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§  1.  —  L'organisation  judiciaire  franque,  du  commen- 
cement du  VI*  à  la  fin  du  ix*  siècle,  a  déjà  été  l'objet  de 
nombreuses  recherches,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  bibUographie  que  nous 
avons  placée  en  tête  de  ce  livre.  Cependant  il  n'existe 
pas  en  France  de  traité  spécial  et  complet  sur  nos 
institutions  judiciaires  pendant  cette  époque.  C'est  cette 
lacune  que  nous  avons  essayé  de  combler. 

Notre  œuvre  a  été,  nous  l'avouons,  singulièrement 
facilitée  par  plusieurs  des  études  remarquables  qui  ont 
été  publiées  en  Allemagne  sur  notre  sujet,  notamment 
par  le  livre  si  savant  de  M.  Sohm,  l'éminent  professeur 
de  Strasbourg ,  avec  qui  nous  nous  trouvons,  malheu- 
reusement, trop  souvent  en  opposition.  Mais,  tout  en 
mettant  à  profit  les  nombreux  matériaux  qui  ont  été 
amassés,  tant  de  l'un  que  de  l'autre  côté  du  Rhin,  nous 
ne  nous  sommes  pas  contenté  de  classer  les  résultats 
de  nos  devanciers.  Ce  qui  nous  préoccupait  surtout,  et 
ce  qui  nous  a  principalement  décidé  à  pubUer  notre 
travail,  ce  n'était  pas  d'approfondir  des  questions  de 
détail  que  le  cadre  de  ce  Uvre  ne  nous  permettait  pas 
d'épuiser  :  c'était  d'établir^  et  souvent  de  rétablir,  des 
théories  générales  qui  nous  seml>lent  avoir  été  injuste- 
ment sacrifiées  par  les  représentants  les  plus  autorisés 
de  la  science  allemande.  N'aspirant  nullement,  suivant 
les  expressions  des  auteurs  de  nos  codes,  à  la  vaine 
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gloire  de  faire  du  nouveau,  d'inventer  soit  une  théorie, 
soit  un  mot,  mais  sans  renoncer  cependant  à  ne  jamais 
présenter  de  vues  nouvelles,  il  nous  a  paru,  à  Texamen 
des  textes  seuls,  sans  idées  préconçues,  que  certaine 
école  avait  trop  cédé  au  travers  que  nous  signalons.  On 
a  pu  reprocher  aux  historiens  du  droit  en  France  de  ne 
pas  toujours  apporter  dans  leurs  ouvrages  toute  Férudi- 
tion  désirable;  on  a  pu  quelquefois  leur  imputer  des 
erreurs  regrettables.  Mais  certainement  ils  ont  tiré  des 
sources  qu'ils  consultaient  des  théories  rationnelles  que 
leur  inspirait  leur  sens  droit,  leur  absence  de  parti  pris 
et  d'esprit  de  système.  Tout  en  conservant  notre  entière 
indépendance  vis-à-vis  de  tous,  nous  avons  rendu  hom- 
mage à  la  vérité  toutes  les  fois  que  nous  avons  cru  la 
rencontrer. 

Il  est  une  autre  idée  qui  nous  a  encouragé  et  soutenu 
dans  nos  recherches,  parfois  assez  arides,  c'est  celle 
d'esquisser  une  page  de  notre  histoire  nationale.  Les 
auteurs  qui,  nous  le  reconnaissons  franchement,  se  sont 
le  plus,  et  souvent  le  mieux  occupés  des  institutions 
mérovingiennes  et  carolingiennes,  les  ont  présentées 
comme  une  première  phase  de  l'histoire  des  institutions 
allemandes  (1).  Ce  procédé  nous  paraît  étrange.  Il  est 
vraiment  surprenant  d'emprunter  les  éléments  d'une 
histoire  allemande  presque  uniquement  à  des  documents 
rédigés  dans  des  contrées  éminemment  françaises,  voire 
même  dans  la  Bretagne,  dans  le  Languedoc  et  dans  la 
Marche  espagnole,  pays  que  le  pangermanisme  le  plus 
ardent  ne  saurait  évidemment  revendiquer.  Nous  esti- 
merions au  contraire  plus  légitime  la  méthode  inverse, 

(1)  Sohm,  Die  altdeutsche  Reichs-  und  GpHchtsverfauung,  1«'  Tolume  : 
Die  PRAKUSCHB  Reichs-  und  Gerichtsverfassung,  —  Waitz  étudie  égale- 
ment la  coDstitution  du  royaume  fraoc  dans  les  premiers  volumes  d*on 
ouvrage  sur  Thistoire  de  la  constitution  allemande.  C'est  dans  le  môme 
esprit  que,  à  un  autre  point  de  vue,  Amira,  Maurer  et  d'autres  étudient 
rhistoire  des  législations  Scandinaves,  sous  la  rubrique  «  Norâgerma- 
nisches  Recht  ». 
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qui  consisterait  à  comprendre  dans  l'histoire  des  institu- 
tions françaises  ceUo  des  peuples  secondaires  qui  ont 
été  pendant  un  certain  temps  attachés  à  cet  empire  franc, 
dont,  malgré  la  résidence  des  empereurs  et  le  patois 
qu'on  pouvait  parler  à  la  cour,  le  centre  véritable 
était  sur  les  bords  de  la  Seine  et  non  sur  ceux  du  Rhin. 
Mais  nous  éviterons  de  tomber  dans  le  défaut  que  nous 
reprochons  à  d'autres.  Nous  bornerons  nos  recherches 
aux  contrées  qui  constituent  la  France  proprement  dite. 
Nous  ne  pourrons  sans  doute  nous  dispenser  d'examiner, 
à  l'occasion,  des  documents  appartenant  à  des  régions 
réellement  germaniques,  telles  que  la  Saxe  et  la  Thu- 
ringe.  Nous  serons  aussi  obligé  de  rechercher  quelque- 
fois ce  qui  se  passait  en  Italie.  Néanmoins,  ce  ne  sera 
qu'à  titre  purement  consultatif,  et  nullement  dans  l'in- 
tention d'empiéter  sur  des  législations  dont  l'histoire 
ne  nous  appartient  pas. 

§  2.  —  L'étude  préliminaire  de  l'organisation  judi- 
ciaire de  la  loi  salique  devrait  trouver  sa  place  en  tête 
de  notre  travail  :  «  Cette  loi,  conmie  l'a  très  bien  dit 
M-  Thonissen,  mérite  d'être  étudiée  à  cause  de  l'influence 
décisive  qu'elle  a  exercée  pendant  plusieurs  siècles  sur 
les  lois  et  les  coutumes  d'une  grande  partie  de  l'Europe. 
Charlemagne  a  fait  de  ce  droit  la  base  de  ses  réformes 
législatives,  et  les  capitulaires  du  grand  empereur  ont 
introduit,  sous  des  formes  diverses,  les  traditions  juri- 
diques des  Francs  dans  toutes  les  parties  du  vaste 
empire  d'Occident.  La  loi  salique  est  incontestablement, 
à  côté  du  droit  romain,  l'une  des  bases  historiques  de 
la  législation  de  l'Europe.  Les  jurisconsultes  allemands, 
français  et  belges,  qui  voudront  connaître  les  origines 
de  leur  patrie,  devront  toujours  débuter  par  l'examen 
approfondi  de  la  lex  antiqua  »  (1).  Tout  en  reconnaissant 
la  justesse  de  ces  observations,  deux  considérations 

(1)  Aussi  Sohm  a-t-il  fait  précéder  son  étude  sur  les  institutions  judi- 
ciaires de  L'empire  franc  d'un  exposé  de  la  loi  salique  sur  cette  matière. 
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nous  ont  pourtant  déterminé  à  commencer  notre  étude 
de  l'organisation  judiciaire  franque  à  une  époque  où 
Fempire  franc  est  déjà  fondé.  C'est  d'abord  que  la  loi 
salique  a  été  l'objet  de  traités  remarquables  auxquels  nous 
n'aurions  pas  eu  beaucoup  à  changer  (1)  ;  c'est  ensuite 
que  cette  loi,  si  elle  a  servi  de  base  à  nos  institutions 
judiciaires,  ne  renferme  cependant  que  le  droit  d'une 
peuplade  guerrière  et  non  le  droit  de  la  France,  le  seul 
que  nous  ayons  l'intention  de  fixer.  Nous  ne  pourrons 
sans  doute  faire  complètement  abstraction  du  droit 
salique,  mais  ce  que  nous  essaierons  principalement 
d'indiquer,  ce  sont  les  modifications  qu'il  a  subies  lors- 
qu'il eut  à  régir  un  empire  relativement  considérable. 
Les  lois  qui  pouvaient  suffire  à  une  population  peu 
nombreuse,  renfermée  dans  un  territoire  peu  étendu, 
devaient  forcément  se  transformer  lorsque  les  vainqueurs 
se  dispersèrent  de  la  Meuse  à  la  Garonne,  de  la  Bretagne 
à  la  Provence. 

L'organisation  judiciaire  de  la  loi  salique,  semblable 
à  celle  des  autres  lois  barbares  de  la  même  époque,  est 
celle  d'un  peuple  où  la  centralisation  des  pouvoirs  est 
presque  inconnue,  où  le  roi  lui-même  n'est  qu'un  chef 
militaire  investi  de  ses  pouvoirs  par  la  confiance  de  ses 
compatriotes.  Aussi,  dans  cette  organisation,  le  pouvoir 
judiciaire  est  tout  entier  dans  les  mains  du  peuple. 
L'influence  du  roi  ou  des  officiers  judiciaires  est  presque 
nulle. 

Mais  lorsque  les  Francs  se  sont  établis  dans  la  Gaule 
d'une  manière  définitive,  lorsque  la  royauté  a  perdu 
son  caractère  électif  pour  devenir  héréditaire,  l'ancienne 
constitution  franque  tend  inmaédiatement  à  s'altérer  au 
profit  du  pouvoir  central.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  chez 
les  Francs  seuls  que  se  produit  cette  modification  :  on 
la  rencontre  également,  et  même  beaucoup  plus  accen- 

(1)  Nous  ne  mentionnerons,  pour  le  moment,  que  Touyrage  de  Tho- 
nissen  :  Organisation  judiciaire  de  la  loi  salique. 
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tuée,  chez  les  autres  peuples  barbares  établis  en  Gaule, 
chez  les  Burgondes  et  surtout  chez  les  Wisigoths  (1). 
Ce  sont  donc  les  Francs  qui  conservèrent  le  plus  fidèle- 
ment les  anciennes  institutions  d'origine  germanique 
sur  la  participation  des  hommes  libres  à  Tadministration 
de  la  justice,  et  ces  traditions  ne  disparurent  point, 
comme  on  Ta  dit,  le  jour  où,  sous  la  féodalité,  les  jus- 
tices royales  perdirent  toute  leur  autorité  ;  à  notre 
avis,  elles  se  maintinrent  au  contraire,  quoique  profon- 
dément altérées,  pendant  tout  le  moyen-âge. 

On  peut  ainsi  résumer  les  modifications  apportées 
dans  l'administration  de  la  justice  sous  les  Mérovingiens  : 
Le  tribunal  du  roi  s'étabUt  à  la  place  des  anciennes 
assemblées  générales,  sa  compétence  s'étend  tous  les 
jours  de  plus  en  plus.  A  côté  du  tunginus  ou  centenarius, 
qui  tenait  tous  ses  pouvoirs  de  ses  concitoyens,  souve- 
rain pour  ainsi  dire  dans  sa  circonscription,  le  comte, 
grafio,  devient  magistrat  judiciaire,  ayant  lui-même  un 
tribunal.  La  participation  des  hommes  libres  au  juge- 
ment est  moins  sérieuse  et  finit  même  quelquefois  par 
s'évanouir  entièrement.  En  même  temps,  on  voit  naître 
et  se  développer,  à  côté  de^'uridictions  royales,  deux 
autres  ordres  de  juridictions,  distinctes  en  droit,  quoi- 
qu'en  fait  elles  soient  souvent  réunies  dans  les  mêmes 
mains  :  nous  voulons  parler  de  la  juridiction  des  immu- 
mstes  et  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Si  d'un  côté 
il  y  a  centraUsation,  il  y  a  de  l'autre  décentralisation  ; 
la  royauté,  au  moment  même  où  elle  tend  à  devenir 
absolue,  forge  les  armes  qui  doivent  un  jour  servir  à 
anéantir  sa  puissance  judiciaire  et  sa  puissance  politique. 
Il  nous  semble  donc  que  la  modification,  nous  dirons 
plus,  la  transformation,  est  assez  importante  pour  qu'il 
soit  permis  de  voir  dans  l'organisation  judiciaire  méro- 
vingienne et,  à  fortiori,  dans  celle  des  Carolingiens,  des 
institutions  dont  l'étude  spéciale  et  séparée  est  possible. 

(1)  Glasson,  I,  p.  198.  Bethmaon-HoUweg,  IV,  p.  420. 
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§  3.  —  On  pourrait  être  tenté  de  ne  voir  et  de  n'étu- 
dier qu'une  seule  époque  franque,  s'étendant  de  Clovis 
à  la  naissance  de  la  féodalité,  sans  distinguer  le  droit 
mérovingien  du  droit  carolingien.  Les  bases  de  Forga- 
nisation  judiciaire  sont  en  effet  les  mêmes  dans  les  deux 
périodes.  Ainsi  la  règle  dominante  est  toujours  la  sépa- 
ration du  droit  de  justice  et  du  droit  de  participer  au 
jugement.  Le  magistrat,  grafio  ou  cornes,  thunginus, 
centenarius  ou  vicarius,  dépositaire  du  droit  de  justice, 
se  borne  à  réunir  et  à  présider  le  tribunal,  mais  la 
sentence  émane  des  pairs  de  Taccusé,  des  hommes  libres, 
rachimbourgs  ou  scabins.  Au-dessus  des  tribunaux  de 
droit  commun,  on  trouve  la  juridiction  royale,  exercée 
par  le  roi  lui-même  ou  par  ses  missi  ;   à  côté  d'eux, 
fonctionnent,  au  vu®  comme  au  ix®  siècle,  les  justices 
privées  des  immunistes  et  les  justices  ecclésiastiques. 
C^est  qu'en  effet  Charlemagne,  soit  comme  législateur, 
soit  comme  administrateur,  ne  fut  pas  un  novateur 
absolu,  ayant  à  importer,  comme  Pierre  Le  Grand,  les 
institutions  et  les  idées  de  la  civilisation  au  milieu  de  la 
barbarie  (1).  Il  ne  crée  pas  de  toutes  pièces  des  insti- 
tutions nouvelles,  il  se  borne  à  agir  par  voie  de  réforme 
et  de  perfectionnement.  Les  dispositions  des  capitulaires 
sont  plutôt  des  modifications  ou  additions  aux  anciennes 
lois  barbares.  L'organisation  judiciaire  mérovingienne 
est  maintenue  dans  ses  traits  caractéristiques.  Il  y  aurait 
à  présenter  un  tableau  unique  et  d'ensemble  des  insti- 
tutions franques  pendant  quatre  siècles  plusieurs  avan- 
tages, avantages  que  nous  ne  pouvons  méconnaître  et  qui 
ont  déterminé  certains  auteurs  à  ne  point  scinder  le  droit 
franc  en  mérovingien  et  en  carolingien.   Nous  avons 
cependant  préféré  traiter  séparément  chacune  des  deux 
périodes,  et  voici  nos  raisons.  Charlemagne,  il  est  vrai, 
s'est  bien  servi  des  éléments  existants;  il  s'est  borné, 
en  général,  à  les  réunir  et  à  les  perfectionner.  La  légis- 

(1)  Da  Boys,  p.  334. 
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lation  carolingienne  a  néanmoins  un  caractère  propre 
et  qui  s'impose  :  toutes  les  institutions  se  régularisent  ; 
elles  acquièrent  une  force  inconnue  auparavant.  Le 
droit  impérial,  celui  que  les  historiens  allemands  nom- 
ment T-AmterecA^,  ne  fait  réellement  son  apparition  qu'à 
la  fin  du  vni*  siècle  et  vient  se  substituer  à  Tancien 
droit  barbare^  devenu  insufl^ant  en  raison  des  besoins 
nouveaux.  C'est  seulement  sous  la  seconde  dynastie  que 
l'on  rencontre  ime  véritable  organisation  politique,  qu'un 
centre  administratif  se  constitue  et  que  l'on  peut  parler 
d'une  organisation  judiciaire  française  et  non  d'une 
organisation  de  pagus,  de  comté  ou  plutôt  de  centaine  ; 
tous  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  sont  reliés  les 
mis  aux  autres  par  une  hiérarchie  assez  compliquée 
qui  commence  au  centenier  pour  aboutir  au  roi,  en  pas- 
sant par  les  comtes  et  les  missi  dominici.  Les  circons- 
criptions s'élargissent  en  même  temps  que  le  royaume 
se  constitue  et  que  les  Uens  sociaux  se  fortifient.  La 
centaine  cesse  d'être  la  seule  unité  judiciaire  et  le  cen- 
tenier perd  en  fait  son  caractère  électif.  Le  comte,  se- 
condé et  remplacé  au  besoin  par  le  vicomte,  a  son  tri- 
bunal propre,  auquel  sont  réservées  les  causes  les  plus 
importantes.  Plusieurs  comtés  sont  compris  dans  un 
missiaticum,  dont  les  chefs  sont  les  représentants  directe 
du  souverain.  Les  missi  existaient  bien  sous  les  Méro- 
vingiens, mais  Charlemagne  donna  à  l'institution  une 
régularité  et  une  efficacité  qu'elle  n'avait  jamais  eues. 
L'appel,  tel  que  nous  le  comprenons  aujourd'hui,  n'existe 
que  sous  les  Carolingiens.  Enfin,  la  puissance  de  juger 
passe  des  mains  des  rachimbourgs  dans  celles  de  juges 
permanents,  les  scabins,  soumis,  comme  les  comtes  et 
les  centeniers,  au  contrôle  des  missi  du  roi. 

En  considérant  ces  modifications  du  système  méro- 
vingien, et  nous  n'avons  relevé  que  les  plus  plus  frap- 
pantes, il  nous  parait  plus  rationnel  de  scinder  notre 
étude  en  deux  périodes.  Nous  croyons  d'ailleurs  cette 
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méthode  plus  sûre.  Si  Ton  ne  considère  qu'une  seule 
époque  franque,  sans  distinction  de  dynastie,  on  peut 
être  tenté,  et  c'est,  comme  nous  le  verrons,  une  critique 
que  nous  aurons  maintes  fois  à  formuler,  de  se  servir 
indifféremment  de  documents  appartenant  à  deux  phases 
distinctes  du  développement  de  nos  institutions  judi- 
ciaires et  d'admettre,  pour  le  droit  mérovingien^  des 
solutions  vraies  pour  le  droit  carolingien,  mais  douteuses 
et  quelquefois  tout  à  fait  inexactes  pour  les  trois  pre- 
miers siècles  de  l'empire  franc. 


PREMTÈEE  PAETIE 

PÉRIODE  MÉROVINGIENNE 


§4.  —  On  reQContre,  pendant  la  période  mérovingienne,  deux 
ordres  de  juridictions  :  d'un  côté,  les  juridictions  ordinaires, 
de  droit  commun,  établies  dans  le  pagus  ;  d'un  autre  côté,  les 
juridictions  exceptionnelles,  tribunal  du  roi,  tribunal  de  Tim- 
rauniste  et  tribunal  ecclésiastique. 

Nous  étudierons  successivement  le  fonctionnement  de  ces 
diverses  juridictions. 


CHAPITRE  I. 

JURIDICTIONS  DE  DROIT  COMMUN. 


§5.  —Avant  d'étudier  les  règles  relatives  aux  juridictions  de 
droit  commun,  nous  rappellerons  brièvement  les  principes  de 
l'organisation  administrative,  car  ils  sont  en  corrélation  étroite 
avec  ceux  de  l'organisation  judiciaire. 

La  Gaule  mérovingienne  est  divisée,  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, eapagî  (i/au  germanique)  ou  comtés  et  en  centaines. 

Le  comté  n'est,  à  la  différence  de  la  centaine,  qu'une  divi- 
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sion  purement  admiDistratîve  assez  étendue,  correspondant 
soit  aux  anciennes  cmtates  ((),  soit  au  ressort  du  diocèse  de 
Tévêque. 

A  la  tête  du  pagus  se  trouve  le  cornes  ou  grafio  {2),  le 
confite.  Ce  magistrat  n*est  plus,  comme  dans  le  vieux  droit 
germanique,  élu  par  ses  concitoyens,  il  est  nommé  parle  roi  (3) 
et  révoqué  par  lui  (4).  II  est  institué  à  temps  (5)  et  choisi 
parmi  les  hommes  libres^  Francs  ou  Romains,  ou  parmi  les 
pueri  du  roi  (6). 

Un  édit  de  Glotaire  II  de  614  (7)  exige  que  tous  les  juges 
(juitces^  ce  qui  comprend  le  comte),  soient  pris  parmi  ceux 
qui  ont  des  propriétés  dans  le  ressort  judiciaire,  afin  d*assurer 
ainsi  la  possibilité  d*un  recours  sur  leurs  biens,  en  cas  de  mal- 
versation. C.  12,  Boret.  p.  22.  «  Et  nullus  judex  de  aliis  pro- 
vinces aut  regionibus  in  alla  loca  ordinetur  ;  ut  si  aliquid  mali 
de  quibuslibet  condicionibus  perpetraverit,  de  suis  propriis 
rébus  exinde  quod  maie  abstoierit,  juxta  legis  ordine  debeat 

(1)  V.  Lehuerou,  Institutions  mérovingiennes ^  p.  501. 

(2)  Les  deux  expressions  sont  synonymes.  Y.  Waitz,  T,  2o,  p.  24.  La 
différence  que  Ton  a  voulu  élablir  entre  elles  n*a  aucun  fondement.  Dans 
les  pays  du  midi,  on  devait  pliilôt  se  servir  du  mot  cornes  pour  désigner 
le  comte,  et  dans  les  pays  du  nord  du  mut  grafio.  Dans  les  documents 
officiels  où  Ton  énumère  tous  les  officiers  royaux,  le  comes  est  nommé 
à  cété  du  grafio,  mais  c*est  évidemment  une  tautologie.  Le  comte  est 
aussi  nommé  judex  (Clotbarii  I  Constit.  a.  560|Pertz,  p.  2),  judex  fiscalis 
(Lex  Rip.  LUI),  prœses,  prœfectus,  agens,  famulus.  V.  Waitz,  /.  c.  p.  26. 
Sohm,  p.  18. 

(3)  Marculfe,  I,  8,  Zeumer,  p.  47  :  «  Tlbi  accionem  comiti»,  dncatus 
aut  patriciatus  in  pago  illo  tibi  ad  agendum  regendumque  commisse- 
mus.  »  Cp.  Greg.  Tur.  IV,  39;  VIIÏ,  18. 

(4)  Greg.  Tur.  IV.  40  :  «  RemoLus  a  comitalu.  •  —  ïbid.  VIII,  18  : 
«  Nicatius  a  comitatu  Ârvemo  snbmotus.  »  Cp.  ibid.,  VII,  23  ;  VIII,  30. 

(5)  Marculfe,  ibid.  L'édit  de  Glotaire  (inft*.  cit.)  eut  pour  conséquence 
de  maintenir  souvent  dans  la  même  famille  les  fonctions  de  comte.  Cp. 
Greg.  Tur.  FV,  41  ;  V.  36.  —  En  cas  de  cbangement  de  règne,  il  ne  nous 
semble  pas  qu'une  nouvelle  institution  soit  nécessaire.  En  ce  sens, 
Waita,  I,  2»,  p.  37. 

(6)  Lex  Rip.  LUI,  2.  IVo  texte  de  la  loi  salique,  Pardessus,  Loi  salique^ 
p.  152. 

(7)  Certains  auteurs  placent  cet  édit  en  615.  Boretius,  p.  20,  lui  donne 
la  date  du  18  octobre  614  ;  la  publication  des  canons  du  concile  de  Paris 
aurait  eu  lieu  trois  jours  auparavant,  le  15  octobre. 
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restaurare.  »  Celle  condition  garantit  aussi,  dans  une  certaine 
mesure,  chez  Tofficier  judiciaire^  la  connaissance  des  coutumes 
locales,  nécessaire  pour  une  bonne  administration  de  la  justice. 
Dans  ce  bnt,  le  c.  19  du  même  édit  prescrit  que  les  officiers 
délégués  par  l'immuniste  dans  Texercice  de  sa  juridiction 
soient  pris  «  de  loco  »  (V.  infra  §  30). 

Le  pouvoir  du  comte  s'étend  sur  tous  ceux  qui  résident  dans 
le  pagus,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent  (!).  Mar- 
culfe,  I,  8,  Zeutner,  p.  47.  <  In  pago  illo...  omnis  populus 
ibidem  commanentes,  tam  Franci,  Romani,  Burgundionis, 
vel  reliquas  nationis  sub  tuo  regimine  et  gubematione  degant 
et  moderentur.  » 

Les  fonctions  du  comle  sont  multiples.  Ainsi^  représentant 
du  roi  dans  le  pagus,  il  recouvre  pour  le  trésor  royal  les  impôts 
et  les  droits  de  douane  (2).  Il  peut  avoir  le  ban  royal  (3).  Il 
exerce  enfin  les  pouvoirs  de  police  et  de  juridiction  que  nous 
aurons  à  déterminer. 

L*étendue  des  comtés  nécessite  des  subdivisions  administra- 
tives. Les  circonscriptions  dont  la  réunion  forme  le  pagus 
sont  les  centaines  {céntena,  hundertschaft  en  allemand,  hun- 
dred  chez  les  Anglo-Saxons.  La  centaine,  comme  cela  a  été 
victorieusement  démontré,  contrairement  à  la  théorie  de  plu- 
sieurs historiens  français  (Montesquieu,  de  Lézardière,  Gué- 
rard),  est  donc  une  subdivision  territoriale  et  non  point  «  une 
centaine  mobile,  ambulante  et  purement  numérique  »,  orga- 
nisée par  les  décrets  de  Ghildebert  II  et  de  Clotaire  II  pour  la 
répression  du  brigandage  (4).  A  la  tète  de  la  centaine  est  le 
centenarius  (5),  Tancien  tunginus  de  la  loi  salique.  Magistrat 

(1)  Les  justiciablôB  da  comte  se  Dommeot  pagenses,  Marc.  1,  28,  37, 
40.  —  Le  comte  réside  ordinairement  dans  la  cité  même  dont  il  prend 
quelquefois  le  nom.  Greg.  Tar.  IV.  30  :  a  Cornes  urbis  illins.  n  —  Cornes 
Turonicce  civitatis  ;  cornes  Rothomagensis.  V.  Waitz,  I,  2o,  p.  23  n.  4. 

(2)  Marculfe.  ibid  in  f.  Greg.  Turon.  V,  27;  IX,  30.  Pardessus,  Diplom., 
no  477.  Waite,  I,  2«  p.  34  ss. 

(3)  Marc.  I,  40,  Zeumer,  p.  68.  Greg.  Tup.  VIT,  i2.  V.  Infra,  §  76. 

(4)  V.  pour  rétablissement  de  cette  théorie,  Thonissen,  iVout^e/Ze  Revue 
historique,  1879,  p.  30  ss. 

(5)  Les  gloses  allemandes  et  les  documents  d'une  époque  postérieure 
nomment  aussi  le  centenier  Hunne,  V.  Waitz,  I,  2«,  p.  18,  et  les  autorités 
qu'il  cite.  —  Sor  rideutité  du  centenier  mérovingien  avec  le  tribunus. 
V.  iQfira,  §  92. 
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d'un  rang  inférieur  à  celui  du  comte,  le  centenier  Q*est  point 
le  représentant  du  comte  (1).  Il  n'a  pas  le  caractère  d'officier 
royal,  mais  bien  celui  d'officier  local,  car  il  est  nommé  par 
les  hommes  libres  de  sa  circonscription,  ses  concitoyens.  Clo- 
lacharii  et  Childeberti  pactus,  c.  16.  Boret.  p.  7  :  «  Protenore 
pacîs  jubemus  ut  in  truste  electt  centenariï  ponsniur  p'^.r  quo- 
rum fldem  adque  sollicitudinem  pax  prsedictaobservetur  »  {%}, 
Sohm  (p.  188),  et  Thonissen  (1  c,  p.  37),  estiment  ce- 
pendant que  les  centenarii  electi  dont  parle  le  décret  de  Glo- 
taire  et  de  Cbildebert  sont  des  membres  de  la  trustis  et  non 
les  chefs  de  la  centaine.  Leur  principal  argument  est  tiré  de 
la  phrase  qui  suit  celle  que  nous  avons  citée  et  qui  est  ainsi 
conçue  dans  Pertz,  c.  8,  p.  13  :  «  Et  quia  Deo  propicio  inter 
nos  germanitas  vinculum  caritatis  custoditur,  centenarii  ergo, 
vel  qui  in  truste  esse  dicuntur,  inter  communes  provincias 
licentiam  habeant  latrones  persequere.  )  Les  mots  en  italique, 
disent  ces  auteurs,  définissent  clairement  les  centenarii;  ce  sont 
les  membres  de  la  trustis  et  non  ses  chefs.  — Cet  argument  est 
loin  d'être  probant.  En  efi'et,  les  mots  sur  lesquels  on  s'appuie 
ne  se  rencontrent  que  dans  un  manuscrit  ;  si  Pertz  les  fait 
figurer  dans  le  texte,  Boretius,  dans  son  édition  plus  soignée 
des  capitulaires,  se  borne  à  les  citer  en  note.  On  doit  d'autant 
moins,  à  notre  avis,  songer  à  détourner  le  mot  centenarius  de. 
sa  signification  naturelle,  de  celle  qu'il  a  dans  la  loi  salique, 
qu'on  le  retrouve  dans  d'autres  capitulaires  mérovingiens  avei*. 
la  signification  incontestable  de  chef  de  la  centaine.  Childe- 
berti II  décret,  a.  596,  cil,  Boret.  p.  17  :  •  Similiter  conveni  t 
ut  si  furtus  factus  fuerît...  et  causa  centenarius  cum  centena 
requirat.  »  Il  serait  étonnant  que,  dans  un  seul  texte,  on  eût 
songé  à  détourner  l'expression  centenarius  du  sens  qu'elle 
avait  avant  et  qu*elle  eut  après  la  promulgation  du  Pactus  pro 
tenore  pacis.  D'ailleurs,  les  qualités  exigées  par  ce  texte  des 
centenarii  electi  •  fides  adque  sollicitudo  »  rapprochées   de 

(1)  Ce  n'est  que  sous  les  Carolingiens  que  Ton  rencontre  Texpression 
centenarius  comitis.  La  Jex  Alainannorum  XXXVI,  4,  distingue  expres- 
sément le  centenarius  du  mlssus  comitis,  repréeentaut  du  comte. 

(2)  M.  Giasson  (T,  p.  193],  sans  citer  aucun  texte  à  Tappui,  dit  qu«% 
Eous  les  Mérovingiens,  le  centenier  est  nommé  par  le  roi.  Nous  ne 
pouvons  admettre^  sans  preuves,  un  cbangement  du  caractère  électif 
qui  appartenait  à  cet  officier  d'après  la  loi  salique. 
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celles  qui,  d'après  les  formules,  sont  requises  des  comtes  «  fides 
seu  strinuetas  «  (Marc.  1,8,  Zeumer,  p.47),montrentbien  qu*il 
s*agit  des  chefs  d'une  circonscription  administrative.  Enfin, 
les  centeniers,  considérés  comme  officiers  judiciaires,  sont 
certainement  électifs,  théoriquement  du  moins,  sous  les  Caro- 
lingiens. Capit.  a.  809,  c.  i2.  Bal.,  I,  467  :  •  Ut  centenarii.... 
cum  comité  et  populo  eligantur  et  constituanturad  sua  minis- 
teria  exercenda.  >  Or,  il  est  peu  probable  que,  à  une  époque 
de  centralisation  plus  forte  que  sous  les  Mérovingiens,  on  ait 
songé  à  donner  aux  centeniers  un  caractère  électif  qu'ils  n'au- 
raient point  eu  auparavant  (i). 

Sohm  (p.  241)  enseigne  que  •  les  documents  mérovingiens 
et  carolingiens  démontrent  que  le  centenier  est  nommé,  en 
principe,  par  le  comte,  et  exceptionnellement  par  le  roi.  • 
C'est  là  une  pure  affirmation  pour  l'époque  mérovingienne. 
Les  capitulaires  qui  attribuent  le  droit  de  nomination  au  comte 
OU  au  roi  sont  tous  des  rois  de  la  seconde  race.  Quant  à  l'ex- 
pression «  centenarii  nostri  »,  employée  par  un  diplôme  méro- 
vingien (diplôme  de  Clotaire  I,  a.  539,  cité  par  Sohm,  p.  219), 
elle  signifie  seulement  que  les  centeniers,  de  même  que  les 
comtes  et  les  autres  fonctionnaires,  sont  sous  l'autorité  suprême 
du  roi.  Nous  ajouterons  que  l'authenticité  de  ce  diplôme  étant 
douteuse,  l'argument  qu'on  en  tire  ne  peut,  dans  tous  les  cas, 
avoir  qu'une  bien  faible  valeur. 

§  6.  —  L'unité  judiciaire  est  restée  sous  les  Mérovingiens  ce 
qu'elle  était  dans  le  régime  de  la  loi  salîque  :  c'est  la  centaine 
et  non  le  pagus  U  y  a  dans  chaque  centaine  un  tribunal,  mal- 
in» (2),  connaissant  de  toutes  lesafiaires  civiles  et  criminelles. 
U  n'y  a  pas  d'autre  tribunal  établi,  soit  pour  tout  le  comté,  soit 
pour  une  subdivision  seulement  de  la  centaine. 


(1)  En  notre  sens,  Waitz,  I,  2o,  p.  134.  Cet  auteur  fait  remarquer,  en 
faveur  du  maiotien  du  caractère  électif  du  centenier  mérovingieD,  qu'il 
jouit,  comme  le  thunginus  de  la  loi  salique,  d*un  wehrgeld  élevé. 

(2)  Od  trouve  aussi  Texpressiou  mallus  publicus.  Pardessus,  D/p/.,  I, 
p.223.Form.SeDon.  10,17,20,  *21, 22.  — Mallus  désigne  tao tôt  rassemblée 
judiciaire,  tantôt  le  lieu  où  elle  se  tient.  —  Placitum  est  également 
employé  pour  désigner  le  plaid  mérovingien.  V.  Childeb.  et  Clotbar. 
pactus,  c.  5,  Boret.  p.  5.  Formul.  Andec.  12,  13,  14,  16.  Greg.  Tur.  V, 
20  ;  VU,  47.  —  V.  sur  Topposition  prétendue  des  mots  mallus  et  placitum 
infra  §  60. 


14  CHAPITRE   !• 

D'abord,  il  n*y  a  pas  de  tribunal  pour  tout  le  pagus.  Cela 
nous  semble  incontestable.  Sans  doute  le  comte,  administra- 
teur du  pagus,  apparaît  bien  comme  président  de  tribunal  ; 
mais  le  tribunal  qu*il  peut  présider  est  celui  de  la  centaine. 
Aucun  document  ne  nous  montre  les  hommes  libres  de  tout 
un  comté  appelés  à  assister  à  une  assemblée  générale,  supé- 
rieure aux  assemblées  de  chaque  centaine.  Ces  réunions  géné- 
rales n'auraient  d'ailleurs  plus  eu  d'objet  au  point  de  vue 
politique,  car  le  comte,  officier  royal,  avait  mission  sur  ce 
point  de  veiller  aux  intérêts  de  sa  circonscription.  Il  est  naturel 
d'en  conclure  que  le  pouvoir  judiciaire,  qui  était  exercé  par 
le  peuple  dans  les  mêmes  assemblées  où  s'agitaient  les 
questions  politiques  ou  administratives,  n'était  attribué  qu'aux 
assemblées  de  la  centaine,  soit  directement,  soit  par  leure 
délégués  (Y.  infra  §  7).  C'est  seulement  sous  les  Carolingiens 
que  nous  trouverons  des  assemblées  générales  du  pagus  (i). 

S'il  n'y  a  point  de  tribunal  de  comté  au-dessus  de  la  cen- 
taine, à  l'inverse  il  n'y  a  pas  de  tribunal  inférieur  ayant  pour 
ressort  une  subdivision  de  la  centaine.  Il  faudrait  d'abord  qu'il 
y  eût  des  assemblées  d'hommes  libres  pour  ces  subdivisions, 
comme  il  y  en  a  pour  la  centaine.  Or,  les  documents  de  l'é- 
poque n'en  font  nullement  mention  (2).  Ensuite^  à  supposer 
même  que  Ton  vit  des  indices  de  semblables  assemblées  dans 
deux  textes  assez  obscurs  (Lex  Ripuar.  LXXV,  Walter,  Corpus 
jurù  germanîci\  I,  p.  190.  Edict.  Chilpericit  c.  9,  Boretius,  p. 
10.  —  Cp.  Sohm»  Process  der  lex  Sab'ca,  p.  63),  il  n'en  résul- 
terait nullement  que  ces  assemblées  aient  eu  des  fonctions 
judiciaires. 

§  7.  —  Le  mallus  de  la  centaine,  tenu  originairement  à  ciel 
ouvert,  dans  les  lieux  consacrés  au  service  du  culte,  dans  une 
haine,  sur  une  montagne  (d'où  le  nom  de  malberg,  in  mallo- 
bergo),  se  tint  plus  tard  dans  les  cités  ou  autres  lieux,  dans 

(1)  En  ce  sens,  Waîtz,  1.  c.  p.  164,  n.  2,  et  p.  176.  —  Sohm,  tout  en 
admettant  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  comté  au-dessus  des  tribunaux 
de  centaine,  dit  que  la  compétence  de  ces  derniers  s'étend  à  tout  le 
comté.  ~  Nous  croyons,  au  contraire,  devoir  limiter  cette  compétence  à  la 
centaine,  nous  réservant  de  démontrer,  dans  la  période  carolingienne, 
Ja  contradiction  qui  existe  entre  les  deux  solutions  de  Sohm.  V.  infra, 
§§  54  et  s. 

(2)  WaiU,  1.  c,  p.  137. 
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des  édifices  couverts  et  même  dans  des  églises.  Marc.  Append. 

i  :  ■ in  civitate  illa  in  mallo  publico.  »  Bal.  II,  435.  Ibid. 

2  :  •  «...  Castro  illo  in  mallo  publico.  t  Bal.  1.  c.  Ibid.  9  : 
■  ....  admallare  debeas  per  mallos,  vicos,  castella,  oppida  et 
civitates,  necnon  etiam,  si  nécessitas  incubuerit,  in  palatio.  • 
Bal.  II,  441  {{), 

Nous  sommes  porté  à  admettre  que,  pour  les  lieux  de 
réunion  du  tribunal,  il  faut  déjà  faire^  dans  le  droit  mérovin- 
gien, la  distinction  qui  est  nettement  établie  par  les  capitu- 
laires  carolingiens  entre  les  séances  ou  plaids  ordinaires  et  les 
séances  extraordinaires  (2).  Les  premières  ont  lieu  à  époques 
fixes,  déterminées  par  la  coutume  ;  tous  les  hommes  libres 
de  la  circonscription  sont  tenus  de  s*y  rendre.  Les  autres  sont 
convoquées  par  le  centenier  toutes  les  fois  que  le  besoin  s'en 
fait  sentir,  et  les  rachîmbourgs  seuls  sont  soumis  à  l'obligation 
d'y  assister.  Les  séances  ordinaires  auraient  lieu  à  certains 
endroits  consacrés  ;  les  séances  extraordinaires  à  l'endroit  fixé 
par  le  comte  ou  le  centenier.  Nous  n'apercevons  aucune  raison 
de  croire  que  la  législation  carolingienne  ait  innové  sur  ce 
point  ;  les  termes  mêmes  d'un  capitulaire  de  Louis-le-Débon- 
naire  de  847,  leg.  add.  c.  14,  Pertz,  p.  212,  semblent  plutôt 
confirmer  qu'établir  une  distinction  entre  les  deux  sortes  de 
plaids,  relativement  au  lieu  où  ils  doivent  se  tenir  :  •  Ubi  anti- 
quitus  consuetudo  fuit  sacramenta  adbramire  vel  jurare,  ibi 
mallum  habeatur...  minora  veroplacita  comessiveintrasuam 
potestatem,  vel  ubi  impetrare  potuerit,  habeat.  § 

Quant  aux  dates  de  réunion  du  mallus,  il  faudrait,  pour  les 
déterminer,  être  préalablement  fixé  sur  les  dispositions  de  la 
loi  salique  à  cet  égard,  car  le  droit  mérovingien  a  dû  conserver 
sur  ce  point  la  législation  antérieure. 

Nous  distinguerons  entre  les  deux  sortes  de  séances  que 
nous  venons  d'indiquer,  les  unes  ordinaires,  les  autres  extra- 
ordinaires. 

Quant  aux  séances  ordinaires,  on  est  loin  d'être  d'accord 
pour  la  détermination  des  dates  auxquelles  elles  sont  tenues. 
Toutes  les  opinions  proposées  à  ce  sujet  nous  semblent  de 

{V  Un  siège  plus  >élevé  semble  avoir  été  réservé  au  comte,  président 
du  mal.  V.  Waitz,  I,  2»,  p.  167,  et  le  document  qa'il  cite  à  la  note  2. 
(2)  V.  infra  §§  60  ss.  sur  la  terminologie  et  la  portée  de  la  distinction. 
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pureB  conjecture?.  Waitz  {Dos  alte  Recht  der  salisehen  Franken^ 
p.  144,  et  die  Verfasmng  der  Fr.  fietchs,  I,  2«.  p.  140),  se  fon- 
dant snr  ce  fait  que  certains  délais  de  procédure  sont  de  sept 
jours,  ou  plutôt  de  sept  nuits,  prétend  que  les  séances  ordi- 
naires avaient  lieu  une  fois  par  semaine.  — Sohm  (p.  393  ss.), 
combat  Topinion  de  Waitz  par  le  motif  que  les  délais  dont  se 
prévaut  ce  dernier  appartiennent  tous  à  la  procédure  extra- 
judiciaire. 

Sohm  se  fonde,  de  son  côté,  sur  le  délai  d'ajournement  qui, 
dans  le  droit  salique  comme  sous  les  rois  des  deux  premières 
races,  est  de  40  jours,  pour  en  conclure  qu'il  y  a  des  séances 
ordinaires  de  six  en  six  semaines,  c'est-à-<lire  de  huit  à  neuf 
fois  par  an. 

Nous  ne  rechercherons  pas  si  l'objection  faite  par  Sohm  à 
Waitz  est  fondée,  car  l'une  et  l'autre  interprétation  de  la  loi 
salique  nous  paraissent  vicieuses.  Gomme  le  dit  très  bien  Tbo- 
nissen  {Nouv.  Revue htstor.  1.  c.,p.  51  ;  Organisât.  jtAdic,  de  la  loi 
8aL,  p.  378).  «  les  délais  de  procédure  judiciaire,  pas  plus  que 
les  délais  de  procédure  extrajudiciaire,  ne  sauraient  être  invo- 
qués pour  déterminer  les  jours  consacrés  aux  séances  des  tri- 
bunaux. Le  code  de  procédure  civile  de  1806  exige  un  ajour- 
nement à  huitaine  franche.  Que  dirait-on  d'un  étranger  qui 
s'emparerait  de  ce  fait  pour  en  déduire  la  conclusion  que  les 
juges  français  ne  siègent  que  tous  les  10  jours  ?»  Le  mieux 
est  donc  de  confesser  notre  ignorance  des  dates  de  réunion  du 
plaid  ordinaire. 

Le  nombre  des  audiences  extraordinaires  est  forcément  indé- 
terminé. Le  tribunal  se  réunit  d'abord,  sur  la  convocation  du 
centenier,  et  à  la  demande  des  parties  intéressées,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse. La  loi  salique  cite  trois  cas  de  ce  genre,  T.  XLIY,  XLYI. 
On  pourrait  même  croire,  d'après  les  cas  énumérés  par  cette 
loi,  que,  dans  les  séances  extraordinaires,  le  tribunal  ne  statue 
point  en  matière  contentieuse  (1).  —  C'est  là  cependant,  à  notre 
avis,  une  conjecture  qu'il  faut  écarter  en  présence  du  petit 
nombre  des  séances  ordinaires,  qui  se  réduisent  à  8  ou  9,*  dans 
l'opinion  de  Sohm  (que  nous  croyons  encore  moins  nombreuses, 

(t)  Kq  ce  sens,  Sohm,  p.  390. 
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si  nous  nous  référons  au  droit  mérovingien),  el  qui  n*auraient 
certainement  pas  pu  sufBre  à  Texpédition  des  procès.  Nous 
admettons  d'autant  moins  ce  partage  de  compétence  entre  le 
plaid  ordinaire  et  le  plaid  extraordinaire,  que  Ton  voit  des 
actes  de  juridiction  volontaire  s*accompIir  in  mallo  publico 
legitîmo,  c*est-à-dire  dans  une  séance  ordinaire.  Loi  salique, 
T.  XLVI,  LX. 

Selon  toute  vraisemblance,  les  dispositions  de  la  loi  salique 
n'ont  pas  dû  être  modifiées  par  les  premiers  Mérovingiens. 
Nous  sommes  en  cela  d*accord  avec  Sohm  et  Waitz.  Mais  nous 
nous  séparons  d'eux  (]uand  il  faut  préciser  les  dates  de  réunion 
du  plaid  ordinaire,  el  toujours  pour  les  mêmes  motifs,  à  savoir, 
ri  m  possibilité  de  tirer  un  argument  sérieux  des  délais  d'ajour- 
nement. 

La  législation  mérovingienne»  d'après  Sohm,  diffère  cepen- 
dant sur  un  point  du  droit  antérieur,  et  cela  en  raison  de  la 
substitution  du  comte  au  tunginus  comme  juge  du  comté.  Le 
comté,  dit-il,  étant  le  ressort  judiciaire,  la  compétence  des 
tribunaux  de  centaine  s'étendant  à  tout  le  comté,  les  réunions 
ordinaires  ont  lieu  en  conséquence  dans  chacun  de  ces  tribu- 
naux pour  toiit  le  comté,  de  six  en  six  semaines,  de  sorte  que, 
dans  l'intérieur  des  centaines,  le  nombre  des  plaids  ordinaires 
a  considérablement  diminué.  —  N*admeltantpas  la  théorie  du 
professeur  allemand  sur  la  compétence  du  tribunal  de  centaine 
(V.  infra,  §§54  ss.),  nous  repousserons  également  la  conclusion 
qu'il  en  tire  pour  les  dates  de  réunion  du  plaid  général,  et 
nous  dirons  que  c'est  dans  chaque  centaine  que  ce  plaid 
se  tient  aux  époques  fixées  par  la  coutume  et  à  nous 
inconnues. 

A  la  fin  de  la  période  mérovingienne,  le  nombre  des  plaids 
généraux  est  de  deux  par  année.  Un  capitulaire  de  769,  rendu 
dans  les  premières  années  du  règne  de  Charlemagne,  porte  en 
effet,  dans  son  c.  12,  Boret.  p.  46  :  c  Ut  ad  mallum  venire 
nerao  tardet  ;  primum  circa  œstatem,  secundo  circa  autum- 
num.  »  Ce  capitulaire,  antérieur  à  la  création  des  scabins,  ne 
parait  pas  avoir  innové.  L'innovation  de  Charlemagne  consiste 
au  contraire  à  avoir  porté  de  deux  à  trois  le  nombre  le  nombre 
des  plaids  généraux  (V.  infra,  §  58).  Sohm  est  obligé  de  recon 
naître  que,  durant  la  période  mérovingienne,  le  nombre  des 

2 


18  CHAPITRE  I. 

plaids  ordinaires  est  descendu  de  huit  ou  neuf  à  deux  annuel- 
lement. Cet  aveu  est,  à  nos  yeux,  une  preuve  de  plus  du 
vice  du  raisonnement  de  cet  auteur.  Il  serait,  en  effet,  bien 
étrange  qu'une  telle  modification  se  fût  produite  sans  que 
rien  en  révélât  la  trace  et  sans  que,  d'ailleurs,  la  cause  en 
apparût. 

§  8.  —  A  quelle  autorité  appartient  la  présidence  du  mallus  ? 
Est-ce  au  comte^  officier  royal?  Est-ce,  au  contraire,  au  cen- 
tenier  élu  par  ses  concitoyens  ?  On  ne  peut  répondre  d'une 
manière  absolue.  Il  faut  faire  des  distinctions  suivant  les 
époques. 

Dans  le  droit  de  la  loi  salique,  c'est  le  centenier  qui  préside 
les  réunions  du  mallus  soit  ordinaires  soit  extraordinaires, 
qu'il  s'agisse  de  juridiction  gracieuse  ou  de  juridiction  conten- 
Ueuse.  Les  fonctions  du  comte,  dans  la  spbère  judiciaire, 
consistent  simplement,  soit  à  veiller  aux  intérêts  du  roi, 
notamment  en  percevant  la  part  des  compositions  qui  lui  est 
attribuée  (fredus),  soit  à  prêter  main-forte  à  l'exécution  des 
décisions  judiciaires.  On  a  fait  justice  aujourd'hui  (i)  de  l'opi- 
nion autrefois  suivie  en  France  (2),  qu'il  existait,  d'après  la  loi 
salique,  un  tribunal  de  sept  rachimbourgs,  présidés  parle  comte 
du  pagus. 

Après  l'établissement  du  royaume  franc  par  CJovis  et  ses 
fils,  l'autorité  royale,  toute  puissante,  essaya  de  rétablir  Tordre 
et  la  paix  parmi  les  populations  si  diverses  et  si  mêlées  qui 
vivaient  sous  la  suprématie  franque.  Dans  ce  but,  elle  était 
naturellement  amenée  à  étendre  les  pouvoirs  des  officiers 
nommés  par  le  roi,  des  comtes,  et  à  restreindre  d'autant  ceux 
des  magistrats  élus  parleurs  concitoyens.  C'est  le  résultat  que 
nous  voyons  atteint  dans  les  documents  du  sixième  et  du  sep- 
tième sièele. 

Le  rôle  judiciaire  du  comte  est  nettement  indiqué  dans  deux 
formules  de  Marculfe.  Dans  la  première  (supr.  cit.),  caria  de 
comitatUf  le  roi  confère  au  comte  le  pouvoir  judiciaire  sur 
tous  ceux  qui  résident  dans  le  ressort,  le  pagus  :  ce  ...  nec 
facile  cuilibet  jttdtcîarta  convenit  commùtere  dignitatem^  nisi 

(1)  Thonissen,  1.  c,  p.  43. 

(2)  Pardessus,  1.  c,  p.  574.  Laferrière,  Histoire  du  droit  franççis,  III, 
p.  S20. 
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prius  Odes  seo  strinuelas  videatur  esse  probata.  Ergo  dum  et 
fidem  et  utilitatem  tuam  videmur  habere  compertam,  ideo 
tibi  accionem  comitiœ,  in  pagoilJo  ...  commissemus  itaat  ..• 
omnis  popaliis  ibidem  commanentes  ...  sub  tuo  regimine  et 
gubernatione  degantet  moderentur,  et  eos  recto  tramitesecuQ- 
dum  kge  et  consueittdine  eorum  regasy  viduis  et  pupillis  maxime 
defensor  appareas,  latronum  ei  malefactorum  scelera  a  te  sève- 
rissime  repremantur.  •  Zeumer,  p.  47  (1). 

Le  comte  tient  son  tribunal  non  seulement  dans  la  ville 
chef-lieu  du  pagus,  mais  encore  dans  les  différentes  circons- 
criptions qu*il  administre  :  «  Gundobaldus  autem  comitatum 
Meldensem . . .  accipiens  ingressusque  urbem  causarum  actionem 
agere  cœpit  ;  exinde  dum  pagum  urbis  in  hoc  ofOcio  ctr- 
cumtret  ...  »  (îreg.  Tur.  vin,  48. 

C'est  le  comte  qui^  dans  presque  tous  les  documents  de 
l'époque,  apparaît  comme  président  ;  c*est  lui  qui  est  lejudex 
ordinaire.  Lex  Salica  71  Ôilodoweciu,  Pertz,  II,  p.  4  «  ...  in 
mallo  publico^  hoc  est  comité  aut  grafione.  »  —  Edict.  Ghii- 
peric.  c.  8,  Boretius,  p.  9  :  «  ...  tune  in  proximo  mallo  ante 
rachymburgiis  sedentes  et  dicentes  quod  ipsi  illum  ante  au- 
dierit  sic  invitetur  grapbio.  »  —  Formul.  Andecav.  12,  Zeu- 
mer,  p.  9  :  «  ....  per  judicio  inluster  illo  comité.  »  —  Ibid. 
50,  Zeumer,  p.  22  :  «  ...  ante  vero  inluster  illo  comité  vel  reli- 
quis  raciniburgis.  »  —  Form.  Bign.  9,  Zeumer,  p.  231  :  «  ... 
Gum  resedisset  inluster  vir  ilie  comes  in  illo  mallo  pubiico  ad 
universorum  causas  audiendas  vel  recta  judicia  terminanda.  » 
—  Cp.  Form.  Big.  29.  Marc.  1, 8, 28.  Append.  1  :  «...  in  civitate 
iUa  in  mallo  pubiico  ante  illustri  viro  illo  comité.  »  Bal.  II, 
435  —  Cp.  Append.  6.  —  C'est  le  comte  que  le  décret  de 
Childebert  II,  c.  6,  Boretius,  p.  6,  vise  sous  le  nom  de  judex  (2J. 

Que  devint  le  pouvoir  jadiciaire  du  tunginus  en  présence 
de  cette  extension  des  pouvoirs  du  comte?  Waitz  (1.  c,  p.  160) 

(1)  Cette  formnle  indique  en  même  temps  les  devoirs  des  comtes.  Un 
passage  de  Grégoire  de  Tours  montre  que  les  comtes  mettaient  quel-* 
quefois  en  pratique  les  recommandations  qui  leur  étaient  adressées. 
Vita  Patrum,  7  :  «  In  comîtatu  positus  regionem  illam  per  40  annos 
justitia  comitante  correxit,  et  tam  seVerus  atque  districtus  fuit  in  male- 
faetoribus,  ut  vix  eum  uUus  reorum  posset  evadere.  » 

(2)  Cp.  Greg.  Tur.  Vit.  Patr.  8,9.  Vita  9.  Eparchii  (saec.  VI.)  Mabilloo, 
Acta,  1,  p.  268. 
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croit  que  le  centenier  s'est  effacé  devant  le  comte  :  on  ne  voit 
dans  aucun  document  de  procès  se  dôrouler  devant  le  cente- 
nier. Celui-ci  peut  bien  encore  présider  un  tribunal,  mais  c'est 
comme  représentant  du  comte  ;  il  n'a  plus  de  droit  personnel. 
Nous  préférons  admettre,  avec  Bethmann-HoUweg  (l.c, 
p.  424),  la  survivance  du  mal  du  cenlenier.  Plusieurs  rédac- 
tions des  lois  barbares  faites  à  notre  époque  parlent  encore  du 
centenier  corn  me  judex.  Childeb.  II.  Décret,  c.  9,  Boret.  p.  17  : 
c(  Si  quis  centenario  aut  cuilibet  judice  noluerit  ad  malefacto- 
rem  adjuvare ...»  (1).  La  loi  ripuaire  désigne  comme  président 
du  mallus  le  comte  ou  le  centenier,  L,  1,  Walter,  1.  c,  p.  178: 
<c  Si  quis  testes  ad  mallum  ante  centenarium  vel  comitem... 
necesse  habuerit,  ut  douent  testimonium  et  fortasse  testes 
noluerint  ad  placitum  venire  ...  •  (2).  La  lex  Alamannorum 
parle  également  de  placitum  dans  la  centaine  devant  le  comte 
ou  le  centenier,  XXXVI,  1  :  •  Gonventus  autem  secundum 
consuetudinem  antiquam  fiât  in  omni  centena  coram  comité 
aut  misso  et  coram  centenario.  —  2  :  Ipsum  placitum  fiât  de 
sabbato  in  sabbatum  aut  quali  die  comes  aut  centenarius 
voluerit  ....  —  3  :  Et  si  quis  alium  mallare  vult  de  qua- 
licumque  causa  ....  misso  comitis  vel  OU  centenario  qui 
prœest  .•  —  Un  certain  nombre  de  documents  parlent  du 
judex  loct\  On  ne  peut  sans  doute  affirmer,  avec  certains  auteurs, 

(1)  Waitx  n'estime  point  que  ce  passage  soit  concluant  parce  qu^un 
autre  chapitre  de  la  loi  ripuaire  ne  mentionne  pas  le  centenarius  parmi 
les  juges.  LXXXVIII  :  n  ...  Ut  nuUus  optimatum,  maior  domus,  domes- 
Ucus,  comes,  grafîo,  caocellarius,  vel  quibuslibet  gradibus  sublimatus, 
in  provincia  ripuaria  in  judicio  residens  munera  ad  judicium  perverten- 
dum  non  recipiat.  "  Walter,  1.  c,  p.  192.  La  rubrique  du  chapitre  étant 
générale  «  ut  nemo  munera  in  judicio  accipiat  »  la  loi  aurait  dû  parler 
du  centenarius,  s'il  avait  eu  son  tribninal  distinct.  —  Betfamann-HoUweg 
répond  avec  raison,  selon  nous,  que  cette  omission  n'est  point  concluante 
et  que  la  loi  vise  seulement  les  optimales,  les  fonctionnaires  royaux,  au 
nombre  desquels  le  centenarius,  magistrat  élu,  n'était  point  rangé.  Il 
faut  en  outre  observer  que  souvent  les  rubriques  ne  correspondent  pas 
au  contenu  du  titre.  Si  Je  titre  88  ne  nomme  que  les  plus  hauts  digni- 
taires de  la  cour  et  du  royaume,  c'est  parce  que  Tabus  qu'il  réprime 
peut  être  commis  bien  plus  facilement  par  eux,  eu  égard  à  leur  haute 
situation^  que  par  le  centenier,  qui  vient  dans  les  derniers  rangs  des 
officiers  royaux.  Sohm,  1.  c.  p.  414,  n.  78. 

(2)  Selon  Pemice,  Graf^  p.  137,  la  juridiction  du  centenier  ne  se  serait 
conservée  qu'en  Austrasie,  mais  non  dans  les  autres  pays  francs. 
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que  cette  expr<3ssion  désigne  toujours  le  centenier;  mais.  d*un 
autre  côté,  nous  croyons  qu'il  serait  téméraire  de  dire  avec 
Sohm  (l.  c,  p.  227  et  258)  que  le  judex  loci  ne  peut  être 
autre  que  le  comte. 

Des  textes  ci-dessus,  il  nous  semble  qu'on  peut  conclure  légi* 
timement  à  l'existence  du  tribunal  du  centenier^  tribunal 
compétent  en  toujtes  matières  civiles  et  criminelles,  car,  son 
existence  une  foi»  admise,  il  ne  saurait  être  question  d'ap- 
pliquer à  sa  compétence  les  restrictions  qui  ont  été  plus  tard 
établies  sous  les  Carolingiens,  en  ce  qui  concerne  les  questions 
de  propriété  immobilière  et  de  liberté  réservées  au  tribunal 
du  comte  (1). 

Etant  admis  que  le  centenier  peut,  comme  le  comte,  pré- 
sider le  mal  de  la  centaine,  il  reste  à  déterminer  comment  se 
régie  le  conflit  d'attributions  qui  peut,  à  l'occasion,  s'élever 
entre  ces  deux  magistrats. 

Le  comte,  comme  nous  l'apprend  Grégoire  de  Tours  (1.  c), 
parcourt  les  différentes  circonscriptions  judiciaires  de  son 
ressort.  Il  peut  alors  tenir  le  mal  de  la  centaine  dans  laquelle 
il  se  trouve  ;  le  centenier  doit  lui  céder  la  présidence  et  se 
borner  à  l'assister  (2).  En  l'absence  du  comte,  le  centenier 
préside  le  tribunal,  non  point  comme  délégué  du  comte,  mais 
en  vertu  de  son  droit  propre.  Si.  en  droit,  la  compétence  du 
centenier  est  la  même  que  celle  du  comte,  il  faut  dire  qu'en 
fait  elle  est  beaucoup  moins  importante,  grâce  à  la  faculté 
qu'a  le  comte  d'aller  présider  les  mais  d'une  centaine  quel- 
conque et  de  garder  ainsi  pour  lui  les  procès  les  plus  consi- 
dérables. 

Quant  à  l'exécution  des  jugements,  c'est  le  comte  seul  qui 
peut  y  faire  procéder  (3),  Edict.  Chilperic,  c.  8  :  •  ...  et  gra- 
phio  cum  septem  rachymburgiis.  •  Boretius,  p.  9.  —  Lex 

(1  M.  Glasson,  1.  c,  p.  209,  dit  que  le  tribunal  du  centeDier  était  du 
même  degré  que  celui  du  comte,  et,  en  général,  compétent  pour  les 
mêmes  affaires.  11  fait  allusion  à  la  distinction  établie  par  les  capitulaires 
carolingiens  pour  les  procès  de  liberté  et  de  propriété,  mais  il  admet  à 
tort^  croyons-nous,  que  cette  distinction  exist&t  déjà  sous  les  Méro- 
vingiens. 

(2)  Bethmann-HoUweg,  1.  c,  p.  425. 

(.3>  La  partie  qui  obtit^nt  gain  de  cause  a  le  droit  de  mettre  le  comte 
en  demeure  de  lui  assurer  le  bénéfice  du  jugement.  Loi  sal.  LUI,  3  ;  LIX. 
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Ripuar.  t.  XXXII,  1-4  —  T.  LI,  De  eo  qui  grafionem  ad  res 
aliénas  invitât  (Walter,  1.  c,  p.  172  et  178).  —  C'est  lui  qui  est 
chargé  de  Tapplication  des  peines  publiques.  Il  exerce  aussi 
la  police  criminelle,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  pour- 
suite et  Tanestation  des  voleurs.  Toutefois,  il  partage  ces  der- 
nières fonctions  avec  le  centenier.  Ghlotacharii  et  Childeb. 
pactus,  c.  16,  Boretius,  p.  7  :  •  Pro  tenore  pacis  jubemus,  ut 
in  truste  electi  centenarii  ponantur,  per  quorum  fidem  atque 
soUicitudinem  pax  praedicta  obnervelur  ....  centenarii  inter 
communes  provincias  licentiam  habeant  latrones  persequere 
vel  vestigia  adsignata  minare.  •  —  Childeb.  decr.  c.  9,  Boret. 
p.  17  :  «  Si  quis  centenario  aut  cuilibet  judice  noluerit  ad 
malefactorem  adjuvare.  »  Cp.  ibid.,  c.  11. 

Les  droits  du  centenier  sont  également  restreints  en  ma- 
tière de  juridiction  gracieuse,  en  ce  sens  que  les  actes  qui 
étaient  originairement  accomplis  dans  l'assemblée  des  hom- 
mes libres,  en  présence  du  centenier,  le  sont  désormais  de- 
vant le  comte  ou  devant  le  roi.  Lex  Ripuar.  XLYIII.  Marculfe, 
1,  13  (1). 

Si,  à  notre  avis,  le  centenier  a  une  juridiction  propre,  il 
n*eu  est  point  de  même  du  vicarius  comttis  dont  parlent  quel- 
ques textes.  Greg.  Tur.  X,  5.  iMarc.  Append.  1,  3,  6.  Cet  offi- 
cier n'a  de  pouvoir  que  par  délégation  du  comte,  et  ce  n'est 
qu'à  ce  titre  de  délégué  qu'il  peut^  soit  présider  le  tribunal, 
soit  procéder  à  des  actes  d'exécution  (2). 

§  9.  —  A  côté  des  tribunaux  appartenant  à  l'organisation 
judiciaire  franque  que  nous  venons  d'énumérer,  doit-on 
admettre  la  coexistence  des  anciennes  juridictions  gallo-ro- 
maines? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement  (3).  Sans 

(1)  Bethmann-Hollweg,  p.  429. 

(2)  Nous  renvoyons  à  la  période  mérovîQgienQe,  §§  82  ss.,  l'examen  de 
la  question  de  savoir  s'il  faut  admettre  l'identité  du  vicarius  mérovin- 
gien avec  le  centenarius.  Nous  étudierons  alors  aussi  la  situation  du 
délégué  du  comte,  qui  est  devenu  plus  tard  le  vicomte. 

(3)  En  ce  sens.  Pardessus,  Loi  saligue^  p.  514.  Sohm,  1.  c,  p.  229. 
Bethmann-HoUweg,  p.  416.  WaiU,  1.  c,  II,  2»,  p.  144.  —  Contra  : 
Laferrlère,  III,  p.  421.  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge, 
§S  95  88. 
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doute  la  constitatioa  municipale  romaine  s'est  maintenue  pen- 
dant notre  période  et  même  au-delà.  Les  formules  et  autres 
documents  de  Tépoque  nous  montrent  le  sénat,  la  curie,  le 
defensor,  en  pleine  activité  ;  mais  quant  à  la  juridiction,  la  seule 
qui  ait  été  exercée  par  les  anciens  magistrats  romains,  est  la 
juridiction  volontaire.  C'est  celle-là  seulement  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  formules  :  confection  du  testament  devant  la 
curie,  Marc.  II,  37,  38  ;  ouverture  du  testament,  Marc.  II,  17  ; 
Lindenbr.  72,  73  ;  donations,  Marc.  II,  37^  38  ;  Sirmond,  2, 
13,  17  ;  adoption,  Lindenbr.  59  ;  Sirmond,  23.  Les  rois  francs 
ont  pu  laisser  aux  villes  conquises  leur  administration  inté- 
rieure. Ils  ont  pu  également,  par  intérêt  politique,  conserver 
aux  anciens  magistrats  gallo-romains  Texercice  de  la  juridic- 
tion volontaire  ;  mais  ils  ont  dû  se  garder  de  laisser  entre  les 
mains  des  vaincus  un  pouvoir  dont  Tinfluence  est  immense, 
le  pouvoir  judiciaire.  Partout  oti  se  faisait  sentir  Tautorité 
du  vainqueur,  devait  en  même  temps  pénétrer  son  organisa- 
tion judiciaire.  Pardessus^  Lotsalique,  p.  545,  a  d'ailleurs  très 
bien  montré  les  difficultés  auxquelles  se  serait  heurté  le  main- 
tien des  anciennes  juridictions  romaines  :    «   La  juridiction 
contentieuse  des  magistrats  de  la  curie  ou  du  défenseur  de  la 
cité  était  limitée  par  la  législation  romaine  à  un  petit  nombre 
de  contestations  de  faible  intérêt  ;  même  dans  ces  cas  il  y  avait 
appel  de  leurs  jugements  devant  le  magistrat  impérial  qui,  en 
outre,  jugeait  toutes  les  contestations  civiles  et  connaissait  exclu- 
sivement des  matières  criminelles,  sauf  appel  à  l'empereur.  En 
supposant  qu'on  eût  voulu  laisser  aux  Romains  leurs  anciennes 
juridictions,  il  aurait  fallu  créer  une  organisation  spéciale  et 
avoir  dans  chaque  arrondissement  un  magistrat  de  race  ro- 
maine et  investi  du  droit  de  statuer  sur  les  appels  des  juges 
miAicipaux  ou  des  défenseurs  et  sur  les  contestations  qui 
excédaient  leur  compétence,  magistrat  dont  on  aurait  appelé 
au  roi.  En  un  mot,  il  eût  fallu  constituer  un  ordre  judiciaire 
dont  nous  ne  trouvons  aucune  trace  dans  les  documents  de 
l'époque.  » 

Le  texte  qui  a  entraîné  certains  historiens,  notamment 
l.aferrière,  à  dire  qu'en  matière  civile  (car,  pour  la  justice 
criminelle,  on  reconnaît  qu'elle  ne  pouvait  être  administrée 
que  par  les  magistrats  et  les  tribunaux  francs),  les  Romains 
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n'étaient  point  assujettis  à  la  justice  des  Francs,  c'est  la  cons- 
titution de  Clotaire  II  (4),  de  date  incertaine. 

Les  passages  de  cette  constitution  qui  nous  intéressent  sont 
les  chap.  1  et  4.  G.  1  :  «  Jubemus  ut  in  omnibus  causis  antiqui 
iurisnormaservetur.  — C.4:  Inter  Ronaanus  negutia  causarum 
romanis  legebus  prœcepemus  terminari.  »  Boretius,  p.  48  et 
49.  Ce  que  Laferrière  (l.  c,  p.  421)  traduit  ainsi,  «  que  les 
causes  seront  jugées  selon  les  formes  de  Tancien  droit,  et  les 
Romains  selon  les  lois  romaines,  •  Or,  dit  cet  historien,   la 
juridiction  était,  pour  les  Romains  ou  les  anciens  habitants  du 
pays,  le  moyen  le  plus  puissant  de  conserver  les  formes  de 
Vancten  droit  et  d'assurer  l'observation  des  lois  romaines.  — 
Laferrière  s'est  mépris  complètement  sur  le  sens  de  la  consti- 
tution. V antiqui  iuris  rwrma  dont  le  roi  franc  veut  assurer  le 
maintien,  ce  n'est  point  du  tout  la  loi  romaine,  mais  la  loi 
franque.  L'ancien  droit,  par  opposition  à  la  lex  romana,  c'est 
le  droit  national,   le  droit  franc,   car,  pour  les   barbares, 
la  loi  romaine  est  une  loi  nouvelle.  Cette  antithèse  se  retrouve 
dans  la  constitution  même,  in  fine:  «  Provideatergostrinuetas 
universorum  iudicum...  nec  quicquam  aliud  agere  autiudicare 
quam  ut  hœc  prœceptio  secundum  legum  romanarum  seriem 
contenit,  vel   sexus  (secundum)  quorumdam  gentium  iusta 
antiqux  iuris  constitutionem  olim  vixisse  denuscetur.  »  La 
même  antithèse  se  retrouve  dans  plusieurs  formules.  Andecav. 
45,  Rozière,  CXCVII  :  «  Lex  romana  et  antiqua  consuetudo 
exposcit...  •   Rozière,   CGGLXXXVI  :    «  Mos  antiqua  et  lex 
romana  déclarât  auctoritas...  »  La  constitution  de  (Notaire  II 
a  précisément  pour  but  de  forcer  les  comtes,  qui  souvent 
étaient  de  race  romaine,  à  observer  la  loi  franque  (jus  anti- 
quum)  aussi  bien  que  la  loi  romaine  (2).  On  ne  peut  donc  en 

(1)  Montesquieu  {Esprit  des  lois,  XXXI,  2)  a  prouvé  qu'il  faut  attri- 
buer cette  constitution  à  Clotaire  II  et  non  à  Clotaire  I.  Dans  les  chapi- 
tres il  et  12,  Clotaire  parle  en  effet  d'immunités  concédées  à  de»  églises 
par  son  aïeul.  Or,  Taleul  de  Clotaire  I  n'étant  point  chélien,  il  ne  peut 
s'agir  que  de  l'aïeul  de  Clotaire  II,  (En  ce  sens,  Eichorn,  Waitz,  Bore- 
tius.) Quant  aux  expressions  vel  germant  nostH  qui  ont  conduit  certains 
auteurs  (Pardessus^  Roth,  Laferrière)  à  attribuer  la  constitution  à  Clo- 
taire \,  comme  elles  ne  se  retrouvent  pas  dans  tous  les  manuscrits,  on 
peut,  avec  raison,  les  tenir  pour  interpolées. 

(2)  Sohm,  p.  224. 
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aucune  façon  tirer  argument  de  la  constitution  franque  en 
faveur  de  la  survivance  de  l'organisation  judiciaire  romaine. 
Il  nous  semble  même  que  la  constitution  de  Glotaire  n'aurait 
pas  eu  de  sens  dans  la  théorie  que  nous  repoussons.  Le  roi 
franc  n'aurait  pas  eu  de  motif  d'imposer  l'application  de  la  loi 
romaine  à  des  tribunaux  gallorromains,  composés  de  juges 
gallo-romains. 

Tout  ce  qui  résulte  des  textes  en  question,  c'est  que  les 
procès  entre  Romains  doivent,  sous  les  Mérovingiens,  comme 
plus  tard  encore  sous  les  Carolingiens,  être  jugés  d'après  la 
loi  romaine.  Mais  devant  quel  tribunal?  Devant  le  tribunal  du 
comte  ou  du  centenier.  Nous  avons  d'ailleurs  plusieurs  for- 
mules qui,  rapportant  des  causes  susceptibles  d'être  jugées 
d'après  la  loi  romaine,  nous  les  montrent  portées  m  malld 
jmbltco.  Ce  sont  les  formules  2,  3,  4,  5  et  32  de  l'appendice  de 
Marculfe.  La  formule  32deSirmond  est  plus  explicite  encore. 
Elle  nous  montre  une  cause  jugée  «  secundum  legem  romanam  » 
par  les  boni  homines^  dénomination  qui  désigne  évidemment 
les  rachimbourgs,  assesseurs  du  comte  ou  du  centenier  (1). 

Si  les  Romains  sont  ainsi  justiciables  du  mal  du  comte  ou 
du  centenier,  les  boni  komines  qui  les  jugent  appartiennent-ils 
du  moins  à  la  même  nationalité  que  les  parties  ?  Pardessus 
(1.  c,  p.  578)  admet  avec  raison  l'afûrmative,  autrement, 
dil-il,  la  concession  faite  aux  Romains  de  conserver  l'usage 
de  leur  droit  civil  eût  été  dérisoire  La  force  des  choses  devait 
d'ailleurs  faire  composer  le  tribunal  de  Romains  quand  les 
plaideurs  étaient  Romains,  sinon  les  boni  homines,  qui  non 
seulement  appréciaient  les  faits,  mais  encore  examinaient  le 
point  de  droit  et  appliquaient  la  loi,  auraient  été  dans  l'im- 
possibilité de  juger  selon  une  loi  qui  leur  était  inconnue. 
Adrevaldus,  demiraculis  S.  Benedicti,  lib.  1,  p.  2,  c.  2,  num. 
8.  in  actis  ss.  Martii,  t.  III,  308  :  «  Quod  salicœ  legis  judices 
ecciesiasticas  res  sub  Romana  constitutas  lege  discernere  non 
possent  0  (cilé  par  Savigny,  §  76).  Si,  sous  les  Carolingiens, 
de  nombreux  documents  témoignent  de  la  composition  mixte 

(3)  Pour  la  réfutation  des  arguments  tirés  par  Savigny  de  deux  pas- 
sages de  Grégoire  de  Tours  (V,  49  ;  Vil,  47),  V.  Pardessus,  1.  c,  p.  516. 
—  V.  iofpa,  §88,  sur  le  rôle  attribué  par  Eichom  au  vicarius  méroTingien 
dans  rancien  royaume  wisigolh. 
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du  tribunal,  lorsque  les  parties  appartiennent  à  des  nationalités 
différentes,  c'est  pour  rendre  possible  l'application  de  la  loi. 
On  peut  en  conclure,  par  analogie,  que  les  parties,  sous  les 
Mérovingiens  comme  sous  les  rois  de  la  seconde  race,  doivent 
toujours,  en  raison  de  la  personnalité  des  lois,  être  jugées  par 
des  juges  de  leur  nation. 

§  10.  —  La  règle  qui  domine  les  juridictions  franques  dont 
nous  avons  reconnu  l'existence,  c'est  celle  qui^  suivant  la  re- 
marque de  Montesquieu  (Esprit  des  lois^  XXX,  18),  tirait  son 
origine  des  forêts  de  la  Germanie,  à  savoir  la  séparation  du 
droit  de  justice  et  du  droit  de  participer  au  jugement.  Le  chef 
de  la  juridiction,  comte  ou  centenier,  dépositaire  du  droit  de 
justice,  ne  l'exerce  pas  lui-même  :  son  rôle  se  borne,  en  général, 
à  réunir  le  tribunal,  à  le  présider,  à  faire  exécuter  les  j  ugements 
prononcés.  Ceux  qui  statuent  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  qui 
disent  la  loi,  legem  salicam  dicunt  (Lex  salica  emend.  LX,  i), 
ce  sont  les  hommes  libres  du  canton,  pairs  des  parties,  les 
rachimbourgs,  appelés  souvent  par  les  textes  boni  homines  (1). 

Quels  sont  précisément  ces  rachimbourgs  ? 

Certains  auteurs  ont  enseigné  que  les  rachimbourgs  «  ne 
sont  ni  un  corps  de  juges  permanents,  ni  un  collège  de  délé- 
gués de  la  centaine  chargés  de  l'administration  de  la  justice. 
Us  ne  forment  pas  une  classe  à  part  dans  la  nation  franque. 
Le  tribunal  de  la  centaine  est  composé  de  tous  les  citoyens 
actifs  de  cette  subdivision  territoriale,  réunis  sous  la  présidence 
de  leur  chef,  le  tunginus,  d'après  la  loi  salique  (le  comte  ou 
le  centenier  sous  les  Mérovingiens),  et  portant  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  fonctions  le  titre  de  rachimbourgs.  Tous 
ont  le  droit  de  siéger  au  mail;  mais  un  texte  important  de  la 
loi  salique  prouve  que  la  présence  de  sept  d'entre  eux  est 
indispensable  pour  rendre  un  jugement  régulier  (2).  » 

(i)  Nous  n'examinons  point  la  question  de  savoir  s'il  fant  dire,  avec 
Savigny  (1.  c,  §§  61  et  s.),  que  le  nom  de  rachimbom'g  servait  à  dési- 
gner en  général  tous  les  hommes  libres  de  la  tribu,  ou  s'il  faut  admettre, 
avec  Pardessus  (1.  c,  p.  5T7),  que  ce  nom  était  un  titre  spécial  donné 
aux  hommes  libres  uniquement  dans  l'exercice  des  fonctions  judiciaires. 
La  dernière  opinion  nous  parait  victorieusement  démantrée  par  le 
gavant  commentateur  français  de  la  loi  salique. 

(2)  Thonissen,  1.  c,  p.  51.  —  En  ce  sens  :  Waitz,  1.  c,  p.  142.  —  Glas- 
fon,  1.  c,  p.  135. 
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On  se  fonde,  dans  cette  opinion,  sur  des  textes  qui  suppo- 
sent une  nombreuse  assistance  d'iiommes  libres  au  mallus. 
Vita  S.  Amandi,  c.  iS  (D.  Bouquet,  m,  p.  533)  :  •  Quod  cornes 
quidam,  ex  génère  Francorum,  cognomine  Dotto,  congregata 
non  mmima  multitudine  Francorum^  in  urbe  Tomaco,  ut  erat 
illi  injunctum,  ad  dirimendasresederetactiones.  t  —  Y.Wala- 
rici  Leucon.  c.  ii  (cité  par  Waitz,  1.  c.)  :  «  Perveniunt  Guali- 
nago,  ubi  quidam  comes  nomine  Sigoberdus  juxta  morem 
sœculi  conctonî  prœsîdebaty  quod  rustici  mallam  vocant.  t 
—  Form.  Sirmond.  3â,  Zeumer,  p.  154  :  «  Tuncipst  viW,  ^i 
ibidem  aderant^  talem  dederunt  iudicium.  •  — Form.  Andecav. 
24,  Zeumer,  p.  iâ:  «  ..•  ante  iilo  prœposito,  vel  reliquà 
homintbus  qui  cum  eo  adhérant.  •  —  28,  ibid.  :  c  ...velreltquà 
qui  cum  eum  aderunt.  t  —  Ibid.  29,  47,  Zeumer,  p.  21  : 
«  Ante,..  vel religuts  guam  plnres  bonis  hominibus  qui  cum 
ipsi  aderunt.  >  — App.  Marc.  6,  Baluze,  II,  p.  438  :  «  Ante 
coaiite...  vel  praesentibus  gtwm  pluribm  vtriè  venerabilibus 
racAimburgiis  qui  ibidem  ad  universorum  causas  audiendum 
vel  recta  in  Dei  nomine  judicia  terminandum  residebant  vel 
adstabant.»  — Cp.  Append.  Marculfe,4,2,  3,  5,33,  34.  Form. 
Bign.  13.  Formu).  Lindenbr.,  124,  173,  474. 

D'autres  auteurs  (1),  tout  en  accordant  à  tous  les  hommes 
libres  de  la  tribu  le  droit  de  participer  à  l'administration  de 
la  justice  dans  le  mal,  entendent  différemment  le  rôle  des 
rachimbourgs.  Les  hommes  libres  de  la  tribu  seraient  divisés 
en  deux  classes.  La  première  classe  comprend  les  rachim- 
bourgs. Ceux-ci,  choisis  par  le  comte,  composent  le  tribunal 
proprement  dit,  et  ont  pour  mission  de  formuler  un  projet 
de  jugement  [Urtheilsvorschlagf  suivant  Texpression  de  Sohm), 
projet  soumis  ensuite  au  reste  des  hommes  libres  formant  Tau- 
ditoire,  et  qui  Taccueillent  ou  le  rejettent. 

A  Tappui  de  cette  théorie,  on  invoque  d*abord  le  sens  éty- 
mologique du  mot  rachimbourg,  qui  signifierait  plutôt  «  don- 
neur d*avis  t  que  juge  proprement  dit  (rachineburgius,  rathim- 
burgii,  rationeburgii  ;  racine,  rachi,  rathi,  dans  le  sens  de 
consilium,  rathgeber  en  allemand).  On  se  fonde,  en  second 
lieu,  sur  la  difiérence  de  langage  entre  certains  textes,  les 

(1)  Sohm,  1.  c,  p.  373.—  Eishorn,7>et^5cAe  Staats-  undRechtsgeschichte^ 
I,  p.  403. 
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uns  parlant  de  rachimbourgs  sedentes  ou  resedentes^  les  autres 
de  rachimbourgs  adstantes  ;  les  premiers  auraient  formulé 
le  projet  de  jugement,  les  autres  lui  auraient  donné  ou 
refusé  leur  assentiment.  On  invoque  enfin,  par  analogie, 
l'organisation  judiciaire  de  certains  peuples  d'origine  germa- 
nique, notamment  de  l'Islande,  où  l'on  trouve,  sous  le  nom  de 
lôgsôgumadr  (l'homme  qui  dit  la  loi),  un  magistrat  chargé 
d'aider  les  juges  dans  l'exercice  de  leur  mission. 

Dans  une  troisième  doctrine  (3),  les  rachimbourgs,  désignés 
par  le  président  du  tribunal,  siègent  toujours  au  nombre  fixe 
et  invariable  de  sept. 

Entre  ces  trois  systèmes^  nous  nous  rallions  au  dernier,  en 
admettant  toutefois  un  tempérament  qui  permet  d'expliquer 
les  textes  sur  lesquels  se  fonde  la  première  opinion. 

D'abord,  le  second  système,  celui  qui  distingue  deux  caté- 
gories de  rachimbourgs,  nous  parait  divinatoire.  Les  textes 
de  la  loi  salique  et  les  capitulaires  mérovingiens  qui  s'occu- 
pent des  rachimbourgs  ne  nous  les  montrent  pas  comme  des 
conseillers  chargés  de  guider  l'assemblée  de  centaine  dans 
laccomplissement  de  sa  tâche  judiciaire.  Ils  leur  imposent 
formellement  l'obligation  déjuger.  Loi  sal.  T.  LXVI  :  «  Quod 
a  rachimburgiis/w^ica^t/m  fuerit,,,.  quando  rachimburgii  ju- 
dicaverunt.  >  T. LVII :  «  Sirachineburgii...  non  secundum  legem 
judïcaverunt .  »  —  Gp.  Chilperici  edict.  a,  561-584,  c.  8,Boret. 
p.  9.  «  On  peut  d'ailleurs,  comme  le  remarque  très  justement 
Thonissen,  se  prévaloir  d'un  argument  fourni  par  le  simple 
bon  sens.  Gomment  concevoir,  au  sein  d'une  communauté 
aussi  peu  nombreuse  que  la  centaine,  le  besoin  de  constituer 
une  commission  de  jurisconsultes,  chargés  de  l'étude  et  de 
l'interprétation  d'une  loi  consistant  uniquement  en  un  tarif 
d'amendes  et  un  petit  nombre  de  coutumes  sanctionnées  par 
l'usage?  Comment  admettre  la  nécessité  de  cette  institution 
dans  un  pays  où  tous  les  citoyens  prenaient  part  à  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  acquéraient  ainsi,  de  bonne  heure,  une 
connaissance  exacte  de  la  loi  nationale  ?  Invoquer  ici  l'insti- 


(3)  BelhmanD-Hollweg,  1.  c,  p.  426.  —  Rogge,  ûber  das  Gerichtswesen 
der  Germanen^  p.  12.  —  Grimm,  DeutS'ihe  Rechtsalterthùmer,  p.  174.  — 
Weiske,  die  Grundlagen  der  fj-tihetTi  Verfassung  Deutschlands^  p.  12. 
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tution  des  scabini  de  la  période  carolingienne,  c'est  manquer 
à  toutes  les  règles  de  la  critique  historique.  » 

Quant  à  la  distinction  des  rachimbourgs  en  resedentes  et 
adstantes,  les  premiers  formant  le  tribunal  proprement  dit, 
les  autres  composant  Tauditoire  et  contribuant,  par  leur  assen- 
timent exprès  ou  tacite^  à  renforcer  la  valeur  morale  de  la  sen- 
tence, Tbonissen  en  a  également  montré  Tinanité  :  c  La  loi 
salique  ne  renferme  ni  une  phrase,  ni  un  mot  d'où  Ton  puisse 
induire  l'existence  de  cette  singulière  répartition  des  pouvoirs, 
incompatible  avec  l'essence  même  du  tribunal  du  thunginus... 
Les  anciens  manuscrits  de  la  loi  salique  emploient  indifférem- 
ment les  motsrachineburgii  sedentes,  rachineburgii  resedentes, 
et  ce  n'est  que  dans  une  formule  du  vu*  siècle  que  l'on  ren- 
contre, pour  la  première  fois,  l'expression  •  quiin  mallobergo 
resedebant  vel  adstabant.  »  Marc.  Àpp.  6  ;  Hozière,  477.  C'est 
ce  dernier  mot  qu'un  clerc  peu  lettré,  cédant  à  la  singulière 
prédilection  de  la  race  franque  pour  la  tautologie,  a  évidem- 
ment employé  comme  l'équivalent  de  resedebant,  qui  a  servi 
de  base  à  tout  un  système  de  répartition  des  juges  francs...  Et 
que  dire  de  cette  étrange  assertion  que  les  rachimburgii  ad- 
stantes  auraient  pour  mission  de  renforcer  le  prestige  des 
arrêts  parleur  assentiment  exprès  ou  tacite?  Qu'eût-on  fait  si, 
au  lieu  d'approuver  et  d'applaudir,  ils  se  fussent  mis  à  pro- 
férer des  murmures  ou  à  fnre  des  gestes  d'improbation...  (ij.  » 
Plusieurs.documents  attestent,  sans  doute,  l'influence  exercée 
par  l'assistance  sur  le  jugement.  Ainsi,  Grégoire  de  Tours 
s'exprime  dans  les  termes  suivants  à  propos  de  l'élargisse  ment 
d'un  prisonnier  que  Ton  demandait  au  judex  (VI,  8)  :  «  Sed, 
insultante  vulgo,  atque  vociférante,  quod,  si  hic  dimitteretur, 
neque  regioni,  neque  judici  posset  esse  consultum,  dimitti  non 
potuit.  •  De  même  nous  lisons  dans  la  vita  S.  Amandi,  c.  12 
(Bouquet,  III,  533)  :  «  Comes  quidam  ex  génère  Francorum 
cognomîne  Dotto...  tum  subito  a  lictoribus  an  te  eu  m  praescn- 
tatus  est  quidam  reus,  quem  omnis  turba  acclamabat  dignum 
esse  morte.  Erat  naroque  isdem  fur. . .  cumque  prœfatus  Dotto 
decrevisset,  ut  eum  patibulo  deberent  aftigere.  »  Les  manîfes- 

(1)  Noas  donnons  plus  loin,  §  \2,  Texplication  du  fragment  des  peptem 
causas,  VU,  6,  que  Ton  a  invoqué  à  Tappui  de  la  distinction  des  rachim- 
bourgs en  resedentes  et  adstantes. 
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talions  de  Tauditoire  peuvent  bien^  dans  ces  circonstances 
et  dans  d'autres  semblables,  influer  en  fait  sur  la  décision, 
surtout  à  des  époques  aussi  troublées  ;  mais,  en  droit,  elles 
n*ont  pas  de  valeur,  ainsi  que  le  démontre  du  reste  la  dernière 
partie  du  second  document. 

§  11.  ^  La  lutte  ne  nous  parait  donc  possible  qu'entre  les 
deux  opinions  extrêmes.  Or,  celle  qui  estime  que  le  nombre  des 
rachimbourgs  est  fixé  à  sept  dans  tous  les  cas,  nous  semble  for- 
mellement ressortir  des  textes  des  lois  barbares.  D'abord,  du 
titre  LYII,  1  et  2,  de  la  loi  salique,  ainsi  conçu  (1)  :  «  Si  quis 
rachineburgii  in  mallobergo  sedentes  dum  causam  inter  duos 
discutiunt  et  legem  dicere  noluerint^  septem  de  illos  rachine- 
burgtos  GXX  dinarios  qui  faciunt  solidos  III,  ante  solem  col- 
locatum  culpabiles  judicentur.  —  Quod  si  nec  legem  dicere 
voluerint,  nec  de  temos  solidos  fidem  facerent,  solem  illis 
collocatum,  DG  dinarios,  qui  faciunt  solidos  XY,  culpabiles 
judicentur.  »  —  Ce  texte  vise  le  cas  de  déni  de  justice.  Si  les 
rachimbourgs  refusent  de  juger  le  différend  qui  leur  est  sou- 
mis, le  demandeur  s'adresse  à  sept  rachimbourgs,  les  somme 
de  juger.  Le  refus  entraine,  par  lui  seul,  une  amende  de  trois 
sous  d'or,  et,  s'il  persiste  jusqu'au  coucher  du  soleil,  une 
amende  de  quinze  sous  d'or. 

En  présence  de  ce  texte,  nous  croyons  impossible  de  ne  pas 
admettre  un  nombre  fixe  et  permanent  de  sept  juges.  Gom- 
ment, si  tous  les  hommes  libres  avaient  composé  le  tribunal, 
le  demandeur  aurait-il  eu  le  droit  de  s'adresser  à  sept  d'entre 
eux  plutôt  qu'aux  autres,  afin  de  les  rendre  responsables  du 
déni  de  justice?  L'amende  prononcée  contre  sept  rachimbourgs 
ne  se  comprend  que  si  ces  sept  rachimbourgs  ont  seuls  le  droit 
et,  par  conséquent,  l'obligation  de  juger. 

On  a,  il  est  vrai,  contre  cette  argumentation,  fait  une  ob- 
jection de  ces  mots  :  t  septem  de  illis  rachimburgiis  »;  qui, 
dit-on,  prouvent  manifestement  un  choix  à  faire  parmi  plus 
de  sept  rachimbourgs.  L'on  ajoute  :  <  La  seule  conclusion  que 
l'on  puisse  raisonnablement  tirer  du  texte,  c'est  que  sept  ra- 
chimbourgs suffisaient,  à  la  rigueur,  pour  rendre  un  jugement 
valable  et  que,  pour  ce  motif,  le  plaignant  qui  ne  pouvait 

1)  1er  texte,  édition  Pardessus,  p.  32. 
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poursuivre  tous  les  citoyens  réunis  au  mallus,  s'adressait  spé- 
cialement à  sept  d'entre  eux»  pour  les  rendre  responsables  du 
déni  de  justice.  »  Thonissen,  1.  c,  p.  5â. 

Nous  reconnaissons  que  les  mots  «  septem  de  illis  §  suppo- 
sent un  choix  de  la  part  du  demandeur  ;  mais  nous  examine- 
rons bientôt  le  but  de  ce  choix,  portant  non  point  sur  tous  les 
hommes  libres^  mais  seulement  sur  douze  d*entre  eux  ;  nous 
verrons  qu'il  ne  s*oppose  nullement  à  ce  que  Ton  admette  le 
nombre  fixe  de  sept  rachimbourgs  pour  la  composition  du 
personnel  juge  du  mallus. 

Si  le  doute  pouvait  exister  sur  la  valeur  de  Targument  que 
nous  tirons  des  §§  4  et  2  du  titre  LYII,  il  s*évanouirait  devant 
la  disposition  finale  du  môme  titre,  §  3  :  t  Si  vero  illi  rachi- 
neburgii  sunt  et  non  secundum  legem  judicaverint,  bis  contra 
quem  sententiam  dederint  causa  sua  agat  et  potuerit  adpro- 
bare  quod  non  secundum  legem  judicassent,  DG  dinarios,  qui 
faciunt  solidos  XY,  quisque  illorum  culpabilis  judicetur.  »  Il 
s'agît  d'un  appel  pour  mal  jugé  contre  les  rachimbourgs 
qui  ont  rendu  le  jugement  (1).  Or,  cet  appel  est  dirigé  contre 
ces  (illi)  rachimbourgs  dont  il  est  question  dans  les  §§  précé- 
dents, c'est-à-dire  les  «  septem  >,  qui  peuvent  déjà  être  pour- 
suivis et  condamnés  pour  déni  de  justice,  les  sept  qui  ont  jugé 
et  qui  seuls  pouvaient  juger.  —  La  preuve  que  nous  n'inter- 
prétons point  arbitrairement  ce  mot  tlU\  c'est  qu'un  autre  texte 
de  la  loi  salique  (troisième  texte  de  Pardessus,  1.  c,  p.  109), 
soumet  formellement  à  l'appel  pour  mal  jugé  sept  rachim- 
bourgs :  ((  Si  vero  rachinburgiae  qui  sunt  et  non  secundum 
loge  judicaverint,  contra  quem  sententia  dederint  causa  sua 
agat  et  si  potuerit  adprobare  quod  secundum  legem  non 
judicaverint,  DG  denarios,  qui  faciunt  solidos  XY,  culpabiles 
ilh' septem  singulatim  cum  illo  judicentur.  ». 

D'autres  textes  parlent  également  de  sept  rachimbourgs. 
Sans  doute,  ils  ne  nous  montrent  pas  les  rachimbourgs  dans 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires,  ainsi  que  le  titre  LYII  de 
la  loi  salique;  mais,  rapprochés  de  ce  titre,  ils  acquièrent  une 
grande  force,  et  l'on  arrive  à  cette  conclusion  que,  soit  pour 
les  actes  judiciaires,  soit  pour  les  actes  d'exécution,  complé- 

(1)  Fonmier,  Histoire  du  droit  d'appel^  p.  101. 
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ment  des  derniers,  il  y  a  toujours  sept  rachimbourgs  présents 
et  seulement  sept. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  de  saisie  mobilière,  le  comte  doit 
se  faire  accompagner  de  sept  rachimbourgs  capables  d'exper- 
tiser des  meubles  :  «  Tune  graphio  collegat  secum  septem 
rachineburgius  idoneos.  ■  Tit.  L.  — Thonissen  conclut  que,  de 
cela  seul  que  le  comte,  pour  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi, 
est  obligé  de  se  faire  accompagner  de  sept  rachimbourgs 
capables  (idoneos),  on  a  la  preuve  qu'il  a  un  choix  à  faire 
et  que,  par  conséquent^  le  nombre  des  citoyens  revêtus  de  ce 
titre  dépasse  le  chiffre  de  sept.  —  11  nous  semble  que  c'est 
là  un  peu  jouer  sur  les  mots.  En  admettant  même,  comme 
nous  l'avons  fait,  que  les  hommes  libres  ne  prennent  le  litre 
de  rachimbourgs  que  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions, on  peut  facilement  écarter  l'objection  tirée  du  mot  ido- 
neos :  le  comte  choisit  parmi  les  hommes  libres  sept  personnes 
capables  d'expertiser,  lesquelles,  par  le  choix  du  comte,  de- 
viennentimmédiatementdes  rachimburgiiidonei  Le  législateur 
s'est  seulement  expliqué  d'une  manière  concise. 

Ce  nombre  de  sept  rachimbourgs  se  rencontre  de  même 
dans  la  loi  Ripuaire,  t.  XXXII,  §  3  :  «  Quod  si  ad  septimum 
mallum  non  venerit  tune  ille,  qui  eum  mannit,  ante  comitem 
cum  septem  rachimburgiis  in  haraho  iurare  débet,  quod  eum 
ad  strudem  legitimam  admallatum  habet,  et  sic  index  fiscalis 
ad  domum  illius  accedere  débet  et  legitimam  strudem  exinde 
au  ferre  et  ei  tribuere,  qui  eum  interpellavit,  hoc  est,  septem 
rachinburgils,  unicuique  quindecim  solidos,  et  ei  qui  causam 
prosequitur,  quadraginta  quinque  ■  Walter,  I,  p.  473.  Les 
sept  rachimbourgs  dont  il  est  question  dans  la  dernière  partie 
du  texte  ne  peuvent  s'entendre  évidemment  que  des  juges. 
Il  y  a  donc  concordance,  sur  le  nombre  de  ces  derniers,  entre 
la  loi  salique  et  la  loi  ripuaire. 

La  preuve  décisive  que  ce  même  nombre  a  été  conservé 
sous  les  rois  mérovingiens,  nous  la  trouvons  dans  un  édit  de 
Chilpéric,  c.  8  :  a  Et  si  non  negaverit  ille  qui  invitavit^  adducat 
Vil  rachymburgtis  ferrebannitus  qui  antea  audissent  causam 
illam,  et  si  MI  venire  non  poluerint  et  eos  cerla  sonia  detri- 
gaverit,  et  toti  venire  non  possint,  tune  veniant  III  de  ipsis  .  » 
Boretius,  p.  8.  —  Cet  édit  règle  la  question  de  savoir  com- 
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tn«ni  le  demandeur  devant  le  tribunal  du  roi  doit  faire  la 
preuve  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  centaine  ; 
il  doit  en  principe  amener  avec  lui  les  sept  rachimbùurgs  qui 
ont  entendu  la  cause,  c'est-à*dire  prononcé  le  jugement  ;  s*i)s 
ne  peuvent  pas  venir  tous  les  sept,  trois  suffisent. 

Ce  nombre  de  sept  juges  parait  encore  plus  vraisemblable, 
si  Ton  se  réfère  à  la  législation  carolingienne,  qui  fixe  à  sept 
le  nombre  des  scabmt,  juges  permanents  qu'elle  institue  : 
«  Exeeptis  scabinis  septem  qui  ad  omnia  plaeita  prœesse  de- 
bent.  tiCapitul.  III,  ann.  803,  c.  XX  ;  Bal.  I,  394.  11  n'y  a  plus 
•alors  simple  coïncidence  entre  le  nombre  des  sept  rachim- 
bourgs  et  celui  des  sept  scabins,  surtout  si,  comme  nous  en 
sommes  convaincu,  les  scabins  de  Gharlemagne  ont  seuls 
le  droit  de  prendre  part  au  jugement.  L'empereur  n'a  fait 
alors  que  maintenir  les  principes  admis  antérieurement,  en 
ehangeant  toutefois  le  caractère  des  juges  qui,  au  lieu  de 
pouvoir  être  choisis  arbitrairement  par  le  comte  ou  le  cen- 
tenier  parmi  tous  hommes  libres  de  la  centaine,  ne  com* 
prennent  plus  que  quelques  citoyens  investis  d'une  fonction 
permanente  et  seuls  obligés  de  se  rendre  aux  assemblées 
judiciaires. 

Nous  avons  annoncé  qu'il  était  facile  d'expliquer  les  textes 
sur  lesquels  se  fonde  la  première  théorie  en  apportant  un 
tempérament  à  la  nôtre.  Admettons,  en  effet,  que  ces  textes 
fassent  mention,  comme  on  le  prétend,  d'une  nombreuse 
assemblée  judiciaire.  Sans  recourir  à  l'explication  donnée  par 
Sohm  et  que  nous  avons  repoussée,  nous  pouvons  dire  que 
ce  grand  nombre  de  boni  hommes  ne  se  rencontre  que  dans 
une  certaine  catégorie  d'assemblées.  Il  faut  en  effet,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  faire  une  distinction  sur  laquelle  les 
capitulaires  carolingiens  insisteront  avec  détails,  entre  le 
mallus  legùtmus  {Echteding^  suivant  l'expression  allemande), 
et  l'assemblée  judiciaire  sur  convocation  ((/efto/ene  Dtng),  Le 
mallus  legitimus,  mallus  publicus  iegitimus  (Loi  sal.  46  ;  50, 
2)  est  l'assemblée  qui  se  tient  aux  époques  fixées  par  la  loi 
et  à  laquelle  doivent  assister  tous  les  hommes  libres  de  la 
centaine.  Là,  surtout  à  l'époque  où  la  royauté  n'a  pas  encore 
centralisé  tous  les  pouvoirs,  on  délibère  sur  les  affaires  de  la 
communauté  et  Ton  peut  aussi  rendre  des  jugements  dans  les 
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procès  qui  touchent  à  Tintérèt  général,  surtout  en  matière 
pénale.  G*est  à  ces  assemblées  générales  de  la  centaine  que 
peuvent  se  référer  les  textes  précités.  Mais,  à  c6té  (i),  il  y  a  les 
assemblées  sur  convocation  du  comte  ou  du  centenier.  L.  sal. 
46  :  •  De  adfathamire  hoc  convenit  observare  ut  thunginus 
aut  centenarius  mallum  indicant.  »  Ces  assemblées  sont 
plutôt  les  assemblées  judiciaires  ;  elles  sont  convoquées, 
suivant  les  besoins,  lorsqu'un  procès  surgit  entre  deux 
membres  de  la  centaine,  soit  en  matière  purement  civUe, 
soit  à  propos  d*une  action  pénale  privée.  Là  doivent  se  rendre 
seulement  ceux  qui  peuvent  être  appelés  à  statuer  sur  le  dif- 
férend et  les  rachimbourgs  juges  n*y  sont  qu'au  nombre 
de  sept. 

§  13.  —  Qui  choisit  les  sept  rachimbourgs  parmi  les  hommes 
libres  de  la  centaine  ?  C'est  une  question  à  laquelle  on  a  encore 
proposé  différentes  solutions.  D'après  les  uns  (2),  c'est  à  l'au- 
torité qu'appartient  le  choix  des  rachimbourgs  juges,  de  même 
qu'il  lui  appartient  eo  matière  d'exécution.  Lex  sal.,  L,  2  : 
c  Tune  grafio  coUegat  septem  rachineburgius  idoneos,  et  sic 
cum  eos  ad  casa  illius  qui  fidem  fecit  ambulet  et  dicat...  •  — 
D'autres  auteurs  (3)  ont  enseigné  que  le  choix  appartient 
tantôt  au  demandeur^  tantôt  au  défendeur,  suivant  les  cir- 
constances. —  D'autres^  enfin  (4),  que  le  choix  n'appartient 
jamais  qu'au  demandeur. 

La  vérité  nous  semble  dans  l'opinion  qui  fait  concourir  au 
choix  des  juges  et  Tautorité  judiciaire  et  le  demandeur  (5). 
Nous  savons,  par  un  fragment  des  septem  causx^  VII,  6  (Merkel, 
p.  96),  que  les  juges  sont  assis  sur  quatre  bancs.  Le  meurtre 
d'un  Franc  siégeant  sur  l'un  de  ces  bancs  entraloe  une  com- 
position plus  élevée  :  t  Si  quis  Franco  in  ter  quatuor  solia  oc- 
ciserit  solidis  DG  culpabiiis  judicetur.  »  Or,  puisque  nous 
sommes  dans  le  domaine  des  conjectures,  il  n'est  point  trop 

(1)  Sur  le  partage  de  compétence  entre  ces  deux  asBemblées,  Y.  infra, 
§67. 

(2)  EicboFD,  1.  c,  p.  403.  Rogge,  ùher  dos  Gerichtswesen  der  Gemumeit, 
p.  73. 

(3)  Siegel,  Geichichte  des  deutschen  Gerichttverfàkren^  p.  107. 
(A)  Sohm,  Frocess  der  Lex  salica,  p.  154. 

(S)  Bethmann-Hollweg,  1.  c,  p.  428. 
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hardi  de  supposer  que  douze  rachimbourgs  sont  appelés  à 
siéger  sur  ces  bancs  (trois  par  banc)  par  l'autorité  judiciaire. 
Le  demandeur  s'adresse  alors  à  la  majorité,  à  sept  d'entre 
eux  ;  il  leur  demande  de  juger,  et  ces  sept  sont  en  conséquence 
seuls  capables  de  rendre  le  jugement  et  aussi,  par  contre,  seuls 
responsables  en  cas  de  déni  de  justice  ou  de  faux  jugement. 
(Loi.  sal.  57, 1).  Ces  chiffres  de  douze  et  de  sept  correspondent 
ainsi  à  ceux  que  Ton  rencontre  dans  les  capitulaires  caro- 
lingiens pour  les  scabins.  D'un  autre  côté,  il  y  a  corrélation 
entre  le  procédé  que  nous  venons  d'exposer  et  celui  qu'indique 
la  loi  salique  en  matière  d'exécution  :  là,  on  voit  également  le 
comte  se  présenter  avec  un  certain  nombre  de  rachimbourgs 
et  le  débiteur  faire  un  choix  parmi  eux  (Loi  sal.  50^  2}  :  c  Tune 
grafio  coliegat  septem  rachimburgius  idoneos  et  sic  cum  ipsis 
ad  casa  illius^  qui  fîdem  facit,  ambulet,  et  dicat  :  eUge  tu  duos 
quos  volueris  idoneos  cum  rachineburgiis  istos,  de  quo  solvere 
debeas,  adpreciare  debeant.  » 

Dans  notre  opinion,  il  est  très  facile  alors  d'expliquer  ces 
mots  <c  septem  de  illis  rachineburgiis  »  dont  on  argumente 
contre  nous,  pour  dire  qu'ils  dénotent  un  choix  à  faire  parmi 
plusieurs  autres  et  que,  par  conséquent,  le  tribunal  de  la  cen- 
taine se  compose  non  point  de  juges  délégués  de  la  centaine, 
mais  de  tous  les  citoyens  actifs  de  cette  subdivision  territoriale. 
Sans  doute,  il  y  a  un  choix,  mais  ce  choix  aboutit,  en  défini- 
tive, à  éliminer  cinq  rachimbourgs  sur  douze  et  à  constituer 
le  tribunal  au  nombre  de  sept  juges,  ainsi  que  nous  l'avons 
admis. 

Les  rachimbourgs  sont  pris  parmi  tous  les  hommes  libres 
de  la  centaine,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent,  que 
ce  soit  un  Franc,  un  barbare  vivant  d'après  la  loi  franque,  ou 
un  Komanus  possessor  (1).  Mais  le  Romanus  tributarius  ne 
peut  pas  concourir  à  l'exercice  de  la  juridiction  dans  le  mal^ 
pas  plus  que  le  colon  ou  le  lite  (2). 

En  raison  de  cette  notion  large  des  hommes  libres,  l'an- 
cienne expression  franque  racbimbourg  n'est  presque  plus 
usitée  dans  les  documents  de  Tépoque  mérovingienne  pour 


(1)  Sur  le  sens  de  cette  expression,  V.  Pardessus,  1.  c,  p.  509. 

(2)  Bethmann-Hollweg,  p.  430. 


dé  châMtrè  t. 

désigner  les  juges  ;  elle  est  remplacée  par  celle  de  boni  ho- 
mmes, V.  Form.  Andec.  5,6,  43,  47.  — Marc.  II,  9.  — App.  I, 
33,  29,  32,  33,  34,  51.  --  Bignon,  8,  13. 

Les  juges  sont  pris  parmi  les  habitants  de  la  circonscription 
judiciaire.  Aussi  les  appelle-t-on  quelquefois  paqenses^  c'est-à- 
dire  habitants  du  pagta  ou  de  la  centaine.  Form.  Bîg.  12: 
«  Ante  ipsos  pagenses.  »  Les  rachimbourgs,  étant  choisis  habi- 
tuellement parmi  les  personnages  notables  de  la  centaine,  sont 
désignés  souvent  sous  le  nom  de  $emores^  magmfict\  veneraMes 
vtri  (1). 

Lm  ecclésiastiques  eux-mêmes  peuvent  remplir  les  fonctions 
judiciaires  dans  le  mal.  Les  venerabiles  viri,  dont  parlent  les 
formules  Andec.  10  et  32,  comprennent  incontestablement  des 
ecclésiastiques  (2).  Sans  doute  les  conciles  cherchent  bien  à 
éloigner  autant  que  possible  les  clercs  des  juridictions  sécu- 
lières ;  il  n'y  a  cependant  contre  eux  aucune  incapacité  légale 
de  siéger  dans  le  mal. 

§  13.  —  L'organisation  judiciaire  de  la  loi  salique  comprenait 
des  sagibarons  (tit.  LIY),  dont  le  caractère  et  les  attributions 
ont  été  et  seront  encore  l'objet  de  vives  controverses.  Nous 
n'essaierons  pas  ici  d'ajouter  une  opinion  nouvelle  à  celles  qui 
ont  déjà  été  émises.  Nous  dirons  cependant  que  les  historiens 
qui  ont  étudié  la  question  se  sont  peut-être  placés  à  un  point 
de  vue  trop  exclusif.  Les  sagibarons  avaient  probablement, 
à  l'époque  où  ils  fonctionnaient,  un  caractère  bien  moins  net- 
tement défini  que  celui  qu'ont  voulu  leur  attribuer  des  com- 
mentateurs vivant  plusieurs  siècles  après  eux.  Ce  qui  nous  parait 
le  plus  vraisemblable,  c'est  que  les  sagibarons,  fonctionnaires 


(1)  Greg.  Tur.  De  glor,  mort.  1, 33  :  «  Decretum  est  sententia  primorum 
uii)i8.  »  —  Hist.  V,  49  :  «  Jam  si  in  Judicio  cum  Benioribus  vel  clericÎB 
Tel  latciB  resedlsBet.  »—  Form.  Andee.  32,  Zeumer,  p.  14  :  «  Vir  iUe  cornus 
in  civitate  Andecave  cum  reliquis  venerabilibus  aUpie  magniflcis  rei 
puplici  vins  resediBBet  m 

Savigny  (1.  c,  §  87\  réserve  aux  décurions,  dans  les  villes  où  s'était 
maintenu  le  régime  municipal  romain,  le  droit  de  prendre  part  aux 
jugements.  CTest  une  opinion  qui  ne  repose  sur  aucun  texte  (Wait2,  I.  c. 
p.  144.  BeUimann-HoUweg,  1.  c.  p.  431).  La  formule  32  Andecav.  impose 
aux  membres  de  la  curie  Tobligation  de  dénoncer  les  criminels,  mais 
elle  ne  leur  i^onfère  aucun  privilège  de  juridiction. 

(2)  Cp.  Greg.  Tur.  V,  49,  supr.  cit. 
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royaux  habituellement,  avaient  des  attributions  multiples  :  ils 
veillaient  à  Tobservation  des  kges  dominicœ  (lois  royales)  (i), 
percevaient  pour  le  roi  le  fredus,  lorsque  le  comte  n^assistait 
point  au  mallus  et  donnaient  au  besoin  aux  rachimbourgs, 
peu  familiarisés  avec  la  langue  et  récriture  romaines,  les  expli- 
cations nécessaires.  Ce  rôle  que  nous  attribupns  aux  sagiba- 
rons  explique  leur  disparition  progressive  à  Pépoque  méro- 
vingienne. D*un  côté,  en  effet,  le  comte  prend  une  part  plus 
active  à  Tadministration  de  la  justice,  présidant  le  plus  souvent 
le  tribunal.  D'un  autre  côté,  la  connaissance  de  la  langue  et 
de  récriture  romaines  ne  tarda  point  à  se  répandre  parmi  les 
vainqueurs. 

Le  dernier  document  où  il  puisse  être  question  des  sagiba- 
rons  est  du  milieu  du  VIP  siècle.  Dans  un  acte  de  donation  de 
648,  Pardessus,  DipL  n**  312,  figurent  six  témoins  avec  la 
note  sac.  que  Ton  traduit  généralement  par  sacebaro.  Le  do- 
cument est  daté  d*Ascium,  aujourd'hui  Aîx  en  Erguy,  dépar- 
tement du  Nord,  pays  salien,  où  Tinstitution  des  sagibarons 
s'est  maintenue  plus  longtemps  qu'ailleurs  (2). 

§  14.  Dans  l'organisation  judiciaire  que  nous  venons  d'es- 
quisser, le  principe  qui  domine,  c'est,  comme  nous  l'avons  vu, 
la  séparation  du  droit  de  justice  et  du  droit  de  participer  au 
jugement.  Le  comte  préside,  il  ne  juge  pas  (3).  Toutefois  cette 
règle  n'est  point  absolue. 


(1)  Bethmaim-HoUweg,  IV,  p.  433. 

(2)  V.  iDfra,§95,  les  doutes  que  soulèTe  riuterprétatîon  de  ce  diplôme, 
relatiTement  aux  sagibarons. 

(3)  Le  caractère  de  Torganisation  judiciaire  franque  se  retrouYe  chei 
les  peuples  du  Nord.  Âinsi^  en  Danemark  et  en  No^wège  le  pouYoir 
judiciaire  est  exercé  à  rorigîne  par  rassemblée  des  hommes  libres 
(Thingsmxnd)  du  district,  semblables  à  nos  rachimbourgs.  Le  préTÔt 
royal  (Ombudsmand)^  dans  les  tribunaux  inférieurs,  ne  juge  point  ;  sa 
présence  n^est  même  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  jugement.  Son 
sAle  se  borne  à  veiller  aux  intérêts  du  roi  relativement  aux  amendes,  à 
voir  si  le  tribunal  est  régulièrement  composé.  Mais  ce  sont  les  hommes 
libres  qui  prononcent,  soit  directement,  soit  par  des  délégués  (Nxvnin" 
ge,r  Landemxnd).  Les  Thing  (mais)  ne  sont  point  seulement  des  assem- 
blées judiciaires,  on  y  délibère  aussi  sur  les  affaires  publiques  (V.  Tétude 
que  nous  avons  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  cbm- 
ponifn  iW,  p.  i^,  %\)f\OrganUQiionjiidicia\re<iQ^ 
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D'abord,  il  est  des  hypothèses  où,  même  à  Tépoque  où 
Torganisation  primitive  n*est  point  encore  altérée,  le  comte 
doit  rendre  lui-même  des  jugements. 

Ainsi,  le  premier  soin  du  comte  (ou  du  centenier)  est  de 
veiller  à  la  formation  du  tribunal.  Mais  les  parties  ont  le  droit 
d'être  jugées  d'après  leur  loi  personnelle  par  des  rachim- 
bourgs  de  même  nationalité.  Des  difficultés  peuvent  s'élever 
sur  le  point  de  savoir  quelle  loi  on  doit  appliquer  à  la  cause. 
Or,  elles  ne  peuvent  être  tranchées  par  les  rachimbourgs, 
puisque  le  choix  des  juges  dépend  précisément  de  l'application 
de  telle  ou  telle  loi.  Il  faut  donc  nécessairement  que  le  comte 
ou  le  centenier  statuent  sur  ces  questions  préalables  et  de  même 
sur  les  questions  de  compétence. 

Le  pouvoir  du  comte  de  rendre  lui-même  des  décisions 
judiciaires  ne  se  borna  point  là.  Il  s'étendit,  à  mesure  que 
l'autorité  royale  se  fortifia  au  détriment  des  libertés  publiques, 
et  que  les  citoyens  se  désintéressèrent  davantage  de  l'exercice 
d'un  droit  qui,  souvent,  n'était  plus  qu'une  charge  et  l'occasion 
de  vexations  sans  nombre. 

D'après  les  principes  du  droit  criminel  barbare,  les  crimes 
ne  sont  réprimés  que  s'il  se  présente  un  accusateur,  et  c'est  le 
peuple  qui,  par  ses  délégués,  statue  sur  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé. Ces  principes  ne  suffirent  plus  à  maintenir  l'ordre  à  une 
époque  de  violences.  Les  rois,  pour  mettre  un  terme  au  dé- 
sordre, durent  enjoindre  à  leurs  officiers,  dans  les  provinces, 
de  poursuivre  d'office  tous  les  crimes  qui  compromettaient  la 
sécurité  publique.  Ainsi,  un  décret  de  Ghildebert  II  ordonne 
au  comte,  dans  la  circonscription  duquel  un  crime  est  com- 
mis, de  diriger  la  poursuite  et  de  mettre  à  mort  le  malfai- 
teur. G.  4,  Boretius,  p.  16:  «  In  cujuslibet  judicis  pagu  pri- 
mitus  admissum  fuerit,  ille  judex  collectum  solatium  ipsum 
raptorem  occidat  et  jaceat  forbatutus.  o  —  Si  le  comte 
apprend  qu'un  voleur  se  trouve  dans  le  pagus,  il  doit  le  re- 
chercher, l'enchaîner  ;  si  c'est  un  Franc,  le  voleur  est  conduit 
devant  le  tribunal  du  roi  pour  y  être  jugé  ;  s'il  est  d'une  con- 
dition intérieure,  il  est  pendu  sur  place.  Ibid.  c.  8  :  c  Similiter 
kalendas  Martias  Golonia  convenit  et  ita  bannivimus  ut  unus- 
quisque  index  criminosum  latronem  ut  audierit,  ad  casam 
suam  ambulet  et  ipsum  ligare  faciat  ;  ita  ut  si  Francus  fuerit. 
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ad  nostra  prœsentîa  dirigatur,  et  si  debilioris  personas  fuerit, 
in  loco  pendatur.  »  Le  jage  qui  relâche  un  voleur  doit  perdre 
la  yie.  Ibid.  c.  7  :  «  Si  quis  iudex  compreheasum  latronem 
convictus  fuerit  relaxasse,  vitam  suam  amittat,  et  disciplina 
in  populum  modis  omnibus  observetur.  »  (1)  Ces  dispositions 
dérogatoires  à  Tancien  droit  germanique  ne  peuvent  s'expli- 
que que  par  le  désir  de  resserrer  les  liens  sociaux  qui  mena- 
çaient de  se  rompre  à  une  époque  si  troublée. 

Ainsi,  en  matière  criminelle,  le  con^e  juge  lui-même  dans 
des  cas  assez  nombreux.  C'est  ce  que  témoignent  formellement 
plusieurs  documents.  Gregor.Tur.  De  gLmart,  I,  73  :  «  Latro 
judici  manifestatur,  nec  mora  adprebensus  et  in  vincula 
compactus,  supplicio  subditur  ;  opus  suum  proprio  ore  judi- 
cans,  patibulo  dijudicatur. . .  severitas  judicis. . .  reum  palibulo 
judicavit.  »  — -Z>e  gL  conf.^  c.  101  :  «  Comes  autem  antedictœ 
urbis  Ëquolensis,  fure  invento  ac  suppliciis  dedito,  patibulo 
condemnari  prœcepit.  »  —  Grégoire  de  Tours,  lY,  44,  nous 
offre  un  autre  exemple  d'un  comte  jugeant  seul,  dont  la  sen- 
tence est  frappée  d'appel  devant  le  roi  et  qui,  en  raison  de  la 
mauvaise  foi  qu'il  a  montrée  dans  son  jugement,  est  condamné 
à  c  componere  quadrupla  satisfactione.  »  (2). 

Cette  participation  directe  du  comte  à  l'administration  de  la 
justice  criminelle  d'un  côté,  et  d'autre  part  le  nombre  croissant 
des  édits  royaux  à  l'observation  desquels  ils  sont  chargés  de 
veiller  et  qu'ils  appliquent,  nous  expliquent  comment  plusieurs 
textes  attribuent  expressément  à  ces  ofQciera  la  décision  du 
procès  et  les  rend  responsables  de  l'injustice  de  la  sentence. 
Clotarii  II  prœceptio,  c.  i,  Boretius,  p.  18  :  «  ...  et  nulla  sen- 
tentia  a  quolibet  iudicum  vim  firmitatis  obteneat,  quœ  mo- 
dum  legis  adque  œquitatis  excedit.  »  — Ibid.,  c.  6  :  «  Si  iudex 
aliquem  contra  legem  iniuste  damna verit,  in  nostri  absentia 

(t;  Cp.  CapU.  (ChiodoTechi)  Leg.  Sal.  add.  §  ^t  Pardessus,  Loi  toi,, 
p.  332. 

(2)  Dans  le  même  but,  le  comte  possède  des  pouvoirs  de  police  asseï 
étendus  Ainsi,  il  peut  faire  arrêter  les  suspects  (Greg.  Mir.  S.  Martini, 
II,  58),  leur  interdire  rentrée  d*uue  ville  (Waitz,  I,  2®,  p.  31).  U  surTeille 
les  prisons,  ordonne  les  exécutions  (V.  les  textes  cités  par  Waitz,  /.  c.) 
Il  est  entouré  de  serviteurs  armé:*,  milites  ou  lictores,  qui  exécutent  ses 
ordres  (V.  infr.,  §  188). 
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ab  episcopis  castigetur,  ut  qaod  perpere  iadicavit  versatim 
meliusdiscussionehabetaemendareprocuret.  »  —  Guntchramni 
edict.  a.  585,  Boretius,  p.  42  :  «  Cuncli  itaque  iudices  sicut 
Deo  placet,  studeant  date  iudicia.  »  —  Chlotarii  II  edicl.  a. 
614;  c.  4,  BoreUus,  p.  21  :  c  Ut  nullus  iudicum  de  qualebit 
ordine  clerecus  de  cîvilibus  causis ,  prœter  criminale  negucia, 
per  se  distringere  aut  damnare  prœsomat.  » 

Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire,  avec  M.  Fustel  de  Goulanges, 
[Instit.  polit,  ^  p.  448)^  que  «  les  justiciables  n'ont  affaire 
qu'au  comte  ;  que  la  sentence  ne  dépend  que  de  lui  ;  qu'il  est 
le  maître  de  condamner,  d'absoudre  ou  de  faire  grâce...  L'as- 
sistance écoutait  les  débats,  donnait  son  opinion,  mais  le  comte 
prononçait  seul  ;  aucune  loi,  ni  dans  les  codes  germaniques  (?), 
ni  dans  les  codes  romains,  ne  l'obligeait  à  se  soumettre  au  vœu 
de  la  majorité.  On  rencontre  bien,  il  est  vrai,  dans  les  récits 
des  cbroniqueurs,  quelques  assemblées  de  justice  qui  décident 
seules  et  prononcent  des  arrêts  sans  que  le  comte  soit  au  mi- 
lieu d'elles.  Mais  il  faut  remarquer  deux  choses  :  l'une,  que  ces 
assemblées  ne  prononcent  jamais  une  peine  ;  l'autre,  que  leur 
décision  n'a  de  valeur  que  si  elle  est  acceptée  des  deux  parties. 
Ce  sont  de  simples  tribunaux  d'arbitrage.  .  » 

N'exagérons  pas.  D'abord,  rien  d'étonnant  à  ce  que  les  as- 
semblées dont  parlent  les  chroniqueurs  ne  condamnent  point 
à  des  peines.  Les  peines  publiques  étaient,  en  efiRet,  presque 
inconnues  dans  la  législation  barbare,  grâce  au  système  des 
compositions.  Elles  n'ont  été  introduites  que  successivement, 
par  les  édits  royaux.  Or,  comme  nous  l'avons  vu,  la  royauté 
avait,  en  général,  confié  au  comte  seul  le  soin  d^appliquer  ses 
édits  et  partant  les  peines  qu'ils  prononçaient. 

Il  faut  d'ailleurs  se  garder  d'étudier  exclusivement  dans  les 
chroniqueurs  du  temps  l'organisation  judiciaire  mérovingienne. 
Grégoire  de  Tours,  par  exemple,  ne  se  propose  point,  dans  les 
réeits  qu'il  nous  a  transmis,  de  nous  donner  un  tableau  du 
fonctionnement  normal  des  tribunaux.  Ce  qu'il  signale  préci- 
sément, ce  sont  les  exceptions  à  la  règle  qui  peuvent  donner 
une  idée  du  désordre  qui  régnait  dans  la  société  barbare.  Sans 
doute,  un  comte  pouvait,  comme  il  le  raconte  (Y,  49^  «  sans 
s'inquiéter  de  son  entourage,  prononcer  les  sentences  les  plus 
cruelles,  condamner  les  prêtres  aux  fers,  infliger  à  des  guer- 
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riers  le  supplice  du  fouet.  »  Mais  faut-il  en  ccmclure  que  la  justice 
ait  été  rendue  partout  d*une  façon  aussi  arbitraire  ?  Nous  ne 
le  pensons  point.  Nous  reconnaissons  bien  que  des  excès  ont 
été  commis,  que  les  boni  homines  pouvaient  souvent  n'être 
que  les  témoins  impuissants  et  affligés  de  l'injustice  du  comte. 
Nous  savons  que»  surtout  vers  la  fin  de  la  période  mérovin'- 
gienne,  les  garanties  de  Torganisation  primitive  avaient  été 
fortement  ébranlées  par  l'omnipotence  croissante  des  ofBders 
royaux  et  la  négligence  des  hommes  libres  à  se  rendre  aux 
plaids.  Nous  estimons  néanmoins  que  l'organisation  judiciaire 
dont  nous  avons  tracé  le  tableau  continua  de  fonctionner 
jusqu'aux  rois  de  la  seconde  race  et  qu'elle  fut  seulement  ren- 
forcée sous  les  GarolingÎDns. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  des  sanctions  sévères  sont  por» 
tées  contre  les  ofûciers  royaux  qui  commettent  des  abus 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Non  seulement  les  lois  bar- 
bares, salique  et  ripuaire,  renferment  des  sanctions  de  ce 
genre,  mais  encore  les  rois  mérovingiens  posent  plusieurs  fois 
des  règles  destinées  à  réprimer  les  excès  de  pouvoir  des  comtes, 
et  la  royauté  est  encore  assez  forte  pour  maintenir  ses  repré- 
sentants dans  le  devoir,  lorsque  ses  passions  ou  ses  intérêts  ne 
sont  point  en  jeu.  «  Si...  gravio  invitatus  ad  alterius  caussam, 
supra  legem  aut  debitum  aliquid  praesumpserit,  ant  were- 
geldum  suum  redimat,  aut  de  vita  sua  componat.  »  Loi  sal.» 
LIV,  ap.  D.  Bouq.  lY,  p.  453  et  224.  --  «  Siquis  judex  fiscalis 
amplius,  quam  lex  ripuaria  continet,  tulerit,  quinquaginta 
solidis  multetur.  »  Loi  ripuaire,  LI,  2  ;  Walter,  I,  p.  178.  — 
Ghlotarii  11  pnecept.  o.  1  :  c  Per  banc  generalem  anctoritatem 
prsecipientes  iubemus  ut  in  omnibus  causis  antiqni  iuris  norma 
servetur,  et  nuUa  sententia  a  quolibet  iudicum  vim  firmitatis 
obtineat  quse  modum  legis  atque  aequitatis  excedit.  »  —  G.  S  : 
a  In  parentum  subcessionibus  quicquid  legebus  discernentur, 
observentur,  omnibus  contra  inpetrandi  alequid  licentia  defo- 
gata  :  quœ  si  quolibet  ordine  impetrata  fuerit  vel  obtenta,  a 
iudicebus  repudiata  inanis  babeatur  et  vacua.  p  Boretius,  p. 
ië.  Gp.  c.  6  précité  etc.  7.  —  Guntchramni  edict.  a.  585,  Boret., 
p.  12:  •  Cunctiitaque  judicesjusta,  sicut  Deo  placet,  studeant 
dare  judicia  ;  nam  non  dubium  est  quod  acrius  iilos  condem- 
nabit  sententia  nostri  judicii  a  quibus  non  tenetur  œquitas 
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judicandi .  »  —  Tout  accusé,  sauf  en  cas  de  vol,  ne  peut  être 
condamné  sans  avoir  été  entendu.  Chloiharii  II  praec.  c.  3, 
Boret.  p.  18  :  f  Si  quis  in  aliquo  crimine  fuerit  accusatus, 
non  condemnetur  penetus  inauditus.  Sed  si  in  crimine  accu* 
satur  et  habeta  discussione  fuerit  fortasse  convictus,  pro 
modum  criminis,  sententiam  quo  meretur  excipiat  ultionis.  » 

—  Chlothar.  JI  edict.  a.  614,  c.  22,  Boret.  p.  23  :  t  Neque 
ingenuos,  neque  servus  qui  cum  furto  deprehenditur,  ad  judi- 
cibus  aut  ad  quemcumque  interfici  non  debeat  inauditus.  • 

—  La  peine  de  mort  frappe  le  juge  qui  enfreint  les  décrets  du 
roi.  Pact.  Ghildeb.  et  Gbioth.  c.  18,  Boret.  p.  7  :  «  Et  quae  in 
Deinominepro  pacis  tenore  constituimus,  in  perpetuum  volu* 
mus  custodire^  hoc  statuentes  ut  si  quis  ex  judicibus  hune 
decretum  violare  praesumpserit,  vitœ  periculum  se  subjacere 
cognoscat.  t  Cette  peine  atteint  de  même  le  juge  qui  laisse 
échapper  un  voleur,  ou  qui  tolère  que  les  parents  et  les  amis 
d*un  accusé  se  rendent  en  armes  au  mallus,  pour  essayer  de 
soustraire  le  coupable  au  châtiment  qui  le  menace.  Cbildeb.  II 
décret,  a.  596,  c.  6.  Boret.  p.  15  :  «  De  farfaliis  (1)  ita  con- 
venit  ut  quicumque  in  mallo  praesumpserit  farfalium  minare, 
procul  dubio  suum  weregiidum  componat,  nihilominus  farfa- 
lius  reprimatur.  Et  si  forsitan,  ut  adsolet,  judex  consenserit 
et  fortasse  adquiescit,  istum  farfalium  custodire,  vitas  periculum 
per  omnia  sustineat.  t  —  Nous  ne  pouvons  croire  que  ces 
prescriptions  de  la  royauté  n'aient  point  été  respectées,  du 
moins  dans  une  certaine  mesure,  par  ceux  à  qui  elles  s'adres- 
saient. 

L'Eglise  prêtait  d'ailleurs  à  la  royauté  le  secours  de  ses 
foudres  religieuses  pour  ramener  à  l'observation  des  lois  les 
magistrats  qui  auraient  été  tentés  de  s'en  écarter  :  t  Secundum 
canonum  atque  legum  tenorem  causarum  suarum  actionem 
proponat  ;  ut  nullus  miserorum  rébus  suis  per  vim,  aut  assen- 
tatipnem  quamlibet  defraudetur.  Ilii  autem  qui  contra  dispo- 
situm  non  solum  nostrum,  sed  etiam  antiquorum  patrum  et 
regum,  venire  tentaverint...  anathematis  ultione  plectantur.  » 
(Ëxtr.  des  actes  du  second  concile  de  Mâcon,  tenu  de  concert 

(1)  Violenta  impedimenta,  quibus  jadicia  turbantar  vel  prohibentur. 
y.  Grimm,  Rechtsalterthûmer,  848. 
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avec  le  roi  Gonlran,  canon  14,  Sirmond,  Concilia  Gall.  t.  I, 
p.  387).  Les  évèques  sont  même  chargés,  en  Tabsence  du  roi^ 
de  corriger  les  abus  de  pouvoir  des  comtes.  Edict.  Ghloth.  II, 
c.  6,  Boret.  p.  49  (i). 

§  15.  —  Avant  de  passer  à  Vétude  des  tribunaux  d'exception, 
il  nous  reste  à  parler  d'un  tribunal  qui,  si  Ton  en  admet  Texis- 
tence,  rentre  dans  la  catégorie  des  tribunaux  ordinaires,  nous 
voulons  parler  du  tribunal  qui  serait  présidé  par  le  duc,  dux. 

On  rencontre  à  notre  époque,  en  nombre  plus  ou  moins 
variable,  des  officiers  royaux  dont  l'autorité  s'étend  en  général 
sur  plusieurs  comtés  (2).  L'institution  de  ces  fonctionnaires, 
nommés  duces  ou  patricii  (3),  a  principalement  un  but  mili- 
taire, celui  de  concentrer  le  commandement  des  forces  mili- 
taires de  plusieurs  comtés.  Nous  avons  à  nous  demander  si, 
à  côté  de  leurs  fonctions  militaires,  que  nous  n'avons  pas  à 
étudier,  les  ducs  ne  peuvent  point  prendre  part  à  l'administra 
tion  de  la  justice  au  même  titre  que  les  comtes. 

Les  ducs  sont,  comme  les  comtes,  des  officiers  dont  la  nomi- 
nation et  la  révocation  appartiennent  au  roi  (4).  Mais  quelle 
est  précisément  la  situation  du  duc  par  rapport  au  comte  ? 
Les  opinions  sont  partagées  sur  cette  question.  Pour  Ëichorn, 
Zeitschrift  f,  gesch.  Rechtswiss.  VIII,  p.  302,  et  Deutsche 
Rechtsgesch.  l,  p.  167  et  168,  le  duc  n'est  autre  qu'un  comte 
dont  l'autorité  s'étend  sur  plusieurs  comtés  et  qui,  par  consé* 
quent,  n'a  point  au-dessous  de  lui  un  comte  dans  chacun  des 
comtés  qui  forment  le  duché.  —  Waitz,  1.  c,  p.  50  ss.,  voit 
au  contraire  dans  le  duc  un  fonctionnaire  royal  dont  la  puis- 
sance s'exerce  sur  plusieurs  comtes  et  non  sur  plusieurs  com- 

(1)  Cesi  dans  le  même  but  de  surveillance  qu'on  voit  souvent  les 
évèques  assister  aux  plaids  du  comte,  mais  en  principe  à  titre  purement 
honorifique.  Greg.  Tur.  Vil,  4  ;  VIII,  39.  Ils  semblent  même  avoir  une 
certaine  influence  sur  la  nomination  du  comte.  Y.  Waitz,  I,  2»  p.  39,  n.  3 

(2)  3,  4  et  même  12  comtés.  Y.  Waitz,  I,  2»,  p.  55^  n.  4. 

(3)  En  ce  sens  Sohm,  p.  455,  n.  1.  Contra  :  Waitz,  1.  c,  p.  49. 

(4)  Nous  n'entendons  pas  parler  des  ducs  héréditaires  que  l'on  ren- 
contre dans  certaines  régions  allemandes  et  qui  sont  de  véritahles  sou- 
verains dans  leurs  duchés,  sauf  des  rapports  de  vassalité  vis-à-vis  du  roi. 
Y.Sohm,  §  18.  — Pour  la  nomination  des  ducs,  Y.  Rozière,form.7,  Marc. 
I,  8.  Pour  leur  révocation,  V.  Greg.  Tur.  lY,  24,  44.  Pour  le  contrôle  du 
roi  sur  les  ducs,  Y.  Greg.  Tur.  YIII,  30. 
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tés  ;  par  cooséqueat,  chacun  des  comtés  du  ressort  du  duc  est 
administré  par  un  comte. 

Sohm,  p.  464  ss.  a,  à  notre  avis,  très  bien  démontré  i*inexac- 
titude  de  ces  deux  opinions.  Ainsi,  d'une  part,  on  rencontre 
des  comtes  à  c6té  du  duc  dans  les  différents  comtés  du  duché 
(i).  D'autre  part,  on  voit  souvent  le  duc  tenir  dans  un  comté 
la  place  du  comte,  sans  qu*un  officier  de  ce  nom  apparaisse  à 
aes  côtés  (2).  Quelquefois  Tofflcier  royal  est  appelé  dux  ou 
cornes  (3),  ou  bien  porte  le  titre  de  cornes  atque  dux  (4). 

Dans  les  hypothèses  où  il  n*y  a  pas  de  comte  à  c6té  du  duc, 
pas  de  difficulté  relativement  au  rôle  judiciaire  du  duc:  celui-ci 
a  toutes  les  attributions  que  nous  avons  reconnues  au  comte. 

Dans  les  duchés  où  chaque  comté  est  administré  spéciale- 
ment par  un  comte,  le  duc  a-t-il  une  place  à  part  dans  Torga- 
nisation  judiciaire  ?  A-t-il  mission  de  présider  un  tribunal 
distinct  de  ceux  dont  nous  avons  admis  Texistence  dans  les 
comtés  ?  Nous  ne  le  pensons  point,  pour  plusieurs  raisons. 
C'est  d'abord  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  but  de  la 
création  des  duchés  est  essentiellement  militaire.  C'est  ensuite 
que  l'institution  des  ducs  n'a  jamais  été  qu'exceptionnelle.  Si 
le  duc  avait  présidé  un  tribunal  spécial,  hiérarchiquement 
supérieur  aux  tribunaux  de  comté,  on  aurait  dû  certainement 
généraliser  cette  hiérarchie  judiciaire. 

Tout  en  refusant  au  duc  la  présidence  d'un  plaid  spécial, 
nous  admettons  qu'il  participe  à  l'administration  de  la  justice. 
Comment  alors  concilier  ses  pouvoirs  avec  ceux  des  comtes  ? 
De  la  même  manière  que  nous  l'avons  fait  dans  les  rapports 
de  ces  derniers  avec  les  centeniers.  Nous  dirons  donc  que, 
le  duc  étant  présent,  le  comte  n'a  plus  la  présidence  du 
mallus. 

(1)  Par  ox.  Grégoire  de  Tours,  IV,  18,  cite  à  c^té  du  duc  de  Tours 
Austrapius,  le  judex  ioci  de  Tours,  c'est-à-dire  le  comte.  Cp.  Ibid., 
V,  50,  où  Ton  Yoit  en  même  temps  un  duc  de  Tours  Eberulf  et  un  comte 
de  Tours  Eunomins.  V.  les  autres  documents  cités  par  Sohm,  p.  465 
et  466. 

(i)  Ainsi  Grégoire  de  Tours,  IV,  44,  VI,  24,  VIII,  43,  IX,  22,  parle  fré- 
quemment du  dux  ou  patricius  de  Marseille,  sans  jamais  nommer  un 
comte  de  Marseille. 

(3)  Pardessus,  DipL  II.  n»  342,  a    661  ;  II,  add.  n»  4,  a.  663. 

(4)  Vita  S.  Licinii  (mort  en  616),  c.  9,  BoUand,  13  févr.  p.  678. 


JURIDICTIONS  DE  ÏMWOT  COMMUN.  45 

La  délégation  du  droit  de  justice  au  duc  nous  paraît  établie 
d^une  manière  certaine  par  les  documents  mérovingiens.  Ainsi 
d'abord  une  formule  de  Marculfe,  I,  8,  sur  la  nomination  des 
ducs,  des  patrices  et  des  comtes  (Carta  de  ducatu  et  patricîato 
vel  comitatu),  attribue  à  ceux-ci  comme  à  ceux-là,  d'une  ma- 
nière générale,  le  gouvernement  de  tous  les  babitantsde  leurs 
circonscriptions,  et  il  leur  donne  les  mêmes  droits,  aussi  bien 
en  matière  judiciaire  qu'en  matière  fiscale.  Zeumer,  I,  p.  47  : 
«...  nec  facile  cuilibet  judiciaria  convenit  commitlere  digm- 
totem...  ergo  tibi  accionemcomitiœ,  ducatusaut  patriciatus  in 
pagoillo...  tibi  ad  agendum  regendumque  commissemus,  ita 
ut...  omnis  populus  ibidem  commanentes,  tam  Franci...  sub 
tac  regimine  et  gubematione  degant  et  moderentur,  et  eos 
recte  tramite  secundum  lege  et  consuetudine  eorum  regas, 
viduis  et  pupillis  maxime  defensor  appareas,  latronum  et 
malefactorum  scelera  a  te  severissime  reprimantur.  »  —  Gré- 
goire de  Tours  parle  de  même  du  rôle  judiciaire  des  ducs  ad 
discutiendas  causas  (i  )  et  de  condamnations  prononcées  par  eux 
(2).  Un  diplôme  de  739  mentionne  également  un  dux  comme 
président  d'un  plaid.  Pardessus,  Dtpl.  II,  n^  559,  p.  372  : 
«  Golonica  in  ipso  pago  Yiennense,  Baccoriaco  super  fluvium 
Carusium,  ubi  faber  noster  Majorianus  mansit,  et  (ilius  ejus 
Ramnulfus  de  Blaciaco,  quem  incontra  Ardulfo  per  judicio 
Agnarico  patricio  évinça vimus  »  (3).  —  Nous  voyons  enfin 
le  duc  procéder,  comme  le  comte,  à  l'arrestation  des  coupa- 
bles (5)  et  à  l'instruction  des  procès  (5). 

Il  nous  semble  impossible,  en  présence  de  tous  ces  témoi- 
gnages, de  méconnaître  le  rôle  judiciaire  du  duc.  Si  les  docu- 
ments ne  sont  pas  plus  nombreux  ni  plus  précis  à  son  égard, 

(1)  YIII,  12  :  «  Ad  discutiendas  causas  Ratharius  illuc  (Massilia)  quasi 
dax  a  parte  régis  Childeberti  dirlgitur. 

(2)  lY,  44:  Albinus,  rector  (dux)  de  Marseille,  condamne  l'archidiacrd 
Vigilius  à  4,000  solidi. 

(3)  Waitz,l.  c.  p.  54,  n.  3,  cite  plusieurs  passages  deFortunat,  oùlo  poète 
loue  l'activité  judiciaire  de  certains  ducs,  VII,  5,  6,  7  et  8. 

(4)  Greg.  Tur.  V,  26  :  «  Ecce,  inquit  (Dragolenus  dvLJi)  funiculum  in 
quo  alii  culpabiles  ligati  ad  regem,  me  ducente,  directi  snnt.  » 

(5)  Greg.  Tur.  VIII,  29  :  «  A  Ranchineo  duce  capti,  discussique  omnia 
reserant.  » 
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c'est  parce  que  TiDstitution  des  duchés  était  exceptiounelle 
et  parce  que  les  ducs,  absorbés  par  leurs  fonctions  militaires, 
ne  devaient  guère  avoir  le  temps  de  s'immiscer  dans  Tadmi- 
nistration  dé  la  justice,  dont  ils  laissaient  tout  le  soin  aux  comtes 
et  aux  centeniers. 


CHAPITRE  IL 


JURIDICTION  DU  ROI. 


§  16.  —  Dans  les  anciens  usages  de  la  Germanie,  dont  Tacite 
nous  a  conservé  les  traits  généraux,  les  chefs  de  la  nation  déci- 
daient les  affaires  les  moins  importantes,  et  c'était  à  rassem- 
blée générale  que  Ton  réservait  la  décision  des  affaires  consi- 
dérables, de  mînoribus  rébus  principes  consultant,  de  majo- 
ribus  omnes.  Ces  assemblées  ne  tranchaient  pas  seulement 
des  questions  politiques,  elles  avaient  encore  des  attributions 
judiciaires.  Ainsi,  en  matière  criminelle,  la  peine  de  mort  ne 
pouvait  être  prononcée  que  par  rassemblée  nationale.  En 
matière  civile,  il  est  vraisemblable,  comme  le  dit  Pardessus 
(1.  c),  que  «  soit  dans  les  procès  où  Tintérèt  de  TEtat  était 
engagé,  soit  dans  quelques  cas  où  Ton  reconnaissait  la  néces- 
sité évidente  de  modifier  la  coutume  suivie  jusqu'alors,  ou  de 
régler  un  cas  nouveau,  la  cause  était  portée  devant  l'assem- 
blée nationale  qui^  à  la  fois,  statuait  sur  le  cas  proposé  et 
décrétait  une  règle  pour  l'avenir.  » 

Faut-il  admettre,  avec  cet  historien,  que  ces  assemblées  na- 
tionales ont  encore  exercé,  sous  les  Mérovingiens^  non  seulement 
le  pouvoir  législatif  sur  la  proposition  du  roi,  mais  encore  le 
pouvoir  judiciaire,  à  l'occasion  d'affaires  de  haut  intérêt  (i)? 
IL  cite  le  traité  d'Andeiau  de  587,  qui  rapporte  que  c'est  par 
une  décision  de  l'assemblée  nationale,  judicio  Guntramni  régis 
vel  Francorum,  qu'il  avait  été  statué  sur  les  droits  de  la  reine 
Brunehaut  dans  la  succession  de  sa  sœur  Galsuinde  (2).  Il  cite 

(1)  En  ce  sens  :  Glassoo,  1.  c,  p.  201.  Faustin  Hélie,  Instruction  crimi- 
nelle, 1. 1,  p.  133. 

.2}  Pactum  Guntcbramni  et  Cbildeberti  II,  a.  587,  Boret.  p.  \% 
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encore  Fauteur  anonyme  de  la  vie  de  S.  Salvic  (Bouquet, 
t.  III,  p.  647)  qui,  en  rendant  compte  d'une  assemblée  générale 
tenue  par  Charles  Martel,  sous  le  règne  de  Thierry  IV,  vers 
720,  dit  qu'on  y  jugea  une  cause  de  pétition  d'hérédité^  formée 
contre  un  duc  par  ses  sœurs. 

Nous  pouvons  difficilement  admettre  que  des  assemblées 
nationales  aient  encore  partidpé  à  Tadministration  de  la  jus- 
tice sous  les  Mérovingiens.  Les  passages  que  cile  Pardessus 
ne  sont  pas  probants.  C'est  d  abord  un  point  assez  obscur  que 
celui  de  savoir  quel  était  le  caractère  des  assemblées  générales 
après  la  conquête.  Nous  inclinerions  fortement  à  penser  que 
c'étaient  simplement  des  réunions  dans  lesquelles  les  rois  pas- 
saient leurs  armées  en  revue.  Mais  qu'ils  aient  soumis  à  ces 
réunions  la  solution  de  questions  de  droit,  cela  nous  semble 
impossible,  en  raison  môme  de  la  foule  qui  devait  assister  à 
ces  assemblées.  Quant  aux  passages  allégués,  on  peut  très  bien 
les  expliquer  en  disant  que,  dans  les  circonstances  qu'ils  men- 
tionnent, la  question  a  été  tranchée  par  le  tribunal  du  roi. 
Ce  tribunal  avait  en  effet,  comme  nous  le  verrons,  une  com- 
position très  variable  et  pouvait  comprendre  un  très  grand 
nombre  d'assesseurs,  suivant  la  volonté  du  roi.  Or,  il  est  pro- 
bable que,  dans  les  cas  importants,  le  roi,  pour  donner  plus 
d'autorité  à  des  décisions  qu'il  prévoyait  ne  devoir  pas  être 
acceptées  facilement  par  les  intéressés,  appelait  au  jugement 
un  nombre  de  gremds  plus  considérable  que  de  coutume.  La 
décision  pouvait  ainsi  passer,  aux  yeux  des  chroniqueurs, 
comme  une  émanation  même  de  la  volonté  nationale.  De  là  ces 
expressions,  cum  omnibus  optimatibus  nostris,  cum  omnibus 
Francis,  qui  pourraient  nous  induire  en  erreur,  si  nous  n'y 
prenions  garde. 

§  n.  — Le  tribunal  du  roi,  dont  nous  avons  à  nous  occuper 
maintenant,  est  une  véritable  juridiction,  un  malins,  comme 
le  disent  les  lois  salique  et  ripuaire.  Loi  sal.  XLYI  :  t  In  mallo 
an  te  regem.  »  Loi  rip.  L  :  c  Si  quis  testes  ad  mallum. . .  an  te 
regem.  »  C'est  ce  qu'indiquent  aussi  de  nombreuses  formules 
nous  représentant  le  roi  siégeant  à  ^on  placitum,  u  avec  ses 
grands  pour  entendre  les  causes  de  tous  et  rendre  de  justes 
jugements  »  en  matière  civile  comme  en  matière  criminelle. 
V.  Marc.  I,  37,  38.  Append.  38. 
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Leplaeiium  palatit^  tient  indifféremment  dans  Ton  des 
nombreux  palais  royaux  (4).  G*est  ce  que  montrent  les  procès- 
verbaux  des  jugements  rendus  au  tribunal  du  roi  :  «  Cum 
nos  in  palaUo  nostro  una  cum...  ad  universorum  causas  au- 
diendas...  resideremus.  »  Y.  Pardessus,  DipL  44,  64^  66, 
70,  etc.  —  Form.  Marc. ,  1, 25,  etc  —  Le  tribunal  du  roi  siégeait 
primitivement  en  plein  air.  Greg.  IX,  38,  où  le  roi  dit  :  «  Egre- 
dimini  in  judicium,  ut  cognoscamns....  tune  educti  foras  cum 
rege  venerunt  ad  judicium.  »  La  loi  ripuaire,  XXXIII,  4,  parl€ 
du  régis  Mtapplum,  ce  que  Grimm  (S)  entend  d'une  pierre  de 
taille  placée  devant  le  palais  du  roi  (3). 

Le  plaid  royal  se  tient-il  à  époques  fixes  ?  Rien  ne  le  prouve 
d*ane  manière  formelle,  faiais  l'affirmative  est  fort  probable. 
Les  assignations  au  tribunal  du  roi,  qui  se  font  par  lettres 
royales  (indiculum,  indecolum,  Y.  infra.)  fixent  ordinaire- 
ment le  jour  de  la  comparution  aux  calendes.  Marculfe,  1, 28  : 
«  Kalendas  illas  ad  nostram  prcesentiam.  »  Ibid.,  I,  29,  37.  — 
Form.  Tur.  33.  —  Pardessus,  Dtpl,  49  :  «  Ânte  istas  calendas 
julias.  »  —  Dipl.  60  :  •  Istas  kalendas  martias.  »  —  D'autres 
jours  cependant  sont  encore  indiqués.  Dipl.  59.  — Nous  avons 
aussi  des  formules  de  citation  sans  indication  de  jour  (Marc. 
I,  26,  27).  --  Il  est  probable  que  le  plaid  royal  doit  se  tenir 
non-seulement  au  commencement  du  mois,  mais  encore  plus 
souvent,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir  (4). 

La  durée  du  plaid  royal  est  d'au  moins  trois  jours.  Form. 
Tur.  33  :  «  Per  triduum.  •  — Carta  senon.  26  :  «  Per  triduo  seu 
amplios.  »  —  Dipl.  60  :  «  Per  triduo  seo  per  pluris  dies.  »  — 
Dipl.  66  :  «  Per  triduum  aut  per  amplius.  » 

(1)  V.  SOT  ces  palais,  Mabillon,  de  re  diplomatica,  IV,  p.  243  et  s.  — 
Pardessus^  DipL  N»  424,  Noviento,  Saint-Cloud.  No  434,  440,  Com- 
pendio,  Compiôgne. 

(3)  Deutsche  RechtsaUerthûmer^  p.  804. 

(3)  Le  roi  ne  rend  pas  toajoars  la  justice  à  son  placitum.  Ainsi,  Gré- 
goire de  Toars,  De  glor,  conf,  c.  93,  rapporte  que  Childebert  I,  visitant 
les  basiliques  de  Trêves,  fut  abordé  par  un  prêtre  nommé  Arbogast, 
qui  lui  demanda  justice  contre  un  Ripuaire.  Childebert,  sans  examiner 
le  fond  de  l*affaire  et  soupçonnant  le  prêtre  de  mauvaise  foi,  lui  enjoignit 
de  Jurer  sur  le  tombeau  de  S.  IMaximin  que  sa  réclamation  était  fondée. 

(4)  En  ce  sens  Tardif,  Institutions  mérovingiennes ^  p.  181. 
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Le  tribunal  est  composé  en  principe  du  roi  et  de  ses  asses- 
seurs. 

Le  principe  est  le  même  devant  le  tribunal  du  roi  que  devant 
le  tribunal  de  droit  commun  (du  comte  ou  du  centenier).  Le 
chef  préside,  mais  ne  prend  pas  part  au  jugement.  C'est  ce 
que  Ton  voit  dans  les  diplômes  et  autres  monuments  contem- 
porains de  la  première  race,  qui  exposent  en  détail  les  procé- 
dures suivies  devant  le  placitum  du  roi  et  les  jugements  qui  y 
sont  rendus.  Ainsi,  d'après  un  diplôme  de  Clotaire  III,  où  se 
trouve  relatée  une  discussion  entre  les  agents  de  Téglise  de 
Saint-Bénigne  et  des  hommes  de  la  dépendance  de  cette  église, 
discussion  soumise  au  tribunal  du  roi.  ce  sont  les  grands 
(assesseurs)  qui  interrogent  les  parties,  demandent  la  pro- 
duction des  titres  écrits  ;  ce  sont  eux  qui  relisent,  discutent  les 
titres,  et  enfin  décident  la  cause  ;  en  conséquence,  le  prince 
ordonne  avec  .«es  grands  qu'attendu  que  la  cause  a  été  informée 
et  terminée  comme  le  comte  du  palais  lui  a  témoigné,  l'é- 
glise de  Saint-Bénigne  possède  à  perpétuité  les  biens  contestés, 
c  Interrogatum  est  a  nostris  proceribus. . .  si  cessionem..  domni 
Guntramni,  aut  aliorum  principum,  seu  alia  instrumenta  de 
ipso  agro  habebant  aut  non,  in  prœsente  edicere  debebant. 
Sed  ipsi  professi  sunt....  quod  aliud  instrumentum  nullum, 
vel  firmationem...  non  haberent,  quam  quod  praesentebant. 
Unde...  ipsas  confîrmationes  relectas  et  percursas  inventum 
est  a  fidelibus  nostris,  quod  nullum  ..  praejudicium  ipsa  basi- 
lica...  Benigni  de  ipso  agro  Elariacense  pateretur.  Proinde 
nos...  una  cum  nostris  proceribus  in  quantum...  Andobaldus 
comes  palatii  nostri  testimoniavit  ;  constitit  decrevisse  ut.... 
hœc  causa  inter  ipsos.  »  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  648  et  649.  — 
De  même  un  diplôme  de  Thierry  III  dit  que,  dans  un  procès 
en  revendication  intenté  par  une  femme  «  en  présence  du  roi 
et  des  grands  »,  il  fut  jugé  par  les  grands  que  la  partie  adverse 
prêterait  serment  :  «  Sic  ei  ob  hune  a  nostris  procerebus.... 
Amalgario  fuisse  jodecatum.  »  Dipl.  62  de  Thierry  III, 
D.  Bouq.,  t.  IV,  p.  659.  —  Dans  trois  autres  diplômes,  dont 
deux  de  Childebert  II  et  l'autre  de  Childéric  II,  on  voit  encore 
les  grands  seuls  interroger  les  parties,  instruire  l'affaire  et 
juger.  Le  roi  ne  promulgue  la  sentence  «  qu'attendu  que  la  cause 
a  été  traitée,  définie,  informée  et  jugée^  et  que  le  comte  du 
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palais  le  lui  a  témoigné  :  i  Childebertus  sic  a  suscriptis  viris 
domnis  episcopis  vel  optematibus  nostris,  in  quantum  comis 
palatii  noster  testimoniavit,  nuscîtur  judecasse  vel  définisse.  » 
Dipl.  85  de  Childebert  III,  D.  Bouq.  t.  IV,  p.  676  et 
677.  —  €  Childebertus....  sic  assenciente  ipso....  Grimoaldo 
majorem  domus  nostro...  plures  nostri  fidèles  vbi  fuerunt 
decrevisse  vel  judicasse  ut...  ac  causa  taliter  acta  vel  definita 
seu  inquisita  vel  judecata,  in  quantum  inluster  vir  Sigofridus 
comis  palatii  nostri  testemoniavit,  fuisse  denuscetur  jobim- 

mus  ut »    Dipl.    96  de    Childebert    III,    D.    Bouquet, 

t.  IV,  p.  684  et  685.  —  t  Childericus...  sic  a  proceribus  nostris 
fuit  judicatum....  »  Dipl.  iOo,  D.  Bouq.  t.  IV,  p.  691 
et  692.  — La  formule  38  de  Marculfe  prouve  enfin  que,  en 
matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  les  grands  jugent 
et  que  le  roi  assure  Texéculion  du  jugement  :  «  ....  Sic  eidem 
a  proceribus  nostris,  in  quantum  illustris  vir  ille,  cornes 
palatii  nostri  testimoniavit,  fuit  iudicatum....  unde  squales 
prsBceptionis  eis  fîeri  et  accipere  iussimus...  »  Zeumer,  p.  68. 

Si^  en  règle,  ainsi  que  cela  ressort  des  documents  précités, 
le  roi  se  borne  à  présider,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  ne  prenne 
jam€Ûs  part  au  jugement.  Il  n'est  lié  en  efiet  par  aucune  cons- 
titaiioD,  et  il  peut  voter  avec  ses  assesseurs,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, pour  Caire  triompher  une  cause  qu'il  favorise.  Mais,  sans 
prendre  part  an  vote,  le  roi  a  un  moyen  bien  simple  d'assurer 
le  succès  de  l'une  des  parties,  c'est  de  composer  le  tribunal 
de  personnes  à  sa  dévotion  et  qui  prennent  le  mot  d'ordre  de 
leur  maître.  (V.  infra,  §  27  les  aboadu  pouvoir  royal  en  ma- 
tière judiciaire). 

Le  tribunal  du  roi  n'est  même  pas  lié  dansées  décisions  par 
les  lois  existantes.  Le  roi,  en  efiet,  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses,  a  le  pouvoir  législatif  à  lui  seul,  plenîtudo  pote^tatis. 
Il  peut  donc  faire  rendre  un  jugement  non  conforme  à  la  loi, 
substituer  comme  on  l'a  dit  le  jus  aequum  au  jus  strictum  (1). 
Ce  droit  existe  eous  la  seconde  race,  au  témoignage  d'Hinc- 
mar  :  «  Si  quid  vero  taie  esset,  quod  leges  mundanee  hoc  in 
suis  diffinitionibus  statutum  non  haberent,  aut  secundum 
gentilium  consuetudinem  crudelius  sancitum  esset. ..  hoc  ad  régis 

(1)  Sohm,  1.  c.  —  Brunner,  die  Entstehung  der  Schwurgerickte^  p.  74. 
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moderationem  perduceretur  at...  ipse  ita  decerneret.  d  Hine" 
marteptst.  de  ord.  palat.  c.  XXI,  Walter,  t.  III,  p.  767.  Il  n'y 
a  aucan  motif  pour  que  ce  droit  du  roi  n'ait  pas  également 
été  admis  sous  les  Mérovingiens.  —  Vis-à-vis  des  populations 
gallo-romaines  tout  au  moins^  ce  n'était  que  l'application  des 
principes  admis  par  le  droit  romain  pour  les  jugements  rendus 
in  consistorio  principis.  Codex  theod.  c.  3,  I,  S,  Constantinus 
(312):  €  Interequitatem  iusqueinterpositam  interpretationem 
nobis  solis  et  oportet  et  licet  inspicere.  —  L.  9.  G.  Just.  I, 
14  :  «  Si  quid  in  ii'sdem  legibus  latum  fortassis  obscurius 
fuerit,  oportet  id  imperatoria  interpretatione  patefieri,  duri- 
tiamque  legum  nostrœ  humanitati  incongruam  emendari.  » 
§  i8.  —  Le  roi  présidait  lui-même  à  l'origine  le  placitum 
palatii.  Il  ne  tarda  pas  à  être  remplacé  dans  ces  fonctions  par 
le  comte  dupalais^  comes  palatii  (1).  Lorsque  le  majordomus, 
le  maire  du  palais,  fut  devenu  tout  puissant,  il  prit  lui-même, 
dans  le  placitum  palatii,  à  la  cour  du  roi  d'une  manière  gé- 
nérale, la  place  qui  avait  appartenu  jusqu'alors  au  comte 
palatin  (2).  Le  changement  se  manifeste  dans  une  modifica- 
tion du  procès-verbal.  Le  maire  du  palais  est  nommé  immé- 
diatement après  les  évêques^  et  le  comte  du  palais  ne  vient 
qu'après  les  optimates,  les  comtes,  les  domestici,  les  seniscalci: 
€  Gum  nus  in  Dei  nomine  Gompendio,  in  palatio  nostro,  una 
cum  apostholecis  viris  in  Cbristo  partebus  nostris  Auxoaldo, 
Savarico,  etc.,  episcopis,  nec  non  et  tnlustrt  viro  Ptpptno  ma" 
jorem  domus  nostro;  Agnerico,  Antenero,  etc.,  optematis; 
Ërmentheo^  Adalrico,  Jonathan,  comitebus;  Yulfolacco, 
Arghilo,  Madulfo,  domesticis  ;  Benedicto,  Ermedramno,  senis- 
calciS;  seo  et  Hocioberto  comité  palatii  nostro,  vel  cunctis 
fidelibus  nostris....  »  Gharta  Ghildeberti  III,  ap.  Félibi^, 
Histoire  de  f abbaye  de   Saint-Denis,   pièces  justificatives. 


,1)  Quelquefois  on  rencontre  plusieurs  comtes  du  palais  simultané- 
ment. Quelle  est  alors  la  situation  respective  de  ces  divers  magistrats  f 
C'est  ce  qu'il  est  presque  impossible  de  déterminer.  V.  Waitz,  l.  c, 
p.  79.  Lézardière,  III^  p.  187,  afBrme  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un  seul 
comte  du  palais.  Mais  cette  opinion  est  formellement  contredite  par  les 
diplômes. 

(2)  La  charge  de  comte  du  palais  pouvait  être  réunie  à  celle  de  major- 
domus. Mir.  S,  Martialis,  Bouquet,  III,  p.  580. 
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p.  XVI.  (i).  —  Il  ne  faut  pas  en  conduis,  comme  le  fait  remar- 
quer LehueroUy  que  le  comte  du  palais  soit,  sous  les  Mérovin- 
giens, inférieur  en  dignité  à  ceux  qui  le  précèdent  dans  la 
charte  ci-dessus^  car  Ducange  (Dissertât.  XIY  sur  Joinvtlle) 
cite  un  jugement  de  Tempereur  Louis  II  où  se  reproduit  la 
même  singularité. 

Le  referendarius,  que  Ton  voit  entrer  dans  la  composition 
du  plaid  royal^  y  a  d*abord  voix  délibérative.  Marc.^  I,  15.  — 
Puis  il  a  pour  mission  spéciale  de  rédiger  et  de  signer  les  pro- 
cès-verbaux des  plaids.  V.  Sickel,  Acta^  I,  p.  216.  Greg.  Tur., 
V,  3;X,  19. 

Le  président^  comte  palatin  ou  major  domus,  doit  très- 
probablement  prononcer  le  jugement  (S). 

Les  formules  et  les  diplômes  nous  parlent  d*une  fonction 
spéciale  du  comte  du  palais  dans  le  placitum  palalii  ;  il  doit 
c(  testmoniare  ».  Marc.  I,  38  :  «  Gum  in  nostra  vel  procerum 
nostrorum  presencia  homo  nomen  ille  itemquœ  homine  nomen 
illo  interpellasset^  dum  diceret,  quasi  serve  suo  nomen  illo 
nna  cum  rauba  sua  in  soledos  tantos  post  se  fugitives  pedes 
recepisset,  vel  post  se  retenerit  indebitae....  sed  dum  inter  se 
intenderent,  sic  eidem  a  proceribusnostris,  in  quantum  in- 
lustris  vir  ille,  comes  palati  nostri  testimoniavit,  fuit  iudica- 
tum.  »  Zeumer,  p.  68.  —  En  cas  d'empêchement  du  comte  du 
palais,  cette  mission  de  testimoniare  échoit  à  un  autre  grand 
de  la  cour  (d'où  Ton  peut  induire  que,  en  cette  hypothèse,  la 
présidence  peut  aussi  appartenir  à  ce  grand)  :  «  Quum  nos.... 
in  palatio  nostro...  resederemus,  nos  una  cum  nostris  prooe- 
ribus  constitit  décrivisse,  ut  dum  inluster  vir  optimatis  noster 
testimoniavit  quod  ac  causa..  .  acta  fuisse  denoscitur.  »  Dipl. 
38  de  Ghildebert  111,  de  Tan  695;  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  674  et  675.  —  «  Quum  nus  Momacas  in  palalîo  nostro 
ad  universorum  causas  audiendas,  vel  recta  judicia  termenanda 
resederimus..,  nobis  una  cum  nostris  proceribus  constitit 

[i)  Y.  Bethmann-Hollweg,  p.  438,  n.  104,  qui  cite,  d'après  Pardeetus, 
19  plaids  royaux  présidés  par  le  comte  du  palais  et  6  présidés  par  les 
majores  domus.  — -  Schulte,  Histoire  du  droit  de  V Allemagne  (trad. 
Founiier),  p.  110.  —  Daniels,  Deutsche  He^htsgeschichte,  %  157.  —  Lehue- 
roa,  Institutions  carolingiennes^  p.  390.  —  Waitz,  1.  c,  I,  2^  p.  90. 

(2)  Daniels,  1.  c.  Waitz,  I.  c,  p.  194. 
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décrivisse,  ut  dum  inluster  vir  Ingobertus  qui  ad  vice. .  comité 
palate  nostro  adestare  videbatur,  testimoniavît quod  ac  causa. .. 
acta  ve!  judecatafuisset.  »  Diplôme  de  Childebert  III  de  744  ; 
D.  Bouq.,  t.  ÏV,  p.  676. 

Que  faut-il  entendre  par  ce  témoignage  donné  par  le  comte 
palatin  dans  les  procès  soumis  au  plaid  royal  ?  11  est  certain 
que  ce  testimonium  n'est  pas  relatif  aux  points  de  fait  du 
procès,  mais  seulement  à  la  régularité  de  la  procédure  (l). 
Mais  alors  intervient-il  avant  le  jugement,  de  sorte  que  le 
comte  exprime  son  avis  sur  ce  que  doit  renfermer  le  jugement  ? 
ou  bien  seulement  après,  afin  de  garantir  au  roi  que  tout  s'est 
passé  régulièrement  et  qu'en  conséquence  l'exécution  peut 
être  ordonnée  par  lui  ?  C'est  la  seconde  solution  qui  nous 
parait  la  plus  probable  (2)  et  qui  ressort  des  diplômes  ou 
autres  documents,  si  on  les  lit  sans  parti  pris.  Pardessus, 
dipl.  34  :  «  Gomis  palatii  nostri  testemunivit;  quod  taliter  bac 
causa  acla  vel  per  ordinem  inquisitaseudefinita  denuscetur.  » 
Dipl.  64  :  «  Una  cum  nostris  procerebus  constitet,  ut,  dum  i. 
V.  M.  comis  p.  n.  testimuniavit  quod  ac  causa  taliter  acta 
fuissit  denuscitur.  »  Dipl.  66  :  «  Suum  prœbuit  testimonium, 
quod  ac  causa  taliter  acta  vel  judicata  seu  defmita  fuissit  de- 
nuscitur. »  Ailleurs,  le  comte  témoigne  qu'un  serment  ordonné 
par  le  tribunal  a  été  prêté  (Dipl.  49)  ;  ailleurs,  enfin^  qu'une 
partie  n'a  pas  comparu  et  qu'en  conséquence  elle  a  perdu  sa 
cause  (Marc,  I,  37).  —  Le  témoignage  du  comte  aurait  donc 
servi,  avant  la  rédaction  du  procès-verbal,  à  garantir  le  ré- 
sultat du  jugement,  tel  que  le  comte  le  rapportait,  et  la  régu- 
larité de  la  procédure. 

§  49.  —  Les  juges  qui  composent  le  placitum  palatii  sont 
pris  parmi  les  grands  de  l'entourage  du  roi.  Une  formule  de 
Marculfe  nous  donne  l'énumération  de  ces  différents  person- 
nages, I,  25  :  «  Ërgo  cum  nos  in  Dei  nômen  ibi  in  palatio 
nostro  ad  universorum  causas  recto  juditio  terminandas  una 
cum  domnis  et  patrlbus  nostris  (3),  vel  cum  plures  obtimati- 
bus  nostris,  illis  episcopis,  ille  majorem  domus,  illis  ducibus, 

(1)  Waitz,  1.  c,  p.  192. 

(2)  En  ce  bods,  Waitz,  I.  c,  p.  192.  Bethmann-HoUweg,  p.  437. 

(3)  Patribus  déBigne  les  éTêqnes  de  même  que  domnis  ;  c'est  une 
tautologie. 
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illis  patriciis,  illis  referendariis,  iilis  domesiicis,  illis  siniscalcis, 
illis  cobiculariis  et  Uli  cornes  palati  vei  reliqui  quam  plures 
nostris  ûdelibus  resederemus.  »  Ainsi,  évèques,  leudes,  ofliciers 
de  la  couronne  ou  ministres  du  palais,  sénéchaux,  domestici, 
référendaires,  camériers,  apocrisiaires,  peuvent  prendre  part 
au  jugement  (i). 

Ces  conseillers,  comme  le  fait  remarquer  Pardessus,  1.  c, 
p.  568,  ce  étaient  probablement  les  mêmes  ou  appelés  par  le 
roi  dans  la  catégorie  des  personnes  qu'il  consultait  sur  les 
affaires  publiques.  La  division  constitutionnelle  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif...  Tinamovibilité  des  juges...  appar- 
tiennent à  des  temps  modernes.  »  Le  conseil  du  roi  et  le  tri- 
bunal du  roi  sont  donc  composés  des  mêmes  pei'sonnages.  Il 
y  a  d'ailleurs  des  hypothèses  où  il  est  bien  difBcile  de  dire  si 
cette  assemblée  procède  en  Tune  ou  en  l'autre  qualité,  lorsque 
les  questions  à  résoudre  ont  un  caractère  politique,  par  exemple 
s'il  s'agit  de  crimes  commis  par  un  membre  de  la  famille 
royale,  ou  de  différends  entre  les  rois  eux-mêmes.  —  La 
même  expression,  placitum,  sert  à  désigner  les  réunions  du 
conseil  et  celles  du  tribunal  du  roi.  (V.  Greg.  Tur.  VII,  7,  qui 
à  propos  de  la  demande  adressée  par  Childebert  à  Contran» 
relativement  à  l'extradition  de  Prédégonde,  s'exprime  ainsi  : 
a  In  placito  quem  habimus  cuncta  decerninus  tractantes  quid 
oporteat  fieri.  »  ) 

Il  est  probable  que  toutes  les  personnes  revêtues  de  l'une 
ou  de  Tautre  des  dignités  indiquées  par  Marculfe  ont  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  tribunal  royal  ou  qu'à  l'inverse  elles 
peuvent  s'abstenir  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  convoca- 
lion  spéciale  et  individuelle.  C'est  ce  que  l'on  peut  induire  de 
diplômes  et  autres  actes  où  l'on  trouve  nommés  des  grands 
de  différentes  conditions,  et  où  l'on  annonce  ensuite  un  nombre 
Indéfini  de  juges  :  «  Quum  nos  in  palatio...  cum  episcopis, 
optematis,  comitebus^  grafionibus,  domesticis  ..  vel  reliçuù 
quampluribus  nostris  fidelibus  resideremus.  »  Dipl.  80  de 
Clovis  III  de  693  ;  D.  Bouq.  t.  IV,  p.  672.  —  «  Quum  in  pa- 
latio... una  cum  apostolecis  viris  ..  vcl  cunctis  fidelibus  nos- 

(1)  L-  8  Gallo-Romaius,  coiu^je  les  Fr<iDC?,  peuvent  siéger  coin  méjuges 
au  plaid  royal.  Fuslel  de  Ck)ulauge8,  1.  c.<,  p.  452.  Greg.  Tur,  IV,  41  ;  VU, 
23;  VIII,  21. 
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tris.  .  resideremus.  »  Dipl.  85  de  Ghildebart  III,  de  697  ; 
D.  Bouq.  t.  IV,  p.  676.  Dipl.  i29  de  Garloman  de  746  ;  D.  Bouq. 
t.  IV,  p.  712. 

Parmi  les  assesseurs  du  plaid  royal  se  trouvent  des  juges 
appelés  spécialement  pour  leur  connaissance  des  lois.  Leur 
présence  est  nécessaire  pour  éclairer  la  grande  majorité  des 
membres  du  tribunal,  dont  la  guerre  ou  la  chasse  sont  presque 
la  seule  occupation  :  a  Agentes  deipsas  res...  in  palatio  nostro 
aute  nos,  vel  proceres  seu  ducibus  nostris,  perpiures  advene- 
runt.  Sicut  proceres  nostri  seu  comitis  palatii  nostri,  vel  reîi- 
qui  legt's  doctores  judicaverunt . .  ipsas  res . . .  eis  reddidimus.  » 
Dipl.  i35  de  Pépin  de  Tan  750  ;  D.  Bouq.  t.  IV,  p.  747.  —  «  Per 
consilium  reginœ  ...  Strasburgensis  episcopi,  seu  omnium  Fran- 
cofmm  prudentium,  palatîum  nostrum  inhabitantium  ....  » 
Dipl.  37  de  Ghildéric  II  de  l'an  660  ;  D.  Bouq.  t.  IV,  p.  641. 

Le  nombre  des  assesseurs,  avons-nous  dit,  n*a  rien  de  fixe. 
Aussi  les  procès-verbaux  des  jugements  rendus  au  plaid  royal 
mentionnent-ils  un  nombre  de  juges  tantôt  plus,  tantôt  moins 
élevé.  D'après  le  relevé  fait  par  Bethmann-Hollweg  (1.  c, 
p.  437)  de  placita  cités  dans  Bréquigny,  on  compte  dans  l'ordre 
suivant  :  1*  évèques,  4  dans  les  n»"  349  et  429,  12  dans  le 
no  434,  7  dans  le  n»  440  ;  2^'  comtes,  8  dans  les  n"""  324,  429  et 
434  ;  30  domestici,  4  dans  le  n»  434,  3  dans  le  n<>  440  ;  4<'  refe- 
rendarii,  4  dans  les  n^  332  et  431  ;  5**  sénéchaux,  2  dans  les 
n^""  332,  334,  429,  434  et  440  ;  6<>  le  comte  du  palais  dans  tous 
les  documents;  7**  des  fidèles  en  nombre  variable.  Un  juge- 
ment  de  693  est  rendu  par  un  tribunal  composé  de  51  per- 
sonnes. 

Le  nombre  maximum  des  juges  n'est  point  limité,  comme 
nous  l'avons  dit  ;  il  nous  semble  qu'aucun  minimum  n'a  non 
plus  été  fixé  (4).  Mais  en  raison  de  l'endroit  même  où  se  tient 
le  plaid  royal,  le  nombre  des  juges  doit,  en  général,  sinon 
toujours,  être  plus  élevé  qu'au  mallus  du  comte  ou  du  cen- 
tenier. 

§  20.  —  Si  nous  avons  des  renseignements  assez  précis  sur 
la  composition  du  plaid  royal,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce 

(1)  M.  GlasBon  d,  c,  p.  202)  affirme  que  le  nombre  de  juges  doit  être 
desept  au  moins.  La  formule  de  Marculfe  (Append.,  XXXVIII),  à  laquelle 
il  renvoie,  ne  renferme  aucune  allusion  à  ce  chiffire. 
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qui  concerne  sa  compétence,  et  il  est  impossible,  à  cet  égard, 
de  poser  an  principe  certain.  Cette  compétence  ne  fut  jamate 
soumise,  en  effet,  à  des  règles  bien  précises,  et  elle  dut  s'étendre 
sans  cesse  avec  les  progrès  du  pouvoir  royal  (4)  (2). 

Dans  les  formules  et  diplômes,  le  roi  mérovingien  apparaît 
comme  le  grand  juge  du  royaume,  ayant  compétence  pour 
connaître  de  toutes  les  causes,  et  tenant  de  Dieu  lui-même  le 
pouvoir  judiciaire  comme  celui  du  gouvernement.  Marc.  1, 25: 
c  Gui  Dominus  regendi  curam  committit,  cunctorum  iurgia 
diligenti  examinatione  rimari  oportit,  ut  iuxta  propositionis 
vel  responsionis  alloquia  inter  alterutrum  saiubris  donetur 
sententia. . .  Ergo  cum  nos  in  Dei  nomen  ibi  in  palatio  nostro 
ad  universorum  causas  recto  iuditio  terminandas.  .  réside- 
remus(3).  » 

De  cette  compétence  générale,  Pardessus  (1.  c,  p.  570}  a  tiré 
la  conséquence  qui  nous  parait,  comme  à  lui,  très  vraisem- 
blable, à  savoir  que  k  lorsque  le  roi  quittait  sa  capitale  et  se 
rendait  dans  Tarrondissement  d'un  comte,  les  juridictious 
locales  étaient  suspendues,  en  ce  sens  que,  si  le  roi  voulait  tenir 
un  plaid,  toutes  les  causes,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent, 
étaient  portées  devant  le  GonseU  qui  l'accompagnait  toujours  • . 

Si  le  tribunal  du  roi  a  ainsi  une  compétence  générale  (et  on 
ne  voit  pas  quel  principe  de  droit  public  pourrait  s'opposer  à 
ce  que  le  roi  évoquât  à  son  plaid  une  cause  quelconque),  il 
est  certain  que,  en  fait,  certaines  catégories  d'affaires  seulement 
lui  sont  soumises.  Une  idée  unique  a-t-elle  présidé  à  l'établis- 
sement des  coutumes  en  vertu  desquelles  le  tribunal  du  roi 


(1)  Glasson,  l.  c,  p.  203. 

(2)  Le  tribunal  dn  roi  existaitril  déjà  avant  la  fondation  définitive  de 
Tempire  franc  dans  les  Ganies,  sons  le  régime  que  font  connaître  les 
anciennes  rédactions  de  la  loi  salique  ?  Cesi  là  un  point  fort  doateox 
dans  rétat  actuel  de  la  science,  ainsi  que  Ta  établi  Thonissen,  1.  c,  p.  45. 

(3)  Cp.  Pardessus,  Dipl.  n»  349  :  «  Jurgia  nostrorum  fldelium.  «  C'est 
à  cette  compétence  générale  seule,  sans  qu^on  puisse  en  trouver  de  rai- 
sons particulières,  qu'il  faut  rattacher  le  cas  prévu  par  la  loi  Ripuaire, 
LVni^  18  :  «  Quod  si  ingenua  ripuaria  servum  ripuarium  secuta  fuerit, 
et  parentes  eins  hoc  contradicere,  ofiferatur  eis  a  rege  seu  a  comité 
spata ...»  —  C'est  seulement  le  capitulaire  de  Vemon  de  755,  c.  29 
(Bal.  1,  i7S)  qui  a  interdit  de  porter  directement  les  procès  en  première 
instance  devant  le  tribunal  du  roi. 
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connaît  plutôt  de  telles  affaires  que  de  telles  autres?  Non. 
Nous  allons  cependant  essayer,  en  énumérant  les  diverses  hy- 
pothèses auxquelles  s*étend  la  compétence  du  plaid  royal^  de 
les  grouper  et  de  rechercher  les  différentes  causes  de  cette 
compétence. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  tribunal  du  roi  hérita  des 
fonctions  et  des  pouvoirs  des  anciennes  assemblées  nationales 
le  jour  où  celles-ci  cessèrent  de  fonctionner,  soit  par  suite 
dlmpossibilité  matérielle,  soit  en  raison  de  Textension  de  la 
puissance  royale. 

Dans  l'organisation  primitive,  c'était  rassemblée  nationale 
qui  seule  pouvait  prononcer  la  peine  de  mort  contre  un  homme 
libre  ou  le  mettre  hors  la  loi.  Dans  le  droit  mérovingien,  ces 
pouvoirs  sont  réservés  au  roi. 

D'abord,  quant  au  pouvoir  de  prononcer  la  peine  capitale, 
U  loi  ripuaire  et  les  capitulaires  mérovingiens  sont  formels. 
L.  ripuar.,  LXXIX  :  c  De  hominependulo  et  eius  hereditate.  Si 
quis  homo  propter  furtum  comprehensus  fuerit  et  légitime  su- 
periuratus,  et  iudicio  principis  pendutus,  vel  in  quocumque 
libet  patibulo  vitam  finlerit.  »  Walter,  I,  p.  491.  —  Le  voleur 
ligatus  ne  doit  pas  être  relâché  sans  arrêt  du  roi.  Ibid.  LXXIII, 
1  :  «  Si  quis  ingenuus  ripuarius  furem  ligaverit,  et  eum  absque 
iudicio  principis  solvere  prœsumpserit,  sexaginta  solidis  cul- 
pabilis  iudicetur.  •  —  ChUdeberti  II  decretio,  a.  596,  c.  8  :  «  Ita 
baunivimus,  ut  unusquisque  index,  criminosum  latronem  ut 
audierit,  ad  casam  suam  ambulet  et  Ipsum  ligare  facial,  ita 
ut  si  Francus  fuerit,  ad  nostra  prœsentia  dirigatur,  et  si  debi- 
lioris  personas  fuerit,  in  loco  pendatur.  »  Boretius,  p.  17  (Par 
Francus,  il  faut  entendre  le  romanus  possessor  aussi  bien  que 
le  Franc).  —  Fortunat,  V.  Radegundis,  c.  10  :  t  Qualiter  vero 
si  quis  pro  culpa  criminali,  ut  assolet,  a  rege  deputebatur, 
interflci.  »  (1)  —  U  faut  rapprocher  de  ces  hypothèses  celle 
qui  est  prévue  par  Tédit  de  Ghilpéric,  où  le  roi,  sans  ordonner 
le  dernier  supplice,  concède  au  créancier  le  pouvoir  de  dispo- 
ser comme  bon  lui  semble  de  son  débiteur  récalcitrant  dans 

(1)  Waitz  (1.  c,  p.  185)  tire  de  ces  textes  la  conclusion,  qui  nous  paraît 
fort  plausible,  qae,  en  matière  crimiaelle,  le  roi  jugeait  tous  les  crimes 
publics  qui  étaient  auparavant  de  la  compétence  de  l'assemblée  natio- 
nale, au  moins  quand  il  s'agissait  de  personnages  importants. 
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les  circonstaaces  prévues  par  redit.  C.  8  :  c  Nos  ordinamus, 
cui  malum  fecit  tradatar  in  manu  et  faciant  exinde  quod  vo- 
luerint.  »  Boretius,  p.  40. 

Quant  à  la  mise  hors  la  loi,  un  texte  important  de  la  loi 
salique  l'attribue  déjà  au  roi  (1).  Le  titre  LYI  décide  que,  dans 
le  cas  où  un  Franc,  accusé  d'un  crime  devant  le  mal  local, 
refuse,  soit  de  comparaître,  soit  de  payer  ou  de  s'engager  à 
payer  la  composition,  le  président  du  mai  est  désarmé,  mais 
l'adversaire  de  l'accusé  peut  Tajourner  devant  le  tribunal  du 
roi,  et,  s'il  persiste  dans  sa  contumace,  le  roi  le  déclare  extra 
sermonem  stitim,  c'est-à-dire  que  ses  biens  sont  confisqués,  pa 
vie  est  à  la  merci  du  premier  venu,  et  quiconque  lui  donne 
asile  est  puni  d'une  amende  de  500  deniers  ou  15  sous  d'or  (2). 
—  L'édit  de  Chiipéric  proclame  également  le  droit  de  mise 
hors  la  loi,  c.  40  :  v  Nam  si  certe  fuerit  malus  homo  qui  maie 
in  pago  faciat  et  non  habeat  ubi  consistât  nec  res  inde  com- 
ponat  et  per  silvas  vadit  et  in  presentianec  agens  nec  parentes 
ipsum  adducere  possunt,  tune  agens  ille  et  qui  maie  fecit 
nobiscum  adcusent  et  ipsum  mittemus  foras  nostro  sermone, 
ut  quicumque  eum  învenerit,  quomodo  sic  ante  pavido  inter- 
ficiat.  »  Boretius,  p.  40. 

§  22.  —  La  compétence  du  tribunal  royal  est  naturellement 
indiquée  dans  un  certain  nombre  d'hypothèses  en  raison  de 
la  qualité  des  personnes  en  cause  ou  de  l'objet  du  procès. 

Cette  compétence  s'étend  en  premier  lieu  aux  actions  inten- 
tées contre  les  comtes  ou  centeniers  présidents  des  mais  locaux 
à  l'occasion  des  irrégularités  ou  des  abus  qu'ils  ont  pu  com- 
mettre dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  C'est  ce  qui  nous 
parait  résulter  de  l'édit  de  Clotaire  II,  c.  6  :  «  Si  index  aliquem 
contra  legem  iniuste  damnaverit,  m  nostri  absentia  ab  epis- 
copis  castigetur^  ut  quod  perpere  iudicavil  melius  discussione 


(1)  Le  roi  possédait-il  ce  droit  lors  de  la  première  rédaction  de  la  loi 
saliqae  ?  Gela  nous  semble  fort  douteux,  car  J*autorité  royale  ayait  alors 
un  caractère  assez  précaire. 

(2)  D'après  Pardessus  (1.  c,  p.  568)  c*cst  sans  doute  ce  cas  que  prévoit 
le  §  1  du  titre  XX  de  la  loi  salique  ainsi  conçu  :  «  Si  quis  homiaem 
absentem  et  innocentem,  de  culpis  minoribus  ad  regem  accusavorit, 
MMD  dinarîis,  qui  faciunt  solidos  LXIl  cum  dimidio,  culpabilis  judice- 
tor.  »  5«  texte  cité  par  Pardessus,  p.  290. 
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habeta  emendare  procuret.  »  Boretias,  p.  19.  Le  roi  présent, 
c*e6t  à  lui  que  revient  la  répression  du  juge  prévaricateur  (1). 
—  D'ailleurs  Grégoire  de  Tours  (X,  5)  nous  montre  un  vicarius 
actionné  en  responsabilité  devant  le  tribunal  du  roi,  et  ce 
n^est  point  le  seul  cas  où  Ton  voie  le  roi  citer  à  son  plaid  et  y 
punir  des  juges  coupables.  -^  La  compétence  du  plaid  royal 
est  forcée  dans  ces  hypothèses,  en  Fabsence  de  hiérarchie 
judiciaire  et  de  tribunal  supérieur  auquel  on  puisse  s'adresser 
pour  obtenir  justice  des  abus  commis. 

Pour  des  raisons  analogues,  il  faut  attribuer  au  placitum 
palatii  le  jugement  des  procès  civils  où  les  comtes  et  centeniers 
sont  intéressés.  Sans  doute  le  président  du  mal  local  ne  parti- 
cipe point  au  jugement  qui  est  rendu  en  théorie  par  les 
rachimbourgs  seuls.  Mais,  en  raison  de  l'influence  que  le  pré- 
sident peut  exercer  sur  les  juges,  nous  croyons  que,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  local  doit  se  dessaisir  au  profit  du  tribunal  du 
roi  (2). 

Dans  le  même  ordre  d'idées.  Pardessus  admet  que  les  im« 
munistes,  à  qui  les  rois  ont  concédé  le  droit  de  juridiction,  en 
même  temps  que  Timmunilé,  ne  pouvant  être  à  la  fois  juge  et 
partie  dans  leur  propre  cause,  étaient,  à  Torigine,  justiciables 
du  comte  local,  mais  qu'ensuite,  sous  prétexte  que  ces  immu- 
nistes  étaient  sous  la  protection  du  roi,  on  attribua  ces  causes 
au  placitum  palatii,  par  analogie  de  ce  qui  avait  lieu  pour  les 
personnes  placées  in  mundeburde  régis  (Y.  infra). 

Aux  comtes  et  autres  officiers  royaux,  nous  assimilerons  les 
dignitaires  de  TËglise,  du  moins  avant  la  constitution  de  Glo- 
taire  II  de  614  (V.  infra,  §  48,  ce  que  nous  disons  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  dans  les  causes  criminelles).  L'édit  de 
Glotaire  dessaisit  en  droit  le  tribunal  royal  d'une  compétence 
qu'il  n'exerçait  guère  en  fait. 

D'autres  personnes  sont  encore  justiciables  du  placitum  pa- 
latii, soit  en  raison  de  leur  situation  à  la  cour  du  roi,  soit  par 
suite  de  la  protection  spéciale  qui  leur  est  accordée. 

Ainsi,  les  Francs  attachés  à  la  personne  du  roi,  ses  conseil* 
iers,  ou  ceux  qui  occupent  des  charges  de  domesticité  plus  oa 

(1)  En  ce  sens,  Waitz,  I.  c,  p.  1S8. 

(2)  Pardessus,  1.  c,  p.  569. 
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moins  élevées  au  palais,  peuvent  avoir  des  contestations  entre 
eux.  f  II  était  naturel,  dit  Pardessus  (1.  c),  d'en  attribuer  le 
jugement  au  placité  du  palais.  Peu  à  peu,  sous  prétexte  de  ne 
pas  distraire  ces  hommes  de  leurs  fonctions  habituelles,  on 
attribua  au  même  tribunal  la  connaissance  des  procès  dans 
lesquels  ils  avaient  intérêt,  quoique,  suivant  les  règles  ordi- 
naires de  la  compétence,  ces  procès  eussent  dû  être  jugés  par 
d'autres  tribunaux.  § 

Certaines  personnes  peuvent  être  placées  sous  la  protection 
spéciale  du  roi,  sous  son  mundeburdium  (ce  que  nous  disons 
des  personnes  peut  aussi  s'appliquer  i  certains  domaines).  Sans 
rechercher  ici  en  quoi  consiste  précisément  ce  mundeburdium, 
nous  dirons  seulement  Teffet  qu'il  produit  relativement  à  la 
compétence  du  placitum  palatii.  Le  roi,  par  la  protection  spé- 
ciale qu'il  accorde  à  des  personnes  déterminées  (principalement 
des  ecclésiastiques),  se  charge  par  là-même  de  la  défense  de 
ces  personnes  et  des  procès  qu'elles  peuvent  avoir.  C'est  ce 
qu'exprime  bien  la  formule  XXXIII  de  Lindenbrog  (Baluze  II, 
52f  )  :  •  Gomperiat  magnitude  seu  industria  vestra  quod  ve- 
niens  venerabilis  vir  ille  Abba  de  Honasterio  Sancti  illius,  tam 
se  quam  et  ipsum  Monasterium  cum  omnibus  rébus  suis  ad 
nos  se  plenius  commendavit  ;  et  nos  postea  gratante  animo 
ipsnm  venerabiiem  virum  illum  Abbatem  cum  ipso  Monasterio 
vel  hominibas  suis  et  omnes  causas  suas  amabiliter  sub  nostro 
recipimus  mundeburde  vel  defensione.  •  Le  roi  prend  en  main 
non  seulement  les  causes  de  la  personne  ou  de  l'établissement 
protégés,  mais  encore  celles  de  ses  amis  ou  dévoués.  Form. 
Marc.  I,  24  :  i  Cum  omnibus  rébus  vel  hominebus  suis  aut 
gasindis  vel  amicis. . .  sub  sermonem  tuicionis  nostre  visi  fuimus 
récépissé.  •  La  poursuite  de  ces  causes  est  confiée  au  maire 
du  palais  ou  aussi,  croyons-nous,  à  un  autre  grand  de  l'en- 
tourage du  roi.  Marc.  ibid.  :  •  Ut  sub  mundeburde  vel  defensione 
iniustris  viro  illius,  maiores  domi  nostri,  cum  omnibus  rébus 
prefat»  ecclesiœ  aut  roonasterii  quietus  debeat  residere  et  sub 
ipso  viro  illo  iniustris  vir  ille  causas  ipsius  pontifice,  aut 
abbatis,  vel  ecclesiœ,  aut  monasterii  vel  qui  per  eum  sperare 
videntur,  vel  undecumquœ  légitime  reddebit  mithio  tam  in 
pago  quam  ïn  palatin  nostro  prosequœre  deberil  » .  Le  maire  du 
palais  doit  faire  valoir  ces  causes  en  principe,  et  selon  les  eas^ 
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soit  au  pagus,  devant  le  tribunal  de  droit  commun,  soit 
devant  le  tribunal  du  roi.  Mais  cette  alternative,  qui  semble 
respecter  les  droits  de  la  juridiction  locale,  est  suivie  d'une 
restriction  qui  réduit^  pour  ainsi  dire^  la  compétence  de  celle-ci 
à  Tétat  de  lettre  morte.  La  poursuite,  en  effet,  ne  peut  avoir 
lieu  devant  le  mal  local  si  elle  doit  préjudicier  à  la  personne 
protégée.  Ibid.  :  «  et  si  aliquas  causas  adversus  eum  vel  suo 
mithio  surrexerint,  guas  in  pago  absque  eius  grave  dispendt'o 
definilas  non  fuerint^  in  nostri  prsesentia  reserventur  >.  Sic 
Form.  Lindenbr.  CLXXVII,  Bal.  Il,  554:  «...  vos  absque  eo- 
rum  iniquo  dispendio  minime  deûnita  fuerit^  quod  ante  nos 
separare  vel  reservatas,  et  talis  causa  ante  nos  finitivam  acci- 
piat  sententiam.  »  Or,  les  protégés  du  roi  avaient  toujours  un 
grand  intérêt  à  porter  leurs  procès  devant  le  plaid  royal,  parce 
que  Ton  n*y  était  point  forcé  d^appliquer  les  règles  strictes  du 
droit  (\).  Il  est  donc  probable  que,  en  fait,  toutes  ces  causes  où 
figurait  une  perscmne  jouissant  du  mundeburdium  régis  étaient 
soumises  au  plaid  du  roi  (2). 

Il  est  une  dernière  hypothèse  tout  à  fait  spéciale  où  la  eom- 
pétence  du  placitum  palatii  est  fondée  sur  la  qualité  de  Tune 
des  parties.  Elle  est  prévue  par  la  loi  ripuaire,  XXXIV,  1 .  Lors- 
qu'une personne  actionnée  en  revendication  d'un  meuble  re- 
court contre  un  garant  et  que  celui-ci  se  trouve  hors  du  royaume, 
l'assignation  en  garantie  peut  être  donnée  devant  le  tribunal 
du  roi  :  «Si  aulem  extra  regnum  ....  ad  régis  staplum  vel 
ad  eum  locum  ubi  mallus  est,  auctorem  suum  in  prœsenle 
habeat.  »  Walter  I,  p.  173. 

§  23.  —  En  raison  de  leur  objets  sont  soumis  au  placitum 
palatii,  les  procès  dans  lesquels  la  royauté  est,  soit  pécuniai- 
rement, soit  moralement  intéressée. 

La  royauté  est  pécuniairement  intéressée  dans  les  procès 
qui  concernent  la  possession  des  biens  royaux  ou  la  perception 
des  droits  royaux.  Pardessus,  Dipl.  n*»  349,  a.  663  :  «  Quotiens- 
cumque  altercantium  jurgia  palatii  noslri  nostra  nostrorum- 
que  fidelium  aut  ecclesiarum  seu  sacerdotum  pro  quarum- 

(1)  Bronner,  Zeugen  und  Inq.,  p.  47. 

(2)  Pardessus,  1.  c,  p.  569,  voit  dans  ces  faits  Torigine  de  ce  qae,  dans 
Tancienne  jurisprudence,  on  appelait  les  committimus  dont  beaucoup 
d*aQteurs  ont  attribué  Tinstitution  à  la  troisième  race. 
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cumqae  remm  negotiis  noscuntur  advenire.  »  (Peu  importe 
comment  l*on  entend  ces  mots  «  altercantium  jargia  palatii 
nostri.  »  Y.  Waitz,  1.  c,  p.  491.  Contra  Bethmann-Holiweg, 
p.  436,  n.  93).  —  Un  diplôme  de  7i0  (no  477)  rapporte  une 
décision  de  Ghildebert  III  relative  à  Toctroi  de  Paris,  dans 
une  contestation  entre  le  fisc  et  Tabbaye  de  Saint-Denis.  —  Au 
n9  478,  autre  décision  du  même  roi  sur  le  point  de  savoir  si 
un  moulin  appartient  à  la  villa  dominicaou  à  la  même  abbaye. 
—  Au  n**  591,  a.  747,  le  maire  du  palais  et  non  plus  le  roi 
préside  à  la  solution  d'une  semblable  affaire.  —  Grégoire  de 
Tours  Ide  glor.  confess.  c.  LXX1)  atteste  de  même  que  le 
placité  du  roi  statuait  sur  des  questions  de  ce  genre  (1). 

Llntérèt  moral  delà  royauté  est  engagé  dans  les  procès 
criminels  de  lèse-majesté.  Sous  les  Carolingiens,  les  accusa- 
tions de  cette  nature  sont  soumises  au  tribunal  du  roi  :  des 
documents  nombreux  le  prouvent.  Sous  les  Mérovingiens  nous 
croyons  qu*il  en  est  déjà  ainsi,  car  deux  cas  de  ce  genre  nous 
sont  rapportés  par  Grégoire  de  Tours.  Dans  Tun.  le  vicaire 
d*un  comte  accusé  de  trahison  envers  Chilpéric,  se  rend  sous 
caution  à  l'ajournement  du  roi.  DansTautre^Dozon,  poursuivi 
sur  Tordre  de  Childeberl  comme  coupable  de  lèse-majesté, 
comparait  également  devant  le  roi,  mais  sans  y  être  contraint 
par  corps,  parce  que  Agéric,  évèque  de  Verdun,  s'est  porté  sa 
caution  et  Ta  fait  comparaître.  X,  5  :  «  Directis  rex  litteris  ad 
comitem  urbis^  jubet  ut  eum  vinctum  in  prœsentiam  régis 
dirigeret  :  quod  si  resistere  conarctur,  vi  oppressum  etiam 
interficeret,  sed  ille  non  resistens  datis  Ddejussoribus ,  quo 
jussus  est  abiit.  »  IX^  8  :  «  Guntchramnus  Boso  ...  cœpit  per 
episcopos  ad  proceres  discurrere...  rex  jussit  eum  persequi 
atque  interfici.  Ille  vero  quum  se  cerneret  positum  in  discri- 
mine, Viridunensem  ecclesiam  petiit,  per  Agericum  ...  tune 
pontifex  ad  regem  properat...    cui  rex  ait:  veniat  coram 


(1)  Gibert  (Mémoires  de  r Académie  des  inscriptions,  XXX,  600)  a  écrit 
qa'il  existait  une  coar  spéciale  poar  connaître  des  contestations  relatives 
aux  domaines  de  la  couronne  ;  il  la  nomme  coar  domaniale.  —  Nous 
ne  pouvons  en  admettre  Texistence.  D*abord  aucun  texte  n'en  fait  men- 
tion. En  second  lieu,  les  textes  cités  par  nous  prouvent  que  le  plaid  royal 
statue  sur  les  questions  de  cette  sorte  qui,  d*après  Pardessus,  1.  c, 
p.  570,  paraissent  même  avoir  appartenu  au  mal  local. 
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nobis ...  tnnc  addncUis  ad  locum  ubi  rex  morabalur,  nudatis 
armia  ...  ab  episcopo  reprœsentatur  régi.  » 

§  24.  —  Jusqu'à  présent  nous  avons  enyisagé  la  compétence 
du  plaid  royal  comme  tribunal  de  première  instance»  statuant 
sur  des  questions  qui  n*ont  pas  encore  soulevé  de  procès.  Ce 
tribunal  nous  apparaît  avec  un  autre  caractère,  avec  celui 
d*une  juridiction  supérieure  à  laquelle  on  s'adresse,  soit  lors- 
qu'on ne  peut  obtenir  justice  devant  le  tribunal  de  droit  com- 
mun, soit  lorsqu'on  accuse  de  mal  jugé  le  jugement  rendu  par 
le  mal  local,  soit  enfin  lorsqu'on  prétend  se  soustraire  à  l'exé- 
cution d'un  jugement  rendu  par  ce  mal. 

Etudions  d'abord  les  diverses  hypothèses  mentionnées  par 
les  textes  où  s'applique  la  compétence  du  placitum  palatii  à 
ce  point  de  vue,  puis  nous  chercherons  à  déterminer  son 
caractère  général. 

Ceux  qui  refusent  de  comparaître  au  mal  local  peuvent  être 
cités,  d'après  la  loi  salique,  devant  le  tribunal  du  roi,  et  là, 
s'ils  persistent  dans  leur  contumace,  ils  sont  mis  extra  sermo- 
nem  régis,  leurs  biens  sont  confisqués  et  leur  vie  mise  à  la 
disposition  du  premier  venu.  LVI  :  «  tune  rex  ad  quem  ad- 
mannitus  est  extra  sermonem  ponat.  •  —  La  loi  ripuaire  per- 
met également  de  citer  devant  le  roi  ceux  qui  s'obstinent  à  ne 
pas  comparaître  à  plusieurs  mais  où  ils  sont  cités  successive- 
ment. Le  juge  doit  se  rendre  chez  le  défaillant  et  exiger  de 
lui  caution  qu'il  se  présentera  devant  le  tribunal  du  roi  où  il 
fera  valoir  ses  droits  les  armes  à  la  main  :  «  Si  quis  legibus  ad 
mallum  mannitus  fuerit  et  non  venerit,  si  eum  sunnis  non 
detinuerit,  si...  mannitus  fuerit  ad  secundum  mallum,  aut  ad 
tertium,  seu  ad  quartum  vel  quintumusqne  adsextum  venire 
distulerit...  quod  si  ad  septimum  mallum  non  venerit...  judex 
fiscalis  ad  domum  illius  accedere  débet  et  legitimam  strudem 
exînde  auferre,  et  ei  tribuere  qui  eum  interpellavit...  quod 
si...  strudem  contradicerevoluerit;...  tune  judex  fidejussores 
ei  exigat;  ut  se  ante  regem  reprsesentet,  et  ibidem  eum  armis 
suis  contra  contrarium  suum  se  studeat  defensare.  »  Walter, 
I,  ÎT^.  —  il  semble  que  la  loi  ripuaire  ne  permette  le  combat 
judiciaire  que  devant  le  tribunal  du  roi.  Ainsi,  il  en  est  ques- 
tion à  propos  de  falsification  de  titres,  LIX,  4  :  «  ante  regem 
reprœsentare  studeant  pugnaturi  »^  et  à  propos  de  procès 


JURIDICTION  DU  ROt.  65 

d*hérédité  oa  de  liberté,  LXYII,  5  :  t  cum  armis  suis  se  defen- 
sare  slodeat  ante  regem.  •  Gp.  LYII,  2. 

En  cas  de  déni  de  justice  par  les  juges  du  mal,  la  loi  salique 
avait  organisé  une  procédure  spéciale,  réglée  par  les  §§  i  et  2 
da  titre  LYII,  de  rachineburgiis,  dont  nous  avons  déjà  eu  à 
parler  à  propos  du  nombre  des  rachimbourgs  siégeant  au  mal. 
La  plainte  est  conservée  sous  les  Mérovingiens,  mais  la  procé- 
dure change  et  le  plaignant  doit  s^adresser  au  tribunal  du  roi. 

La  procédure  de  la  plainte  en  déni  de  justice  est  indiquée 
par  plusieurs  formules  de  Marculfe,  I,  27  à  29,  Zeumer,  p.  59. 
Elle  peut  se  résumer  ainsi  :  la  partie  victime  du  déni  de  jus- 
tice adresse  sa  plainte  au  roi  qui  prend,  en  conséquence,  Tun 
des  deux  partis  suivants  :  ou  bien  il  renvoie  TafTaire  au  juge, 
avec  injonction  de  statuer  sur  le  débat  ;  ou  bien  il  révoque 
à  son  plaid,  en  citant  à  y  comparaître  le  magistrat  coupable. 

A  côté  de  la  plainte  en  déni  de  justice,  le  même  titre  de  la 
loi  salique,  §  3^  parle  d'un  recours  contre  les  rachimbourgs 
i  qui  non  secundum  legem  judicaverunt.  •  Il  est  évident  que 
Ton  ne  peut  entendre  par  là  le  recours  pour  déni  de  justice, 
paisque  les  deux  premiers  §§  règlent  Thypothèse.  Il  faut  donc 
prendre  ces  mots  dans  leur  sens  naturel  et  y  voir  un  appel 
pour  mal  jugé  (1). 


(1)  En  ce  eens,  Fonmier,  Essai  sur  V  histoire  du  droit  d'appel  y  p.  101. 
Cet  anteor  concilie  de  la  manière  suivante  la  solution  donnée  au  texte 
ayec  le  principe  admis  par  lui  que  Tappel  n'existait  point  chez  les  Ger- 
mains :  a  II  est  certain  que  nous  ne  possédons  pas  le  texte  primitir  de 
la  loi  salique,  mais  une  révision  entreprise  sous  Ciovis  ou  le  premier 
de  ses  8uc;ïesseurs.  On  peut  donc  marquer  certaines  étapes  dans  la 
rédaction  de  la  loi...  Pendant  la  première  époque,  quand  Tautorité 
résidait  tout  entière  dans  rassemblée,  il  n*y  avait  ni  appel,  ni  possi- 
bilité d*un  recours.  Le  déni  de  justice  était  seul  réprimé.  Dans  la 
deuxième  période,  quand  la  royauté  se  constitua,  par  suite  de  la  situa- 
tion toujours  sur  pied  de  guerre  de  ces  peuplades  et  de  la  nécessité 
d'avoir  un  chef,  on  put  admettre  la  possibilité  d'un  recours  auprès 
du  roi,  d'une  demande  de  grâce  ou  de  révision  auprès  du  chef.  Mais, 
comme  aucun  texte  ne  remonte  à  cette  époque,  nous  ne  pouvons  rien 
affirmer  de  certain.  Nous  arrivons  ainsi  h  la  troisième  époque,  qui  est 
celle  de  la  loi  que  nous  possédons.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  révi- 
sion donne  l'état  du  droit  après  l'établissement  des  Francs,  donc  h  une 
époque  où  la  royauté  était  déjà  forte,  où  une  administration  était  né- 
cessitée par  suite  de  l'établissement  et  des  rapports  nouveaux  avec  le» 
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D'ailleurs,  même  en  admettant  que  la  loi  salique  n*ait  paît 
consacré  Tappel  au  roi,  il  est  pour  nous  un  point  hors  de 
doute,  c'est  que  le  principe  d'un  recours  se  trouvait  posé  dans 
cette  loi.  Or,  quand,  la  période  des  conquêtes  terminée,  la 
royauté  se  fut  fortement  constituée,  elle  dut  développer  à  son 
profit  la  règle  déjà  admise  par  les  lois  barbares.  Aussi,  voyons- 
nous  les  capitulaires  des  rois  mérovingiens  s*expliquer  plu- 
sieurs fois  sur  le  rôle  du  plaid  royal,  comme  juridiction  supé- 
rieure, d'appel.  (1) 

L'édit  de  Ghilpéric,  de  574,  c.  8,  prévoit  le  cas  où  un  con- 
damné s'oppose  à  l'exécution  sur  ses  biens,  exécution  qu'il 
prétend  contra  legem  et  iustitia.  La  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  doit  venir  au  tribunal  du  roi  avec  les  sept  rachimbonrgs 
qui  ont  rendu  le  jugement  de  première  instance.  Un  débat  se 
passe  donc  devant  le  tribunal  du  roi.  Or,  sur  quoi  peut-il 
rouler,  si  ce  n'est  sur  les  allégations  du  condamné  qui  se  pré- 
vaut de  l'injustice  du  jugement  rendu  contre  lui?  Le  tribunal 
du  roi  statue  donc  en  appel  :  f  Et  si  dixerit  ille,  cui  res  toi- 
luntur,  quod  maie  eum  destruat  et  contra  legem  et  iustitia, 
tune  muniat  graphio  eum  inter  noctes  quadraginta  et  duo  et 
ille  et  suo  contractorem  qui  eum  invitavit  similiter  muneat. 
Et  si  non  negaverlt  ille  qui  invitavit,  adducat  VII  rachymbur- 
giîs  ferrebannitus  qui  antea  audissent  causam  illam  :  nobis 
praesentibus  ait.  »  Boretius,  p.  9. 

La  constitution  de  Glotairell,  c.  6  (supra  cit.),  décide  que,  en 
cas  de  sentence  contra  legem  injuste,  le  juge  qui  l'a  rendue  est 
d'abord  soumis  à  un  châtiment,  soit  par  le  roi  lui-même,  soit 
par  les  évoques  en  l'absence  du  roi.  Puis,  Vaffaire  est  de  nou- 
veau examinée  devant  le  tribunal  royale  c'est-à-dire  en  instance 
d'appel. 

Les  écrits  de  Grégoire  de  Tours  nous  montrent  aussi  le  tri- 
bunal du  roi  statuant  sur  des  recours  dirigés  contre  les  juridic- 
tions inférieures  :  «  Judicatum  est  ut  se  insontem  redderet 

Gallo-RomaiDB,  et,  dès  lors,  l'appel,  le  reconrs  au  roi  fut  possible.  C'est 
ce  que  nous  trouvons  constaté  dans  le  §  3  du  titre  LVII  du  premier  texte 
de  la  loi  salique.  • 

(i)  Le  titre  LV  de  la  loi  ripuaire  étant  conçu  en  termes  semblables  à 
ceux  du  titre  LVII  de  la  loi  salique,  il  faudrait  dire  également  que  la  loi 
ripuaire  admet  Tappel  au  roi  contre  le  mal  jugé  des  rachimbourgs. 
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sacramento.  Sed  nec  hoc  his  adquiescentibus,  placilum  in 
régis  Ghildeberti  prœsentia  posuerunt ...  Injuriosus  tamen  ad 
placitumin  conspectti  régis  Ghildeberti  ad  venit  et  per  triduum . . . 
observavit.  »  VII,  23  (4). 

L'appel  pour  mal  jugé  existe  donc  sous  les  lois  mérovin- 
giens, mais  ce  n*est  point  l'appel  véritable,  tel  que  nous  le 
comprenons  aujourd'hui  (ï).  Il  n'est  soumis  à  aucunes  règles 
fixes,  à  aucune  procédure  déterminée  et  cela  se  comprend 
aisément  si  l'on  songe  à  l'imperfection  de  l'organisation  poli- 
tique et  judiciaire  aux  YI*  et  VIP  siècles.  C'est  seulement 
sous  les  Carolingiens  que  cette  voie  de  recours  s'est  régularisée, 
en  même  temps  que  l'administration  se  centralisait  davantage. 
Mais  ce  qu'il  importait  d'établir,  c'est  que  ce  recours  pour 
mal  jugé  existe  déjà  sous  les  rois  delà  première  race  :  l'œuvre 
des  capitulaires  des  rois  de  la  seconde  race  consiste  seulement, 
en  ce  point,  comme  en  presque  tous  les  autres  de  l'organisa- 
tion judiciaire,  à  développer  et  à  perfectionner,  par  le  droit 
romain  et  le  droit  canonique,  les  éléments  contenus  dans  les 
foi»  barbares  et  les  édits  mérovingiens. 


(i)  On  peut  mpprocher  de  ce  texte  d^autres  passages  où  le  môme 
historien  nous  moDtn  le  roi  exerçant  son  droit  de  grâce  &  Tégard  des 
coupables,  soit  après  un  jugement  des  tribunaux  inférieurs,  soit  avant 
leur  comparution  en  justice.  CMIe  prérogative  du  roi  est  une  preuve  de 
plus  de  la  supériorité  de  sa  justice  sur  celle  des  comtes  et  centeniers  : 
«  ChDperico  régi...  filius  noscitur.  Bu  hoc  jubet  rex  omnes...  vinctos 
abaolvi,  compositionesque  negligentum  tno  débitas  prascepit  omnino 
non  exigi.  »  Extr.  de  Grég.  de  Tours  ;  D.  Bom|.  II,  p.  238.  —  «  Basilica 
Sancti  Martini  a  fùribus  efflracta  fuit...  quod  ^nm  régi  Ghilperico 
nnnciatum  fuisset,  jnssit  eos  alligari  vinculis,  et  sno  couspectui  prœ- 
sentari ...  Tune  ego  metnens  ne  ob  illius  causam  hominas  morerentur, 
qui  vivens...  pro  perdltorum  vita  sœpins  deprecatus  eal,  epistolam 
precationis  régi  transmisi,  ne  nostris  non  accusantibus,  ad  qnos  prose- 
CQtio  perUnebat,  hi  interflcerentur.  Quod  ille  bénigne  suscipiena»  vit» 
restituit.  »  Greg.  Tur.  YI,  10.  —  Llûstoire  de  la  vie  de  saint  RemI  par 
Hincmar  montre  de  même  que  Glovis  I  usa  du  droit  de  faire  grâce  en 
faveur  d*un  homme  convaincu  du  crime  de  lèse-majesté  :  «  Eulogius ... 
VÎT  praepotens  convictus  apud  regem  Chludovicum  de  crimine  régi»  ma- 
jestatis,  quum  se  pnrgare  non  posset,  ad  ecdesiam  Sancts  Maris...  con- 
fugium  fecit.  Gui  sanctus  Remigius  et  vitam  et  rerum  possessionem 
apud  regem  obtinuit.  i»  Extr.  de  la  vie  de  saint  Rémi  par  Hincmar;  D. 
Bouq.  t.  m,  p.  378. 

(2  Foumier,  1.  c,  p.  HO. 
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§  25.  —  Le  tribunal  du  roi  n*est  pas  seulement  compétent 
en  matière contentieuse,  il  exerce  aussi  la  juridiction  volontaire 
dans  un  certain  nombre  d'hypothèses. 

Il  en  est  ainsi,  en  premier  lieu^  pour  les  donations  immobi- 
lières. Dans  le  droit  salique  ancien,  les  formalités  de  ces  do- 
nations se  commençaient  à  un  plaid  convoqué  par  le  tunginus 
et  se  terminaient  soit  à  l'assemblée  générale  de  la  centaine,  in 
legitimo  roallo  publico,  soit  devant  le  roi.  Loi  sal.  XLYI.  — 
Dans  le  droit  mérovingien,  Taflatomie  a  lieu  devant  le  roi  seu- 
lement. Loi  rip.  XLYIII  :  «  Si  quis  procreationem  ûliorum 
vel  fîliarum  non  habuerit,  omnem  facultatem  suam  in  prse- 
sentia  Regis^  sive  vir  mulieri,  vel  mulier  viro  seu  cuicumque 
libet  de  proximîs  vel  extraneis,  adoptare  in  hereditatem  vel 
adfatiroi...  licentiam  habeat.  •  Waller,  I,  478.  —  Marc.  I, 
43:  i  In  palatio  nostro...  villas  illas,  sitas  in  pago  illo  sua 
spontanea  voluntate  nobis  per  fistuca  visus  est  lesuuerpisse  vel 
condonasse...  »  Zeumer,  p.  51. 

La  formule  12  du  1®'  livre  de  Marculfe  nous  montre  de 
même  une  donation  entre  époux  s'accomplissant  t  in  palatio 
nostro  )). 

C'est  devant  le  roi  qu'ont  lieu  les  affranchissements  qui  en- 
traînent les  effets  les  plus  favorables  à  l'affranchi,  c'est-à-dire 
qui  font  de  lui  un  ingenaus  et  non  point  simplement  un  liber- 
tus  (1).  Loi  rip.  LVIf,  1  ;  «  Si  quis  libertum  suum  per  manum 
propriam  seu  per  alienam  in  praesentia  Régis,  secundum  legem 
Ripuariam  ingenuum  dimiserit  per  denarium...  •  Walter,  I, 
p.  179.  —  Marc.  I,  22  «  ...  in  nostri  prœsentia,iactante  denario, 
secundum  lege  salica  demisit  ingenuum.  »  Zeumer,  p.  57.  Cp. 
Marc.  app.  24. 

C'est  encore  devant  le  roi  que  peut  être  faite  la  constitution 
d'un  mandataire  général  ad  litem.  Marc.  I^  21  :  «  Fldelis... 
suggessit  nobis  eo  quod  propter  simplicitatem  suam  causas 
suas  minime  possit  prosequire  vel  obmallare...  iobemus  ut... 
memoratus  vir  ille  omnes  causas  lui  ubicumque  prosequire 
vel  obmallare  debeat.  »  Zeumer,  p.  56. 

On  recourt  enfin  à  l'autorité  royale  lorsqu'il  s'agit  de  faire 


(i)  Sur  cette  distinction,  V.  PardesBus,  1.  c.^  p.  531. 
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un  partage  de  biens  (1)  oa  d^obtenir  la  confirmation  d*une 
vente  (2).  —  La  formule  20  de  Marc.  lib.  I,  nous  montre  que  le 
partage  des  biens  pouvait  s*opérer  en  présence  d'un  missus 
royal.  Il  est  très  probable  que  l'exercice  de  la  juridiction  gra- 
cieuse était  ordinairement  délégué  à  un  envoyé  du  roi. 

§  26.  —  La  justice  royale  ne  se  rend  pas  seulement  au  tri- 
bunal du  roi.  Il  est  en  effet  matériellement  impossible, 
surtout  à  une  époque  où  les  communications  sont  très  diffi- 
ciles, que  ce  tribunal  puisse  connaître  de  toutes  les  causes  qui 
appellent  son  intervention.  Aussi^  rencontrons-nous  déjà  chez 
les  Mérovingiens  l'institution  dont  Charlemagne  a  régularisé 
le  fonctionnement,  celle  des  missî. 

A  Fépoque  que  nous  étudions,  ils  sont  désignés  ordinaire- 
ment sous  le  nom  de  legati  ou  legaiarii.  Greg.  Tur.  V,  36  ;  VI, 
18.  Fredeg.  c.  68.  Marc.  I,  il,  legatarius.— Us  sont  pris  parmi 
les  grands  de  l'entourage  du  roi,  qui  adjoint  souvent  un  ecclé- 
siastique à  un  laïque.  Greg.  Tur.  YI,  18,  31  ;  IX,  18.  Marc. 
I,  11  :  f  Dum  et  nos  in  Dei  nomen  apostolico  vero  illo  necnon 
et  inluster  vero  illo  partibus  illis  legationis  causa  direxîmus.  » 
Zeumer,  p.  49.  —  Cp.  Âppend.  Marc.  4  et  7. 

Us  vont  remplir  dans  les  différentes  parties  du  royaume  les 
fonctions  les  plus  diverses.  Ainsi  ils  sont  chargés  de  rétablir 
l'ordre  dans  les  provinces.  Mabiilon,  Acta  sanct.  V.  Gonsortîœ, 
c.  14,  15.  Après  la  mort  de  Clo  taire,  «  missus  est  un  us  ex  pri- 
moribus  palatii  Hecca  nomine  a  Sigiberto...  ut  provinciam 
Massilis  disponeret.  »  Sa  mission  terminée,  t  festinus  ad  regem 
regressus  est.  Gui  cum  omnia  propter  quse  missus  fuerat 
,  prospère  actarenuntiasset  »  — Ib  vont  recevoir  l'hommage  au 
nom  du  nouveau  roi.  Marc.  I,  40  :  «  ut  leudesamio  promit- 
tantur  rege...  misso  nostro,  inlustris  vero  illo,  quem  ex  nostro 
latere  illuc  pro  hoc  dlreximus...  »  Zeumer^  p.  68.  —  Us  per- 
çoivent les  revenus  royaux.  Greg.  Tur.  IX,  30  :  le  comes  palatii 
et  le  major  domus  sont  envoyés  dans  le  Poitou  en  qualité  de 
descriptores. 

Gomme  représentants  de  la  justice  du  roi,  les  missi  jouent 
un  rôle  important,  surtout  en  matière  criminelle.  Us  sont 

(1)  V.  Dipl.  de  Dagobert  I^  a.  628,  Pardessus,  Dipl.  II,  2.  Marc.  I,  20. 
Greg.  Tur.  IX,  33. 

(2)  Rozière,  284. 
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chargés  de  réprimer  les  exactions  des  comtes.  Greg.  Tur.  Y,  47  : 
«  Audiens  autem  Chilpericus  omnia  mala  quee  faciebat  Leu- 
dastis  ecclesiis  Toronicis  vel  omni  populo^  Ausovaldum  illuc 
dirigit.  »  —  Ils  instruisent  les  affaires  et  punissent  les  cou- 
pables. Greg.  Tur.  IV,  26  :  «  Qui  exactis  Leontio  episcopo 
mille  aureis  reiiquos  juxta  possibilitatem  condempnarent  épis- 
copos.  »  Greg.  Tur.  VIII,  43  :  i  Antestius  vero  in  Andecavo 
a  rege  deregitur,  multis  ibidem  dampnis  afïligens  eos  qui  in 
morte  Damnolœ...  mixti  fuerunt.  »  —  Souvent  ils  s'acquittent 
de  leurs  fonctions  avec  une  excessive  rigueur.  Greg.  Tur.  V, 
28  :  «  Unde  multum  molestus  rex,  dirigens  de  latere  suo  per- 
souas,  immensis  damnis  populum  adflixit,  subpliciisque  con- 
terruit,  morte  multavit.  » 

Les  missi  interviennent  plus  rarement  en  matière  civile,  et 
cela  se  comprend,  parce  que  la  royauté  est  moins  directement 
intéressée.  Cependant,  une  formule  de  Marculfe  nous  montre 
un  missus  procédant  au  règlement  des  difQcultés  soulevées 
par  le  partage  d'une  succession.  I,  20  :  i  De  divisione  ubi  rege 
accederit  missus...  ut  missus  de  palatio  nostro  ad hocinter  eos 
dividendum  vel  exequandum  accedere  deberet...  •  Zeumer, 
p.  56. 

Régulièrement,  et  conformément  au  principe  admis  soit  dans 
les  mais  locaux,  soit  au  placitum  palatii,  le  missus  du  roi  ne 
doit  tenir  son  plaid  qu'avec  l'assistance  d'hommes  libres  appar- 
tenant à  la  même  nation  que  les  parties.  Il  est  probable  que 
les  choses  se  passentlainsi  en  matière  civile.  C'est  ce  que  l'on 
peut  induire  de  deux  formules  de  l'appendice  de  Marculfe. 
Dans  l'une  (VII),  on  voit  le  missus  entouré  de  viri  inlustres 
magnifie!,  en  d'autres  termes  de  rachimbourgs  pris  alors  parmi 
les  personnages  les  plus  importants  de  la  contrée.  Dans  l'autre 
formule  il  est  dit  expressément  :  c  Proinde  ab  ipsis  missis  do- 
minicis  vel  iUo  comité  seu  ab  ipsis  raohimburgiis...  judicatum 
fuit.  »  Baluze,  II,  437  et  439. 

Hais,  en  matière  criminelle^  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que 
les  missi  savent  le  plus  souvent  s'affranchir  des  règles  en  vi- 
gueur dans  les  tribunaux  ordinaires.  Nous  avons  vu  que  ]es 
comtes  eux-mêmes  sont  quelquefois  arrivés  à  juger  seuls,  à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  pour  les  missi  dont  la 
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puissance,  émanation  directe  de  celle  du  roi,  doit  être  à  cette 
époque  supérieure  à  celle  des  comtes. 

§  37.  —  D*ailleurs,  et  c*est  par  là  que  nous  terminerons  nos 
observations  sur  la  justice  royale,  au  tribunal  du  roi,  on  est 
souvent  loin  d*observer  les  règles  quenousavons  exposées.  Ainsi 
voici  ce  que  Grégoire  de  Tours  nous  dit  d'un  plaid  royal  tenu 
au  temps  de  Sigebert  I^  :  a  Childéric,  qui  était  alors  le  premier 
auprès  du  roi,  c'est-à-dire  le  maire  du  palais,  réclamait  pour 
le  fisc  un  domaine  que  Téglise  d*Aix  possédait  selon  lui  injus- 
tement. L'évèque  de  cette  ville  fut  cité  à  comparaître  au  tri- 
bunal du  roi.  Le  roi  n'ayant  voulu  ni  juger  lui-même,  ni 
assister  aux  débats,  les  auditeurs  du  plaid  royal,  sous  la  pré- 
sidence du  maire,  examinèrent  la  cause.  Au  milieu  de  l'au- 
dience, Ghildéric  se  leva  brusquement,  injuria  Tévéque,  lui 
reprocha  de  s'être  mis  en  possession  d'un  domaine  qui  appar- 
tenait au  fisc  et  le  fit  expulser  brutalement  de  la  salle  où  Ton 
jugeait.  Puis,  sans  que  Tévèque  eût  été  entendu,  l'assistance 
décida  que  le  domaine  en  litige  appartenait  au  fisc.  Sur  cette 
décision,  le  maire  ajouta  une  peine  et  frappa  l'évèque  d'une 
amende  de  trois  cents  pièces  d'or.  »  Le  chroniqueur  ajoute  : 
«  Tous  les  membres  du  plaid  obéissaient  au  maire  et  personne 
n'osait  avoir  un  avis  contraire  au  sien.  »  Deglonaconfess,  71, 
Trad.  Fustel  de  Coulanges,  1.  c.  p.  454.  —  Ailleurs,  le  même 
historien  nous  montre  le  roi  mandant  auprès  de  lui  un  certain 
comte  Hagnovald,  accusé  d'avoir  fait  périr  sa  femme,  et, 
sans  réunir  aucun  jury,  tandis  que  Magnovald  s'amuse  à  con- 
templer un  spectacle,  le  roi  le  fait  frapper  de  la  hache.  Greg. 
Tur.  TT,  13.  ^  De  même  le  duc  Rauching,  mandé  au  palais, 
est  mis  à  mort  dans  la  chambre  même  du  roi  sans  avoir  été 
entendu.  Ibid.  Y,  19.  —  On  pourrait  citer  d'autres  exemples 
de  condamnations  rigoureuses  prononcées  sans  enquête  ni 
jugement.  V.  Greg.  Tur.  V,  5,  15,  25,  48  ;  VIII,  29,  30. 

Quelque  nombreux  que  puissent  être  ces  actes  d'arbitraire 
royal,  nous  ne  conclurons  point,  avec  M.  Fustel  de  Coulanges, 
1.  c.  p.  457,  que  la  liberté  n'avait  rien  gagné  à  la  chute  de 
l'empire  romain  et  que  la  royauté  qui  lui  succédait  était  un 
despotisme  aussi  grand.  Sans  doute,  il  n'y  avait  peut-être  pas 
de  limites  légales  au  pouvoir  royal,  mais  il  y  en  avait  en  fait 
par  suite  du  sentiment  encore  vif  de  la  liberté  individuelle 
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que  les  Germains  avaient  apporté  en  Gaule  et  qui  n'a  disparu 
que  plus  tard,  sous  la  seconde  race,  en  même  temps  que  la 
royauté  s'éclipsait  elle-même  devant  la  féodalité.  Les  rois 
mérovingiens  pouvaient  bien,  dans  de  nombreuses  circons- 
tances, agir  au  gré  de  leurs  caprices  et  de  leurs  passions,  aa 
mépris  des  coutumes  établies  ;  mais,  pour  connaître  la  faiblesse 
réelle  de  la  royauté,  il  faut  entendre  de  quel  ton,  dans  Gré- 
goire de  Tours,  les  comtes  francs  menacent  Brunehaut,  lors- 
qu'elle veut  secourir  le  comte  Lupus,  l'agent  de  son  despo- 
tisme fiscal  :  t  Femme,  voilà  assez  longtemps  que  tu  nous 
gouvernes  ;  ton  fils  seul  est  notre  roi  ;  relève-toi  ou  crains  que 
nous  te  foulions  sous  les  pieds  de  nos  chevaux.  »  La  puissance 
croissante  des  leudes  était  un  frein  aux  excès  de  la  royauté,  et 
cela  aussi  bien  sur  le  terrain  judiciaire  que  sur  le  terrain  po- 
litique (4). 

On  oublie  trop  du  reste  les  déclarations  solennelles  et 
répétées  par  lesquelles  la  royauté,  non  seulement  ordonne  à 
ses  officiers  de  respecter  tous  les  droits  légitimes  et  de  rendre 
des  sentences  équitables,  mais  encore  prend  eUe-même  l'en- 
gagement de  ne  rien  entreprendre  arbitrairement  sur  les  droits 
de  ses  sujets. 

Ces  déclarations,  nous  les  trouvons  notamment  dans  un 
édit  de  Gontran  de  585  :  «  Convenit  ergo  ut  iustitise  et  aequi- 
tatis  in  omnibus  vigore  servato,  distringat  ultio  judicuoi 
quosnon  corrigit  canonica  prœdicatio  sacerdotum...  Cuncti 
itaque  indices  iusta,  sicut  Deo  placet,  studeant  dare  iudicia  ; 
nam  non  dubium  est,  qnod  acrius  illos  condemnabit  sententia 
nostri  iudicii,  aquibus  non  tenetur  œquitas  iudicandi.  }>Bore- 
tins  p.  12.— On  les  trouve  surtout  dans  la  célèbre  constitution 
de  Glotaire  II,  de  614,  que  l'on  a^  non  sans  raison,  appelée 
la  charte  du  vu"  siècle.  Les  élections  canoniques  sont  rétablies 
(art.  1  et  s.)  ;  défense  est  faite  au  fisc  de  s'emparer  des  succes- 
sions dh  intestat  (art.  8),  d'augmenter  les  impôts  (art.  10),  les 
péages  (art.  11),  d'employer  des  Juifs  pour  les  percevoir 
(art.  12)  ;  les  juges  et  autres  officiers  du  roi  sont  rendus  res- 
ponsables de  leurs  malversations  (art.  14)  ;  les  bénéfices  en- 
levés aux  leudes  leur  sont  restitués  (art.  17)  ;  le  roi  s'interdit 

(1)  V.  Waitz,  1.  c,  p.  385  sb. 
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de  délivrer  à  l'avenir  des  prsBcepta  pour  enlever  les  riches 
veuves,  les  religieuses,  les  vierges  (art.  18)  ;  nul  ne  peut  être 
condamné  sans  avoir  été  entendu  (art.  22)  ;  la  peine  de  mort 
est  prononcée  contre  ceux  qui  enfreindraient  un  seul  des 
articles  de  la  constitution  (art.  24),  (1). 

Cet  édit  marque  la  victoire  de  TÉglise  et  de  Taristocratie 
sur  la  royauté.  «  Les  institutions  germaniques,  en  reprenant 
leur  place  dans  la  constitution  avec  les  guerriers  qui  les 
avaient  défendues,  firent  descendre  de  nouveau  le  prince 
mérovingien  à  Thamble  rôle  que  ses  ancêtres  avaient  joué 
autrefois  dans  les  forêts  de  la  Germanie.  »  (2)  Ainsi  les  abus  de 
Tautorité  royale  vont  disparaître,  mais  ceux  du  gouvernement 
des  seigneurs  vont  commencer.  Les  Carolingiens  purent  bien 
les  enrayer  un  instant  en  donnant  une  nouvelle  vigueur  aux 
institutions  centralisatrices,  mais  leurs  efforts  ne  réussirent 
pas  à  an*èter  la  féodalité  qui  envahit  bientôt  tout  Tordre 
social. 

(1)  Frédégaire  raconte  (vie  de  Dagobert,  c.  21),  que  Dagobert,  dans  on 
séjour  qd'ïi  fit  à  Dijon,  était  tellement  occupé  à  rendre  la  justice  à  ses 
sujets,  «  ut  nec  somnium  caperet^  nec  cibo  eaturaretur,  inientissime  co- 
gitons ut  omnes,  cum  justitia  recepta,  de  conspectu  ejus  remearent.  » 

(2)  Lehuéron,  Instit,  Mérov,  p.  485. 


CHAPITRE  III 

JURIDICTION  DES  IMMUNISTES 

§  28.  —  L'organisationjudiciairedont  nous  venons  de  tracer 
le  tableau  se  complique,  surtout  à  partir  du  tu*  siècle,  par  la 
concession  fréquente  d'immunités  (1). 

Montesquieu,  pour  défendre  les  justices  seigneuriales  contre 
les  attaques  de  Loyseau,  a  non  seulement  prétendu  qu'elles 
remontaient  aux  Mérovingiens,  où  elles  existaient  sous  le  nom 
d'immunités,  mais  encore  les  a  rattachées  aux  anciens 
usages  germaniques.  Pardessus  (1.  c.  p.  587),  tout  en  recon- 
naissant à  rimmuniste  le  droit  de  juridiction,  a  très-bien 
démontré  qu'il  n*y  avait  rien  de  commun  entre  l'immunité  et 
la  juridiction  patriarcale  ou  dominicale  du  maître  sur  ses 
serfs,  étendue  dans  la  suite  au  maître  sur  les  lites,  hommes  à 
son  service,  mais  encore  ingénus.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter 
à  la  démonstration  victorieuse  du  commentateur  de  la  loi 
salique. 

Mais,  où  nous  ne  pouvons  le  suivre,  du  moins  sans  une 
grande  hésitation,  c'est  dans  la  manière  dont  il  explique  la 

(1)  LMmmunité  méruyingieone  a  été  Tobjet  d  une  étade  approfondie 
de  M.  Fustel  de  Goulanges  dans  la  Revue  hUtorique  (1883,  t.  XXH,  p.  249 
et  B.  ;  t.  XXIII,  p.  1  et  s.).  Nous  avons  nous-mème,  précisémeot  au  mo- 
ment où  paraissaient  ces  articles,  étudié  dans  la  Nouvelle  revue  histo- 
rique de  droit  français  et  étranger^  eu  dous  plaçant  spécialement  à 
répoque  carolingienne,  la  portée  de  Timmunité  au  point  de  vue  de  la 
juridiction  de  Timmuniste.  Nous  avons  été  benreux  et  flatté  de  nous 
trouver  en  communauté  d^idées  avec  un  aussi  éminent  historien.  Nous 
arrivions,  en  effet,  pour  la  période  que  nous  étudiions,  à  la  même  con- 
clusion que  posait  M.  Fustel  de  Goulanges  pour  la  période  mérovin- 
gienne, et  quelquefois  par  des  arguments  identiques.  Nous  nous  préoc- 
cupions surtout  alors  de  réfuter  la  théorie  soutenue  par  M.  Prost  {Nou- 
velle Revue  historique^  1882)  qui  refuse  tout  droit  de  juridiction  à  rim- 
muniste. 
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création  des  immunités.  Nous  transcrivons  intégralement  son 
argumentation  :  «  Dans  le  grand  partage  résultant  de  la  con- 
quête, le  roi  avait  obtenu  des  domaines  considérables  qu'on 
appelait  biens  fiscaux.  Les  droits  sur  les  esclaves  et  les  litesou 
colons  libres  qui  y  étaient  attachés  Jurent  les  mômes  que  ceux 
d'un  simple  propriétaire  sur  son  alode,  et  par  conséquent 
les  contestations  dans  lesquelles  ses  lites,  ses  colons  libres, 
étaient  intéressés,  devaient,  dans  la  pureté  du  priocipe,  être 
portées  au  mal  local.  Mais  le  roi,  à  qui  la  juridiction  générale 
appartenait,  crut  devoir  instituer  dans  ses  vilbe  un  juge  qui 
exerçait  à  la  fois  et  la  juridiction  dominicale,  telle  qu'elle 
appartenait  à  tout  propriétaire  sur  les  esclaves,  et  la  juridiction 
commune,  qui  aurait  dû  appartenir  aux  mais,  relativement  aux 
hommes  non  esclaves.  —  C'était  une  continuation  des  usages 
des  Romains.  Le  capitulaire  de  Gharlemagne  de  villis  constate 
que  dans  chaque  domaine  fiscal  était  un  judex  spécial.  Le 
chapitre  lY  indique  trois  classes  d'hommes  sur  lesquels  s'exer- 
çait la  juridiction  de  ce  juge  du  fisc  :  1^  famiha,  ou  les  esclaves 
de  toute  sorte  ;  2^  reltqui^  expression  désignant^  selon  moi, 
les  lites  ou  les  affranchis  qui,  tout  en  étant  hommes  libres  se 
trouvaient  dans  une  dépendance  très  étroite  ;  3<>  enfin,  Franct 
qui  tn  fiscts  aut  vtllis  nostrts  commanent.  A  l'égard  de  ces  der- 
niers, que  le  mot  Franci  désigne  assez  pour  y  reconnaître  des 
hommes  parfaitement  ingénus,  le  droit  d'être  jugés  par  la  loi 
de  leur  origine  leur  est  conservé.  Cette  circonstance  d'être 
commanentes  m  fiscis  les  prive  uniquement  de  la  prérogative 
de  rester  justiciables  ^du  mal  ordinaire  ;  mais  on  peut  dire 
qu'il  y  a  de  leur  part  ce  que  nous  appellerions  de  nos  jours 
une  élection  de  domicile  juridictionnel  :  c'est  parce  qu'ils  le 
veulent  bien,  puisqu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  n'êti'e  pas  comma- 
nerUes  m  fiscts,  puisqu'ils  ne  sont  pas  liés  comme  des  affran- 
chis, des  lites,  des  colons  libres,  par  une  dépendance  contrac- 
tuelle. Telle  était  suivant  le  capitulaire  et  telle  me  paraît  avoir 
été,  dès  l'origine,  la  juridiction  du  judex  fisci,  dont  le  chap.  LYI 
attribue  les  appels  au  placitum  palatii.  —  Rien  n'est  plus 
facile  que  de  reconnaître  comment  ce  système,  exceptionnel 
pour  le  fisc,  conduisit  aux  juridictions  privées.  Les  rois  dispo- 
sèrent des  domaines  fiscaux  en  faveur  de  leurs  fidèles  et  de 
divers  établissements  ecclésiastiques.  Ces  bénéficiers  désirèrent 
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coûseryer  sur  les  domaines  qu'ils  obtenaient  les  droits  de 
juridiction  que  le  juge  du  fisc  y  exerçait  précédemment.  On 
leur  accorda  ce  privilège...  L'exercice  de  la  juridiction  dans 
les  immunités,  sur  quelques  biens  qu'elle  fût  concédée,  se 
modela  naturellement  d'après  ce  qui  avait  lieu  dans  les 
domaines  fiscaux.  Les  documents  ...notamment  la  formule  III 
du  livre  I  de  Marculfe,  attribuent  aux  immunistes  la  juridiction 
sur  les  illorum  homines  commanentes  tam  ingenui  quam 
servientes  de  qualibet  natione...  » 

§  29.  —  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  argumentation  en  ce  qui 
concerne  les  justiciables  de  l'immunité.  Mais  le  fond  môme 
nous  en  parait  fort  basardé.  En  deux  mots,  d'après  Pardessus, 
les  immunistes  ont  hérité  des  pouvoirs  judiciaires  du  judex 
fisci.  Or,  cela  ne  nous  semble  rien  moins  que  démontré. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  que,  comme  base  de  son  argu- 
mentation pour  établir  l'origine  du  pouvoir  judiciaire  de 
l'immuniste.  Pardessus  invoque  un  document  de  l'époque 
carolingienne,  le  capitulaire  de  800,  De  vîllfs.  Or,  à  supposer 
que  la  portée  de  cet  acte,  relativement  au  judex  fisci,  soit  bien 
telle  que  l'a  exposée  Pardessus  (ce  que  nous  aurons  à  voir 
bientôt),  cela  ne  prouverait  point  que  les  concessionnaires  d'im- 
munités, sous  les  Mérovingiens^  n'aient  eu  qu'à  recueillir  la 
juridiction  exercée  par  le  judex  fisci  sur  les  biens  donnés.  Les 
pouvoirs  de  ce  juge  pouvaient  être  organisés  d'une  toute  autre 
manière,  ils  pouvaient  être  beaucoup  plus  étendus  sous  les 
Carolingiens  que  sous  les  Mérovingiens. 

Sous  les  rois  de  la  première  race,  les  officiers  chargés  d'ad- 
ministrer les  domaines  du  roi  sont  les  domestici.  Ils  exercent 
certaines  fonctions  judiciaires,  cela  n'est  point  douteux.  Ainsi 
la  loi  ripuaire,  en  faisant  défense,  dans  son  titre  LXXXYIII,  à 
certains  magistrats  de  recevoir  des  présents  in  judicio,  nomme 
le  domesticus  à  c6té  du  major  domus,  du  comes,  du  graphio. 
Plus  tard,  les  formules  le  mentionnent  à  c6té  des  vicariietdes 
centenarii;  ainsi  la  formule  28  Senon.  et  la  formule  117  Lin- 
denbr.  font  défense  aux  domestici  ainsi  qu'aux  vicarii  et  cen- 
tenarii, «  de  inquietare,  condempnare  nec  de  rébus  suis  in 
nulle  abstrahere  nec  dismanuare  >  ceux  qui  sont  sous  la  pro- 
tection du  roi.  Ces  domestici  avaient-ils  une  juridiction  autre 
que  la  juridiction  dominicale  du  maître  sur  ses  esclaves,  ses 
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colons  el  ses  lites?  C'est  ce  qu'il  est  bien  difficile  d'admettre 
quand  on  voit  la  loi  ripuaire  parler  déjà  des  domestici  comme 
juges  à  une  époque  où  il  ne  saurait  encore  être  question  de 
distraire  un  homme  libre  de  son  tribunal  ordinaire^  le  mal  de 
la  centaine.  Sans  doute,  le  domesticus  pouvait,  dans  certaines 
circonstances  exceptionnelles,  avoir  Texercice  de  la  pleine 
juridiction,  mais  c'était  dans  les  localités  où  le  comte  lui- 
même  était  investi  des  fonctions  réservées  dans  les  autres  villœ 
aux  domestici  :  le  domesticus  jugeait  alors  non  en  sa  qualité 
de  judex  fisci,  mais  en  celle  de  comte.  La  formule  39  de  Mar- 
culfe,  liv.  I,  nous  montre  qu'il  pouvait  en  être  ainsi  :  a  lUe  rex 
Francorum  vero  inlustris,  illo  comitae  ...  iobemus,  ut  per 
omnes  villas  nostras,  qui  in  vestras  velin  cuncto  regno  nostro 
aliorum  domesticorum  sunt  accionnibus  ...  très  bomines  ser- 
vientes  ...  ingénues  relaxare  faciatis.  »  Zeumer,  p.  68  (1). 

D'autre  part,  il  est  fort  douteux  que,  même  d'après  le  capi- 
tnlaire  de  800,  le  judex  villœ  ait  eu  droit  de  juridiction  sur 
d'autres  personnes  que  celles  qui  étaient  soumises  à  la  juri- 
diction dominicale.  Nous  voyons,  en  effet,  ce  juge  surveiller 
les  travaux  :  •  Judices  nostri  labores  nostros  facere  debent, 
seminare  aut  arare...  »  Gap.  a.  800,  c.  5,  Bai.  I.  332.  Il  pour- 
suit les  revendications  des  colons  :  c  Et  si  habuerit  servus 
noster  fonnsecus  justicias  ad  quaerendum,  magister  ejus  cum 
omni  inientione  decertet  pro  ejus  justitia.  §  G.  29,  Bal.  335. 11 
tient  des  audiences  et  rend  la  justice  à  ces  mêmes  personnes  : 
•  Ut  uDUsquisque  judex  in  eodem  ministerio  frequentius  au- 
dientias  teneat  et  justitiam  faciat,  et  provideat  qualiter  recte 
familiœ  noslrœ  vivant.  »  G.  56,  Bai.  339.  Mais  exerce-t-il  aussi 
son  droit  de  juridiction  sur  les  hommes  libres  habitant  les 
domaines  du  fisc?  G'estune  question  que  nous  résoudrons  né- 
gativement en  examinant,  à  Tépoque  carolingienne,  la  portée 
des^dispositions  de  notre  capitulaire,  en  ce  qui  concerne  Tad- 
ministration  de  la  justice.  (Y.  infra,  §  184). 

G'est  donc  seulement  avec  une  grande  hésitation  que,  en 
l'absence  de  textes  plus  formels  sur  le  rôle  judiciaire  des  judices 
villarum,  nous  nous  rallierions  à  l'opinion  de  Pardessus  sur 

(1)  D'après  Sohm,  p.  14,  15,  la  réunion  des  deux  charges  de  comte 
et  de  domesticus  aurait  fini  par  devenir  très-fréquente  et  aurait  môme 
été  la  règle  yers  la  fin  du  VU*  siècle. 
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Torigine  de  Timmunité,  si  d'ailleurs  cette  opinion  reposait  sar 
des  bases  sérieuses,  au  point  de  vue  de  la  logique.  Mais,  à  cet 
égard^  renchainement  des  faits  auxquels  Tbistorien  nous  fait 
assister  ne  nous  semble  point  justifié,  parce  que  nous  n'aper- 
cevons pas  les  raisons  qui  auraient  pu  déterminer  la  royauté 
à  donner  une  extension  aussi  considérable  aux  pouvoirs  du 
judex  fisci  sur  ses  domaines.  La  nécessité  ne  s'en  faisait  nul- 
lement sentir,  du  moment  que  l'administration  de  la  justice 
ordinaire  était  confiée  au^omte,  officier  nommé  par  le  roi  et 
révocable  par  lui.  Pourquoi  les  habitants  libres  des  domaines 
rojaax  auraient-ils  été  soustraits  à  sa  juridiction,  pour  être 
réservés  à  celle  da  l'intendant  royal  ?  Nous  n'en  apercevons 
aucun  motif. 

Ecartant  ainsi  la  solution  donnée  par  le  eoflunentateur  de 
la  loi  salique  au  problème  de  l'origine  de  l'immunité,  nova 
nous  risquerons  à  en  proposer  une  autre. 

Dans  une  société  telle  que  la  société  franque  au  YP  siècle, 
où  la  force  était  si  souvent  le  droit,  on  ne  tarda  pas  à  sentir 
le  besoin  de  se  mettre  sous  la  protection  d'un  plus  puissant 
que  soi,  afin  de  s'assurer  quelque  sécurité,  soit  pour  sa  per- 
sonne, soit  pour  ses  biens.  De  là  la  pratique  de  la  recomman- 
dation des  terres  ou  des  personnes,  qui  se  généralisa  tous  les 
jours  de  plus  en  plus.  Ce  n'était  pas  seulement  la  protection 
des  grands  laïques  que  Ton  recherchait,  mais  encore  celle  des 
églises  et  des  monastères.  Le  protecteur,  laïque  ou  ecclésias- 
tique, s'engageait,  en  échange  des  obligations  de  vassalité 
(pour  ainsi  dire)  contractées  par  le  protégé,  non  seulement  à 
fournir  à  celui-ci  un  appui  matériel  en  cas  de  violences  exer- 
cées contre  sa  personne  ou  ses  biens,  mais  encore  à  l'assister 
dans  la  poursuite  de  ses  droits  devant  les  tribunaux  et  même 
à  le  représenter  en  justice. 

Ces  protecteurs,  surtout  les  églises  et  les  monastères,  éprou- 
vaient eux-mêmes  le  besoin  de  se  mettre  sous  la  protection  du 
roi,  qui  leur  accordait  alors  ce  que  l'on  nommait  le  mundebur- 
dium^  mumdeburdïSy  la  mainbour.  La  concession  de  la  main- 
bour  royale  ne  s'appliquait  pas  seulement  à  celui  qui  en  était 
l'objet  immédiat,  mais  encore  à  toutes  les  personnes  qui  se 
trouvaient  déjà  elles-mêmes  sous  la  protection  du  mainboré. 
Form.  Marc.  I,  24,  Zeumer,  p.  58  :  «  Garta  de  mundeburde 
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régis.  Gognoscat  magnitudo  seu  utiliias  vestra  quod  nos  apos- 
toiico  aat  venerabile  vero  illo  de  monasterio  illo,  in  honore 
iliius  sancti  constructum ,  cum  omnibus  rébus  vel  hominebus 
suis  aut  gastndïs  vel  amicù,  seu  undecumque  ipse  legitimo  red- 
débit  mitio...  inlustris  vir  ille  causas  ipsius  pontifece,  aut  ab- 
bâtis  vel  ecclesiœ,  aut  monasterii,  vel  gui  per  eum  sperare 
videntuTj  vel  undecumquœ  legitimo  reddebit  mitthio,..  »  Cp. 
Pardessus,  DipL  n^  144,  a.  546,  Diplôme  de  Childebert  I. 
N»  168,  Diplôme  de  Ghilpéric  I,  a.  562. 

Celui  qui  jouissait  de  la  mainbonr  devait,  par  suite  de  la 
protection  qu'il  exerçait  sur  ses  vassaux,  poursuivre  les  droits 
de  ceux-ci  devant  les  tribunaux.  Marc.  form.  précitée  :  •  Vir 
ille  causas  ipsius  Pontificis  aut  abbatis...  tam  in  pago  quam 
in  palatio  nostro  persequi  deberet.  §  Le  vir  ille,  qui  représente 
en  justice  soit  le  mainboré  du  roi,  soit  les  dévoués  ou  amis  de 
ce  mainboré,  c'est  tadvocatus,  factor  de  l'église  ou  du  mo- 
nastère, ainsi  que  cela  ressort  de  plusieurs  diplômes.  Y.  Par- 
dessus, DipL  N'*  334,  332,  334,  349,  424,  589. 

D'après  M.  Fustel  de  Coulanges  [Revue  historique^  t.  XXIII, 
p.  43),  €  la  formule  de  mainbour  offre  les  mêmes  éléments  que 
la  formule  d'immunité.  Ce  sont  les  mômes  formes,  c'est  aussi 
le  même  fond.  La  concession  consiste,  dans  les  deux  cas,  à 
écarter  le  fonctionnaire  public  et  à  lui  interdire  toute  action. 
Les  deux  formules  diffèrent  par  quelques  expressions,  les  effets 
sont  les  mêmes  ;  l'un  des  actes  s'appelle  mainbour,  l'autre 
immunité  ;  la  protection  royale  est  mieux  marquée  dans  le 
premier,  les  privilèges  de  l'immuniste  sont  énumérés  plus 
longuement  dans  le  second.  En  réalité,  ils  produisent  les 
mêmes  conséquences.  La  charte  de  mainbour,  qui  écarte  le 
fonctionnaire,  contient  virtuellement  l'immunité,  et  de  même 
la  charte  d'immunité,  par  cela  seul  qu'elle  écarte  le  fonction- 
naire, suppose  et  contient  la  mainbour  royale.  » 

Nous  sommes  d'accord  avec  l'historien  que  nous  citons  pour 
dire  que  l'immunité  renferme  la  mainbour  ;  mais  la  réciproque 
ne  nous  semble  pas  fondée.  Sans  doute,  on  trouve  dans  la 
charte  d'immunité  et  dans  celle  de  mainbour  des  formules 
analogues,  identiques  mêmes.  On  y  adresse,  dans  Tune  comme 
dans  l'autre,  des  injonctions  au  fonctionnaire  royal  dans  l'in- 
térêt du  protégé  royal.  Mais  ces  injonctions  ont  une  portée 
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beaucoup  plus  considérable  dans  la  charte  d'immunité  que 
dans  celle  de  maînbour.  Dans  la  première,  ainsi  que  nous  le 
verrons  bientôt^  le  droit  même  de  Tofficier  royal  est  écarté 
pour  être  transféré  à  Timmuniste.  Dans  la  mainbour,  on  voit 
bien  que  le  fonctionnaire  public  ne  doit  ni  faire  aucun  mal,  ni 
apporter  aucun  trouble  au  protégé  du  roi  ni  à  ses  hommes. 
Marc.  1.  c.  :  «  Propterea  per  presenlem  decernimus  ac  iobe- 
mus  prœceptum,  ut  memoratus  pontifex  aut  abba,  sub  nostro 
sermone  et  mundeburde  antedicti  viri  quietus  resedeat.  Et  nec 
vos  nec  iuniores  aut  successores  vestri  vel  quislibet  eum  de 
inquisitis  occasionibus  iniurare  nec  inquietare  non  prœsuma- 
tis.  »  Ce  que  le  roi  veut  prévenir  par  la  mainbour,  ce  sont  les 
vexations  dont  son  protégé  pourrait  souffrir  de  la  part  de 
Tofficier  royal,  mais  il  n*entend  nullement  écarter  le  droit  de 
juridiction  de  celui-ci,  du  moins  en  théorie,  en  droit.  Il  le  ré- 
serve au  contraire  expressément,  1.  c.  :  «  Et  si  aliquas  causas 
adversus  eum  vel  suo  mitthio  surrexerint^  quas  tnpago  absque 
eius  grave  dispendio  defenitas  non  fuerint,  in  nostri  prœsentîa 
reserventur.  »  (1). 

Nous  avons  dit  que  le  roi  réservait  en  théorie  seulement  la 
juridiction  du  comte.  En  effets  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  la  restriction  qui  suit  réduit  presque  à  Tétat  de 
lettre  morte  cette  juridiction,  de  sorte  que,  en  fait,  le  conces- 
sionnaire de  la  mainbour  et  ses  propres  vassaux  sont  justi- 
ciables du  roi. 

Cela  étante  on  peut  apercevoir  comment  est  né  le  droit  de 
juridiction  de  l'immunité.  La  royauté  a  dû  d'abord  concéder 
la  mainbour  à  certaines  personnes.  La  mainbour  a  dû  précéder 
l'immunité  (M.  Fustel  de  Goulanges  n'ose  se  prononcer  sur 


(1)  Les  termes  des  formules  ne  nous  paraissent  pas  impliquer  oéces- 
sairement,  comme  le  prétend  Deloche,  la  Trusiis  et  VAntrustion  royal, 
p.  322,  que  le  mainboré  ait  toujours  dû  être  jugé  en  première  instance 
par  le  tribunul  local.  Selon  cet  auteur,  ■  la  mainbour  avait  cette  consé  • 
quence  et  offrait  au  mainboré  cet  avantage  considérable,  qu*il  était  élevé, 
sous  le  rapport  des  juridictions,  à  une  situation  égale  à  celle  de  Thomme 
libre  de  race  franque,  qui  ne  pouvait  être  jugé  définitivement  qu'au 
plaid  royal,  tandis  que  les  ndh-mainborés  devaient,  après  la  décision 
du  tribunal  du  premier  et  unique  degré,  se  conformer  à  ce  qui  y  avait 
été  décidé.  »  —  Dans  cette  théorie,  la  mainbour  n'aurait  emporté  aucun 
avantage  au  cas  où  elle  était  concédée  À  un  Franc. 
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la  question  de  savoir  laquelle  a  précédé  l'autre).  Cet  ordre 
nous  semble  conforme  à  la  fois  à  la  logique  et  à  Thistoire.  A 
la  logique  d'abord  :  puisque  l'immunité  contenait  plus  que  la 
mainbour,  entraînait  un  plus  grand  dessaisissement  des  ofB- 
ciers  royaux,  elle  n'a  dû  faire  son  apparition  qu'à  une  époque 
relativement  plus  récente.  A  l'histoire  ensuite  :  parce  que  les 
anciennes  lois  barbares  parlent  déjà  de  la  protection,  du  ver- 
kan  regiSf  à  une  époque  où  il  n'était  nullement  question  d'im- 
monité  (Loisal.  XIY,  5).  Le  roi,  faisant  donation  de  grands 
domaines  à  ceux  qui  étaient  sous  sa  protection,  devait  être 
naturellement  amené  à  donner  aux  immunistes  les  droits  qu'il 
exerçait  lui-même  en  fait,  les  droits  de  juridiction.  Il  n'y  avait 
personne  à  dépouiller,  puisque  le  comte  n'avait  plus  qu'un 
droit  théorique  ;  le  pouvoir  judiciaire  put  donc  être  conféré 
sans  obstacle,  en  même  temps  que  la  propriété  des  domaines. 
—  Toutefois,  si  le  roi  investit  l'immuniste  des  pouvoirs  y  que, 
normalement,  le  comte  aurait  dû  exercer,  il  ne  renonce  point 
ainsi  que  nous  le  verrons,  à  toute  suprématie  à  l'égard  de 
l'immuniste  ;  il  reste  vis-à-vis  de  lui,  pour  l'immunité,  ce  qu'il 
est  vis-à-vis  du  comte,  pour  le  pagus  ordinaire,  c'est-à-dire 
qu'il  demeure  le  tribunal  supérieur. 

§  30.  —  Après  avoir  ainsi  indiqué  comment  le  droit  de  juri- 
diction a  pu  prendre  naissance  au  profit  de  l'immuniste,  il 
nous  faut  établir  l'existence  de  ce  droit  sous  les  Mérovingiens. 

Le  droit  de  juridiction  résulte  d'abord,  à  nos  yeux,  de  la 
partie  de  la  formule  d'immunité  qui  interdit  au  comte  d'en- 
trer dans  le  domaine  de  l'immuniste  ad  causas  audiendas,  ad 
andiendas  altercationes,  ad  judicandum,  ad  agendum,  ad  con- 
demnandum.  Il  n'y  a  pas  simplement  dans  ces  expressions, 
ainsi  qu'on  l'a  prétendu  (M.  Prost,  1.  c),  simple  interdiction 
au  comte  de  tenir  des  plaids  sur  le  territoire  de  l'immunité,  il 
y  a  concession  de  la  juridiction  à  l'immuniste,  autrement  la 
concession  de  l'immunité  n^eût  présenté  aucun  avantage  à 
l'immuniste  (4). 

Des  monuments  de  l'époque  mérovingienne  parlent  déjà  du 
juge  de  l'immunité  qui  a  remplacé  le  juge  public  dans  l'inté- 
rieur du  domaine  exempt. 

(1)  V.  notre  démonstration  à  cet  égard  §g  103  se. 
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C'est  d*abord  le  §  49  de  Tédit  de  Glotaire  II  de  614  :  i  Epis- 
copi  vero  vcl  potentes,  qui  in  alias  possident  regionis,  jodicis 
vel  missus  discursoris  de  alias  provincias  non  instituant,  nm 
de  locoy  qui  justitias  percipiant  et  ab'is  reddant.  »  Boretius, 
p.  23  (1). 

Houard  (2)  a  essayé  d^écarter  Fautorité  de  l'édit  en  disant 
que  lesjudices  dont  il  y  est  question  avaient  simplement  pour 
mission  de  percevoir  les  produits  du  fisc,  freda,  que  le  roi 
avait  concédés  à  Timmuniste  par  la  charte  d'immunité^ ^us^t^tos 
percipiant.  —  Le  mot  justitiae  a  sans  doute  servi  quelquefois 
à  désigner  les  amendes,  les  produits  de  justice.  Mais  ici  le  sens 
du  texte  ne  nous  semble  pas  contestable.  D'abord,  comme  le 
remarque  Pardessus^  la  disposition  de  Tédit  ne  peut  se 
comprendre  que  s'il  s'agit  de  juges  ayant  droit  de  juridiction. 
Pourquoi,  en  effet,  le  roi  exige-tril  que  ces  juges  soient  du 
pays,  ni$i  de  loco  ?  C'est  pour  qu'ils  en  connaissent  les  usages. 
Or,  cette  condition  imposée  aux  juges  montre  bien  qu'ils 
doivent  rendre  la  justice,  car  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
défendre  aux  immunistes  de  clioisir  un  juge  étranger  au  pays 
si  ce  magistrat  n'était  qu'un  simple  collecteur  d'impôts.  D'ail- 
leurs, dirons-nous,  si  la  signification  du  mot  justitia  est  un 
peu  obscurcie  dans  le  texte  par  son  rapprochement  du  mot 
percipiant,  la  dernière  partie  du  texte  fait  disparaître  toute 
incertitude  :  et  aliis  reddant,  cela  veut  dire  évidemment  rendre 
la  justice  aux  hommes  de  l'immunité. 

D'autres  §§  de  ce  même  édit  font  allusion  au  droit  de  juri- 
diction de  l'immuniste.  Ainsi  il  est  dit  dans  le  §  i4  :  <c  Eccle- 
sarium  res  et  sacerdotum  et  pauperum  qui  se  defensare  non 
possunt,  a  iudicibus  publecis  usque  audientiam  per  jus- 
titiam  defensentur,  salva  emunitate  praecidentium  domnorum, 
quod  ecclesiae  aut  potentum  vel  undecumque  visi  sunt  indui- 
sisse pro  pace  atque  disciplina  facienda.  »  Cette  réserve  du  | 
droit  de  l'immuniste  dans  une  disposition  où  il  est  question           i 


de  la  juridiction  des  juges  publics,  montre  bien  que  celle-ci 
ne  s'étend  pas  aux  hommes  de  l'immunité. 

(1)  Le  c.  20  du  môme  édit  est  destiné  à  réprimer  les  abus  auxquels 
peuvent  se  livrer  les  ageuts  des  immunistes. 

(2)  Anciennes  lois  des  Français^  t.  II,  p.  170.  Dans  In  même  sens  :  Dipnt« 
Histoire  du  royaume  d^Austrasie,  III,  p.  91. 
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Le  §  15  décideenfio  que,  en  cas  d'accusation  criminelle  dirigée 
contre  un  homme  de  l'immunité,  les  agents  de  Timmuniste 
doivent  être  requis  par  le  juge  public  d*avoir  à  présenter  le 
coupable  devant  le  tribunal  public,  sous  cette  réserve  toute- 
fois que  les  agents  de  Fimmunité  n*aient  déjà  point  châtié* 
Taccusé  :  «  Si  homines  ecclesiarum  aut  potentium  de  causis 
criminalibus  fuerint  accusati,  agentes  eorum  ab  agentibus 
publicis  requisiti  si  ipsos  in  audientia  publica  ...  loris  domus 
ipsoram  ad  iustitiam  reddendam  praesentarenoluerint,  etdis- 
triDgantur,  quatenus  eosdem  debeant  praesentare  ;  st  tamen 
ab  ipsà agentibus  antea  non  fuerit  emendatum.  »  (i).  Si  le  juge  pu- 
blic est  désarmé,  c*est  en  vertu  de  la  maxime  non  bis  in  idem, 
c'est  parce  que  ie  juge  de  Timmunité  a  déjà  statué  et  puni  le 
coupable. 

Une  formule  de  Marculfe  (nous  ne  parlerons  point  des  for- 
mules d'immunité  dont  nous  expliquerons  plus  loin  la  portée) 
montre  bien  encore  que  Fimmuniste  juge  lui-même  ou  par 
son  délégué  :  c  Domino  sancto  et  apostolico  domino  et  patri 
iili  episcopo,  ille  rex.  Illi  venions  ad  praesentiam  nostram 
suggessit;  quasi  abba  vester,  aut  clericus,  aut  komo  vesier,  ille 
eidem  servo  suo  per  forcia  tulissit  vel  post  se  reteneat  iniuste 
et  nulla  iustitia  cum  eodem  ex  hoc  consequere  possit.  Prop- 
terea  praesentem  indecolum  ad  sanctitatem  vestram  direximus, 
per  quem  petimus  ut  et  pro  nos  orare  dignetis,  et  si  taliter 
agitur,  ipso  abbate  vestro  illo,  aut  clerico  presentialiter  cons- 
tringatis,  qualiter,  si  ita  agitur,  ac  causa  contra  iam  dicto 
illo  legibus  sludeat  emendare.  Certe  si  noluerit  et  aliquid 
contra  hoc  habuerit  quod  opponere,  ipso  illo  per  fideiussores 
posito  tune  ad  nostram  diregire  studeatis  presentiam.  •  I,  27, 
Zeumer,  p.  59.  —  On  voit  dans  cette  formule  qu'un  évoque, 
en  sa  qualité  d'immuniste  (homo  vester),  est  chargé  de  con- 
traindre ceux  qui  refusent  de  satisfaire  en  justice  dans  son 
immunité  et  de  les  forcer  à  comparaître  devant  le  roi  en  cas 
de  résistance  de  leur  part  (2). 


(1)  Le  texte  de  ce  g  ne  nous  est  pas  parvenu  en  entier  ;  néanmoins 
le  sens  général  n'en  est  pas  dooteox. 

(2)  V.  infra,  §§  38  et  39  nos  observations  sur  la  portée  de  cette  for- 
mule relativement  à  la  juridiction  ecclésiastique. 
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La  preuve  du  droit  de  juridiction  de  l*iminuniste  résuite 
enfin  de  nombreuses  formules  quinous  montrent  l*immuniste 
rendant  la  justice  à  son  tribunal  où  il  est  entouré  de  viri  vene- 
rabiles,  magnifici.  Form.  Andecav.  10  :  «  Yeniens  homo 
nomen  illi  an  te  venerabile  vir  illo  abbate  vel  reliquis  vins 
venerabilibus  adque  magnificis.  »  Cp.  form.  î,9  et  30.  Dans 
les  formules  Andecav.  16  et  24,  c'est  le  prœpositus  qui  préside 
le  tribunal  de  l'immunité  ;  dans  les  formules  41,  13^  14  et  28 
c*est  un  agens  (1).  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  s*agit  de  Texer- 
cice  dans  Timmunité  du  droit  de  juridiction  qui  découle  de  la 
charte  d'immunité. 

§  31.  —  Ayant  ainsi  admis  le  droit  de  juridiction  de  Fim- 
muniste,  nous  aurions  à  présent  à  déterminer  sa  compétence, 
mais  nous  préférons  réserver  Texamen  de  cette  question  pour 
Tépoque  carolingienne.  Elle  se  résout,  en  effet,  d'après  les 
mêmes  principes,  soit  dans  le  droit  mérovingien^  soit  dans  le 
droit  carolingien.  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  le  c.  6 
de  la  constitution  de  Glotaire  II  de  614,  aux  termes  duquel 
les  contestations  entre  persona  pubiïca  et  hommes  ecclesiœ 
doivent  être  jugées  par  un  tribunal  composé  du  judex  pubîicus 
et  du  prsepositus  ecclesiœ  (2).  Boret.  p.  21  :  «  Quod  si  causa 
inter  personam  pnblicam  et  homines  ecclesiœ  steterit,  pariter 
ab  utraque  parte  prœpositi  ecclesiarum  et  judex  pubîicus  in 
audientia  publica  positi  eas  debeant  judicare.  »  —  Nous  ne 
pensons  pas  cependant  que,  en  ce  qui  concerne  l'immunité, 
l'usage  des  tribunaux  mixtes  ait  été  suivi. 

La  juridiction  de  l'immuniste  s'étend-elle  aux  matières  crimi- 
nelles?Pardessusabien  exposé(p.  593)  les  raisons  d'en  douter: 
«  Si  le  système  de  la  législation  avait  consisté  toujours  à  ne 
punir  les  crimes  que  par  des  compositions  pécuniaires,  il  n'y 
aurait  eu  que  peu  d'inconvénients  à  en  laisser  la  répression 
aux  immunistes.  En  cas  de  condamnation,  ils  auraient  procédé 
à  la  mainmise  sur  les  biens  du  coupable,  comme  faisait  le 

(1)  Form.  11,  Zeamer,  p.  8  :  «  Veniens  homo,  nomen  ille  ÂndecaYis 
civetate,  onte  illo  agente  vel  reliquis  (les  rachimbourgs)  qui  cum  eo 
aderant  ..•  Notitia  sacramenti,  qualiter  vel  qaibas  pnesenlibus  iogressus 
est  ille  in  basileca  domoe  illius  per  judicio  illo  agente. 

(2)  V.  infra,  §  38,  la  portée  qae  nous  donnons  à  ce  c.  de  la  constitution 
en  ce  qui  concerne  les  procès  des  clercs  avec  les  laïques. 
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comte  local  en  vertu  du  titre  LU  de  la  loi  salique.  Us  auraient 
pu  vaincre  le  refus  obstiné  de  l'accusé  de  comparaître  en  le 
dénonçant  au  roi,  pour  faire  prononcer  contre  lui  la  mise 
extra  sermonem  régis,  conformément  au  titre  LIX  de  la  même 
loi.  Mais  quand  la  législation,  devenue  plus  sévère,  eut  pro- 
noncé la  peine  de  mort  contre  les  rapts,  les  assassinats,  les  vols 
à  force  ouverte,  les  juges  des  immunités  eurent-ils  le  droit 
d'appliquer  cette  peine  aux  hommes  qui  les  habitaient  ?  » 

Sous  les  Carolingiens,  TafOrmative  n*est  pas  douteuse  (I). 

Pardessus  n'invoque  pour  l'établir  que  des  documents  de  la 
seconde  race  qui  ne  peuvent  directement  démontrer  le  droit 
de  juridiction  criminelle  de  l'immuniste  sous  les  Mérovingiens. 
On  ne  peut  qu'en  tirer  une  induction  et  dire  que  l'on  ne  voit 
pas  de  motif  pour  qu'il  en  ait  été  autrement  sous  la  première 
que  sous  la  seconde  race,  car,  à  une  époque  comme  à  l'autre, 
les  chartes  d'immunité  sont  rédigées  d'une  façon  identique  et 
doivent,  par  conséquent,  avoir  la  même  portée. 

Le  commentateur  de  la  loi  salique  mentionne  un  chapitre 
de  redit  de  Ghildebert,  de  595  (2),  qui  aurait  obligé  l'immu- 
niste à  livrer  au  comte  du  lieu  l'homme  qui,  ayant  commis  un 
crime  foras  immunîtate,  se  serait  réfugié  sur  le  domaine  pri- 
vilégié. —  Nous  doutons  que  cette  disposition  ait  la  portée 
qu'on  lui  a  donnée  ;  il  s'agit  plutôt  du  droit  d'asile,  croyons- 
nous. 

Il  est  cependant  un  monument  législatif  de  la  première  race 
d'où  résulte  pour  nous  d'une  façon  certaine  le  droit  de  juri- 
diction de  l'immuniste,  même  en  matière  criminelle.  C'est  la 
constitution  de  Clolaire  II,  de  615,  c.  15,  Boretius,  p.  22.  Le 
juge  public  ne  peut  punir  les  «  homines  ecclesiarum  de  causis 
criminalibus  accusatis,  ■  si  les  agents  de  l'Eglise  ont  déjà  pro- 
cédé à  la  répression,  «  si  tamen  ab  ipsis  agentibus  (ecclesiarum) 
antea  non  fuerit  emendatum.  »  Le  texte  ne  distingue  pas  ;  il  at- 
tribue le  droit  de  répression  aux  agents  de  l'immunité  en  toutes 
matières  criminelles,  de  causis  criminalibus.  £t  ce  qui  fait  bien 
voir  qu'il  s'agit  ici  d'infractions  réprimées  non  pas  simple- 
ment par  des  compositions,   mais  par  des  peines  publiques, 

(i)  V.  infra,  §  170. 

(2)  C'est  le  cbap.  4  et  non  le  chap.  14  comme  Tiodique  Pardessus. 
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c'est  le  droit  qu'accorde  la  constitution  au  judex  publicus  de 
veiller  à  la  répression,  d'y  procéder  lui-même  en  cas  de  négli- 
gence de  l'immuniste.  Si  ce  judex  publicus  a  un  tel  pouvoir, 
c'est  précisément  parce  que  le  crime  trouble  la  paix  publique 
et  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  le  plus  rigoureu- 
sement châtiés. 

§  32.  —  La  composition  du  tribunal  de  l'immuniste  est  mo- 
delée sur  celle  du  tribunal  du  comte.  L'immuniste,  ou  son 
représentant  (1)  (prœpositus,  agens),  se  borne  à  présider  ;  la 
décision  est  rendue  par  les  rachimbourgs  de  l'immunité  dont 
les  formules  mentionnent  toujours  la  présence  à  c6té  de  l'im- 
muniste, en  les  désignant  par  les  expressions  de  c<  reliqui  viri 
qui  cum  eo  adherunt,  reliquis  viris  venerabîlibus  atque  magni- 
ficis.  »  (2) 

(i)  Les  grands  laïques  ou  ecclésiastiques  à  qui  Timmunité  est  concédée 
ne  jugent  pas  toujours  eux-mêmes.  Nous  avons  vu  que  Tédit  de  Qo- 
taire  II,  de  614,  §  19,  les  oblige  à  choisir  pour  représentant  un  homme 
du  pays,  de  loco. 

(2)  V.  Form.  andecav.  10, 11, 13, 14^  16, 24,  28,  29,  30. 


CHAPITRE  IV. 

JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE. 

§  33.  —  Lorsque  les  barbares  envahirent  la  Gaule^  ils  y 
trouvèrent  la  juridiction  ecclésiastique  établie,  telle  que 
Pavaient  organisée  les  constitutions  du  Gode  tbéodosien  et  la 
novelle  de  Yalentinien  III  (1).  Les  innovations  de  Justinien 
n'avaient  pas  encore,  en  effet,  pénétré  dans  TOccident  ;  c'est- 
à-dire  que  les  causes  ecclésiastiques  qui  concernaient  la  foi  et 
la  discipline,  ne  pouvaient  être  portées  que  devant  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  ;  quant  aux  causes  de  droit  commun, 
quelle  que  fût  la  qualité  des  parties,  clercs  ou  laïques,  elles 
devaient  être,  en  principe,  portées  devant  le  juge  séculier,  à 
moins  que  les  parties  ne  fussent  d'accord  pour  se  soumettre  à 
la  juridiction  de  Tévèque.  Enfin ,  dans  les  affaires  criminelles, 
les  tribunaux  séculiers  étaient  seuls  compétents. 

Ce  droit  résulte  formellement  de  l'insertion  dans  le  Bré- 
viaire d'Alaric  de  la  loi  23  au  Gode  tbéodosien.  De  eptscopts^  et 
de  la  novelle  10  de  Yalentinien  III,  ainsi  que  de  l'interprétation 
qui  les  suit.  L'interprétation  donnée  à  la  loi  23  est  on  ne  peut 
plus  claire  :  «  Quoties  ex  qualibet  re  ad  relîgtonem  pertinente^ 
inter  clericos  fuerit  orta  contentio,  id  specialiter  observetur, 
ut  convocatis  ab  episcopo  diocœsanis  presbyteris,  quœ  in  con- 
tentionem  venerint,  judicio  terminentur.  Sane,  si  quid  oppo- 
nitur  crïminakf  ad  notitiam  judicis  in  civitate,  qua  agitur, 
deducatur,  ut  ipsius  sententia  vindicetur,  quod  probatur  cri- 
minaliter  fuisse  commissum.  »  Quant  à  la  longue  interpréta- 
tion  qui  suit  la  novelle  34,  elle  confirme  toutes  les  règles  posées 
par  Yalentinien,  disant  expressément  que  l'évéque  n'a  pas  de 
tribunal,  «  forum  legibus  non  babere.  »  Seulement  elle  men- 

(1)  V.  Nouvelle  Revue  historique,  1883,  p.  402  es. 
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lionne  la  modification  apportée  par  une  novelle  postérieure 
de  Majorien^  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'un  compromis 
exprès  ;  un  simple  pacte  est  suffisant  pour  autoriser  Tarbitrage 
de  révoque  (i). 

La  loi  romaine  des  Wisigoths  confirme  toutefois  la  loi  12 
au  Gode  théodosien,  De  epîscoptê^  des  empereurs  Constantin  et 
Gonstans,  qui  remettait  le  jugement  des  évéques  accusés  à 
d'autres  évéques,  et  elle  la  fait  suivre  de  cette  interprétation  : 
«  Specialiter  proliibetur  ne  quis  audeat  apud  judices  pu- 
blicos  episcopum  accusare,  sed  in  episcoporum  audientiam 
perferre  non  différai,  quidquid  sibi  pro  qualitate  negotii  putat 
posse  compelere,  ut  in  episcoporum  aliorum  judicio,  quae 
asserit  contra  episcopum,  debeant  definiri.  • 

Sous  les  barbares,  le  cercle  de  la  juridiction  ecclésiastique 
s'élargit  considérablement.  Le  clergé  parvint  à  former  non 
pas  un  Etat  dans  TElal,  mais  certainement  un  grand  corps 
séparé^  régi  par  sa  loi  particulière,  la  loi  romaine  «  qua  eccle- 
siavivit,  •  comme  dit  la  loi  des  Ripuaires  (t.  LVIII,  §  i),  et 
cela  sans  distinction  de  la  nationalité  d'origine  des  prêtres  qui 
le  composaient.  L'Église,  attachée  sous  les  empereurs  romains 
aux  tribunaux  séculiers  en  matière  civile  et  en  matière  crimi- 
nelle, conquit  son  indépendance  presque  complète  sous  les 
Mérovingiens,  et  elle  ne  connut  plus  d'autre  juridiction  que  la 
sienne  pour  les  afl'aires  qui  ne  concernaient  que  ses  membres. 

Nous  ne  nous  occuperons  point  des  causes  qui  touchaient 
seulement  à  la  discipline  intérieure  du  clergé,  discipline  qui 
appartient  essentiellement  à  l'Eglise  et  dans  laquelle  le  gou- 
vernement séculier  ne  doit  pas  s'ingérer.  Aussi  le  concile 
d'Agde,  de  506,  était-il  dans  son  droit  lorsque,  dans  son  hui- 
tième canon,  il  frappait  d'excommunication  le  clerc  qui,  pour 
se  soustraire  aux  peines  canoniques,  recourait  à  la  protection 
du  juge  laïque,  et  le  juge  qui  s'immisçait  dans  la  connaissance 
d'une  affaire  purement  spirituelle.  G'était  avec  une  arme  spi- 
rituelle que  l'Eglise  sanctionnait  ses  décisions.  Cependant  un 
décret  de  Ghildebert  II,   de  595,  vint  apporter  un  notable 

(1)  En  n'insérant  pas  la  constitution  de  331  attribuée  à  Constantin,  le 
rédacteur  du  Bréviaire  montre  bien  que  le  caractère  qu'il  veut  attribuer 
à  la  juridiction  ecclésiastique  est  seulement  celui  d'un  arbitrage  volon- 
tairement accepté  par  les  parties. 
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changement  au  caractère  de  la  plus  grave  des  sanctions  ecclé- 
siastiques, de  rezcommunication.  B  y  a  attaché  des  efiets 
analogues  à  ce  que  le  législateur  moderne  nommait  la  mort 
civile,  c*est-à-dire  l'inhabileté  aux  charges  publiques  et  Tou- 
verture  de  la  succession  de  Texcommunié  au  profit  de  ses  pa* 
rents  :  «  Qui  vero  episcopum  suum  noluerit  audire,  etexcom- 
manicatus  fuerit,  perennemcondemnationem  apud  Deum  sus* 
tineat,  et  insuper  de.  palatio  nostro  sit  omnino  extraneus  et 
omnes  facultates  suas  parentibus  legitimis  amittat  qui  noluit 
sacerdotis  sui  medicamenta  sustinere.  »  Balnze,  I,  17  (1). 
Pour  éviter  les  abus  d'un  pouvoir  aussi  redoutable,  le  pape 
saint  Léon  écrivit  aux  évoques  que  c*était  un  crime  énorme 
que  d'excommunier  quelqu'un  pour  des  causes  légères,  et  Ton 
accorda  d'ailleurs  à  tout  plaignant  en  cette  matière  la  garantie 
de  rappel  au  synode  métropolitaio  (2). 

Voyons  maintenant  les  causes  qui  se  rattachent  à  Tordre 
séculier  et  à  des  intérêts  temporels. 

Ou  bien  ces  causes  s'élèvent  entre  clercs  seulement,  ou 
bien  entre  clercs  et  laïques. 

Dans  le  cas  de  contestation  entre  clercs,  la  discipline 
ecclésiastique  les  oblige  à  soumettre  d'abord  leur  différend 
à  Tévèque.  Celui-ci  ou  bien  juge  lui-même,  ou  bien  autorise 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  séculiers.  Le  clerc 
peut,  il  est  vrai,  enfreindre  les  prescriptions  des  conciles  à 
cet  égard  (3)  et  citer  un  autre  clerc  devant  les  juges  séculiers  ; 
aucune  loi  civile  ne  l'expose  à  un  refus  de  justice  de  la  part  du 
juge  civil  ;  mais  Tévèque,  dont  il  a  enfreint  les  ordres,  a  le 
droit  de  lui  infliger  les  peines  canoniques  et  de  lui  enlever  son 
caractère  ecclésiastique  en  le  réduisant  à  l'état  laïque.  Il  faut 
arriver  à  Glotaire  II  (4)  pour  voir  le  législateur  imposer  à  ce 

clerc  la  juridiction  de  Tévèque. 

% 

(1)  Peut-ôtre  rezoommunication  n'entrainait-elle  ces  effets  que  dans  le 
c«8  d'incoRte  prévu  par  Fédit. 

(2)  Lettre  de  saint  Léon  contre  Hilaire  d'Arles.  I  concile  d'Orléans, 
can.  6  ;  concile  de  Reims,  can.  5. 

(3)  V.  pour  les  décisions  des  conciles,  Nouvelle  rev.  kist,^  1.  c,  §  19. 

(4)  Dans  notre  étnde  précitée,  nous  avions  reculé  jusqu'à  Gharlemagne 
Tépoque  où  la  compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques  fut  forcée  entre 
clercs.  Nous  croyons  aujourd'hui  (V.  infra)  que  cette  compétence  résulte 
déjà  de  redit  de  614. 
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Un  clerc  peut  avoir  une  contestation  pécuniaire  avec  un 
laïque.  Ou  bien  il  est  demandeur,  ou  il  est  défendeur.  Dans 
le  premier  cas,  il  ne  peut  pas  forcer  son  adversaire  laïque 
à  comparaître  devant  le  tribunal  ecclésiastique.  Les  principes 
de  la  novelle  de  Valentinien,  encore  en  vigueur,  s*y  oppo- 
sent. Mais  le  trente-deuxième  canon  du  concile  d'Agde  de 
506  lui  impose  Tobligation  de  soumettre  sa  demande  à  l'exa- 
men préalable  de  Tévéque,  sans  l'autorisation  duquel  il  ne 
peut,  sous  peine  d'excommunication,  porter  son  action 
devant  le  juge  séculier.  Si  le  laïque  est  demandeur,  le  clerc 
est  encore  obligé,  d'après  une  lettre  synodale  des  évéques  de 
la  province  de  Tours  en  453^  de  soumettre  préalablement  sa 
demande  à  l'examen  de  l'évèque,  sans  la  permission  duquel  il 
ne  peut  comparaître  devant  le  juge  séculier.  L'Eglise,  dit 
Pardessus,  intéressée  à  ce  que  les  membres  du  clergé  conser- 
vassent le  respect  et  la  confiance  des  peuples,  en  ne  formant 
point  ou  en  ne  soutenant  point  de  contestations  injustes,  était 
évidemment  dans  son  droit  lorsqu'elle  imposait  ces  obligations 
aux  clercs  (i). 

Les  conciles  portèrent  leurs  prétentions  bien  plus  haut.  Vou- 
lant soustraire,  d'une  manière  générale,  à  la  juridiction  sécu- 
lière les  causes  dans  lesquelles  un  clerc  était  impliqué,  ils 
interdirent  à  toute  personne,  même  aux  laïques,  de  citer  un 
clerc  devant  les  tribimaux  séculiers  sans  la  permission  de 
l'évèque.  Le  trente-deuxième  canon  du  troisième  concile  d'Or- 
léans porte  la  défense  suivante  :  «  Clericus  cujuslibet  gradus, 
sine  Pontificis  sui  permissu,  nuUum  ad  seculare  judicium  prae- 
sumat  attrahere,  neque  laïco  inconsulto  sacerdote,  clericum 
in  seculare  judicium  liceat  exhibere  (2).  »  Sans  doute,  la  règle 

(1)  Aussi  Yoit-oû  ces  règles  reproduites  dans  les  canons  du  concile  d'E- 
paone  de  517,  et  par  le  canon  32  du  troisième  concile  d'Orléans  de  538. 

(2)  Cp.  Synod.  Aurel.  IV,  can.  20  :  a  Quscumque  causatio  quoUes  inter 
clericum  et  secularem  vertitur;  absque  presbytero  aut  archidiacono,  yel 
si  quis  esse  prepositus  Ecclesis  dignoscitur,  judex  publicus  audire  ne- 
gotium  non  praesumat,  sane  si  causam  habentibus  placuerit  vel  ad  judi- 
cium ex  Yoluntate  commuui,  permittente  praeposito  Ecclesiae,  clerico 
liceutia  tribuatur.  »  Synod.  Agath.  c.  32  :  «  Clericum  nullus  praesumat  ad 
secularem  judicem,  episcopouon  permittente,  pu  Isare,  etsi  pulsalus  fuerit, 
non  reppond^at,  vel  proponat,  Dec  andeatcriminalenegotium  in  seculari 
judicio  proponere.  •»  Syuod.  Antissiodor.  c.  43.  Synod.  Matisc.  I,  c.  8. 
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posée  par  les  conciles  n'ayant  aucune  sanction  civile  (!},  un 
laïque  peut  toujours,  au  mépris  des  canons,  citer  directement 
un  clerc  devant  les  tribunaux  séculiers,  mais  il  n'y  en  a  pas 
moins  dans  ces  règlements  ecclésiastiques  quelque  chose  de 
grave  à  \me  époque  où  l'empire  de  la  religion  était  très  grand  ; 
la  règle  des  conciles  pouvait  jeter  le  trouble  dans  les  cons- 
ciences. On  ne  tarda  pas,  en  effet,  à  en  éprouver  les  incon- 
vénients, et  la  royauté  sentit  le  besoin  de  poser  des  règles 
de  délimitation  entre  les  deux  juridictions  laïque  et  ecclésias- 
tique. 

§  34.  —  C'est  ce  que  fit  Glotaire  II  dans  la  célèbre  consti- 
tution de  6^4,  rendue  sur  la  proposition  du  concile  de  Paris, 
tenu  quelques  jours  avant.  La  portée  des  dispositions  de  cette 
constitution  qui  concernent  la  juridiction  ecclésiastique,  a  été 
fortement  controversée.  Voici  d'abord  le  texte  des  différents 
articles  qui  nous  intéressent  : 

G.  4.  :  «  Ut  nuUum  iudicum  de  qualebit  ordine  clerecus  de 
civilibus  causis,  prseter  criminalia  négocia,  per  se  distringere 
aut  damnare  prsesumat,  nisi  convincitur  manifestus,  excepto 
presbytero  aut  diacono.  Qui  convicti  fuerint  de  crimine  capi- 
tal!, iuxta  canones  distringantur  et  cum  ponteficibus  exami- 
nentnr.  » 

G.  5  :  (cQuodsi  causainterpublicampersonam  ethominibus 
ecclesise  steterit,  pariter  ab  utraque  partem  prœpositi  eccle- 
siarum  et  index  publicus  et  in  audientia  publica  positi  eos 
debeant  iudicare  ».  Boretius,  p.  21. 

La  critique  allemande,  qui  s'est  beaucoup  occupée  de  l'in- 
terprétation de  ces  textes,  est  partagée  en  deux  camps.  Dans 
Tan  (2),  on  enseigne  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  sont 
seuls  compétents  pour  juger  les  procès  civils  entre  deux 
clercs,  et  que,  pour  les  contestations  entre  un  clerc  et  un 
laïque,  l'affaire  est  portée  devant  un  tribunal  mixte.  Dans 
une  autre    opinion,    qui    a    pour    principal    représentant 


(1)  Sauf  ce  que  nous  ayons  dit  de  la  sanction  civile  attachée  k  Vex- 
communication  en  595. 

(2)  Dove,  de  jwHsdictionis  ecciesiasticsg  apud  Germanos  Gallosque  pro- 
cessu. 
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M.  Sohm,(i},  on  dit  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  ne 
peuvent  connaître  des  causes  civiles  intéressant  les  clercs 
que  comme  simples  conciliateurs,  que  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  reste  absolument  entière,  qu'en  un  mot 
les  tribunaux  ecclésiastiques  n*ont  aucune  juridiction  véritable 
en  matière  civile  :  «  Es  giebt  in  £r&nkischen  Reicb  keine 
geistlicbe  Giviljurisdiction  im  Sinne  des  Offentlichen  Rechts.  » 
(Sohm). 

En  matière  criminelle^  les  auteurs  sont  plus  divisés  encore. 
Les  uns  (Dove)  attribuent  à  TEglise  seule  le  jugement  des 
clercs  ;  d'autres  (Lœning)  enseignent  que  le  clerc  est  jugé  et 
condamné  par  le  juge  séculier,  mais  renvoyé  au  juge  ecclé- 
siastique pour  Tapplication  des  peines  canoniques  ;  d'autres 
enfin  (Sohm)  distinguent  entre  Tinstruction  et  le  jugement, 
attribuant  celle-là  au  juge  laïque,  celui-ci  au  juge  ecclésias- 
tique. 

Cherchons,  à  noire  tour,  quelle  peut  être  la  véritable  portée 
de  redit  de  Glotaire,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
criminelle. 

§  35.  —  En  matière  civile,  nous  aurons  deux  hypothèses  à 
examiner  ;  la  première  est  celle  où  la  contestation  s'élève  entre 
deux  clercs  ;  la  deuxième,  celle  où  le  litige  existe  entre  un 
clerc  et  un  laïque. 

Procès  entre  deux  clercs. 

Dans  une  opinion  très  accréditée,  les  clercs  doi?ent  bien 
d'abord  se  présenter  devant  le  tribunal  ecclésiastique  de  l'évê- 
que,  mais  c'est  simplement  pour  y  procéder  à  une  tentative 
de  conciliation  ;  la  procédure  devant  l'évéque  est  une  procé- 
dure extraordinaire  ;  la  décision  de  l'évéque  est  un  simple 
conseil  aux  parties  et  n'a  aucune  force  exécutoire.  Si  l'une  des 
parties  refuse  d'y  obtempérer,  il  faut  alors  se  rendre  devant 
le  tribunal  de  droit  commun,  seul  compétent  pour  prononcer 
un  jugement  véritable.  Sohm,  1.  c,  p.  200  et  s. 


{{)  Die  geistliche  Gerichfsbarkeit  im  Frànkischen  Reich,  dans  la  Zeit- 
schrift  fur  Kirchenrecht,  IX,  p.  183  et  s.  —  Dan»  le  même  sens,  LœDÎng, 
Geschichte  des  deutschen  Kirchenreckts,  t.  Il,  p.  507  ss.  Maassen,  SiY- 
zungsberichte  der  Académie  der  Wissenichaften^  XCIl,  p.  311  et  s.  Waitz. 
l.  c,  I,  20,  p.  169. 
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On  invoque,  pour  établir  Texîstence  de  ces  principes  sous 
les  Mérovingiens  (1),  un  diplôme  de  Glovis  III  de  692  (2).  Il 
s'agit  d'un  procès  entre  l'abbé  Chaino  prieur  de  Saint-Denis, 
et  l'abbé  Ermenoald,  relativement  à  une  promesse  de  1,500 
livres  d'huile  et  de  cent  muids  de  bon  vin.  Les  deux  abbés 
comparaissent  d'abord  devant  l'évêque  Sigefridus,  «  ante 
domno  Sygefrido  pontefeci  placita  inter  se  habuerunt,  ut 
mediomense  aprile  iam  preterito  ipsi  Ermenoaldo  abba  apud 
tris  homenis  sua  mano  quarta  ante  ipso  pontefeci  aut  hoc 
coniurare  debirit,  quod  ipso  Yuaddio  de  mano  memorato 
Ghainone  abbati  nunquam  adchramissit,  nec  hoc  ei  dare  et 
adimplire  spondedisset,  quod  se  menime  faciebat,  argentas 
libéras  dece  ad  ipso  diae  ei  dare  debirit  ;  quod  si  hoc  non 
faciebat,  postia  istas  kal.  madias  jam  preteritas,  ante  nus 
debirent  coniungire  et  inspectas  eorum  noticias  inter  se 
de  ac  causa  debirint  deducire  racionis.  Unde  et  per  ipsas 
eorum  noticias  paricolas  taliter  placitum  inter  se  habuerunt 
initum.  >  Ermenoald  ayant  également  fait  défaut  devant  le 
placitum  palatii,  voici  ce  qu'ordonne  le  roi  :  t  lubemus  ut 
quidquid  lex  loci  vestri  de  taie  causa  edocit,  memoratusErme- 
noaldus  abba,  partibus  ipsius  agentibus  ad  pacti  superscripti 
Ghainone  abbati,  vel  basilica  sui  domni  Dionesil  omnemodis 
vobis  distringentibus,  componire  et  satisfacke  non  re- 
cusit.  > 

Sohm,  1.  c.  conclut  de  ce  diplôme  que  c  la  sentence 
rendue  par  l'évêque  n'est  pas  obligatoire  ;  que  le  défaut  devant 
le  tribunal  de  l'évêque  ne  fait  point  perdre  le  procès  ;  que 
l'exécution  de  la  sentence  épiscopale  dépend  du  bon  vouloir 
du  condamné  ;  que  le  tribunal  de  l'évêque  n'est  pas  un  tri- 
bunal ;  que  le  jugement  de  l'évêque  n'est  pas  un  jugement,  et 
que  la  contumacia  devant  lui  n'est  pas  une  contumacia  ;  que 
l'instance  devant  l'évêque  n'est  qu'une  instance  compromis- 
soire  et  encore  sans  le  privilège  d'exécution  que  le  droit  romain 
y  attachait.  » 

§  36.  —  Nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cette  conclusion. 


(1)  V.  infra  pour  l'époque  GarolingienDe. 

(2)  Pardessus,  DipL  II,  ii«  424.  —  Rapporté  et  annoté  par  Bethmann- 
HoUweg,  1.  c.  p.  558. 
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Remarquons  d^abord  que  rien,  dans  les  termes  du  diplôme, 
ne  fait  supposer  que  Tévêque  n'ait  pas  exercé  un  véritable 
droit  de  juridiction.  Au  contraire,  le  texte  parle  plusieurs  fois 
du  placitum  ante  episcopum  ;  le  placitum,  c'est  l'expression 
employée  pour  désigner  le  tribunal  du  comte  ou  celui  du  roi  ; 
placitum  comitis,  palatii.  Si  le  tribunal  de  l'évèque  ne  consti- 
tuait pas  une  véritable  juridiction,  le  rédacteur  du  diplôme  se 
serait  servi  d'une  autre  expression,  par  exemple  du  mot 
audientiay  comme  le  faisaient  déjà  les  jurisconsultes  romains 
pour  désigner  le  pouvoir  judiciaire  de  l'évèque  (1). 

Il  faut,  d'un  autre  côté,  examiner  avec  attention  la  décision 
de  l'évèque,  elle  porte  :  !•  que  Ermenoald  pourra  se  purger 
de  l'accusation  en  prêtant  serment;  avec  trois  cojureurs,  qu'il 
ne  doit  rien  à  l'abbé  de  Saint-Denis  ;  2^  qu'à  défaut  de  ce  ser- 
ment Ërroenoald  devra  payer  une  certaine  somme  ;  3<*  qu'en 
cas  de  refus  de  payer  cette  somme,  les  parties  iront  devant  le 
tribunal  du  roi  pour  y  débattre  plus  au  long  leurs  prétentions. 
Si  les  parties  viennent  devant  le  tribunal  du  roi,  c'est  donc  en 
vertu  de  la  sentence  même  de  l'évèque  (2).  On  comprend  très 
bien  que,  dans  l'hypotbèse,  l'évèque  réserve  la  solution  su- 
prême au  roi,  car  les  deux  parties  sont  des  immunistes,  des 
protégés  du  roi,  partant  des  justiciables  du  placitum  palatii  (3). 

Dans  la  dernière  partie  du  diplôme,  le  roi  prescrit  au  comte 
compétent  de  faire  exécuter  quiquid  lex  loci  testrï  edocit.  De 
ce  que  le  roi  renvoie  l'exécution  au  comte,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  décision  de  l'évèque  ne  soit  pas  obligatoire  pour  les 
parties  :  au  contraire,  puisque  le  comte  est  précisément  obligé 
de  faire  exécuter  ce  que  la  lex  loci  sui  edocit,  c'est-à-dire  la 
décision  de  l'évèque  II  ne  peut  s'agir,  en  effet,  par  lex  loci  de 
jugement  du  comte,  puisque  celui-ci  n'a  rien  à  juger,  qu'il  n'a 
qu'à  faire  exécuter. 

L'édit  de  Glotaire,  il  est  vrai,  n'attribue  pas  expressément 
au  tribunal  ecclésiastique  la  connaissance  du  différend  qui 
surgit  entre  deux  clercs.  Mais  la  compétence  de  ce  tribunal 

(1)  V.  Nouvelle  Rev.  hist.  1.  c.  p.  422. 

(2)  Bethmann-Hollweg,  1.  c.  p.  559,  n.  8^  admet  que  l'évèque  statue 
dans  le  procès  en  qualité  de  missus  royal.  Rien  dans  le  texte  ne  le  fait 
supposer. 

(3)  V.  suprn,  §  22. 


JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE.  95 

nous  semble  ressortir  a  fortiori  de  ce  qui  est  admis  pour 
rhypothèse  où  le  procès  s*agite  entre  un  clerc  et  un  laïque. 
Sî^  comme  nous  espérons  rétablir,  des  juges  laïques  se  joignent 
alors  aux  ecclésiastiques,  c*est  à  cause  de  la  présence  d*un 
laïque  dans  le  débat.  Lorsque  les  deux  parties  sont  des  clercs, 
il  n'y  a  plus  aucune  raison  pour  faire  intervenir  Télément 
laïque  dans  la  composition  du  tribunal,  et  la  connaissance  de 
la  cause  doit  être  réservée  à  la  juridiction  ecclésiastique. 

La  preuve  enfin  que  la  compétence  du  tribunal  épiscopal 
ressort  bien  de  Tédit  de  Clotaire,  c'est  qu'un  concile  tenu 
quelque  temps  après  le  concile  de  Paris  de  614,  décide  que  Ton 
doit  observer  les  dispositions  de  l'édit  de  Clotaire  comme  n'étant 
contraires  en  aucune  façon  à  la  foi  catholique  et  à  la  disci- 
pline ecclésiastique.  Canon  I  ex  synodo  incerti  loci  paulo  post 
parisiense  concUium  celebrato  :  «  Ut  constitutiones  illœ  quœ 
Parisiis  sunt  décrets  hoc  est  tam  a  domnis  sacerdotibus 
quam  a  domno  Chlothacario  rege,  iuxta  priscas  patrum  cons- 
titutiones, in  omnibus  conserventur,  quiain  nullo  fideicatholi- 
cœ  vel  ecclesiasticœ  regulœ  contrariœ  sunt  inventœ.  »  Sirmond, 
Conc.  GalL  1,  p.  618.  Or,  de  nombreuses  décisions  des  conciles 
attribuaient  à  Tévèque  la  connaissance  des  différends  des  clercs 
entre  eux.  Telle  est  notamment  la  disposition  du  canon  9  du 
concile  de  Chalcédoine  de  451  :  «  Si  quis  clericus  adversus  cle- 
ricum  habet  negotium,  non  deserat  proprium  episcopum,  et 
ad  secularia  percurrat  judicia.  • 

Sohm  allègue  qu'un  grand  nombre  de  documents  de  l'époque 
nous  montrent  les  clercs,  dans  les  procès  qu'ils  ont  entre  eux, 
procédant  devant  le  tribunal  ordinaire.  (Voici  les  documents 
de  l'époque  mérovingienne  :  l'évèque  de  Rouen  contre  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  devant  le  tribunal  du  roi^  en  659.  Pardessus, 
DipL  II,  N*  334.  —  L'abbaye  de  Saint-Denis  contre  l'é- 
vèque du  Mans,  devant  le  tribunal  du  roi,  en  658.  Pardessus, 
N®  332.  —  L'abbaye  de  Saint-Denis  contre  l'abbaye  de  Ma- 
roilles, devant  le  raajordomus,  en  749,  Pardessus,  II,  N»  603. 
—  L'al)baye  de  Saint- Denis  contre  l'abbaye  de  Sept-Meules, 
devant  le  majordomus,  en  750,  Pardessus,  n®  604.  —  L'ab- 
baye de  Saint-Denis  contre  l'abbesse  Angatrude,  devant  le 
tribunal  du  roi  Clovis  III,  en  692.  Ibid.,  No  429.  —  L'abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés  contre  l'abbesse  Adalgude,  en  703, 
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devant  le  tribunal  de  Ghildebert  III,  Ibid.,  II,  N^»  456).  —  Le 
tribunal  séculier  dont  il  est  question  dans  ces  documents,  c'est 
le  placitum  palatii,  ce  n'est  point  le  tribunal  de  droH  commun, 
le  mal  du  comte.  Or,  on  comprend  très  bien  que  les  procès 
dont  il  s'agit  dans  ces  diplômes  soient  portés  devant  le  tribunal 
du  roi,  eu  égard  précisément  à  la  qualité  dlmmunistes  des 
parties  ;  Timmunité  emportant  virtuellement  la  maînbour  (ai 
celle-ci  n'avait  point  déjà  été  concédée  expressément),  les 
évèques,  abbés  et  abbesses  peuvent  réclamer  la  juridiction  du 
roi  qui  fait  alors  échec  à  la  fois  et  à  la  juridiction  normale 
séculière  du  comte  et  à  la  juridiction  ecclésiastique  de  Tévèque. 

§  37.  —  Nous  avons  toujours  supposé  deux  simples  clercs 
ayant  un  procès  entre  eux.  La  contestation  peut  s'élever  entre 
deux  évèques.  Elle  est  alors  portée  devant  le  métropolitain  ou 
devant  un  synode  composé  des  évèques  de  la  même  province, 
conformément  au  onzième  canon  du  concile  de  Paris  de  614  : 
«  Piacuit  etiam  secundum  constitutîonem  anteriorem,  ut  si 
quLs  episcoporum  cum  coepiscopo  suo  quodcumque  negocium 
exequi  voluerit,  ad  judicium  metropolitani  sui  recurrat.  Quod 
si  spreto  metropolitano,  vel  reliquis  comprovincialibus,  judi- 
cem  publicum  adierit,  tamdiu  a  caritate  metropolitani  habea- 
tur  extraneus,  quamdiu  in  proximo  synodo  coram  fratribus 
factihujusdebeatreddererationem.  •  Sirmond,  1.  c,  I,  p.  473. 
Le  concile  suppose  qu'un  évèque  peut  refuser  de  comparaître 
devant  son  métropolitain.  £n  fait,  ces  refus  doivent  être  très 
rares.  En  tout  cas,  le  juge  séculier,  devant  qui  l'évèque  récal- 
citrant portait  sa  cause,  devait  être  le  roi  et  non  le  juge  ordi- 
naire, comte  ou  centenier,  dont  l'autorité  était  souvent  infé- 
rieure à  celle  du  chef  du  diocèse  (1). 

§  38.  —  En  cas  de  contestation  entre  un  clerc  et  un  laïque, 
la  juridiction  séculière  estrclle  seule  compétente^  ou  bien  la 
solution  du  procès  apparlient-elle  à  un  tribunal  mixte  dans  la 
composition  duquel  entrent  le  comte  et  l'évoque  ? 

Nous  allons  d'abord  présenter  le  résumé  de  la  savante  argu- 
mentation de  Sohm  sur  ce  point  (p.  209  et  s.)  : 


(1)  Nous  voyons  au  VI^  siècle  un  conflit  entre  Tévêque  de  Rhodez  et 
révoque  de  Gabors  tranché  par  un  concile  provincial  de  Clermont  (con- 
junctus  metropolitanus  cum  suis  proviucialibus).  Greg.  Tur.,  VI,  38. 
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L'Eglise  ne  pouvait  point,  de  sa  seule  autorité,  imposer  au 
laïque  demandeur  contre  un  clerc  d'assigner  son  adversaire 
devant  le  tribunal  ecclésiastique.  Les  décisions  des  conciles 
sur  ce  point  (rapportées  supra  §  30)  avaient  besoin  d'être  sano- 
tionnées  par  la  loi  séculière.  L'Eglise  obtint  satisfaction  par^ 
tielle  à  ses  réclamations  par  Tédit  de  Glotaire,  o.  4  :  «  Ut  nullus 
jndicnm  de  quolibet  ordine  clericos  de  cwib'àus  caum  (t), 
pnster  criminalia  negotia-,  per  se  distringere  aut  damnareau* 
deat.  »  Il  interdit  au  juge  d'employer  son  pouvoir  contre  le 
clerc  per  se  ou  sine  sctentià  pontificis,  comme  le  dit  le  concile 
de  Paris  (2).  Mais  il  ne  faut  pas  voir  dans  l'expression  per  se 
la  nécessité  d*un  tribunal  mixte  que  l'Eglise  n'a  jamais  songé 
à  demander  dans  les  conciles  antérieurs  à  614,  dont  les  vœux 
ont  trouvé  leur  formule  définitive  dans  les  dispositions  arrè* 
tées  à  cette  époque  (Goncil.  Aurel.  lY,  a.  541,  c.  dO.  Goncii. 
Antissiodor.  a.  578,  c.  4.  Goncil.  Matiscon.  a.  581,  c.  7.  Gon- 
cil. Hatiscon.  II,  a.  585,  c.  9)  En  interdisantlej^er  sedu  juge 
séculier  (ou  non  prœtermisso  pontifice,  non  pro  sua  potestate, 
non  absque  voluntate  episcopi,  etc.),  l'Eglise  demandait  l'ex- 
clusion du  droit  de  contrainte  du  juge  séculier  et  son  rempla* 
cernent  par  le  droit  du  juge  ecclésiastique.  Non  distringere 
per  se,  pour  le  juge  séculier,  cela  revenait  à  distringere  per 
episcopum.  L'Eglise  réclamait  à  la  fois^  pour  son  tribunal, 
l'instruction  et  le  jugement;  elle  ne  demandait  point  un 
judicium  mixtum,  l'adjonction  du  juge  ecclésiastique  au 
juge  laïque  pour  la  solution  du  différend.  Elfe  voulait  cou* 
traindre  le  laïque,  comme  le  clerc,  à  porter  son  action  devant 
le  tribunal  ecclésiastique,  à  la  soumettre  d'abord  à  la  dùetusto, 
à  Yaudtentta  epùcopt.  L'édit  de  Glotaire  accorde  bien  à  TEglise 
ce  qu'elle  réclamait,  mais  la  procédure  devant  le  tribunal  ecclé- 
siastique n'est  que  préalable  à  la  procédure  devant  le  tribu- 


Ci)  Par  civiles  cauBœ,  Sohm  entend,  avec  raison,  les  affaires  civiles, 
par  oppositiim  anx  affaires  criminelles,  criminalia  negotia. 

(2)  Voici  le  canon  da  concile  de  Paris  correspondant  au  §  4  de  Tédit  : 
•  Ut  nullus  îndicum  neque  presbyterum,  neque  diaconum  vel  clericom 
ant  ionioris  ecclesie  sine  scientia  pontefecis  per  se  distringat  aut  dam- 
nare  prœsumat.  Qnod  si  fecerit ,  ab  Ecclesia  oui  iniuriam  inrogare 
dignuscitor,  tamdiu  sit  sequestratus  quamdiu  reatu  suo  corregat  et 
emendet  »  Sirmond,  Conc.  Gall.  l,  470. 
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nal  laïque.  Sann  doute,  le  vœu  des  conciles  est  bien  que  la 
sentence  de  Tévéque  soit  définitive  ;  mais  le  droit  séculier  ne 
lui  reconnaît  pas  un  semblable  caractère,  ainsi  que  le  prouve 
une  formule  de  Marculfe  de  la  fin  du  YII*  siècle,  1, 27,  Zeumer, 
p.  59  :  «  Domno  —  patri  îlli  episcopo  il  le  rex.  lUi  veniens  ad 
preaentiam  nostram  suggessit,  quasi  abba  vester,  aut  clericus, 
vel  homo  vester,  ille  eidem  servo  suo  per  forcia  tulissit  vel 
post  se  reteneat  iniuste,  et  nulla  iustitia  eodem  ex  hoc  conse- 
quere  possit.  Propterea  presentem  indecoium  ad  sanctiiatem 
vestram  direximus,  per  quem  petimus,  ut  et  pro  nos  orare 
dignetis  et,  si  taliter  agitur,  tpso  abbate  vestro  t'ilo,  aut  clerieo 
presentialiter  constrtngatiSy  qualiter,  siita  agetur,  ac  causa 
contra  iam  dicto  iilo  legibus  studeat  emendare.  Gerte  st  no- 
luerit  et  aliquid  contra  hoc  habuerit  quod  opponere,  ipso  illo 
per  fideiussores  positos  tune  ad  nostram  diregire  studeatis 
prœsentiam,  »  «  Ici^  dit  le  critique  allemand,  nous  avons  le  dis- 
tringere  non  per  se  mais  per  voluntatem  episcopi.  Ici  nous 
avons  la  discussio  et  Taudientia  de  Tévèque  ;  TiûstructioD  est 
faite  par  lui  dans  la  cause  de  Tabbé  ou  du  clerc  ;  Tévèque  or- 
donne que  le  défendeur  restitue  le  servus  en  question  au  de- 
mandeur. Mais,  si  noluerit^  si  le  défendeur  n'accepte  pas  la 
décision  de  Tévêque,  aucune  exécution  n'est  possible  ;  il  faut 
recourir  au  tribunal  séculier.  La  procédure  devant  l'évêque 
est  une  procédure  de  conciliation,  qui  ne  produit  aucun  résul- 
tat dès  que  Tune  des  parties  refuse  «  familiariter  inter  se  paci- 
ficari.  »  Ce  que  le  droit  séculier  fait  pour  Tévèque,  c'est  de  lui 
permettre,  non  point  de  juger,  mais  de  concilier  le  différend 
entre  un  clerc  et  un  laïque  ;  ce  n'est  point  de  soustraire  en 
droit  cette  affaire  à  la  compétence  du  juge  séculier,  mais  de 
la  lui  enlever  en  fait.  Sans  doute  ce  n'est  point  le  roi  qui  con- 
traint le  clerc  à  se  présenter  devant  un  placitum  palatii,  c'est 
Tévèque  per  fidejussores  positos.  Mais  la  districtio,  avec  la  dis- 
cussio et  l'audientia  ne  comportent  point  de  sententia.  La 
discussio  et  Taudlentia  sont  seulement  des  formalités  préa- 
lables à  la  districtio  non  per  judicem,  à  la  citation  devant  le 
tribunal  séculier.  » 

§  39.— Quelque  spécieuse  que  paraisse  cette  argumentation, 
elle  ne  nous  convainc  point.  Nous  estimons  d'abord  que 
«Sohm  a  donné  à  la  formule  27  de  Marculfe  une  toute  autre 
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portée  que  celle  qu'elle  a  en  réalité.  Cette  formule  est  un 
indicnins  regalis  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  que  Brun- 
ner  (1)  qualifie  dlndiculi  de  justitia  facienda.  Voici  les  faits 
que  suppose  un  tel  indiculus:  la  compétence  du  placitum 
palatii,  ainsi  que  nous  Tavons  expliqué  (§  17),  n*était  point 
limitée.  Le  roi  mérovingien  apparaissait  comme  le  grand  juge 
du  royaume,  ayant  compétence  pour  connaître  de  toutes  les 
causes  civiles  et  criminelles.  La  partie  lésée  pouvait  s'adresser 
directement  au  roi  pour  obtenir  justice.  Lorsque  le  défendeur 
était  une  personne  dont  l'assignation  directe  devant  le  tribunal 
du  roi  ne  semblait  ni  nécessaire,  ni  opportune,  le  roi,  dans 
rindiculus  qu'il  délivrait  au  demandeur,  adressait  un  €  ordre 
hypotbétique  de  districtio  •  au  juge  devant  qui  l'affaire  aurait 
dû  être  portée  normalement.  C'est  seulement  pour  le  cas  où  le 
pouvoir  de  districtio  de  ce  juge  ne  suffirait  point  pour  mener 
l'affaire  à  bonne  fin,  aut  si  non  rectœ  finitur  devant  ce  juge, 
que  le  roi  prescrit  à  celui-ci  de  veiller  à  ce  que  le  dé- 
fendeur se  présente  au  placitum  palatii  dans  un  délai  dé- 
terminé. 

Tdks  sont  les  circonstances  auxquelles  se  réfère  la  formule 
27.  La  preuve  en  est  dans  le  rapprochement  de  cette  formule 
avec  d'autres,  notamment  les  formules  28, 1,  et  30,  append. 
Form.  â8  :  t  lile  rex,  vero  inlustris,  illo  comité,  Fidelis,  Deo 
propitioy  nosterilliadpresentianiDOStram  veniens  clementiam 
regni  nostri  suggessit,  eo  quod  paginsis  vester  ille  eidem 
terra  sua  in  loco  nuncupante  illo  per  fortia  tullisset  et  post  se 
reteneat  iniusti,  et  nulla  iustitta  ex  hoc  apud  tptwn  consequere 
possù.  Propterea  ordinatione  praisenli  ad  vos  direximus^  per 
quo  omninoiobemu8,t<Hp50  Mo  taUter  constringatts,  quÊiiieVy 
si  ita  agitur  ac  causa  contra  ïam  dicto  illo  legibus  studeni 
emendare^  certe  si  noluerit^  et  ante  vos  rectae  non  finitur 
memorato  illo  tultis  fideiussoribus,  kalendas  illas  ad  nostram 
etrni  cum  omnibus  modis  diregire  studeatis  presentiam,  •  — 
Append.  30  (Rozière,  436)  :  «  Ille  rex  ...  illi  comité  ...et  si 
ante  vos  minime  definitum  fuerit^  tune  ipsos  homines,  qui  hoc 
contendunt  malo  ordine,  per  fideiussoris  positus  super  noctis 
tan  tas  ...  ante  nos  facias  advenire.  • 

(1}  Die  Ensiehung  der  Sehwurgerichie,  p.  78  et  p. 
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11  est  facile  de  voir  à  présent  que  Ton  ne  peut  nullement  ar- 
gumenter des  termes  de  la  formule  27  pour  dire  que  Tévèque 
n'avait  pas  de  juridiction  véritable,  que  sa  sentence  n'avait  de 
valeur  que  par  Tacquiescement  du  condamné  et  qu'en  cas  de 
résistance  de  celui-ci  il  fallait  recourir  au  juge  séculier  (i). 
Si  telle  était^  en  effet,  la  portée  de  la  formule,  on  pourrait 
dire  également  que  le  comte  n'avait  point  de  véritable  juri- 
diction, que  sa  décision  était  simplement  celle  d'un  conciliateur. 
Car  les  formules  28,  liv.  I  et  30  append.  disent  également  st 
nolumt,  s<  ante  vos  minime  definttum  fuerii,  et  semblent  laisser 
croire  que  la  partie  condamnée  par  le  comte  peut  aussi  d'une 
manière  générale  ne  point  accepter  sa  sentence.  Or  c'est  une 
pure  apparence,  et  tout  s'explique  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  roi  délivrait  l'indiculus. 

Nous  tirerons  à  notre  tour  un  argument  de  la  formule  37 
contre  la  théorie  que  nous  combattons.  Nous  dirons  que 
l'identité  des  formules  27,  28  et  30  (app.)  semble  a  priori 
militer  en  faveur  de  l'assimUation  de  l'évèque  au  comte  en 
ce  qui  concerne  les  fonctions  judiciaires.  S'il  y  avait  entre  la 
juridiction  épiscopale  et  la  juridiction  du  comte  cette  diffé- 
rence capitale  que  soutient  Sohm,  il  serait  bien  surprenant 
que  les  formules  n'y  fissent  aucune  allusion. 

§  40.  —  L'Ëglise^  dit  Sohm,  n'avait  jamais  réclamé  la  créa- 
tion d'un  tribunal  mixte  ;  ce  qu'elle  voulait,  c'était  l'attribu- 
tion au  tribunal  de  l'évèque  de  toutes  les  causes  où  un  clerc 
était  intéressé.  —  Mais  précisément,  dirons-nous,  c'est  là  ce 
qui  rend  très  admissible  au  point  de  vue  delà  logique  de  l'his- 
toire la  création  d'un  tribunal  mixte  pour  ces  sortes  d'affaires. 
L'Eglise  demandait  compétence  exclusive  pour  ses  tribunaux  ; 
elle  l'établissait  par  les  canons  de  ses  conciles,  canons  obli- 
gatoires seulement  dans  le  for  intérieur  pour  les  fidèles.  Mais, 
par  les  censures  ecclésiastiques  qu'elle  établissait  comme  sanc- 
tion de  ses  canons^  elle  troublait  profondément  les  consciences. 
Que  devait  faire  la  royauté  ?  Evidemment  chercher  à  rétablir 


(1)  Sohm  emploie  trop  volontiers  cette  exprcBsion  de  juge  séculier, 
weltiche  Richter^  ce  qui  laisserait  croire  à  la  compétence  du  tribunal 
séculier  de  droit  commun,  du  tribunal  du  comte,  alors  qu'en  réalité  la 
formule  ne  parle  que  du  tribunal  du  roi. 
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l'ordre  moral  en  donnant  satisfaction  à  TEglise,  en  lui  assu- 
rant des  garanties  pour  ses  clercs,  tout  en  se  réservant  une 
part  et  le  contrôle  dans  Tadministration  de  la  justice.  Le 
moyen  de  sortir  d'embarras  qui  se  présentait  naturellement, 
c'était  rétablissement  de  tribunaux  où  chaque  élément,  laïque 
et  ecclésiastique^  se  trouvait  représenté  pour  la  sauvegarde  des 
droits  de  plaideurs  appartenant  chacun  à  un  ordre  différent. 

Si  l'on  part  de  cette  idée,  on  comprwd  parfaitement  le  §  5 
de  la  constitution  de  Glotaire  II  :  «  Pariter  praepositi  ecclesia- 
rum  et  iudex  publicus  in  audientia  publica  positi  eo  debeant 
iudicare.  •  —  Ce  §  5  aurait  ainsi  un  double  but  ;  il  porterait 
institution  d'un  tribunal  mixte  pour  une  double  hypothèse  : 
1^  pour  le  cas  de  contestation  entre  un  homme  de  rimmumté 
et  un  tiers  étranger  à  l'immunité  (Y.  supra  §  S5)  ;  2^  pour  les 
procès  entre  un  clerc  et  un  laïque.  Les  raisons  d'instituer  un 
judicium  mixtum  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  —  Ces 
deux  hypothèses  devaient  d'ailleurs  se  confondre  très  souvent 
en  fait.  Car  les  clercs,  à  cette  époque  où  l'immunité  était  très 
répandue  et  constituait  le  droit  commun  des  possessions  ecclé- 
siastiques^ devaient  presque  toujours  résider  sur  un  territoire 
privilégié  et,  à  ce  titre,  être  justiciables  de  l'immuniste,  du 
grand  ecclésiastique.  Aussi  la  formule  27,  liv.  I,  Marc,  réunit- 
elle  dans  sa  première  phrase  :  «  quasi  abba  vester,  aut  ckricus^ 
vel  homo  nester,  »  L'abba,  le  clericus,  étaient  bien  déjà  homo 
vester^  et  rigoureusement  il  aurait  été  inutile  de  les  men- 
tionner dans  la  formule  ;  mais  homo  désigne  spécialement 
l'habitant  laïque  de  l'immunité.  —  Si  l'on  réfléchit  à  cet  état 
de  fait,  à  cette  confusion  haUtuelle  de  la  qualité  de  clerc  et 
de  celle  de  justiciable  de  l'immunité,  la  constitution  de  Glotaire 
se  comprend  et  se  justifie  encore  mieux. 

Le  §  4  renferme  l'application  de  la  même  idée,  mais  sous 
une  forme  moins  nette  en  apparence,  parce  qu'il  contient  plus 
de  choses  et  qu'il  est  d'une  concision  peut-être  un  peu  trop 
grande  :  «  NuUus  judicum  clericos  per  se  dislringere  aut  dam- 
nare  prœsumat.  »  Sohm  n'a  guère  commenté  que  la  pre- 
mière partie  «  per  se  distringere.  »  N'oublions  pas  qu'il  y  a 
aussi  interdiction  de  «  per  se  damnare  »  c'est-à-dire  de  juger, 
de  condamner  per  se.  Or,  cette  expression  per  se  (traduction 
littérale  :  par  soi-même,  à  soi  tout  seul),  laisse  bien  entendre 
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que  le  juge  séculier  ne  peut  statuer  qu*avec  l'assistance  d*un 
autre  pouvoir,  celui  dont  il  va  être  parlé  dans  le  §  5.  Il  nous 
semble  impossible  d'attribuer  une  autre  signification  aux  mots 
per  se.  Les  entend-on  en  ce  sens  que  le  juge  séculier  ne  peut 
condamner  sans  l'autorisation  de  l'évèque,  absque  voluntate 
epîscopi,  non  permittente  prseposito  ecclesiœ,  episcopo  non 
permittente?  Mais  alors,  si  l'évèque  refuse  son  autorisation,  il 
y  aura  donc  impossibilité  d'arriver  à  une  solution  judiciaire, 
puisque,  d'autre  part,  on  dénie  à  l'évèque  le  droit  de  rendre  un 
jugement  véritable.  En  présence  de  cette  interdiction  de  dam- 
nare  per  se,  il  nous  est  impossible  d'apercevoir  une  autre  solu- 
tion que  celle  du  tribunal  mixte.  Peut^tre  nous  reprochera-t-on 
d'avoir  la  vue  trop  courte.  Nous  répondrons  que  nous  donnons 
aux  textes  le  sens  qui  s'en  dégage  à  première  vue  et  que  nous 
n'apportons  aucun  esprit  de  système  dans  leur  interprétation. 
§  41.  —  On  reconnaît  que,  dans  un  grand  nombre  de  docu- 
ments de  l'époque  franque,  l'évèque  et  son  clergé  interviennent 
régulièrement  à  côté  du  comte  et  des  assesseurs  séculiers  dans 
les  procès  entre  clercs  et  laïques.  Mais  voici  comment  on  ex- 
plique le  fait  :  «  L'évèque  et  son  clergé  se  présentent  à  la 
réunion  judiciaire  séculière  non  point  comme  juges  ou  asses- 
seurs ecclésiastiques,  mais  en  vertu  du  droit  civil  (1).  L'orga- 
nisation judiciaire  de  droit  public  ne  fait  aucune  différence 
entre  clerc  ou  laïque.  Les  clercs  sont  aussi  capables  que  les 
laïques  de  prendre  part  à  un  jugement,  et  ils  s'y  présentent 
alors  non  point  en  qualité  de  clercs,  mais  comme  citoyens  de 
la  circonscription.  A  l'évèque,  considéré  comme  personne  no- 
table, appartient  la  présidence  honoraire  (â)  à  côté  du  comte, 

(1)  En  te  6608  LOning,  Gesch,  des  deuischen  Kirchenrechts,  II,  p.  535. 

(2)  Sohm,  1.  c.  n.  56,  dit  que  la  présidence  jadici&ire  {der  richterUcke 
VorêUz)  appartient  au  comte  seul.  (Test  pour  cela  que  Texécntion  ap- 
partient au  comte.  Marc.  A  pp.  3  :  dans  un  procès  jugé  sous  la  prési- 
dence commune  du  comte  et  de  Tévèque,  le  demandeur  a  per  manu 
Ticario  etperiussioneminlustri  riro  iilo  comité  et  per  iuditium  ad  ipsas 
personas  prssentaliter  recepit.  »  Rosière,  477.  —  Rien  d'étonnant  à  ce 
que  Tezécution  appartienne  au  comte,  au  magistrat  qui  a  la  force  pu- 
blique à  sa  disposition.  D'ailleurs,  le  tribunal  mixte,  nous  le  concédons, 
c'est  au  fond  le  tribunal  ordinaire  auquel  on  adjoint  pour  la  circonstance 
des  assesseurs  ecclésiastiques.  Le  jugement  une  fois  rendu,  l'exécution 
doit  donc  rester  au  comte,  président  du  tribunal  ordinaire. 
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c'est-à-dire  que  l'évèqae  vient  au  tribunal  séculier  non  point 
comme  représentant  de  la  puissance  ecclésiastique,  mais  en  sa 
qualité  de  grand  du  royaume.  C'est  précisément  pour  cela  qae 
la  participation  de  Tévèque  et  du  clergé  au  trU>unal  public 
(séculier)  est  ancienne  et  n'avait  pas  besoin  pour  se  produire 
d'un  privilège  spécial.  Déjà  au  vi®  siècle,  longtemps  avant 
redit  de  Glotaire,  d'où  l'on  fait  dériver  les  tribunaux  mixtes, 
l'évèque  et  le  clergé  apparaissent  comme  membres  ordinaires 
du  tribunal  ordinaire.  Aussi  la  participation  de  l'élément  ecclé- 
siastique, et  en  particulier  de  l'évèque,  a-trcUe  lieu  sans  dis- 
tinction de  contestation...,  la  mission  de  l'évèque  et  du  clergé 
au  tribunal  séculier  est  un  saeculare  negotium.  » 

Nous  répondrons  que  l'intervention  fréquente  du  clergé  dans 
les  procès  dont  nous  parlons  ne  se  comprendrait  guère,  si  elle 
n'avait  pour  fondement  que  les  règles  de  l'ancienne  organisa- 
tion judiciaire,  si  la  loi  civile,  d'accord  en  cela  avec  la  loi 
ecclésiastique,  ne  leur  faisait  pas  une  faculté  et  même  une 
obligation  d'entrer  dans  la  composition  du  tribunal  chargé  de 
statuer  entre  le  clerc  et  le  laïque.  En  effet;  les  canons  des  con- 
ciles du  vi*  siècle  interdisaient  en  principe  aux  membres  du 
clergé  de  se  mêler  des  negotia  sœcularia,  de  dlsputare  in  pla- 
citis  sscularibus  (Condl.  Antissiodor.  a.  578,  c.  33,  34  ;  Gon- 
cil.  Matiscon.  II,  a.  585,  c.  19.  Mansi  IX,  p.  915  et  957).  La 
présence  fréquente  des  clercs  au  nombre  des  juges,  lorsque 
l'intérêt  d'un  membre  du  clergé  est  en  jeu,  suppose  une  excep- 
tion dans  la  loi  ecclésiastique  pour  cette  classe  de  procès, 
exception  consentie  justement  pour  sauvegarder  les  droits  des 
clercs  et  parce  que  la  loi  civile  donnait  alors  place  à  l'élément 
ecclésiastique  dans  la  composition  du  tribunal. 

Il  est  vrai  que  des  documents  signalent  la  présence  de 
l'évèque  dans  des  procès  où  l'intérêt  d'un  clerc  n'est  pas  en 
question.  (Rozière  407,  Andecav.  43  ;  Roz.  477,  app.  Marc.  6  ; 
Greg.  Tur.  VII,  47,  Vttapatr.  8,  9).  —  En  résulte-t-il  que 
l'évèque  intervienne  au  même  titre  dans  un  procès  de  ce  genre 
et  dans  celui  qui  s'élève  entre  un  clerc  et  un  laïque  ?  Non.  Dans 
le  premier  cas,  la  présence  de  l'évèque  s'explique  par  le  droit 
que  la  royauté  lui  reconnaît  de  surveiller  l'administration  de 
la  justice  rendue  par  le  comte.  La  prœceptio  de  Glotaire  II 
accorde,  comme  nous  l'avons  vu,  à  l'évèque  un  droit  de  ré- 
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forme  et  de  cassation  sur  les  sentences  des  joges  séeoliers»  «  ut 
quod  perpere  iudicavit  versatim  melius  discussione  habeta 
emendare  procuret.  »  Boretius»  p.  19.  Si  Tévèque  peut  casser 
une  sentence  injuste,  pourquoi  n*aurait-il  pas  le  droit  de  la 
prévenir  en  assistant  au  procès,  et  cela  surtout  lorsque  Tinté- 
rèt  de  TEglise  peut  être  touché,  comme  le  dit  la  formule  407 
Roz.,  «  cum  pro  udilitate  ecclesiœ  vel  principale  negucio..  » 
Ce  qui  vient  à  Tappui  de  ce  que  nous  disons,  c'est  que  les  for- 
mules ne  font  aucunement  mention  dans  les  procès  de  la  pré- 
sence de  clercs  à  côté  de  Tévèque.  Celui-ci  est  le  seul  ecclésias- 
tique présent,  parce  que  des  laïques  seuls  sont  en  cause.  Mais 
si  un  clerc  est  partie,  alors,  à  côté  de  Tévôque  viennent  siéger 
d'autres  clercs,  dont  la  présence  est  mentionnée  par  les  procès- 
verbaux  judiciaires  (Y.  les  documents  cités  par  Sohm,p.  248, 
n.  64)  ;  ils  représentent  alors,  avec  leur  chef,  Télément  ecclésias- 
tique qui  doit,  en  principe,  entrer  pour  moitié  dans  la  compo- 
sition du  tribunal. 

Sans  doute,  enfin,  on  rencontre  déjà,  dès  avant  Tédit  de 
Clotaire,  des  clercs  parmi  les  membres  du  tribunal  ordinaire. 
(Grégoire  de  Tours,  V,  43  ;  VIII,  39  ;  VU,  47,  cite  des  évêques 
siégeant  à  côté  du  comte.  V.  49,  il  nous  montre  Leudast, 
comte  de  Tours,  siégeant  à  son  tribunal  cum  senioribus  vel 
lucis,  vel  clericÎB,  et  se  laissant  entraîner  à  des  invectives 
contre  les  cives^  ses  assesseurs).  Ils  figurent  alors  au  procès  au 
même  titre  que  les  autres  boni  homines,  en  leur  qualité  de 
citoyens,  cives.  L'usage  devait  s'être  répandu,  dès  le  vi*  siècle, 
d'appeler  des  membres  du  clergé  dans  la  composition  du  tri- 
bunal, lorsque  l'intérêt  d'un  clerc  était  engagé  en  procès,  et 
l'Eglise,  malgré  les  canons  des  conciles  dont  nous  avons  parlé, 
ne  devait  pas  leur  savoir  mauvais  gré  de  prendre  part  à  l'ad- 
ministration de  la  justice  en  de  semblables  drconstanoes.  Ce 
qui  existait  en  fait,  la  constitution  de  Clotaire  l'a  consacré  en 
droit,  modifiant  alors  le  titre  en  vertu  duquel  les  clercs  siègent 
comme  juges  ecclésiastiques  à  côté  de  rachimbourgs  laïques. 

§  43.  —  Le  tribunal  mixte,  dont  nous  avons  admis  l'exis- 
tence, n'est  point  seulement  compétent  dans  les  procès  entre 
clercs  et  laïques,  mais  encore  dans  les  causes  qui  concernent 
lespaup€re8ecclest3s{Sohm),  personnes  qui  se  trouvent  sous  la 
defensio,  le  mundium  de  l'Eglise.  Le  canon  12  du  deuxième 
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eondle  de  MàcoD  porte  :  «  Judices  non  prius  yiduas  et  pupilles 
conveniant  gtiam  eptseopo  nuntiarint,  cujus  sab  velamine  de- 
gont.  Quod  si  episcopus  prœsens  non  fùerit,  archidiacono  vel 
presbytère,  cnidam  ejus,  utpariter  iedentes  cùmmum  deltheror 
tûme  cousis  eorum  termtnos  figant.  )>  Mansi,  IX,  p.  954. 

Le  concile  de  Paris  revendiquait  pour  FEglise  exclusivement 
la  juridiction  sur  les  affranchis.  Gan.  5:  «  Liberti  quorumcum- 
qae  ingenaorum  a  sacerdotibns  defensentur^  nec  ad  pubiïeo 
uUenus  evoeentur,  quod  si  quis  auso  temerario  eos  impremere 
voluerit  aut  ad  publicum  revocare  et  admonitus  per  pontifi- 
eem  ad  audientiam  venire  neglexerit  aut  emendare  quodper- 
petravit  distolerit,  communione  privetur.  »  Sirmond,  1.  c,  I. 
470.  —  Voici  en  quels  termes  Tédit  de  Clotaire  donne  satisfaction 
au  concile  de  Paris.  §  7  :  <  libertus  cuiuscumque  ingénu- 
orum  a  sacerdotibns,  iuxta  textus  cartarum  ingenuetatis  suœ 
contenit,  defensandus,  nec  absque  praesentta  eptscopt  autprae- 
posttt«€eUstsshidtcandusveladpubUcumrevoûandus,  t  L'Eglise 
demandait  pour  les  affranchis  une  juridiction  exclusive  :  la 
royauté  se  borne  à  admettre  la  présence  de  droit  du  repré- 
sentant de  TEglise  dans  le  tribunal  chargé  de  juger  les  affran- 
chis. C'est  le  même  esprit  de  transaction  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  du  §  7  et  du  §  5. 

L'édit  ne  parle  que  des  affranchis.  Mais  nous  croyons  que 
les  veuves  et  les  orphelins  ne  peuvent  pas  être  jugés  sans  le 
concours  de  Tévéque  ou  d'un  de  ses  délégués,  ainsi  que  le 
prescrit  le  concile  de  Mâcon.  Les  mêmes  raisons  comman- 
dent l'extension  de  la  compétence  du  tribunal  mixte  à  ces 
personnes.  Si  l'édit  de  Clotaire  ne  vise  que  les  affranchis^  c'est 
probablement  parce  que  le  canon  du  concile  de  Paris  avait 
parlé  d'eux  seul^nent  et  avait  émis  à  leur  égard  une  préten- 
tion que  la  royauté  n'admet  qu'en  partie. 

§  44.  —  Si  la  compétence  du  juge  séculier  est  profondément 
modifiée  lorsque  l'intérêt  d'un  clerc  est  en  jeu,  nous  croyons 
que,  dans  un  cas  particulier,  elle  reprend  toute  son  étendue, 
à  savoir  lorsque  le  clerc  convincitur  manifestus  (§  4  de  Tédit), 
ce  que  nous  entendons  du  clerc  surpris  en  flagrant  délit  de 
crimen  non  capitale.  Suivons  bien^  en  effet,  l'enchaînement  des 
différentes  parties  du  g  4  :  prohibition  adressée  au  juge  sécu- 
lier de  distringere  aut  damnare  per  se  en   matière  civile; 
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exception  à  la  défense  de  distringere,  lorsqu'il  8*agit  d'un  cri- 
mincde  negotium,  c'est-à-dire,  comme  nous  le  verrons  (§  47), 
d*un  crimen  capitale  entraînant  Tapplication  de  peines  pu- 
bliques ;  puis  autre  exception  à  la  défense  de  distringere  aut 
damnare  lorsque  le  clerc  est  surpris  en  flagrant  délit,  nisi  con- 
vincitur  manifestus.  Pour  donner  un  sens  utile  à  cette  dernière 
exception,  on  ne  peut  évidemment  Tentendre  des  criminalia 
capitalia,  puisque,  dans  ces  affaires,  le  juge  séculier  a  déjà  le 
droit  de  distringere  (non  de  damnare,  v.  infra)  en  vertu  de  la 
première  exception.  Nisi  convincitur  manifestus  ne  peut  non 
plus  avoir  pour  but  de  lui  donner  le  droit  de  damnare  en  cas 
de  flagrant  délit,  puisque,  comme  nous  l'établirons,  le  juge- 
ment de  condamnation  de  crimine  capitali  est  toujours  pro- 
noncé secundum  canones  par  le  tribunal  ecclésiastique,  que  le 
délit  soit  ou  non  flagrant.  —  Reste  donc  la  solution  que  nous 
avons  proposée.  Le  juge  séculier  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  intérêts  civils  naissant  d'une  infraction  non  capitale, 
lorsque  le  clerc  est  surpris  en  flagrant  délit.  Nisi  convincitur 
manifestus  éveille  l'idée  d'une  infraction  ;  ce  n'est  point  une 
infraction  capitale,  puisque  le  jugement  d'une  infraction  de  ce 
genre  est  attribué  à  l'évéque  par  la  deuxième  phrase.  C'est 
donc  une  infraction  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  compo- 
sition ou  à  une  demande  en  dommages-intérêts.  —  L'inter- 
prétation que  nous  proposons  ne  se  justifie  peut-être  pas  très 
bien  au  point  de  vue  logique^  mais  c'est,  croyons-nous,  la 
seule  qu'il  soit  possible  d'admettre  pour  donner  quelque  utilité 
à  l'incise  nisi  convincitur  manifestus  (1). 

§  45.  —  Si  l'Eglise  avait  su  obtenir,  dès  l'époque  mérovin- 
gienne, la  juridiction  ratione  personx  dont  nous  venons  de 
déterminer  les  limites,  nous  ne  croyons  point  par  contre  que, 
ratione  materiae^  en  raison  de  la  nature  même  de  la  cause,  la 
juridiction  ecclésiastique  ait  été  compétente  sous  les  rois  de 
la  première  race. 

La  question  s'est  posée  en  matière  de  testament  et  de 
mariage. 

Certains  auteurs  ont  attribué  les  causes  testamentaires  aux 


(1)  Waitz,  1.  c.  I,  20  p.  243  ss.,  donne  da  §  4  de  la  constitQtion  de  614 
une  explication  asses  enibroniliée. 
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juges  ecclésiastiques  (4).  Les  lois  romaines,  qui  étaient  la  règle 
en  la  matière,  étaient,  disent-ils,  plus  connues  des  juges  ecclé- 
siastiques que  des  juges  laïques.  Les  testaments  étaient  presque 
toujours  rédigés  par  des  clercs  et  déposés  dans  les  églises. 
Enfin  TEglise  était  le  plus  souvent  intéressée  dans  les  procès 
relatils  aux  testaments,  à  cause  des  legs  faits  en  sa  faveur. 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  décisives  (3).  Sans  doute, 
les  juges  ecclésiastiques  étaient  plus  versés  que  les  juges  sécu- 
liers dans  la  connaissance  des  lois  romaines,  mais  lorsque  le 
juge  séculier  avait  à  appliquer  la  loi  romaine,  et  cela  arrivait 
souvent,  notamment  dans  les  procès  entre  Romains,  ce  n'était 
pas  une  raison  pour  que  ce  juge  se  dessaisit  au  profit  du  juge 
ecclésiastique.  —  Quant  au  dépôt  du  testament  dans  les  ar- 
chives de  Téglise,  il  était  facultatif.  Si  certaines  formules  en 
parlent  (Rozière  128  :  «  Gestis  reipnblici  municipalibus  titulis 
eius  prosecutionibus  ab  ipsis  muniatur,  et  in  archivis  basilice 
sancti  ilU  conservandum  decrevi  ».  Pardessus,  Dipl.  II, 
n*^  514:  «  Gestis....  muniatur  et  in  charta  basilicœ  S.  Pr»- 
jecti  conservandum  decrevi  »)^  c'est  que  le  testament  contenait 
des  legs  au  profit  d'un  établissement  ecclésiastique.  —  Lorsque 
rintérét  de  FEglise  était  en  jeu  dans  les  procès  que  pouvait 
soulever  le  testament,  la  connaissance  de  Tafiaire  pouvait  bien 
être  attribuée  au  tribunal  mixte,  dont  nous  avons  admis  l'exis- 
tence, mais  non  point  à  un  tribunal  purement  ecclésiastique. 
—  Si  le  testament  pouvait  être  déposé  dans  les  archives  de 
l'Eglise,  il  était  d'aUleurs  ouvert  et  lu  en  présence  du  juge 
public,  ce  qui  semble  bien  indiquer  la  comp'^tence  de  ce  juge 
pour  statuer  sur  les  difficultés  soulevées  par  le  testament. 
(Greg.  Tur.  Vita  patrum,  8,  5). 

D'ailleurs,  la  compétence  du*  juge  séculier  résulte  bien  de 
Fédit  attribué  par  les  uns  à  Clotaire  I,  par  les  autres  à  Clo- 
taire  II.  G.  2  :  «  In  parentum  ergo  subcessionibus  quicquid 
legebus  discernentur,  observentur,  omnibus  contra  impetrandi 
alequid  licentia  derogata  :  quse  si  quolebet  ordine  inpetrata 
fuerit  vel  obtenta,  a  iudicebus  repudiata  inanis  habeatur  et 

(1)  Dove,  1.  c,  p.  30  :  «  Kcclesia  eo  pervenit,  ut  jam  in  FraQCorum 
imperio  jadices  ssculares  a  caasis  testamentariis  plane  escluderet.  »  — 
En  ce  sens  Eichorn,  Deutsche  Staats-  tmd  Rechtsgeschichte,  I,  p.  715. 

^2)  En  noire  sens  Sohm,  1.  c.  p.  196. 
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vacua.  •  BoretiuB,  p.  18.  7n  iubcestùmibus,  en  matière  de  suc- 
ceesioD,  légitime  ou  testamentaire,  c'est  le  jadex,  c'est-à-dire 
le  comte  qui  est  compétent. 

Dans  le  §  10»  le  roi  recommande  à  ses  officiers,  agentes, 
comités  (à  qui  s'adresse  Tédit  :  Glodacharius»  rex  Francorom, 
omnibus  agentibus,  comitibus),  de  veiller  à  Texécution  des 
dispositions  bâtes  au  profit  des  églises  :  t  Ut  oblationis  de- 
functorum  ecclesiis  depotate  nuUorum  conpetitionebus  aufe- 
rantur,  prœsenticôbstitutione  prœstamus.  •  Il  semble  même 
résulter  de  ce  §  que  les  legs  ad  pias  causas  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  séculier  (1).  Cela  n*est  vrai  que  jusqu'à  Fédit 
de  614.  Lorsque  fiit  rendu  Tédit  de  Glotaire  I  ou  II,  dont  nous 
nous  occupons,  le  tribunal  mixte  n'existait  pas  encore  en 
droit,  par  conséquent  la  royauté  pouvait  attribuer  au  comte  la 
connaissance  des  legs  pieux,  sans  que  l'on  puisse  tirer  du  §  10  de 
l'édit  un  argument  contre  la  théorie  que  nous  avons  présentée. 

g  46.  —  En  matière  de  mariage,  nous  n'admettons  pas  da- 
vantage en  principe  la  compétence  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques à  l'époque  mérovingienne.  Le  mariage  était  alors, 
soit  quant  à  sa  formation,  soit  quant  à  sa  dissolution  {^), 
entièrement  régi  par  les  lois  de  l'Etat.  L'Eglise  n'avait  pas 
encore  songé  à  décréter  une  législation  spéciale  pour  le  ma- 
riage (3).  C'est  seulement  bien  plus  tard,  lorsque  Gbarlemagne 
eut  aidé  à  la  confusion  entre  le  contrat  et  le  sacrement  de  ma- 
riage, en  soumettant  les  parties  qui  voulaient  s'unir  à  l'obliga- 
tion de  recevoir  la  bénédiction  nuptiale  (Gapit.  de  SOS,  Bal. 
I,  292),  que  l'EgUse  put  réclamer  la  connaissance  des  causes 
matrimoniales. 

(1)  G*e8t  la  conclusion  qu*en  tire  Sohm,  1.  c.  p.  198. 

(2)  Ainsi  des  formaies  nous  montrent  le  diroree  par  consentement 
mutael  s^opérant  in  mallo  aate  comitem  et  bonis  hominibus.  Rozière, 
113  :  «  Dum  inter  illo  et  coDJugeoi  suam  illam  non  caritas  secundum 
Deum,  sed  discordia  inter  eos  régnât,  et  ob  hoc  ad  invicem  sibi 
adversantur  et  minime  possunt  se  habere,  ideo  venientes  pariter,  illo 
mallo,  ante  illum  comitem,  vel  reliquis  bonis  bominibuB,  plaçait  ut- 
riusque  voluntatis  ut  se  a  consortio  separare  deberent,  quod  et  ita  fece- 
ruDt.  —  Id.  Rozière,  114. 

(3)  V.  l'étude  que  nous  avons  publiée  daus  la  Nouvelle  Revue  histo- 
rique, 1882,  sur  les  Formes  delà  célébration  du  mariage  dans  l'ancien 
droit  français. 
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Une  exception  ayait  été  faite  cependant  pour  les  mariages 
entachés  d'inceste.  Le  décret  de  Ghildebert  II,  de  596,  établit 
certains  empêchements  au  mariage  résultant  de  la  parenté  on 
de  Tailiance.  G.  2  :  «  In  sequenti  hoc  convenit  una  cumleodos 
nostros  ;  decrevimus  ut  nullus  incestuosum  sibi  societ  coniu- 
gio,  hoc  est  nec  fratris  sui  uxorem,  nec  uxoris  suae  sororem, 
nec  uxorem  patruo  aut  parentis  consanguinei.  Uxorem  patris 
ai  quis  acceperit,  mortis  periculum  incurrat.  »  Après  avoir 
décrété  ces  prohibitions  de  mariage,  Ghildebert  charge  les 
évêques  de  veiller  à  dissoudre  les  unions  incestueuses  contrac- 
tées avant  la  promulgation  de  l'édit  :  «  De  prœteritis  vero 
coniunctionibus,  quœ  incestse  esse  videntur  per  prœdicationem 
episcoporum  iussimus  emendare.  Qui  vero  episcopo  suo  no- 
laerit  audire  et  excommunicatus  fuerit,  peremni  condemna- 
tione  apud  Deum  sustineat  et  de  palatio  nostro  sit  omnino 
extraneus  et  omnes  res  suas  parentibus  legitimis  amittat  qui 
ooluit  sacerdotis  sui  medicamenta  sustinere.  »  On  peut,  il  est 
vrai,  au  lieu  d'entendre  les  mots  de  prœteritis  nuptiis  ainsi 
que  nous  venons  de  le  faire,  comme  B3nQonymes  de  «  de  inces- 
tuosis  nuptiis  jam  initis,  »  les  traduire  par  «  de  reliquis  nuptiis  », 
y  voir,  par  conséquent,  des  unions  contractées  à  des  degrés 
plus  éloignés  que  ceux  dont  parle  Tédit,  et  qui  paraîtraient 
incestueuses  aux  évêques.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  semble 
résulter  du  texte  un  certain  pouvoir  de  juridiction  accordé  à 
révèque,  pouvoir  sanctionné  par  la  loi  civile.  La  décision  de 
Tévêque  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  soumettre  les  époux 
coupables  aux  censures  ecclésiastiques,  mais  encore  de  les 
affecter  dans  leurs  intérêts  matériels  (i). 

§  47.  —  Il  nous  semble  superflu,  après  tout  ce  que  nous 
avons  dit,  d'examiner  les  règles  de  compétence  relatives  aux 
causes  purement  ecclésiastiques,  causœ  ecclesiasticœ,  comme 
les  appelle  Sohm,  p.  235.  En  effet  les  nombreux  documents 
cités  à  ce  sujet  par  cet  historien  se  rapportent  à  l'époque 

(1)  La  lex  Alamannoram  et  la  lez  Bajavarionim  attribuent  compétence 
an  juge  séculier  pour  séparer  les  conjoints  incestueux.  Lex  Alam.  XXXIX, 
i  :  «  Nuptias  prohibemas  incestas.  Itaque  uxorem  habere  non  liceat 
Bocrum  ....  Si  qais  contra  hoc  fecerit,  a  loci  iudicibas  separetor  et  omnes 
facilitâtes  amittat,  quas  fiscus  adquirat.  »  Walter,  1.  c.^  I^  p.  211.  Lez 
B&JQT.  identique,  VI,  1,  Walter,  p.  S61. 
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carolingienne  et  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  maintenant 
de  l'organisation  judiciaire  sous  les  rois  de  la  seconde  race. 
Nous  dirons  seulement  qu'une  causa  ecclesiastica  s'élevant  le 
plus  souvent,  sinon  toujours,  entre  deux  membres  du  clergé, 
doit,  conformément  aux  principes  admis  par  nous,  être  presque 
toujours  portée  devant  le  tribunal  ecclésiastique.  Il  y  a  tou- 
jours à  tenir  compte  du  droit  de  contrôle  et  d'appel  du  roi  et 
le  placitum  palatii  dut  avoir  plus  d'une  fois  à  statuer  sur  des 
causes  de  ce  genre. 

§  48.  —  Matières  mminelles. 

En  matière  criminelle,  comme  en  matière  civile,  Sohm 
n'admet  point  que  le  tribunal  ecclésiastique  soit  un  tribunal 
pénal  proprement  dit  ;  c'est,  à  ses  yeux,  un  tribunal  de  disci- 
plme  [Zuchtgericht)  ;  la  peine  prononcée  est  le  châtiment  du 
péché  et  non  point  celui  de  Tinfraction. 

Quoique  ne  partant  pas  de  ee  point  de  vae»  noua  ne  cher- 
cherons pas  à  établir  théoriquement  que  le  tribunal  ecclésiw- 
tique  possède  une  juridiction  en  matière  criminelle  comme  en 
matière  civile,  et  cela  pour  une  double  raison  :  d'abord  parce 
que  cette  démonstration  ressortira  d'elle-même  des  règles  que 
nous  allons  exposer  et  ensuite  parce  que,  malgré  notre  diver- 
gence théorique,  nous  arrivons  généralement  aux  mêmes  con- 
clusions que  le  critique  allemand  (1)^ 

Dès  avant  l'édit  de  614,  les  évêques  accusés  de  crimes  de 
droit  commun  avaient  su  se  soustraire  à  la  juridiction  sécu- 
lière et  faire  porter  l'accusation  devant  des  synodes  ou  des 
conciles  (2).  C'était  probablement  en  se  fondant  sur  la  loi  là 
du  code  Theodosien,Z>^  episcopisy  qui  avait  été  insérée  dans  le 
code  d'Alaric.  Ainsi  Ebroïn,  qui  commettait  tant  d'excès, 
n'osa,  sans  le  secours  d'un  synode,  satisfaire  son  animosité 
contre  saint  Léger.  C'est  également  devant  une  assemblée 
de  prélats  réunis  à  Paris,  en  580,  que  Chilpéric  poursuivit 

(1)  Nous  avonB  été  amené,  par  une  étude  plus  approfondie  de  la  ques- 
tion, à  modifier  légèrement  la  théorie  dont  nous  avons  donné  la  formule 
résumée  dans  la  Nouvelle  Rev,  hist,  1883, 1.  c,  p.  431. 

(2)  Cependant  on  rencontre  quelquefois  des  éyêques  jugés  au  tribunal 
du  roi.  Ainsi  Césaire,  évèque  d'Arles,  accusé  de  trahison  envers  Alaric  II, 
est  condamné  par  le  roi  et  exilé  à  Bordeaux.  Vita  Cmsarii,  c.  12;  Mabil- 
Ion,  Acta,  1,  663.  V.  Loening,  il,  p.  517. 
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Prétextât^  évoque  de  Rouen,  accusé  ^d'avoir  conspiré  avec 
Mérovée,  fils  du  roi  (Greg.  Tur.,  V*  19.  Aymoin,  III,  21 
et  36).  Quoique  le  crime  de  lèse-majesté  fût  une  infraction 
civOe,  voici  comment  Ghilpéric  soumettait  l'accusation  aux 
évèques  :  «  Quamvis,  venerandi  pontiflces,  regia  potestas 
reum  majestatis  legîbus  condemnare  possit,  ego  tamen 
hune  qui  falsura  sibi  pastoris  nomen  usurpât  conjurationis 
contra  me  factse  authorem,  sacris  non  contradicens  cano- 
nibus  vestrse  audientiœ  reprœsento.  »  En  582,  nous  voyons 
deux  évèques  accusés  de  lèse-majesté,  d'homicide  et  d'adul- 
tère, comparaître,  sur  l'ordre  du  roi  Contran,  devant  un  con- 
cile assemblé  à  Lyon  (Gregor.  Tur.  V,  21.  Aymoin,  III,  18). 
Enfin  Grégoire  de  Tours  lui-même,  accusé  de  diffamation  par 
Frédégonde  fut  poursuivi  de  la  même  manière  devant  le  con- 
cile de  Bienne  (Gregor.  Tur.  V,  60).  V.  encore  Greg.  Tur. 
VIII,  2,  20  ;  X,  19. 

Le  tribunal  qui  juge  les  évèques  est  soit  un  synode  provin- 
cial, soit  un  synode  général  tenu  en  présence  du  roi. 

Quelle  est  exactement  la  nature  de  cette  dernière  assemblée? 
En  principe,  c'est  une  assemblée  purement  ecclésiastique,  com- 
posée d'évèques  seulement  et  apparaissant  alors  comme 
organe  de  la  puissance  ecclésiastique  seule.  Le  roi  n'y  inter- 
vient que  comme  accusateur.  Ainsi,  dans  le  procès  de  Prétextât, 
évèque  de  Rouen,  devant  le  concile  général  de  Paris,  c'est 
Ghilpéric  qui  élève  l'accusation  contre  l'évèque,  mais  le  concile 
ne  délibère  qu'après  que  le  roi  s'est  retiré. 

Dans  d'autres  hypothèses,  le  tribunal  est  composé  de  grands 
laïques  et  ecclésiastiques.  Mais  alors  ce  sont  ces  derniers  seuls 
qui  décident  secundum  canones  sur  l'application  de  la  peine 
ecclésiastique.  Les  grands  laïques  n'interviennent  que  pour 
statuer  sur  l'application  de  pénalités  civiles  accessoires.  C'est 
ainsi  que  nous  entendons  le  diplôme  de  Théodoric  III,  «  quo 
concedit  Ghramlino,  episcopo  ebredunensi,  in  s3modo  depo- 
sito,  facultatem  res  suas  post  degradationem  retinendl.  »  Par- 
dessus, DtpL  t.  II,  n®  388,  a.  617  :  «  Dum  et  episcopos  deregno 
nostro  ...  ad  nostro  palacio  . . .  jussemus  advenire,  et  aliqui 
et  ipsis  qui  in  infidelitate  nostra  fuerunt  inventi,  per  eorum 
cannonis  fuerunt  judecati . . .  unde  Genesio,  Ghadune,  Bli- 
dramno,  LaudobercthoetTernusio,  quïmetropoli  es&e  videntur, 
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velreliqui  quamplurùepiscopi  ipsuajudicantis^  innoBtriprazenda 
fuit  cùfiscmus  adque  desuprascrtpto  epùcopato  «jectus.  Ideo  nus 
una  cum  comiUo  suproicnptarum  ponte feeum  velprocerum  nos'- 
trorum  complacutt  quatenus^  dum  secundum  cananes  tn  tpso  seno- 
date  conctlium  fuerat  degradatus^  ressttas  proprias  pertracUwe- 
mtis,  pro  mercidis  causa  perdere  non  debîrit,  aed  quod  exinde 
facere  voluerit,  una  cum  suprascriptus  patribus  nostris,  taliter 
prœcipemus»  ut  hoc  licentiam  habeat  faciendi . . .  judicatuB 
misericordia  muii,  peUcionem  suam  viai  fuimus  pristetisse.  > 
—  Avant  Tédit  de  614,  la  condamnation  de  Tévèque  n'était 
peut-être  même  pas  toujours  prononcée  exclusivement  par  ses 
pairs  et  cela  parce  que  la  rcyauté  n'avait  pas  encore  entière- 
ment abdiqué  son  droit  de  juridiction  à  Tégard  des  évêques. 
Elle  était  libre  de  faire  entrer  dans  la  composition  du  tribunal 
des  grands  laïques  aussi  bien  que  des  évêques.  C'était»  comme 
nous  l'avons  vu,  la  règle  pour  le  placitum  palatii.  Aussi  Gré- 
goire de  Tours  (YIII,  2),  parle-t-il  d'évêques  (c  discusai ...  areli- 
quis  episcopis  et  optimatibus  régis.  » 

§  49.  —  Si  le  jugement  de  Tévèque  accusé  d'un  crime  est 
remis  à  ses  pairs,  le  pouvoir  séculier  exerce  de  son  côté  cer- 
tains droits  relativement  aux  mesures  à  prendre  vis-à-vis  de  la 
personne  de  l'accusé,  de  l'instruction  de  l'affaire,  de  la  mise 
en  jugement. 

D'abord  la  puissance  séculière  peut  procéder  à  l'arrestation 
del'évêque.  Grégoire  de  Tours  en  rapporte  plusieurs  exemples. 
Ainsi  pour  Théodore,  évêque  de  Marseille,  le  roi  Gontran  cira 
commotus,  jubet  contra  fas  rcligionis  ut  pontifex  summi  Dei 
certatus  vinculis  sibi  exhiberetur  dicens  :  Trudatur  exilio, 
inimicus  regni  nostri,  nenobis  nocere  ampliusvaleat.  »  VI^  14. 
Pour  Egidius,  évêque  de  Reims,  accusé  d'avoir  comploté  la 
mort  de  Ghilpéric,  c  nec  mora  rapitur  episcopus,  et  ad  Het- 
tensem  urbem,  cum  esset .  • .  adducitur,  ibique  sub  custodia 
degens,  rex  episcopos  arcessiri  ad  ejus  examinationem  prœ- 
cepit.  » 

Habituellement  les  accusés  sont  laissés  en  liberté  moyennant 
caution  de  se  représenter  devant  le  synode  au  jour  fixé.  Ainsi 
les  évêques  Palladius  et  Bertchramnus,  accusés  de  haute  tra- 
hison, «  discedenles  a  régis  prœsentia,  cautiones  et  fidejus- 
sores  dederunt,  ut  decimo  calendas  mensis  nooi  ad  synodum 
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convenirent  »Greg.  Tur.  VIII,7.  Palladius,évèque  de  Saintes, 
accasé  de  lèse-majesté,  «  datis  fîdejussoribus  de  praBsentia 
sua  ante  regem,  in  cîvitatem  ingredi  permissus  est.  »  Ibid. 
VIII,  43. 

A  défaut  de  caution,  l'accusé  est  arrêté  et  ses  biens  séques- 
trés provisoirement.  Ainsi  Rotbarius,  duc  de  Marseille,  pro- 
cède à  l'arrestation  de  Tévèque  Théodore^  •  dirigitepîscopum 
ad  prœsentiam  régis  ut  scUicet  ad  sjmodum  quœ  Matiscone 
futura  erat . . .  adesset . . .  statim  res  ecclesiœ  diripit,  et  alia 
quidem  sibi  vindlcat,  alla  subsigiliorum  munitione  concludit.» 
Greg.  Tur.  YIII,  42.  De  même  Palladius,  évêque  de  Saintes, 
o  tfinetur  in  via,  domos  ecclesiœ  describitur,  resque  dirîpiun- 
tur.  »  Ibid.  VIII,  43. 

Le  pouvoir  séculier  procède  ensuite  à  l'instruction  de  Taf- 
falre^  discussio.  Il  interroge  l'accusé,  l'accusateur,  les  témoins,^ 
réunit  les  preuves.  Ainsi,  Nomichius,  comte  de  Uan>ges, 
ayant  eu  connaissance  de  lettres  attribuées  it  'Charterias, 
évêque  de  Périgueux,  <  quœ  multa  impropria  loquebantur  in 
regem  ...  bas  litteras  cum  bis  hotnjaîjbus  ...  sub  ardua  cus- 
lodia  régi  direxit.  Rex  vero  patienter  propter  episcopuro 
mittit,  qui  eu  m  suo  conspectuiprœsentarent,  discussurus  utique 
si  vera  essent  quœ  ei  oppcnebantur,  an  non.  Advenienle  vero 
episcopo,  rex  homines  illos  cum  litteris  reprœsentat,  interro- 
gat  sacerdotem  si  ab  eo  directa  fuerint.  Negat  ille  a  se  di- 
rectas,  interrogantar  vero  bomines  a  quo  eas  acceperint  ... 
adducitur  diaconus  sinemora  ;  interrogatur  arege  :  confitetur 
super  episcopum.  »  Gregor.  Tur.  VI,  22. 

A  la  suite  de  cette  instruction,  le  roi  reconnaît  ou  l'inno- 
cence, on  la  culpabilité  de  l'accusé.  Dans  le  premier  cas, 
celui-ci  est  mis  en  liberté.  L'évêque  Théodore,  de  Marseille, 
«  ad  regem  deductus,  nec  culpabilis  inventus,  ad  civitatem 
suam  redire  permissus  est ...  »  Greg.  Tur.  VI,  11.  Tbéodore 
de  MarseUle  et  l'évêque  Epiphanius  sont  traduits  en  présence 
du  roi  Gontran  :  n  Discussi  a  rege,  in  nuUo  inventi  sunt  cri- 
mine.  Rex  tamen  (par  exception)  jussit  eos  sub  custodia 
degere.  »  Le  roi  rend  alors  une  sorte  d'ordonnance  de  non- 
lieu,  mais  l'instruction  peut  être  reprise  s'il  survient  de  nou- 
velles charges,  ainsi  que  Grégoire  de  Tours  le  dit  à  propos  de 
Palladius  de  Saintes  :  «  Episcopus ...  ad  regem  pergil  ;  adfuit 
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et  Antestius,  sed  nihil  de  his  quœ  opponebat  episcopo  potait 
adprobare.  Episcopus  autem  ad  urbem  redire  jubeiur,  et 
usque  ad  synodum  futuram  dilatatur^  si  forte  aUqua  de  bis 
quse  opponebantur,  evidentius  possint  agnosci.  »  VIII,  43. 

Dans  le  cas  où  l'instruction  a  démontré  la  culpabilité  de 
Taccusé,  le  roi  renvoie  Faffaire  devant  le  synode  qu'il  con- 
voque à  cet  efiet.  Il  y  soutient  Taccusation,  soit  en  personne, 
soit  par  un  de  ses  grands.  Greg.  Tur.  1.  c.  et  X,  19  : 
«  Tune  rex  inimicum  eum  (révoque  Egidius)  sibi,  regionisque 
proditorem  esse  pronuntians,  Enhodium  ex  duce  ad  negotium 
delegit  prosequendnm.  » 

Grégoire  de  Tours  résume  très  bien  les  différentes  phases  de 
la  procédure  dans  le  passage  suivant  relatif  au  procès  de  Pré- 
textât, évèque  de  Rouen  :  «  Audiens  Ghilpericus  quod  epis- 
copus contra  utilitatem  suam  popuiis  munera  daret,  eum  ad 
se  arf-essiri  prœcepit.  Quo  discusso,  reperit  eum  eodem  res 
BrunichUdid  reginse  commendatas  ;  ipsisque  ablatis^  eum  in 
exsilio  usque  ad  sdC^rdotalem  audientiam  retineri  prœcepit. 
Gonjuncto  autem  concilie,  exhibitus  est.  »  V,  19  (I). 

Alors  que  les  évoques  jo?iissaient  déjà  au  vi«  siècle  d'un 
forum  privilégié,  la  juridiction  séculière  avait  conservé  toug 
ses  droits  sur  les  autres  membres  du  clergé  aussi  bien  en  ma- 
tière criminelle  qu'en  matière  civile.  Grégoire  de  Tours  rap- 
porte de  nombreux  exemples  de  clercs  jugés  et  condamnés 
soit  par  le  roi,  soit  par  ses  missi,  soit  par  les  comtes.  lY,  44  ; 
V,  29.  50  ;  VU,  30  ;  VIII,  il,  29.  La  procédure  criminelle  est 
la  même  pour  les  laïques  et  pour  les  clercs.  —  L'Eglise  ce- 
pendant commençait  déjà  à  réclamer  pour  tous  ses  membres 
l'exemption  de  la  juridiction  laïque  en  matière  pénale. 

g  50.  -—  Si  le  jugement  des  évèques  accusés  de  crimes  était 
remis,  dès  le  vi*  siècle,  à  des  synodes  provinciaux  ou  généraux, 

(!)  La  lex  Bajuvariorum  consacre  àTégard  des  évoques  une  procédure 
semblable  à  celle  que  nous  venons  d'esquisser.  «  Et  si  episcopus  culpa- 
bilis  apparet,  non  prssumat  eum  occidere,  quia  summus  pontifex  est  ; 
sed  mallet  eum  ante  regem  vel  ducem,  aut  an  te  plebem  suam.  Et  si 
convictus  de  crimine,  negare  non  possit,  tune  secundum  canones  et  iudi- 
cetur.  Et  si  talis  est  culpa  ut  deponatur,  deponatur  aut  exilietur.  De 
homicidio,  de  forDicatione,  de  consensn  hostili,  si  infra  provinciam 
inimicos  invitaverit,  et  eos  perdere  voluerit,  quos  salvare  debuerat,  pro 
istis  culpis  damnetur.  »  I,  11,  Walter,  p.  247. 
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ce  n'est  cependant  qu'à  partir  de  Tédit  de  Glotaire  que^  en  droit, 
les  évèqaes  purent  réclamer  le  jugement  de  leurs  pairs.  C'est 
ce  que  reconnaît  expressément  le  concile  de  Màcon,  convoqué 
par  le  roi  Contran  en  581.  Le  septième  canon  défend  d'em- 
prisonner les  clercs  pour  aucune  cause  sans  que  l'évèque  Tait 
examinée  :  «  Ut  nullus  clericus,  de  qualibet  causa,  extra  dis- 
cussionem  episcopi  sui,  a  sœculari  judice  injuriam  patiatur, 
Tel  custodiœ  deputetur.  »  Cette  prohibition  ne  s'entend  que 
des  causes  civiles,  car  ce  même  canon  fait  une  exception  for* 
melle  pour  les  causes  criminelles  des  clercs  :  «  Quod  quicumque 
judex,  cujuscumque  clericum,  absque  cama  crtminalt\  id  est 
homicidio,  furto  aut  maleficio,  hoc  facere  prœsumpserit ... 
ab  ecclesise  lumînibus  arceatur.  »  Le  passage  d'Âymoin,  qui 
relate  Taffaire  de  Prétextât,  fait  aussi  la  réserve  des  droits  du 
pouvoir  séculier  dans  le  discours  du  roi  à  l'assemblée  des 
prélats  :  «  ...  quamvis,  venerandi  pontifices,  regia  potestas 
réum  mqfestatù  legtbus  condemnare  possït ...»  C'était  donc  par 
pure  déférence  pour  l'Eglise  que,  jusqu'à  Tédit  de  614,  les 
rois  soumettaient  à  des  assemblées  de  prélats  le  jugement  des 
évèques  prévenus  de  crimes  de  droit  commun. 

L'éditde  614  fait,  comme  nous  l'avons  vu,  une  distinction 
entre  les  causœ  civiles  et  les  crrmniaha  negotia  (4). 

La  distnctio  per  se  est  interdite  au  juge  séculier  dans  les 
premières.  Il  en  est  autrement  pour  les  autres  ;  les  clercs  ne 
jouissent  plus  en  principe  d'aucun  privilège  de  districtio.  Le 
juge  séculier  conserve,  à  leur  égard,  le  droit  de  prendre  les 
mesures  de  contrainte  qu'il  croit  nécessaires  et  de  procéder  à 
l'instruction.  —  Ainsi,  pour  les  simples  dercs,  le  comte  agit 
de  la  même  manière  que  la  royauté  vts^-vis  des  évèques 
avant  614.  Aux  termes  mêmes  de  l'édit,  la  mission  du  juge 
séculier  c'est  de  convincere  le  clerc  de  crimine  capiiali.  C'est 
seulement  lorsque  le  clerc  a  été  convictus  à  la  suite  de  cette 


(1)  Noos  tenons  les  eipressions  criminalia  negotia  comme  synoDimes 
des  crimina  capitalia  dont  parle  la  deuxième  phrase  da  chap.  IV.  Les 
criminalia  negotia  sont  les  infractions  qai  donnent  lieu  à  l'application 
d^ane  peine  publique  proprement  dite.  En  ce  sens,  Sohm,  p.  257.  Contra, 
DoYe,  1.  c,  p.  42.  —  Le  septième  canon  du  concile  de  Mftcon,  a.  582, 
Mansi  IX,  p.  943,  porte  :  «  Absque  cau8acriminali,id  esthouiicidio,  furto 
aut  uialeiicio.  •  Or  ces  trois  crimes  sont  punis  dt  mort. 
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procédure  préparatoire,  qullest  renvoyé  devant  le  juge  ecclé- 
siastique par  le  juge  laïque  pour  y  être  jugé  secundam  ca- 
nones  (1). 

Mais  pour  les  prêtres  et  les  diacires,  excepta  presbytero  et 
diaconOf  c*est  Tévêque  seul  qui  a  le  droit  de  districtio.  Sans 
doute,  Tédit  n'accorde  pas  expressément  ce  droit  à  Tévêque  ; 
néanmoins  celui-ci  seul,  par  la  force  des  choses,  peut  l'exercer, 
puisque  le  juge  séculier  est  dessaisi. 

Qu'il  s'agisse  d'ailleurs  d'un  simple  clerc,  ou  d'un  prêtre, 
ou  d'un  diacre^  le  jugement  est  prononcé  secundum  canones 
eum  pontifictbus.  Les  mots  cum  pontificibus  peuvent  être  en- 
tendus de  deux  manières,  soit  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  mixte  composé  du  juge  séculier  cum  (avecj  pontifîce 
(2),  soit  d'un  jugement  rendu  par  des  juges  ecclésiastiques 
seulement,  cum  (a)  pontificibus  (3).  —  C'est  cette  dernière  in- 
terprétation à  laquelle  nous  nous  rallions,  car,  dans  le  lan- 
gage du  temps  la  préposition  cum  est  souvent  prise  comme 
synonime  de  la  préposition  a.  V.  Greg.  Tur.  III,  33  ;  Y,  26  ; 
VII,  47.  D'ailleurs  le  juge  séculier  serait  incompétent  pour 
statuer  secundum  canones,  pour  prononcer  contre  le  clerc  des 
peines  ecclésiastiques  que  des  ecclésiastiques  seuls  peuvent 
appliquer  (4). 

Lôning,  1.  c.  p.  5^9,  pour  établir  que,  même  après  Tédit 
de  614,  les  clercs  sont  restés  soumis  aux  tribunaux  séculiers 
en  matière  criminelle,  cite  deux  hypothèses  où  un  moine 
et  un  abbé  auraient  été  condamnés,  l'un  à  mort,  l'autre  à  la 
prison  perpétuelle  par  une  juridiction  séculière.  La  première 


(1)  L*édit  de  Clotaire,  euiyant  les  expressions  de  Sohm,  accorde  à  tous 
les  clercs  ce  qui  était  de  droit  pour  les  évoques  au  VI«  siècle  ;  nous 
dirons,  nous,  ce  qui  était  une  tolérance  de  la  royauté  pour  les  évêques. 

(2)  Eîchom,  1.  c.  Bethmann-Hollweg,  1.  c. 

(3)  Sohm,  p.  259.  Lehuerou,  Instit,  CaroL  p.  503.  —  Unger,  Die  aUdeutsche 
Gericfitsverfassung,  p.  388,  a  émis  une  opinion  différente  encore,  mais 
qui,  à  notre  avis,  n'a  aucun  fondement:  Tinstruction  de  Faffaire  serait 
faite  en  commun  par  le  comte  et  Tévèque  et  le  jugement  rendu  par 
le  comte  seul,  mais  secundum  canones. 

(4)  La  lex  Bajuvariorum,  1, 18,  Walter,  I,  p.  248,  attribue  formellement 
le  jugement  des  clercs  aux  ôTÔques  seuls:  «  De  ceteris  causis  (causs 
criminales)  presbyteri,  diaconi,  vel  clerici  ab  episcopis  secundum  illorum 
canones  iudicentur.  » 
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hypothèse  (Vit.  Aigulfi,  Mabillon,  Acta  II,  631)  vise  un  jugo- 
ment  du  tribunal  du  roi:  «  Jussu  enim  regali  perquisitus,  in- 
ventus  est  et  in  vincula  conjectus  atqae  judicio  Francorum 
pœnarum  ferocitate  usque  ad  mortem  vexatus.  »  Or,  dirons- 
nous,  le  roi  pouvait  en  fait  se  réserver  la  connaissance  d*un 
crime  quelconque,  notamment  d'un  crime  de  rébellion.  Quant 
à  Fabbé,  il  est  condamné  par  un  concilium  (Yita  Otmari,  Mit- 
theilungen  zur  vaterlàndisehen  Gesehichte  von  S  Gallen^  XII, 
400  ss).  Rien,  à  notre  avis,  n'établit  d'une  façon  certaine  que 
ce  concilium  soit  le  tribunal  du  comte  et  non  une  assemblée 
ecclésiastique.  Alors  même  que  ce  serait  la  juridiction  séculière, 
notre  thèse  n'en  serait  pas  infirmée,  car  nous  ne  prétendons 
pas  que,  à  des  époques  de  troubles  et  de  violences,  les  prin- 
cipes aient  toujours  été  suivis 

Lôning  invoque  également  le  onzième  canon  du  concile  de 
Châlon  de  650  :  «  Etiam  et  clericos  vel  abbates  ...  invites  at- 
que  districtos  ante  se  faciant  (comités)  exhiberi,  quod  omni- 
modis  nec  religioni  convenit,  nec  canonum  permittit  aucto- 
ritas.  »  Les  évèques,  dit-il,  se  plaignent  d'un  abus  condamné 
par  la  religion  et  les  canons,  mais  ils  ne  disent  pas  qu'il  soit 
contraire  à  la  loi.  —  Nous  ne  voyons,  pour  notre  part,  rien 
d'étonnant  à  ce  que  les  évèques  invoquent  principalement,  et 
même  uniquement,  la  loi  religieuse,  dont  l'autorité  est,  à 
leurs  yeux,  la  seule  à  considérer.  Si  la  pratique  des  officiers 
royaux  avait  été  autorisée  par  la  loi  civile,  le  concile  n'au- 
rait pas  manqué  de  demander  en  même  temps  la  réforme  de 
cette  loi. 

§  52.  —  Il  nous  reste  à  résoudre  une  dernière  question  sur 
la  portée  du  jugement  de  condamnation  prononcé  par  le  tri- 
bunal ecclésiastique.  D'après  M"*  de  Lézardière,  III,  p.  25  et 
247,  a  aussitôt  le  jugement  de  déposition  prononcé  par  les 
juges  ecclésiastiques,  les  magistrats  et  les  tribunaux  séculiers 
exercent  leur  pouvoir  sur  les  clercs  déposés  comme  sur  les 
simples  laïques.  »  En  d'autres  termes,  la  prononciation  des 
peines  canoniques  ne  s'oppose  point  à  ce  que  le  juge  séculier, 
s'eroparant  à  son  tour  du  clerc  dépouillé  de  son  caractère  re- 
ligieux^ ne  le  juge  et  ne  lui  applique  des  peines  publiques 
L'auteur  que  nous  citons  invoque,  pour  établir  sa  doctrine, 
un  passage  de  Grégoire  de  Tours  dans  lequel  on  voit  l'évoque 
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Ëgidius  condamné  à  Texil  après  le  jugement  du  concUe  qui  Ta 
frappé,  «  exsilio  condemn^tus  est.  •  X,  i'9.  Il  invoque  ensuite 
deux  capitulaires  de  Charlemagne  (la  question  se  pose  dans  les 
mêmes  termes  pour  Tépoque  carolingienne),  ordonnant  que  le 
prêtre  qui  aurait  profané  le  saint  chrême  soit  déposé  par  un 
évêque  et  perde  ensuite  la  main  par  Tautorité  du  juge  sécu- 
lier :  «  Ut  presbyter  qui  sanctum  chrisma  donaverit  ad  judi- 
cium  subvertendum,  postquam  de  gradu  suo  fuerit  expo- 
liatus,  manum  amittat.  »  Gapit.  de  809,  c.  40  ;  Bal.  I,  p.  471. 
c  Si  presbyter  chrisma  dederit  ab  epîscopo  degradetur,  et  post- 
modum  a  judice  manum  perdat,  si  propter  judicium  subver- 
tendum  hoc  fecerit.  »  Gapit.  I  de  809,  art.  21  ;  Bal.  I,  p.  467. 
—  Il  cite  enfin  un  passage  des  annales  de  Saint-Bertin  sur 
TafTaire  du  diacre  Garloman,  a  rapportant  qu*après  la  déposir 
tion  du  diacre,  ses  complices  se  réunissant  encore  pour  lui,  U 
devint  nécessaire  de  rappeler  les  faits  sur  lesquels  il  n*avait 
pas  été  jugé  devant  les  évêques^  et  que  le  coupable^  rendu  à 
la  justice  civile,  reçut  devant  le  tribunal  laïque  un  jugement 
de  mort.  » 

Nous  croyons,  au  contraire  (1),  que  le  jugement  de  condam- 
nation prononcé  par  le  tribunal  ecclésiastique  secundum 
canones  est  définitif  et  exclut  en  principe  toute  ingérence 
ultérieure  du  juge  séculier  dans  la  cause  criminelle. 

Nous  en  voyons  la  preuve  d*abord  dans  ce  passage  même 
des  annales  de  Saint-Bertin  invoqué  par  M^^'  de  Lézardière  : 
«  Quod  cum  factum  fuisset,  antiquus  et  callidus  adversarius 
illum  et  suos  complices  ad  argumentum  aliud  excita  vit,  vide- 
licet  quia  liberius  ad  nomen  et  potentiam  regieun  conscendere 
posset...  unde,  post  depostttonem  ejus,  complices  illius  arden* 
tins  cœperunt  se  ei  ùerum  cor^ungere . , .  quatenus  mox,  ut 
locum  invenire  possent,  iUum  a  custodia  in  qua  servabatur, 
educerent  et  sibi  regem  constituèrent.  Quapropter  necesse  fuit, 
etiam  tlla  de  quibus  ab  epùcopùjudtcatus  non  fuerai  in  médium 
revocare  et  secundum  sacrarum  legum  décréta  pro  admissis 
suisj'Wicû)  mortis  addictum,  mitiori  sententia  .  • .  luminibus 
acclamatione  cunctorum  qui  adfuerunt  orbari.  »  D.  Bouq. 
t.  VII;  p.  1 16.  —  Si  le  diacre  coupable  est  condamné  à  mort 

(1)  En  ce  sens,  Sobm,  p.  266  et  s. 
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après  sa  déposition,  c*est  en  raison  de  faits  sur  lesquels  n*avait 
point  porté  le  jugement  des  évéques  ;  donc,  a  contrario,  sur 
les  faits  qui  avaient  été  appréciés  par  le  tribunal  ecclésiastique, 
la  décision  de  ce  tribunal  avait  épuisé  la  question.  Le  clerc  est 
bien  condamné  à  une  peine  publique,  à  mort;  mais  c'est  qu*à 
Tépoque  où  intervient  cette  condamnation  par  le  juge  séculier, 
le  clerc  est  dépouillé  de  son  caractère  ecclésiastique  (post  de- 
positionen),  en  vertu  du  jugement  relatif  aux  premiers  faits  : 
il  est  devenu  simple  laïque  et,  comme  tel,  passible  de  toutes 
les  peines  qui  peuvent  frapper  les  laïques. 

Sans  doute,  sous  les  Mérovingiens,  comme  sous  les  Carolin- 
giens, des  évéques  ont  pu  être  mis  à  mort  ou  soumis  à  des 
châtiments  corporels  rigoureux,  mais  c'est  moins  en  leur  qua- 
lité d'évèques  condamnés  par  un  concile  qu'en  celle  de  rebelle 
(Sohm).  Celui  que  la  royauté  frappe  alors,  c'est  un  adversaire 
politique  dont  elle  réprime  la  rébellion.  On  ne  peut  donc  argu- 
menter de  quelques  cas  isolés  pour  en  induire  que  le  pouvoir 
séculier  frappe  à  son  tour  de  châtiments  corporels  le  clerc 
condamné  par  les  juges  ecclésiastiques. 

Sans  doute  encore,  on  voit  l'ecclésiastique  coupable  frappé 
soit  d'exsilium,  soit  de  confiscation  (Greg.  Tur.  X,  19  et  le 
diplôme  de  Théodoric  III  cité  supra,  Pardessus,  DipL  II,  388). 
Mais  ces  peines  sont  la  conséquence  de  la  sentence  prononcée 
par  le  juge  ecclésiastique  et  non  point  d'une  décision  spéciale 
du  juge  laïque.  La  loi  séculière  de  596  attache  des  effets  civils 
importants  à  l'excommunication  prononcée  par  Tévèque.  Décr. 
de  Childebert  U,  c.  2  (cité  supra),  Boretius,  p.  15.  Rien  d'éton- 
nant donc  à  ce  que  des  effets  semblables  aient  découlé  ipso 
jure  des  sentences  ecclésiastiques.  Si  les  officiers  séculiers  pro- 
cèdent à  l'exécution  de  mesures  de  contrainte  sur  la  personne 
ou  sur  les  biens  du  condamné,  c'est  pour  prêter  main  forte  à 
l'exécution  du  jugement  du  tribunal  ecclésiastique,  ce  n'est 
point  parce  que  ces  mesures  ont  été  ordonnées  par  un  juge 
séculier  statuant  en  second  lieu  ^  Ce  qui  fait  bien  supposer, 
pour  la  confiscation  tout  au  moins,  que  cette  pénalité  acces- 
soire résulte  ipso  jure  de  la  sentence  du  synode  ou  de  l'évèque, 
c'est  que,  d'après  le  diplôme  précité  de  Théoderic  111,  une 
décision  spéciale  est  nécessaire  pour  faire  remise  à  l'évèque 
coupable  de  la  confiscation  encourue. 
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EnÛQ,  quant  aux  capitulaires  de  809,  s*ils  permettent  au 
juge  séculier  de  prononcer  un  châtiment  corporel  contre  le 
clerc  coupable,  c^est  qu*il  s'agit  d*un  crime  d'une  gravité  par- 
ticulière. Le  caractère  exoeptioDiiel  de  ces  capitulaires  ressort 
du  chap.  20  de  Tedictum  Pistense  de  Ghark»  le  Chauve  (a.  864). 
Il  y  est  dit  que,  pour  les  crimes  où  un  laïque  est  puni  de  mort, 
un  clerc  est  simplement  dégradé  :  «  Et  de  tali  causa  unde 
seculares  homines  vitam  perdunt,  inde  clerici  ecclesiasticum 
gradum  amittunt.  »  Il  en  résulte  manifestement  que,  en  prin- 
cipe, le  clerc  coupable  n'encourt  que  les  peines  ecclésiastiques. 

Ainsi,  en  matière  criminelle,  la  juridiction  ecclésiastique  est 
seule  compétente  vis-à-vis  des  clercs^  et  elle  statue  souverai- 
nement. Il  nous  semble  encore  plus  difficile  à  présent  de  ne 
pas  lui  reconnaître  même  compétence  en  matière  civile,  malgré 
tous  les  arguments  que  Ton  a  invoqués  en  sens  contraire.  Si, 
en  efiet,  le  pouvoir  séculier  s'est  dessaisi  du  jugement  des 
affaires  criminelles  en  faveur  des  tribunaux  ecclésiastiques,  a 
fortiori  a-t-il  dû  renvoyer  à  ces  tribunaux  la  connaissance  des 
affaires  civiles  où  des  clercs  sont  intéressés,  car  la  juridiction 
criminelle  est  celle  dont  l'Etat  se  dessaisit  le  moins  facilement, 
parce  qu'elle  touche  davantage  au  droit  public.  Ainsi  Justi- 
nien,  tout  en  accordant  aux  évèques  un  certain  pouvoir  de 
juridiction  sur  les  clercs  en  matière  civile,  réserve-t-il  formel- 
lement les  droits  du  juge  séculier  de  statuer  sur  les  délits  de 
droit  commun  commis  par  les  clercs.  Nov.  73  et  83  (1).  Donc, 
au  point  de  vue  de  la  logique,  nous  le  disons  une  fois  de  plus, 
la  thèse  de  Sohm  ne  nous  semble  pas  plus  jusU&ée  qu'elle  ne 
Test  par  les  documents  de  l'époque  mérovingienne. 

Si  maintenant  nous  nous  rappelons  les  conclusions  que  nous 
avons  admises  relativement  à  l'immunité,  nous  verrons  que  la 
compétence  des  juges  séculiers  de  droit  commun  doit  être  déjà 
singulièrement  restreinte  à  la  fin  de  la  période  mérovingienne. 
L'immunité  se  trouvant  généralement  entre  les  mains  de 
l'Eglise,  on  peut  dire  que  la  France  est,  au  point  de  vue  judi- 
ciaire, partagée  en  deux  parties  d'importance  presque  égale, 
dont  Tune  ressortit  à  des  tribunaux  séculiers,  l'autre  à  des 
tribunaux  ecclésiastiques. 

(1)  V.  Nouvelle  Revue  historique,  1883,  p.  414  et  421. 
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§  53.  —  Sou^  les  Mérovingiens,  comme  à  l'époque  de  la  loi 
salique,  Tunité  judiciaire  est  la  centaine.  Chaque  centaine  a  son 
tribunal  particulier,  présidé  en  principe  par  le  centenier.  Il  n*y 
a  point  de  juridiction  établie  pour  tout  le  comté  ;  lorsque  le 
comte  préside  un  tribunal,  c'est  celui  de  la  centaine  et  non 
celui  du  comté.  Mais,  à  mesure  que  Ton  avance,  le  pouvoir  du 
comte  s*accroit  au  détriment  de  celui  du  centenier  si  bien  que^ 
dans  presque  tous  les  documents  de  Tépoque,  c^est  le  comte 
qui  apparaît  comme  président,  comme  le  judex  ordinaire. 
Ayant  la  faculté  de  présider  le  mal  de  la  centaine,  il  se  réserve 
naturellement  le  jugement  des  procès  les  plus  importants,  de 
sorte  que  la  juridiction  du  centenier  semble  à  la  fin  n'être  plus 
qu'une  juridiction  subalterne.  Nous  croyons,  pour  notre  part^ 
que  cette  révolution  dans  les  attributions  respectives  de  ces 
deux  officiers  judiciaires,  accomplie  en  fait  sous  les  derniers 
Mérovingiens,  fut  consacrée  législativement  par  les  capitulai- 
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res  carolingiens  et  voici,  en  quelques  mots,  quels  nous  parais- 
sent être  les  grands  traits  de  Torganisation  des  tribunaux 
ordinaires.  Le  tribunal  de  la  centaine  a  cessé  d*ètre  Tunique 
juridiction  de  droit  commun.  On  trouve  dans  le  pagus  ou 
comté  deux  sortes  de  tribunaux  :  d*abord  le  tribunal  du  comté 
présidé  par  le  comte  et  tenu  par  cet  officier,  soit  au  chef  lieu 
du  comté,  soit  dans  les  [différentes  localités  de  la  circonscrip- 
tion ;  ce  tribunal  peut  connaître  de  toutes  les  causes  et  c*est  à 
lui  que  sont  réservées  les  plus  considérables  ;  seul  il  peut  se 
constituer  en  plaid  général.  Au  dessous  du  tribunal  de  comté 
sont  établies  la  ou  plutôt  les  juridictions  de  centaine,  car  il  y 
a  autant  de  ces  juridictions  dans  le  comté  que  de  centaines  ; 
présidées  par  le  centenier,  elles  connaissent  de  toutes  les 
affaires  qui  n*ont  pas  été  attribuées  au  tribunal  du  comté.  — 
L'organisation  judiciaire  s*est  donc  compliquée  et  en  même 
temps  perfectionnée  :  pour  emprunter  une  comparaison  à  notre 
organisation  actuelle,  le  tribunal  du  comté,  c'est  le  tribunal 
civil  d'arrondissement,  le  tribunal  de  la  centaine,  la  justice  de 
paix  du  canton.  Il  existe  des  degrés  de  juridiction  assez  mar- 
qués entre  les  deux  ordres  de  tribunaux  carolingiens,  sans  que 
toutefois  l'on  puisse  parler  d'une  hiérarchie  judiciaire  identi- 
que à  celle  du  droit  moderne. 

Cette  organisation  que  nous  venons  d'esquisser  s'étend  à 
toutes  les  provinces  qui  forment  la  France  proprement  dite, 
du  nord  au  midi,  de  l'est  à  l'ouest.  Sans  doute,  dans  le  midi, 
la  densité  relative  de  la  population  romaine  et  wisigothe  dut 
avoir  pour  effet  d'entraver  plus  qu'ailleurs  l'introduction  des 
règles  du  droit  franc.  Il  en  fut  de  même  pour  la  Bretagne,  en 
raison  de  l'indépendance  relative  dont  cette  province  jouit 
assez  longtemps.  Néanmoins,  on  peut  affirmer,  et  les  nom- 
breux documents,  empruntés  à  toutes  les  parties  de  la  France, 
que  nous  aurons  l'occasion  de  citer  sont  là  pour  l'attester,  que 
les  institutions  judiciaires  franques  étaient  reçues  dans  toutes 
les  régions  de  l'ancienne  Gaule  sur  lesquelles  s'étendit  succes- 
sivement l'autorité  des  conquérants  venus  des  bords  du 
Rhin  (1). 


(1)  V.  sur  ce  point  Sobm,  I.  c.  p.  485  es.   Waitz  111,  2»  p.  404.  Betb- 
Hjann-Holweg,  t.  v.  p.  Sd. 
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SECTION  I. 

LES  CIRCONSCRIPTIONS  JUDICIAIRES  ET  LES  DIFFÉRENTS  PLAIDS. 

2  54.  —  Gomment  les  circonscriptions  judiciaires  sontrelles 
fixées  dans  le  droit  carolingien  ?  Quelle  est,  en  d*autres  termes,, 
rassemblée  judiciaire  (GenchUversammlung)  ?  Faut-il  dire  que, 
pendant  toute  la  période  franque,  la  centaine  est  restée  Tunité 
judiciaire  (i)  ?  Doit-on,  au  contraire,  admettre  la  création  par 
les  rois  de  la  seconde  race  d'une  nouvelle  juridiction  et  la 
coexistence  d*un  tribunal  de  comté  et  de  tribunaux  de  cen- 
taines?—  Nous  avons  déjà  indiqué  (supra  §  53)  notre  manière 
devoir,  nous  devons  la  justifier  et  réfuter  la  forte  argumenta- 
tion sur  laquelle  on  appuie  Topinion  que  nous  écartons. 

Dans  une  instruction  de  786  à  ses  missi,  où  il  les  charge  de 
recevoir  le  serment  de  fidélité  de  ses  sujets,  Charlemagne  s'ex- 
prime ainsi,  c.  4,  Boret.  p.  67  :  «  ....  atque  cuncta  generaiitas 
populi ...  qui  ad  placita  venissent ...  omnes  jurent  et  nomina 
velnumerumde  ipsisquijuraveruntipsi  missi  in  brebem  secum 
adportent  et  comités  similiter,  de singults  centimes  semott,  tam 
de  iJlos  qui  infra  pago  nati  sunt,  pagensales  fuerint,  quamque 
et  de  illis  qui  aliunde  in  bassalatico  commendati  sunt.  »  Ainsi, 
dit  Sohm,  les  missi  doivent  faire  dresser  les  procès- verbaux 
(brevia)  des  noms  de  ceux  qui  ont  prêté  le  serment^  et  cela  «  de 
singulis  centinies  (centenis)  »,  c'est-à-dire  pour  chaque  centaine 
séparément.  On  ne  dresse  pas  de  procès-verbal  pour  tout  le 
comté.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  pour  la  prestation  du 
serment  est  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  centaine.  De 
même  que  sous  les  Mérovingiens,  il  n'y  a  point,  dans  l'empire 
carolingien,  d'assemblée  de  comté. 

Quarante  ans  après,  en  829,  un  capitulaire  de  Louis  le 
Débonnaire  à  ses  missi  renouvelle  les  mêmes  prescriptions  en 
ce  qui  concerne  la  prestation  de  serment  et  ordonne  des  re- 
vues pour  l'armée  per  singulas  ceutenas.  G.  5,  Pertz,  p.  354  : 
(c  Yolumus  atque  jubemus  ut  missi  nostri  diligenter  inqui- 
rant,  quanti  homines  liberiin  singulis  comitatibus  maneant ... 

(1)  Sohm,  p.  278  88.  Eichorn,  A.  G.,,  I  p.  393  88.  Thuclicum,  Gauvcrf. 
p.  82. 


124  CHAPITRE   1. 

et  hœc  ratio  examinetur  per  singulas  centenas,  ut  veraciter 
sciant  atque  describant  qui  in  exercitalem  ire  possunt  expedi- 
tionem  ...  Et  qui  necdum  nobis  fidelitatem  promiserunt,  cum 
sacramento  nobis  fidelitatem  promittere  faciant.  »  Àinsi^  pour 
ia  revue  militaire,  comme  pour  la  prestation  de  serment, 
l'assemblée  est  celle  de  la  centaine. 

Enfin  un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve  de  861  prescrit 
en  ces  termes  la  publication  de  Tédit  de  Quierzy.  Pertz,  p.  477  : 
«  Hanc  autem  nostram  de  praesenti  tempore  constitutionem 
...  et  in  palatio  nostro  et  in  civitatibus,  et  in  mallis  atque  in 
placitis  seu  in  mercatis,  relegi,  adcognitari  et  observari  man- 
damus.  >i  La  loi  n*est  point  publiée  une  seule  fois,  pour  tout 
le  comté,  mais  dans  les  villes,  dans  les  tribunaux  et  lieux  de 
marché,  c'est-à-dire  dans  les  tribunaux  de  centaine,  dans  les 
assemblées  de  centaine. 

§  55.  —  Ces  documents,  selon  Sohm,  établissent,  pour  toute 
la  durée  de  la  période  carolingienne,  la  non  existence  d'une 
assemblée  de  comté.  —  A  nos  yeux,  au  contraire,  ils  sont  in- 
suffisants à  faire  cette  preuve,  et  nous  croyons  qu'on  peut  très 
bien  les  concilier  avec  Tinstitulion  d'une  circonscription  judi- 
ciaire plus  étendue  que  la  centaine.  La  prestation  de  serment, 
la  revue  des  troupes,  la  publication  de  la  loi  auraient  pu  s'ac- 
complir dans  des  assemblées  de  centaine  ;  on  comprend  la  dé- 
centralisation à  ce  triple  point  de  vue,  parce  qu'elle  aurait  eu 
pour  but  de  faciliter  les  opérations  et  d'occasionner  moins  de 
dérangements  aux  habitants  du  comté  (1).  On  ne  pourrait  cepen- 
dant en  conclure  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'assemblées  de  comté 
pour  l'administration  de  la  justice  et  le  règlement  des  ques- 
tions politiques  et  d'intérêt  générai,  choses  toutes  diff'érentes 
de  celles  dont  s'occupent  les  capitulaires  précités. 

Mais  il  n'est  même  pas  certain  que,  pour  deux  au  moins  de 
ces  capitulaires,  l'interprétation  proposée  soit  admissible.  En 
efiet,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  des  textes  que  les  me- 
sures dont  ils  parlent,  à  savoir  la  prestation  de  serment  et  la 
revue  de  l'armée,  s'exécutent  dans  les  centaines.  Tout  ce  qu'ils 


(1)  Aussi  le  capitulaire  prescrit-il  la  publication  de  Tédit  non  seule- 
ment dans  les  chefs  lieux  judiciaires,  mais  encore  dans  les  lieux  de 
marché. 
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prouvent,  c'est  que  le  tableau  des  citoyens  qui  ont  prêté  ser- 
ment, ou  qui  sont  propres  au  service  militaire  doit  être  dressé 
par  centaine  (1)  Capit.  a.  786  :  «  Numerum  de  singulis  cen- 
tenis  semoti,  secnm  in  brebem  adportent.  »  Gapit.  a.  829  : 
«  Ratio  examinetur  per  singulas  centenas.  »  Il  en  est  ainsi  pour 
qu'il  y  ait  moins  de  chances  d'erreurs  ou  d'omissions  dans  les 
listes,  (c  ut  veraciter  sciant  illos  atque  describant.  »  Donc  l'ar- 
gument qu'on  a  tiré  de  ces  capitulaires  fait  absolument  défaut. 

Nous  donnerons  une  dernière  raison  pour  écarter  le  capitu- 
laii*e  de  829,  relatif  aux  réunions  militaires  :  c'est  que  ces  réu- 
nions ne  coïncident  plus  avec  les  assemblées  judiciaires.  La 
preuve  en  est  dans  la  défense  édictée  par  les  textes  de  se  rendre 
au  plaid  en  appareil  de  combat,  avec  la  lance  et  le  bouclier. 
Gapit.  a.  803-813,  c.  4 ,  Boret.,  p.  156  :  c  Ut  nullus  ad  mallum 
vel  ad  placitum  arma,  idestscutum  et  lanceam,  non  portet.  » 
—  Gonstit.  Olonn.  a.  823,  c.  5,  Boret.,  p,  318:  «  Yolumus  ut 
cum  collecta  vel  sentis  in  placito  comitis  nullus  venire  prœsu- 
roat,  et  si  prœsumpserit  bannum  conponat  »  (9). 

Les  trois  placita  generalia  que  Gharlemagne  a  organisés 
nous  apparaissent  incontestablement  comme  des  assemblées 
de  comté  et  non  point  simplement  comme  la  réunion  de  tous 
les  hommes  libres  de  la  centaine.  Il  est  vrai,  ainsi  qu'on  Ta 
objecté,  qu'aucun  texte  ne  porte  d'une  manière  formelle  que 
l'empereur  ait  établi  des  tribunaux  de  comté  distincts  des 
tribunaux  de  centaine.  Mais  ce  silence  des  capitulaires  provient, 
à  notre  avis,  de  ce  que  les  tribunaux  de  comté  devaient  exister 
en  fait  sous  les  derniers  Mérovingiens.  Il  n'y  aurait  pas  eu  sur 
ce  point  une  de  ces  innovations  que  l'empereur  ou  ses  bio- 
graphes se  complaisent  à  décrire  et  à  rappeler.  Néanmoins,  les 
capitulaires  et  d'autres  documents  de  l'époque  présupposent, 
ainsi  que  nous  essaierons  de  rétablir^  l'existence  de  deux 
ordres  de  tribunaux. 

Disons  d'abord  que,  s'il  n'y  avait  eu  que  des  assemblées  de 
centaine,  il  aurait  été  souvent  bien  difBcile,  sinon  impossible, 

(1)  Wait£,  m,  2«,  p.  529. 

(2)  Le  port  de  Tépée  ou  du  poignard  est  permis.  G^est  probablement 
ces  armes  qu'autorise  le  canon  17  du  concile  de  Mayence  de  813,  Mansi 
XIV,  p.  70  :  tt  Laicis  qui  apud  nos  (clorici)  sunt  arma  porlare  non  prae- 
jodicemuff,  quia  antiquus  usus  est  et  ad  nos  usqne  pervenit.  » 
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au  comte  de  mettre  à  exécution  les  prescriptions  de  Charle- 
magne  sur  la  tenue  des  trois  plaids  généraux  annuels.  Le  comte 
aurait  été  obligé  de  tenir  ces  trois  plaids  dans  chacune  des 
centaines  de  son  ressort  ;  or,  les  centaines  pouvaient  être  fort 
nombreuses,  surtout  dans  l'hypothèse,  qui  se  présentait  quel- 
quefois, où  il  n*y  avait  qu'un  seul  comte  pour  deux  comtés. 
Il  est  en  effet  arbitraire  de  limiter  à  trois  ou  quatre  le  nombre 
des  centaines  d'un  comté,  elles  pouvaient  s'élever  à  un  chiffre 
beaucoup  plus  considérable  (4).  L'impossibilité  de  tenir  un 
plaid  général  dans  chaque  centaine  parait  plus  évidente  encore 
quand  on  se  réfère  au  capitulaire  de  864,  c.  32  (Pertz.  p.  496), 
lequel  suppose  que  le  plaid  se  tient  dans  la  semaine  qui  suit 
Pâques. 

Les  assemblées  de  centame  ^'auraient  d'ailleurs  pas  eu  l'au- 
torité nécessaire  pour  statuer  sur  les  questions  d'intérêt  sou- 
vent très  élevé,  qui  étaient  soumises  aux  assemblées  géné- 
rales (S) ,  telles  que  les  modifications  à  apporter  aux  lois 
existantes.  Peu  importe,  ce  qui  du  reste  n'est  pas  démontré, 
que  ce  soit  dans  des  assemblées  de  centaines  que  l'on  ait  pro- 
cédé à  la  prestation  de  serment,  à  la  revue  des  hommes  d'armes 
et  à  la  publication  de  la  loi  :  c'étaient  là  des  opérations  bien 
moins  importantes  et  qui,  nous  en  avons  donné  la  raison, 
devaient  plutôt  s'accomplir  dans  la  centaine  que  dans  une 
assemblée  de  comté  (3). 

En  857,  Charles  le  Chauve,  voulaut  réprimer  le  brigandage, 
décrète  l'application  de  peines  sévères  aux  coupables  et  or- 
donne, en  conséquence,  la  tenue  d'assemblées  populaires. 
Gapit.  Carisiac.  Pertz,  p.  452:  c  Quorum  consullu  decrevimus 
ut...  episcopi  quique  in  suis  parochiis,  et  missi  in  illorum 
missaticis,  comùesque  in  eorum  comùattlms ,  pariter  placita 
teneant,  quo  omnes  reipublicœ  ministri  et  vassi  dominici. 


(1)  Gp.  Cartulaire  de  Beaulieu,  p.  Si2  88.  Cartulaire  de  Redon^  p.  95 
et  203. 

(2)  Waitz,  III,  2«  p.  475. 

(3)  WaiU,  1.  c.  argumente  des  expressions  concilium,  conoentus  pUr 
àlicus,  employées  à  Tépoque  carolingienne  pour  désigner  le  tribunal  da 
comté  et  qui,  suivant  lui,  indiquent  des  réunions  plus  considérables.  — - 
Sohm  pense^  au  contraire,  que  ces  expressions  sont  équivalentes  &  celles 
qui,  depuis  la  loi  salique,  servaient  à  désigner  rassemblée  de  centaine. 


JTTRIDICTIONS  DB  DROIT  COMMUN.  127 

omnesque  quicunque  vel  quorumcunque  homines  m  eisdem 
parœhm  vel  comitattbus  commanent  ^  sine  ulla  personarum 
excepUone  vel  excusatione  aat  dilatione  conveniant.  i  —  Cou- 
vent, ap.  S.  Quint,  a.  857,  Adnunt.  Karoli,  Pertz»  p.  456  : 
«  Yolumus ...  ut  per  omne  regnum  nostrum  episcopi  et  misai 
nostri  ac  comités  m  singuUs  parochtù  ac  comitattbus  placùa 
tenearU  et  ad  illa  placita  omnù  homo  quiplacitum  eustodîre  débet 
et  m  tilts  comitatibus  commanet^  sine  exceptione  et  excusatione 
conveniat.  •  Ainsi,  les  comtes  doivent  tenir  dea  assemblées 
dans  leur  comté^  c  in  illorum  comitatibus».  Les  textes  ne  font 
aucune  allusion  aux  assemblées  de  centaines  que  devraient 
tenir  les  comtes,  et  cependant,  s*il  n*y  avait  eu  que  des  assem- 
blées de  ce  genre,  rien  n'était  plus  simple  que  de  dire  m  t/fo- 
nm  centenis.  La  preuve  qu'il  s'agit  d'une  assemblée  de  comté, 
c'est  que  l'empereur  impose  l'obligation  d'y  comparaître  à 
tous  ceux  qui  résident  dans  le  comté, in  «comitatibus  com- 
manent.  d 

Sohm  cherche  à  écarter  la  force  probante  de  ces  documents 
en  disant  que  les  évèques  qui,  dans  leurs  diocèses,  doivent, 
comme  les  comtes,  convoquer  des  assemblées  du  peuple,  ne 
tiennent  point  des  assemblées  de  diocèse  (Diocesanversammlung), 
mais  une  série  d'assemblées  dans  les  différentes  décanies  de 
leur  ressort  (circumire  parochiam).  Or,  dit-il,  comme  la  dis- 
position portant  n  que  les  évèques  doivent  tenir  dans  leur 
diocèse  des  assemblées  auxquelles  chaque  habitant  du  diocèse 
doit  comparaître,  »  ne  signifie  point  qu'il  y  ait  une  assemblée 
de  diocèse,  de  même  la  disposition  édictant  que  les  comtes 
doivent  tenir  dans  leur  comté  des  assemblées  auxquelles  doi- 
vent comparaître  les  habitants  du  comté,  n'emporte  point 
nécessairement  cette  conséquence  que  ce  soient  des  assemblées 
de  comté.  Bien  plus,  la  comparaison  faite  entre  le  comte  et 
l'évèque  montre  que  les  comtes  doivent  tenir  une  série  d'as- 
semblées dans  les  différentes  centaines.  —  Cette  objection  est 
très  spécieuse,  mais  elle  a  un  grave  défaut,  c'est  d'essayer  de 
renverser  par  une  simple  conjecture  la  décision  formelle  d'un 
texte.  Nous  ne  nions  point  qu*il  y  ait  à  faire  une  certaine 
comparaison  entre  l'évèque  et  le  comte,  le  premier  devant 
circumire  parochiam,  tandis  que  le  second  doit  circumire  co- 
raitatum.  Le  comte  peut,  comme  nous  le  verrons,  tenir  des 
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assises  tantôt  dans  une  localité,  tantôt  dans  une  autre  ;  mais 
rassemblée  qu*il  préside  alors  est  celle  du  comté  et  non  celle 
de  la  centaine,  et  c*est  à  ce  plaid  que  doivent  se  rendre  tous 
les  hommes  libres  qui  résident  dans  le  comté,  «  omnis  homo 
qui  placitum  (comitatus)  custodire  débet  et  in  illis  comitatibus 
commanet;  conveniat.  » 

L'historien  que  nous  combattons  croit  trouver  dans  un  canon 
du  concile  de  Tribur  de  895  (Mansi  XVIII,  p.  137),  la  confir- 
mation évidente  de  Tinterprétation  qu'il  donne  aux  capitulaires 
de  857.  Can.  9  :  «  Gum  autem  episcopus  episcopatum  circum- 
eundo  perrexerit  et  placitum  canonice  constitutum  decreverit, 
populumque  sibi  creditum  illo  invitaverit,  atque  cornes  eodem 
die,  sciens  placitum  ab  episcopo  condictum  vel  nesciens,  pla- 
citum cum  populo  suum  condixerit  et  per  bannum  illuc  ve- 
nire  prseceperit,  placitum  comitis  omnes  postponant,  et  cornes 
ipse  :  î'demque  populus  post  episcopum  festine  pergant. —  Ut 
autem  unanimitas  et  concordia  sit  inter  episcopos  et  comités, 
placuit  ut  si  quis  episcopus  domi  residens  convenlum  populi 
esse  voluerit,  et  comes  nibilominus  in  ipsa  eademque  die  pla- 
citum esse  dixerit,  effectum  obtineat  qui  prior  indicaverat.  » 
Il  s'agit,  dans  ce  texte,  de  prévenir  les  conflits  entre  les  synodes 
épiscopaux  et  les  plaids  du  comte. — Nous  admettons  qu'il  est 
question  de  plaids  généraux  du  comté  où  doivent  se  rendre 
tous  les  hommes  libres  et  non-seulement  les  scabins.  Le  conflit 
provient,  nous  le  reconnaissons  encore,  de  ce  que  les  mêmes 
personnes  (idem  populus]  sont  convoquées  à  l'une  et  à  l'autre 
assemblée  et  sont  partant  dans  l'impossibilité  de  remplir  simul- 
tanément leurs  devoirs  envers  l'autorité  ecclésiastique  et  envers 
l'autorité  civile.  S'ensuit-il  pour  cela,  comme  le  dit  Solim, 
que  les  plaids  du  comte  n'aient  été  que  des  réunions  de  cen- 
taine ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  pour  un  double  motif.  Il 
faudrait  d'abord  admettre,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  démontré, 
que  les  décanies  ecclésiastiques  correspondaient  aux  centaines 
civiles.  Puis,  même  en  supposant  cette  confusion  des  circons- 
criptions civiles  et  religieuses,  le  texte  ne  comporte  pas  néces- 
sairement la  solution  de  Sohm.  Les  mêmes  citoyens,  idem 
populus,  sont  bien  convoqués  par  les  deux  autorités.  Mais  si 
le  comte  convoque  les  mêmes  personnes  qui  sont  déjà  obligées 
de  se  rendre  au  synode,  ne  convoque-t-il  qu'elles  ?  Ne  s'adresse- 
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t-il  pas  en  môme  temps  à  tous  les  hommes  libres  du  comté? 
Les  mots  du  texte,  idem  populus,  comportent  aussi  bien  notre 
interprétation  que  celle  que  nous  écartons.  Par  conséquent,  le 
canon  du  concile  de  Tribur  nous  semble  indifférent  dans  la 
discussion. 

Les  capitulaires  que  nous  avons  examinés  ne  sont  point  les 
seuls  d'où  Ton  puisse  induire  l'existence  du  tribunal  de  comté. 
Le  troisième  capitulaire  de  813  s'occupe  de  la  convocation  au 
plaid  du  comté,  Baluze,  I,  p.  512,  c.  41  :  «  Deingenuis  homi- 
nibus  quomodo  aut  qualiter  ad  placitum  per  bannum  debeant 
venire.  Ingeouus  si  per  comitem  aut  per  missum  suum  banni- 
tus  fuerit  infra  comitalum  de  maxima  causa  super  noctes  qua- 
tuordecim  ad  placitum  veniat...  »  G.  42  :  ^  Si  in  alto  comtiatu 
est  super  noctes  quadraginta  duas...  si  m  tertio  comitatu suiper 
noctes  quadraginta  duas.  •  Si  la  centaine  avait  été  la  seule 
circonscription  judiciaire,  les  délais  auraient  vraisemblable- 
ment été  réglés  d'après  la  résidence  dans  la  centaine  ou  en 
dehors  d'elle  et  non  point  en  considération  de  la  résidence 
dans  le  comté  ou  en  dehors  du  comté. 

Un  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire,  de  819,  vise  évidem- 
ment les  plaids  du  comte  par  opposition  à  ceux  de  la  centaine. 
Boret.,  p.  î,90,  c.  14  :  •  De  placitis  siquidem  quos  liberi  ho- 
mines  observare  debent,  constitutio  genitoris  nostri  penitus 
observanda  atque  tenenda  est,  ut  videlicet  in  anno  tria 
solummodo  generalia  placita  observent  et  nullus  eos  amplius 
placita  observare  compellat....  Ad  cœtera  vero  quœ  cente- 
narii  tenent  non  alius  venire  jubeatur....  t  Les  trois  plaids 
généraux  apparaissent  comme  des  plaids  du  comté,  et  les 
autres,  cœtera,  comme  tenus  par  les  centeniers  dans  chaque 
centaine. 

La  même  opposition  entre  le  plaid  du  comte  et  celui  du 
centenier  se  retrouve  dans  le  capitulaire  de  justitiis  faciendis 
de  811-813,  c.  8,  Boret.  p.  177:  «  Gaeterisveromensibusunus- 
quisque  comitum  placitum  suum  habeat  et  justitias  faciat.  » 
Le  plaid  que  tient  le  comte  est  bien  le  sien,  suum,  car,  dans  le 
quatrième  chapitre  du  même  capitulaire,  on  traite  du  plaid  du 
centenier,  de  placito  centenarii,  plaid  distinct.  Jamais  on  ne 
voit  les  capitulaires,  en  parlant  du  rôle  judiciaire  du  comte, 
dire  qu'il  tient  le  plaid  de  la  centaine. 

9 
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Il  ressort  enfin  du  premier  capitulaire  de  819  de  Loais  le 
Débonnaire  (jue  le  comté  forme  une  circonscription  judiciaire. 
Le  texte  règle  la  question  de  savoir  où  Ton  doit  aller  chercher 
les  témoins  dans  un  procès  et  voici  ce  qu*il  décide.  Boret.  p. 
283,  c.  10  :  (c  Testes  vero  de  quaiibet  causa  non  aliunde  quse- 
rantur  nist  de  ipso  comitatu  in  quo  res  unde  causa  agitur 
positœ  sunt;  quia  non  est  credibile  ut  vei  de  statu  hominis, 
vel  de  possessione  cujuslibet  per  alios  melius  rei  veritas  co- 
gnosci  valeat  qnam  per  illos  qui  viciniores  sunt.  »  Le  plaid  où 
s*agite  la  contestation  visée  par  le  texte  est  présidé  par  le  comte, 
car  on  y  juge  une  question  de  liberté  ou  de  propriété  immo- 
bilière (V  infra§  96);  or,  si  c'était  une  assemblée  de  centaine,  le 
texte  y  aurait  fait  allusion  et  il  aurait  dû  limiter  le  choix  des 
témoins  à  la  centaine  et  non  le  permettre  dans  tout  le  comté, 
de  ipso  comitatu.  L'assemblée  judiciaire  présidée  parle  comte 
est  donc  une  assemblée  de  comté. 

§  56.  —  Go  n'est  pas  seulement  dans  les  capitulaires,  c'est 
encore  dans  les  diplômes  de  l'époque  qu'on  trouve  la  preuve 
de  l'existence  d'un  tribunal  de  comté. 

Nous  citerons  d'abord  le  procès-verbal  d'une  assemblée 
tenue  en  exécution  du  capitulaire  de  803,  c.  19  (Pertz,  p.  415) 
par  lequel  Charlemagne  prescrit  à  ses  missi  d'obtenir  l'assen- 
timent du  peuple  pour  ses  capitulaires  legibus  addenda,  «  ut 
populus  interrogetur  de  capitulis  quœ  in  lege  novitcr  addita 
sunt.  »  Ce  procès-verbal  est  rapporté  parPertz,  p.  112  (Notice 
sur  le  God.  Paris.  Capitul.  quse  in  lege  salica  mittenda  sunt.  » 
Il  porte  :  «  Anno  tertio  clementissimi  domni  nostri  Karoli 
augusti  sub  ipso  anno  haec  facta  capitula  sunt  et  consignata 
Stephano  comiti  ut  hœc  manifesta  fecisset  in  civitate  Parisius 
mallo  publico,  et  ipsa  légère  fecisset  coram  t'ilis  scabineis  quod 
et  ita  fecit.  Et  omnes  in  unum  consenserunt  quod  ipsi  voluis- 
sent  omni  tempore  observare  usque  in  posterum  ;  etiam  omnes 
Scabinet\  Epïsropt\abbates,  rome'tes  manu  propria  firmaverunt.» 
Waitz ,  Walter  et  Boretius  estiment,  et  avec  raison  croyons- 
nous,  qu'il  s'agit,  dans  ce  document,  d'une  assemblée  de  comté, 
et  cela  en  raison  du  nombre  et  du  rang  des  personnages  qui  y 
assistent.  (1).  Sohm  objecte  que  la  réunion  n'est  véritable- 

(1)  Waitz,  m,  2»  p.  529,  est  même  porté  à  croire  à  une  assemblée 
commune  à  plusieurs  comtés*. 
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ment  tenue  que  par  les  scabins  de  Paris^  illis  scabiniis,  les  sca- 
bins  de  la  centaine.  Nous  pensons  que  c'est  donner  trop  d'im- 
portance au  mot  illù,  qui  peut  aussi  bien  désigner  tous  les 
scabins  présents  à  rassemblée,  omnes  scabinei.  Ces  scabins 
sont-ils  ceux  de  la  centaine  ou  du  comté?  Le  texte  laisse 
plutôt  supposer  que  ce  sont  ceux  du  comté,  car  le  plaid  se 
tient  précisément  dans  la.civitas,  au  chef-lieu  du  comté  et  non 
dans  une  simple  ville  de  centaine. 

Waitz  cite  un  autre  document  beaucoup  plus  précis  sur  le 
caractère  de  l'assemblée  dont  il  rapporte  les  délibérations  (1). 
C'est  un  diplôme  du  Codex  dtplomattcus  Fuldensts  de  Dronke, 
n®  456  (a.  825)  :  c  Factus  est  publicus  conventus  Papponis 
eomiils  et  totius  cùmitatus  ef us  in  terminis  villae  G.  »  Sohm, 
pour  écarter  l'argument  tiré  de  ce  texte  qui  mentionne  for- 
mellement la  tenue  d'une  assemblée  de  tout  le  comté,  fait  l'ob- 
jection suivante  :  tous  les  habitants  du  comté  sont  ici  rassem- 
blés non  point  en  qualité  de  Dingpflickttge  (tenus  au  service 
du  plaid),  mais  comme  Inqidsittonszeugen  (témoins  d'en- 
quête), «  facta  est  exquisitio  magna  in  eodem  conventu  de  ter- 
minis monasterii  H  »,  c'est  donc  que  l'assemblée  de  comté 
n'est  point  une  assemblée  judiciaire.  D'ailleurs,  ajoute  t-on, 
ce  n'est  pas  le  seul  exemple  d'assemblées  de  ce  genre.  Ainsi, 
au  commencement  du  ix«  siècle,  les  missi  royaux  convoquent 
à  un  plaid,  in  villa  quae  dicitur  in  Monte,  les  pagenses  du 
comté  d'Autun  (fecerunt  ibi  venire  îpsos  pagenses  nobiliores 
etcseteros  quamplures  dejam  dicio  comitatu),  afin  de  les  en- 
tendre comme  témoins  d'enquête  relativement  à  la  villa  Patri- 
ciatus,  et  fecerunt  requistum  ut  veritatem  dixissent  de  villa  P. 
(2)  —  L'interprétation  du  diplôme  de  825  n'est  que  spécieuse. 
II  en  ressort  d'une  manière  certaine  que  les  hommes  libres  de 
tout  le  comté  y  sont  convoqués.  Pourquoi  ?  Pour  statuer  sur 
une  contestation.  Dans  le  but  d'arriver  à  la  solution,  on  de- 
mande aux  hommes  libres  leur  avis  sur  les  limites  de  tel  mo- 
nastère^ exquisitio  magna.  L'enquête  est  magna  en  raison  de 
l'importance  des  intérêts  en  litige,  et  les  hommes  libres  tran- 

(1)  Cp.  les  documeQts  cités  par  le  même  auteur,  t.  VIII,  p.  53,  et  qui 
établissent,  pour  la  période  de  850-1150,  Tezistence  de  plaids  du  coojtp. 

(2)  Pérard,  Recueil  de  plus,  pièces,  p.  33  n»  12  V.  les  autres  hypothèses 
indiquées  par  Sohm,  p.  240  et  291. 


132  CHAPITRE  1. 

cheot  le  procès  en  donnant  Tavis  qa'on  leur  demande,  re- 
quistum.  On  aboutit  dans  cette  assemblée  à  de  véritables  dé- 
cisions judiciaires  :  «  Quisquis  in  iilo  placito  repertus  fuerai 
aliquid  sibi  ...  injuste  retinere  ...  Hocsecundum  legem  ipso- 
rum  coram  ...  comité  et  omniconventu  restituit.  »  D'ailleurs, 
comme  le  remarque  Waitz  (i),  le  comte  n*aurait  pas  été 
compétent  pour  ordonner  une  pure  procédure  d'inquisitio. 

§  56.  —  La  solution  présentée  par  Sohm,  relativement  aux 
circonscriptions  judiciaires,  nous  parait  d'ailleurs  en  contra- 
diction avec  celle  qu'il  admet  pour  les  règles  de  compétence 
et  que  nous  allons  rapidement  tracer  d'après  lui  : 

C'est  le  comté  et  non  plus  la  centaine  qui  forme  l'unité  lo- 
cale (le  ressort),  au  point  de  vue  de  la  compétence.  Le  forum 
doroicilii  se  détermine  d'après  la  résidence  dans  le  comté  ;  ie 
forum  rei  sitae  dépend  de  la  situation  de  l'immeuble  dans  le 
comté  ;  le  forum  delicti  commissi  de  la  perpétration  du  délit 
dans  le  comté. 

Ainsi,  pour  le  forum  rei  sitœ,  au  commencement  du  x* 
siècle,  un  procès  relatif  à  un  bien  situé  in  terri torio  Ausonense 
in  suburbio  Carcassense,  c'est-à-dire  dans  la  centaine  d'Aï- 
zone,  dans  le  comté  de  Garcassonne,  est  jugé  non  seulement  in 
Castro  Ausona,  mais  encore  in  civitate  Garcassona  (â).  A  la 
même  époque,  dans  le  comté  de  Poitiers,  et  à  propos  d'im- 
meubles situés  maxima  ex  parte  in  pago  Thoarcinsi  (subdivi- 
sion du  comté  de  Poitiers),  l'affaire  est  jugée  d'abord  in  Castro 
Thoarcinsi,  puis  à  Poitiers  et  dans  d'autres  tribunaux  du 
comté  (3). 

De  même  pour  le  forum  domicilii.  Un  procès  de  liberté  in- 
tenté contre  une  personne  domiciliée  à  la  villa  Patriciatus 
dans  le  comté  d'Autun  est  successivement  jugé  in  Gronnaco 
villa  et  dans  la  ville  d'Autun  (4). 

De  même  enfin  pour  le  forum  delicti  commissi.  Dans  le 
pagus  Oscarensis,  des  missi  dominici  ayant  à  juger  un  attentat 
contre  la  propriété  tiennent  leur  plaid  une  première  fois  in 

(1)  III.  20  p.  528. 

(2)  Vaissette  II,  n»  42^  a.  918. 

(3)  Besly  Comtes  p.  128  (a.  926). 

(4)  Pérard,  p.  3.%  n*-  15  et  16  (a.  818,  819). 
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Luco  villa,  une  seconde  fois  in  Gusagone,  et  enfin  in  villa 
Cortanonus  (4). 

Ainsi,  conclut  Sohm,  les  différents  tribunaux  de  centaine  d'un 
même  comté  sont  considérés,  au  point  de  vue  de  l'administra- 
tionde  la  justice,  comme  des  tribunaux  identiques  :  «L'identité 
des  divers  tribunaux  de  centaine  d'un  même  comté  ressort  de 
l'égale  compétence  de  tous  les  tribunaux  de  centaine  du 
comté.  Dans  chaque  plaid  de  centaine,  la  compétence  est 
établie  pour  tous  les  procès  du  comté  entier.  A  chaque  plaid 
de  centaine,  le  comte  ou  son  subordonné  siègent  pour  tout  le 
comté.  La  justice  est  administrée  dans  les  différents  tribunaux 
de  centaine  qui  peuvent  mutuellement  se  remplacer.  »  —  Nous 
reconnaissons  que,  dans  les  hypothèses  signalées  par  les  di* 
plêmes  précités,  les  procès  commencés  dans  une  centaine  ont  pu 
se  terminer  dans  une  autre,  mais  parce  qu'ils  étaient  jugés  à 
un  plaid  du  comte,  plaid  que  ce  magistrat  peut  tenir  indiffé- 
remment dans  les  diverses  localités  de  son  ressort  et  dont  la 
compétence  s'étend  néanmoins  à  tout  le  comté.  Quand  au  tri- 
bunal de  centaine  proprement  dit,  tenu  par  le  centenier,  et 
auquel  sont  attribués  les  causes  de  moindre  importance,  il  a 
une  compétence  locale,  restreinte  au  territoire  de  la  centaine. 
Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion,  c'est  que  les  procès 
dont  nous  avons  parlé,  procès  criminels,  procès  de  liberté  ou 
procès  immobiliers,  et  que  nous  avons  vu  juger  successivement 
dans  les  différentes  villes  du  comté,  sont  justement  de  ceux 
dont  la  connaissance  est,  d'après  des  capitulaires  que  nous 
aurons  à  examiner  (V.  infr.  §  96),  enlevée  au  centenier  et  ré- 
servée au  comte.  Pour  démontrer  l'identité  des  divers  tribu- 
naux de  centaine,  il  aurait  fallu  tout  au  moins  apporter  des 
diplômes  relatifs  à  des  procès  de  la  compétence  du  centenier  ; 
or,  on  ne  l'a  point  fait. 

Revenant  à  notre  question  principale,  à  la  détermination  des 
circonscriptions  judiciaires,  voici  l'argument  que  nous  tirons 
des  diplômes  ci-dessus.  Si  la  centaine  était  la  circonscription 
unique,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  forum  fût  déterminé, 
dans  les  hypothèses  que  nous  avons  parcourues,  d'après  le 
comté  et  non  d'après  la  centaine.  Ainsi,  aujourd'hui,  daos  un 

(i)  Pérard,  p.  147-149  (a.  867-870). 
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procès  de  possession,  Je  juge  de  paix  n'est  compétent  que  pour 
les  immeubles  situés  dans  le  canton  (la  centaine)  et  non  point 
pour  ceux  situés  dans  l*arrondissement  (le  pagus).  De  mèmei 
en  matière  personnelle,  il  n'est  compétent  que  si  le  défendeur 
est  domicilié  dans  le  canton  et  non  dans  Tarrondissement.  Il 
doit  y  avoir,  a  priori,  concordance  entre  Tétenduede  la  compé- 
tence et  la  circonscription  judiciaire.  Si  donc  nous  voyons  à 
Tépoque  carolingienne  des  tribunaux  dont  l'action  s'étend  à 
tous  les  immeubles  situés  dans  un  comté,  à  toutes  les  personnes 
domiciliées  dans  un  comté,  à  toutes  les  infractions  commises 
dans  un  comté,  c'est  que  ces  tribunaux  sont  établis  pour  tout 
le  comté  et  non  dans  une  centaine.  Le  tribunal  de  centaine, 
dans  les  affaires  de  sa  compétence  matérielle,  ne  peut  statuer 
ratione  personœ  que  dans  le  territoire  de  la  centaine.  Ces  pro- 
positions découlent  logiquement  des  principes  et  seules  peu- 
vent expliquer  les  diplômes  précités. 

Pour  conclure  dans  cette  longue  discussion,  nous  dirons,  en 
modifiant  légèrement  une  formule  de  Sohm  (i)  :  le  magistrat 
de  la  centaine  n'est  plus  le  seul  juge  ;  le  magistrat  du  comté 
est  également  juge  ;  chacun  d'eux  a  son  tribunal  distinct,  l'un 
pour  la  centaine,  l'autre  pour  le  comté,  l'un  pour  les  causes 
les  moins  importantes,  l'autre  pour  les  affaires  qui  mettent  en 
jeu  les  intérêts  les  plus  considérables  pour  l'époque. 

§  57.  —  D'après  ce  que  nous  avons  admis,  la  civitas,  chef- 
lieu  du  comté  et  résidence  du  comte,  doit  être  le  centre  de 
l'administration  de  la  justice  dans  le  comté  ;  aussi  de  nombreux 
documents  nous  montrent-ils  le  tribunal  du  comté  siégecuit  au 
chef-lieu,  dans  la  civitas  même  (2). 

Le  plaid  du  comte  ne  se  tient  point  seulement  dans  la  civitas, 
mais  encore  dans  les  vici  et  vDlse  du  comté.  Déjà,  pendant  la 
période  mérovingienne,  nous  avons  vu  le  comte  circumire 
pagum  et  présider  le  tribunal  dans  les  différentes  loccdités  du 

(1)  P.  S73  :  «  Nicht  mehr  der  Handertschafsbeamte,  sondem  der  Gau- 
beamte  ist  der  Richter  des  Frankischen  Reichs.  » 

(2)  A  Angers,  Form.  Roz.  407,  487  (Andegav,  12,  32)—  Poitiers,  Besly, 
Comtes,  p.  149  (a.  779)  —  Autun,  Pérard,  p.  33,  n*  13  (a.  808),  p.  35  n©  18 
(a.  816)  —  Maçon,  Cartulaire  de  Maçon,  n»  152  (a.  879)  —  Nîmes,  Ménard, 
Histoire  de  Nismes,  n»  1  (a.  876)  —  fclne,  Baluze,  Marca  Hisp.  n«  5,  (a.  832) 
—  Narbonne,  Vaissette  I,  n«  S  (a.  781)  ;  no  88,  (a.  862). 
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comlé.  11  en  est  de  même  sous  les  Carolingiens  ;  seulement  le 
tribunal  que  le  comte  préside  dans  les  vici  et  villae  n^est  plus 
celai  ducentenier  mais  Je  sien  propre  (1).  Si,  dans  les  docu- 
ments que  nous  citons  en  note,  le  tribunal  présidé  par  le 
comte  se  tient  le  plus  souvent  dans  un  chef-lieu  de  centaine, 
ce  n*est  point  parce  que  la  localité  a  cette  qualité  de  chef-lieu, 
mais  parce  qu*elle  est  importante  ou  bien  parce  que  les  hom« 
mes  libres  du  comté  peuvent  s'y  rendre  facilement.  11  n'est 
même  pas  sûr  que  quelques  uns  de  ces  plaids  aient  été  tenus 
dans  un  chef  lieu  de  centaine,  ce  qui  serait  un  argument  de 
plus  en  faveur  de  la  théorie  que  nous  avons  admise  (S). 

La  détermination  du  lieu  où  se  tient  le  plaid  varie  suivant 
qu'il  s'agit  d'un  placilum  majuSy  plaid  général,  ou  d'un  placi- 
tum  minus  (pidld  particulier)  (3).  Gapit.  legibus  addenda,  a. 
818-819,  c.  14,  Boret.  p.  284  :  <c.  Ubi  antiquitus  consuetudo 
fuit  de  libertate  sacramenta  adbramire,  vel  jurare  ibi  mallum 
habeatur,  et  ibi  sacramenta  jurentur...  Minora  vero  placita 
comes  sive  intra  suam  potestatem,  vel  ubi  impetrarepotuerit, 

(1)  Dans  le  comté  d'Autun,  plaid  du  comte  dans  un  procès  de  liberté, 
in  Cronnaco  villa  ;  autre  plaid  in  Luptiaco  villa  in  mallo  publico.  Pérard, 
p.  33  no  12;  p.  34,  n«  14  (a.  818);  n»  15  (a.  819)  ;  p.  35,  n*  17  (a.  821)  — 
Dans  le  comté  de  Poitiers,  plaid  du  vicomte  dans  une  question  de  pro- 
priété immobilière  ad  Laudanum  caslrum  et  in  Castro  Thoarcinsi.  Plaid 
du  vicomte  dans  la  même  affaire  ad  Columborum  caslrum  et  ad  Auri- 
niacum  villa.  Besly,  p.  218  (a.  926).  App.  p.  23  (a.  834)  —  Plaid  du  comté 
de  Cabors  dans  un  procès  immobilier,  in  villa  qos  dicitur  Seumurum, 
Cartul,  deBt»atUieUj  n<»  27,  a.  870  —  Plaid  du  vicomte  de  Limoges  dans 
vin  procès  immobilier  apnd  vicum  qui  vocatur  Briva  in  mallo  publico, 
Baluze,  Hist.  eccL  TuteL  p.  348  (a.  898).  —  Plaid  du  comte  de  Narbonne 
dans  nu  procès  immobilier  in  villa  Crispiano,  Vaissetto,  I,  n®  76,  a.  852 
—  Dans  le  comté  d'Elne,  plaid  ante  judices  in  mallo  publico  in  villa 
Tagnane  territorio  Elenense,  Baluze,  Marc.  Hisp.  p.  798,  n»  35  (a.  876)  — 
Plaid  du  vicomte  de  Nismes  dans  une  question  de  propriété  immobilière, 
in  mallo  publico  in  montem  Goticum,  valle  longa,  in  loco  qui  dicitur  ad 
fontem  Vesparia;  Ménard,  I,  n<>  1,  preuves,  p.  10. 

(2)  Sohm  n*a  établi  que  pour  quelques  unes  des  vills  ou  autres 
lieux  cités  qu'ils  étaient  des  chefs-lieux  de  centaine.  11  n*est  donc  pas 
si^r  de  conclure  comme  il  le  dit  :  «  Les  vici  et  villœ  sont  les  sièges  de 
tribunaux  à  cété  de  la  civitas,  parce  qu'ils  sont  le  centre  de  la  centaine.» 
Nous  avons  indiqué  les  raisons  qui  pouvaient  déterminer  le  choix  de  ces 
lieux  pour  la  tenue  des  plaids. 

(3)  V.  inAra,  §  59,  la  portée  de  cette  distinction. 
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habeat.  »  —  Gapit.  Aquisgranense,  a.  809,  c.  13,  Boret.  p. 
149  :  «  In  locis  ubi  maUos  publLcos  habere  soient.  •  —  Gapit. 
missis  de  Gliarles  le  Chauve  de 853  c.  7,  Bal.  II  p.  55  :  «  Cornes 
convenientem  locum  consideret  et  inveniat,  ubi  stationem  ad 
mallum  tenendum  constituât.  »  (1)  —  De  ces  textes  il  ressort 
que,  pour  le  placitum  majus,  Tassenoblée  générale,  il  y  a 
dans  le  comté  un  lieu  consacré  par  la  coutunoe  où  se  réunis- 
sent les  hommes  libres.  Pour  le  placitum  minus,  il  appartient 
au  comte  de  fixer  Tendroit  où  il  se  tiendra.  Cette  distinction 
est  facile  à  comprendre.  Pour  le  plaid  général,  où  doivent  se 
rendre  sans  convocation  individuelle  tous  les  citoyens  du 
comté,  il  importe  que  le  lieu  de  la  réunion  soit  fixé  d^avance 
et  connu  de  tous,  que  ce  lieu  soit  celui  où  Ton  peut  arriver  le 
plus  aisément  de  tous  les  points  du  comté.  Au  contraire,  pour 
le  placitum  minus,  où  se  débattent  exclusivement  des  ques- 
tions d'intérêt  privé  et  où,  d'après  les  capitulaires  de  Charle- 
magne,  ne  sont  obligés  de  venir  que  les  parties  et  les  hommes 
libres  spécialement  convoqués  pour  le  jugement,  à  savoir  les 
scabins,  le  comte  peut  choisir  Tendroit  le  plus  commode  pour 
les  parties  et  les  scabins,  convenientem  locum. 

Les  capitulaires  renferment  d'assez  nombreuses  dispositions 
sur  la  tenue  matérielle  des  plaids  ;  ils  ont  notamment  le  souci 
que  l'administration  de  la  justice  soit  possible  en  toute  saison. 
Gapit.  miss.  Aquisgr.  a.  809,  c.  25,  Boret.  p.  151:  €  Ut 
loca  ubi  placita  esse  debent  bene  restaurata  faciant  sicut  ore 
proprio  diximus  (quo  in  hiberno  et  in  œstate  ad  placita  obser- 
vanda  usus  esse  possit).  »  —  !•'  capit.  de  819  de  Louis  leDéb., 
c.  â4.  Bal.  I,  p.  603  :  «  Yolumus  utique  ut  domus  a  comité  in 
loco  ubi  mallum  tenere  débet  construatur,  ut  propter  calorem 
solis  et  pluviam  publica  utilitas  non  remaneat.  »  —  Cela  n'em- 
pêchait pas  que  le  plaid  ne  se  tint  parfois  en  plein  air,  dans 
les  champs  :  Prœcept.  pro  Trutmanno  comité,  a  789,  Bal.  I, 
p.  249  :  «  in  curte  (2)  ad  campos  in  mallo  publico  ad  univer- 

(1)  Diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  de  823,  SchOpflin,  Alsat.  I  p.  70  : 
«  Sed  ipse  adYocatas  . . .  eemel  in  anno  publicum  placitnm  apud  villam 
quœ  yocatnr  Gowenheim,  ubi  sedes  est  judiciariatotius  abbatise  teneat.» 

(2)  Cp.  Placitum  miesi,  Bal.  1T,  p.  823.  —  n  Curtis  indique  une  enceinte 
circulaire  formée,  le  plus  souvent,  de  grosses  pierres,  au  milieu  des- 
quelles s'en  éleyait  une  autre  plus  grande  où  le  juge  était  assis.  »  Le- 
huérou,  Inst.  Car.  p.  380. 
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sorum  causas  audiendias  »  ;  ou  devant  les  villes,  in  malJo 
publico  ante  Castro  Menerba  (i),  ou  sur  Jes  places  publiques 
des  villes  comme  à  Frisinga  (2).  C'est  surtout  dans  les  contrées 
germaniques  de  Tempire  que  se  maintint  Tancienne  coutume 
de  tenir  le  mai  en  plein  air,  dans  une  forêt  ou  sur  une  hau- 
teur (3). 

Les  plaids  avaient  d'abord  été  tenus  dans  des  églises,  mais, 
sur  les  réclamations  des  conciles,  les  capitulaires  interdirent, 
dans  ce  but,  Tusage  soit  des  églises,  soit  de  Tatrium  dont  elles 
étaient  entourées,  et  ordonnèrent  de  construire  des  bâtiments 
spéciaux.  Gapit.  Mant.  II,  c.  4,  Boret.  p.  196  :  «  Ut  placita 
publica  vel  secularia  neque  a  comité  nec  a  uUo  ministro  suo 
vel  judice.  nec  in  ecclesia  nec  iu  tectis  ecclesise  circumjacen- 
tibus  vel  cohserentibus  nullatenus  teneantur.»  ^  Gapit.  Suess. 
a.  853,  c.  7,  Pertz,  p.  419  :  «  Ut  missi  nostri ...  prœcipiant  ne 
malla  vel  placita  in  exitibus  et  in  alriis  ecclesiarum,  et  pres- 
byterorum  mansionibus ...  tenereprœsumant ...  »  G.  8,  p.  4i8  : 
a  Ut  in  locis  sacratis ...  judicia  publica  non  exerceantur.  d  — 
Capit.  Kar.  calv.  ap.  Garis.  a.  873,  c.  12,  Pertz,  p.  521  :  «  Vo- 
lumus  ut  secundum  capitula  avi  et  patris  nostri  et  nostra 
mallus  neque  in  ecclesia  neque  in  porticibus,  aut  atrio  eccle- 
sise, neque  in  mansione  presbyteri  juxta  ecclesiam  habeatur  ; 
quia  non  sequum  est  ut  ibi  homines  ad  mortem  judicentur  et 
dismembrentur  et  flagellentur,  ubi  si  confngerint,  secundum 
aliud  capitulum,  pacem  habere  debenl.  »  —  Ge  soin  des  capi- 
tulaires à  réitérer  la  môme  prescription,  prouve  qu'elle  n'était 
pas  observée  (4). 

Les  plaids  sont  publics,  ainsi  que  le  démontrent  les  expres- 
sions que  Ton  trouve  dans  les  procès- verbaux  judiciaires,  <«  plu- 
rimi  cum  eis  in  tam  praecipuo  conventu  adstantes  quorum 
nomina  scribere  perlongum  est  —  cater\a  bonorum  clerico- 

(1)  Placitnm  a.  873,  Vaissette,  I,  n»  98,  p.  124. 

(2)  H  Actum  est  hoc  in  loco  publico  Frisinga,  in  mallo  publico.  » 
Charta  a.  802,  citée  par  Maurer,  p.  79,  no  69. 

(3)  Wartmann,  63,  p.  63  :  «  Actum  est  in  campo  ubi  dicitur  Banm- 
cartnm.  >  Ibid.  640,  p.  246  :  «  Actum  publico  in  loco...  sub  divo.  » 

(4)  On  troave  dans  Vaissette,  I,  n«  109,  p.  133,  un  exemple  d'un  plaid 
tenu  dans  une  église,  «  in  ecclesia  $.  AfFricaui,  in  malto  publico.  »  Cp. 
Wartmann,  195,  p.  186. 
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rum  bonoruiQve  laicorum  —  résidente  multitudine  cœtu  »  (1). 
L'accès  du  tribunal  est  cependant  interdit  en  principe  aux 
femmes,  aux  enfants  et  aux  personnes  non  libres  (2). 

§  58.  —  Quant  à  la  détermination  du  jour  du  plaid,  une 
première  règle,  c'est  qu'un  placitum  quelconque,  majus  ou 
minus,  ne  peut  être  tenu  un  jour  férié.  Gapit.  Karoli  calvi,  a. 
853,  c.  7,  Pertz,  p.  418  :  «  Ut  missi  nostri...  comitibus  et  rei- 
publicœ  ministris  ex  banno  nostro  prsecipiant  ne  malla  vel 
placita  ...  in  dominicis  vel  festivis  diebus  tenere  prsesumant.  » 

En  dehors  des  jours  fériés^  le  comte  a-t-il  pleine  liberté  pour 
la  fixation  du  jour.  Il  faut  distinguer  entre  le  plaid  général  et 
le  plaid  particulier.  Pour  le  premier,  il  est  d'abord  certaines 
époques  de  Tannée  où  il  ne  peut  être  réuni,  pendant  le  carême 
et  quelques  autres  octaves.  Gapit.  de  853,  c.  8  :  €  Ut  missi 
nostri  comitibus  et  omnibus  reipublics  ministris  firmiler  ex 
verbo  nostro  denuntient  atque  prœcipiant  ut  a  quarta  feria 
an  te  initium  quadragesimœ,  nec  in  ipsa  quarta  feria,  usque 
post  octavas  Paschœ,  mallum  vel  placitum  publicum  nisi  de 
concordia  et  pacificatione  dtscordantium  tenere  prsesumant. 
Similiter  etiam  a  quarta  feria  ante  nativitatem  Domini  usque 
post  consecratas  dies  observent,  nec  non  et  in  jejuniis  quatuor 
emporum,  et  in  Rogationibus,  et  in  diebus  Pentecostis  simili 
observatione  eosdem  feria tos  dies  venerari  omnimodis  stu- 
deant  »  (3).  Il  n'y  a  point,  au  contraire,  de  semblables  épo- 
ques néfastes  pour  le  placitum  minus,  le  plaid  sur  convocation, 
où  l'on  statue  exclusivement  sur  des  procès  entre  particuliers, 
nisi  de  concordia  et  pacificatione  discordantium  (4). 

En  second  lieu,  la  date  approximative  de  la  tenue  des  pla- 
cita generalia  est  fixée  par  les  capitulaires.  Ainsi,  d'après  le 
capitulaire  de  769,  c.  i2,  qui  ordonne  la  réunion  de  deux 
plaids  généraux  par  an,  l'un  doit  avoir  lieu  circa  œstatem, 
l'autre  circa  autumnum  (Bal.,  I,  p.  192).  On  comprend  que 
ces  plaids  niaient  lieu  qu'à  la  belle  saison,  en  raison  du  nombre 
de  citoyens  obligés  de  s'y  rendre.  —  Lorsque  le  nombre  des 

(i)  Baluze,  H,  p.  1467,  1540, 1545. 
(?)  Maurer,  p.  85. 

(3)  Cp.  Edict.  Pist.  a.  864,  c.  33,  Portz,  p.  496. 

(4)  En  ce  sens,  Sohm,  p.  362, 
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plaids  généraux  fut  porté  à  trois  par  an  (V.  infra,  §§62  ss.),  les 
capitulaires  n'indiquent  pJus,  comme  celui  de  769,  Tépoque 
de  Tannée  où  ils  doivent  être  tenus.  Doit-on  en  conclure  que 
le  comte  reste  alors  absolument  libre  de  fixer  la  date  de  la 
réunion  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons  que  Ton  a  dû 
d'abord  maintenir  les  anciennes  dates  du  printemps  et  de 
l'automne.  Quand  au  troisième  plaid  ordinaire,  on  a  dû  vrai- 
semblablement le  tenir  plutôt  en  été  qu'en  biver,  et  cela  pour 
le  motif  que  nous  avons  déjà  donné.  On  peut,  en  faveur  de  la 
première  de^nos  propositions,  tirer  un  argument  de  l'edictum 
Pistense  c.  32  (infra  cit.],  qui  défend  aux  comtes  de  tenir  le 
même  jour  les  plaids  généraux  (que,  dans  ce  texte,  il  seit  ques- 
tion de  plaids  généraux,  c'est  ce  qui  s'induit  de  la  dernière 
phrase,  «  maxime  post  octavas  paschse  •).  L*octave  de  Pâques, 
qui  tombe  au  printemps,  est  donc  une  des  époques  fixées  pour 
les  plaids  généraux.  Le  comte  se  borne  à  préciser  le  jour  de 
la  réunion. 

Une  autre  règle  sur  la  fixation  du  jour  du  plaid  est  donnée 
par  Tedictum  Pistense,  de  Charles  le-Chauve,  de  864,  c.  32, 
Pertz,  p.  496  :  «  Ut  conlimitanei  et  vicini  comités  in  una  die, 
si  fieri  potest,  mallum  non  teneant  maxime  post  octavas 
Paschœ,  propter  Francos  homines  et  advocatos  qui  ad  utraque 
malla  non  possunt  occurrere,  sed  mittant  sibi  invicem  missos. 
El  si  unus  die  Lunis  mallum  habuerit,  alter  die  Jovis  aut  die 
Lunis  sequentis  bebdomadsB  mallum  habeat.  Et  ne  grave  ei 
sit  qui  suum  mallum  interjecit,  qui  uno  anno  primus  tenuerit 
mallum  sequenti  anno  consentiat  alteri  primum  tenere.  »  Il 
pouvait  arriver,  en  effet,  que  les  mêmes  personnes  fussent  te- 
nues de  se  rendre  à  deux  plaids  différents,  si,  par  exemple^ 
elles  avaient  leur  domicile  dans  un  comté  et  possédaient  des 
immeubles  dans  un  autre  (Y.  infra),  ou  bien  les  advocati  pou- 
vaient avoir  à  défendre  les  intérêts  de  leurs  mandants  devant 
deux  tribunaux  de  comté. 

§  59.  —  Nous  avons  déjà  fait  allusion  plusieurs  fois  à  une 
distinction  fondamentale  des  plaids ,  dont  nous  devons  main- 
tenant préciser  la  portée,  à  savoir  la  distinction  en  plaids  or- 
dinaires, supérieurs  ou  généraux  d'une  part  et  en  plaids  ex- 
traordinaires, inférieurs  ou  particuliers  d'autre  part.  Il  n'y  a 
pas,  dans  notre  langue,  de  terminologie  arrêtée  pour  désigner 
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ces  deux  sortes  de  plaids.  Les  historiens  allemands  emploient, 
pour  nommer  les  premiers,  les  expressions  echte  (légitimes) 
Dingey  ou  «n^efto^one  (non  convoqués),  Dtnge,  et  ils  appellent 
les  autres  gebotene  (convoqués)  Dinge.  Nous  n'emploierons 
pas  Texpression  de  plaids  sur  convocation  ou  sans  convocation, 
parce  que  tous  les  plaids,  ordinaires  ou  extraordinaires,  ne  se 
réunissent  que  sur  convocation.  (V.  infra).  —  Yoici,  d'un  autre 
côté^  la  terminologie  usitée  dans  les  documents  de  l'époque. 
Par  placitum  générale,  les  capitulaires  entendent  le  plus  sou- 
vent le  plaid  du  roi  (1)  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'empereur  dit  pla- 
citum générale  nostrum.  —  Placitum  générale  désigne  aussi 
les  plaids  de  la  première  catégorie  (2).  Les  capitulaires  parlent 
également  de  placita  minora  qu'ils  opposent  quelquefois  àd'au- 
tres  plaids  désignés  par  l'expression  mallumetnon  point  par  pla- 
cita majora.  Le  placitum  minus  c'est  alors  le  gebotene  Ding,  le 
mallum  l'echte  Ding.  Le  plaid  ordinaire  ou  général  corres- 
pond-il aussi,  comme  le  prétend  Sohm,  au  placitum  legiti- 
mum  indiqué  par  plusieurs  documents  ?  Nous  ne  voudrions 
pas  l'affirmer,  car.  des  diplômes  cités  par  l'historien  allemand 
et  où  se  rencontrent  les  expressions  in  legitimo  placito  ante 
comitem,  in  mallo  legitimo  comitis  (3),  il  ne  ressort  pas  d'une 
façon  certaine  qu'il  y  soit  question  plutôt  de  l'echte  Ding  que 
du  gebotene  Ding. 

§  60.  —  Doit-on  faire  une  différence  entre  le  sens  de  mallum 
et  celui  de  placitum?  C'est  là,  comme  nous  le  verrons,  une 
question  qui  a  son  importance  pour  la  solution  de  certains 
problèmes  historiques.  Certains  auteurs  pensent  que  les  deux 
termes  sont  synonymes  ;  d'autres  rejettent  cette  synonymie, 
mais  S6ms  être  d'accord  sur  la  distinction  qu'il  convient  d'éta- 
blir. Wiarda  enseigne  que  le  placitum  est  l'assemblée  judi- 
ciaire convoquée  par  le  comte,  le  gebotene  Ding,  et  il  argu- 
mente de  l'étymologie  du  mot,  placito,  bene  placito  comitis, 

(O  3«  capit.  de  803,  c.  29,  Bol.  I,  p.  396.  6«  capit.  de  803,  c.  2.  Bal.  I, 
p.  401.  8*  capit.  de  803,  Bal.  I,  p.  407.  Capit.  de  828,  Bal.  I,  p.  655.  Epist. 
gêner,  de  828,  Bal.  I p.  658.  Capit. Wormat.  de  829,  Bal.  I,  p.  674.  Capit. 
ap.  Caris,  de  873,  c.  8,  Bai.  II,  p.  231. 

(2)Vo  capit.  de  819,  c.  14,  Bal.  I  p.  616  :  «  in  anno  tria  placita  gene- 
ralia  observent.  »  Cp.  capit*  de  829,  c.  5,  Bal.  I,  p.  671. 

(3)  Besly,  comtes  de  Poictou,  p.  149,  a.  779.  Sickel,  Acta,  L.  145 
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car  le  comte  convoque  rassemblée  suivant  qu'il  le  juge  à 
propos.  Le  mallum  correspondrait  alors  à  rassemblée  réunie 
sans  convocation,  à  Techte  Ding.  Un  passage  des  capitulaires 
semble  venir  à  Tappui  de  cette  conjecture.  1"  capit.  de  769, 
c.  42,  Bal.  I,  p.  492  :  «  Ut  ad  mallum  venire  nemo  tardet, 
primum  circa  aestatem,  secundo  circa  autumnum.  Ad  alia 
vero  placitay  si  nécessitas  fuerit,  vel  denuntiatio  régis  urgeat, 
vocatus  venire  nemo  tardet.  »  Sohm  (p.  387)  invoque  aussi  le 
capilulaire  de  Louis  le  Débonnaire  de  849  (sup.  cit.  p.  435)  aux 
termes  duquel  le  mallus  doit  se  tenir  au  lieu  consacré  par  la 
coutumcr  ubi  antiquitus  ...  tandis  que  le  minus  placitum 
peut  être  réuni  ubi  cornes  impetrare  potuerit.  —  Nous  écar- 
tons cette  interprétation,  parce  qu'il  ressort  des  documents 
mérovingiens  et  carolingiens  que  les  expressions  placitum  et 
mallum  sont  employées  indifféremment  Tune  pour  Tautre  et 
notamment  pour  les  assemblées  générales  (ungebotene),  les 
capitulaires  usent  même  de  préférence  de  Tex  pression  placita. 
y«  capit  de  849,  c.  44^  Bal.  I^  p.  646  :  v  De  placitis  siquidem 
quos  liberi  homines  observare  debent,  constitutio  genitoris 
nostri...  ut  videlicetin  anno  tria  solummodo  generalia  pla- 
cita ...»  (4).  Quant  à  l'argument  tiré  du  capitulaire  de  769  et 
de  l'antitbèse  qu'il  ferait  entre  le  mallum  et  les  placita,  il  est 
singulièrement  affaibli  par  la  reproduction  de  la  même  dispo- 
sition dans  le  livre  Vil,  c.  433  du  recueil  des  capitulaires. 
Bal.  1,  p.  4054  :  «  Ut  ad  mallum  venire  nemo ...  ad  alia  vero,  si 
nécessitas  fuerit.  »  Le  texte  ne  dit  plus  ad  alia  placita  ;  Tomis- 
sioQ  de  ce  mot  signifie  donc  que  ad  alia  se  réfère  au  pluriel  du 
mot  mallum,  d'où  il  suit  que,  pour  le  rédacteur  du  texte,  les 
deux  expressions  sont  équivalentes.  La  preuve  en  ressort  encore 
du  capitulaire  précité  de  Charles  le  Chauve,  Bal.  II,  p.  55  : 
«  Sed  cornes  convenientem  locum  consideret  et  inveniat  ubi 
stationem  ad  mallum  tenendum  constituât.  »  Ici  mallum  si- 
gnifie évidemment  le  placitum  minus,  car  le  comte  doit  choisir 
un  lieu  convenable  pour  sa  réunion.  Or,  comme  nous  l'avons  vu. 
le  comte  ne  possède  cette  faculté  d'option  que  pour  les  plaids 
spécialement  convoqués  par  lui  et  non  pour  les  assemblées 


(1)  Cp.  Capit.  de  829.  Tit.  lU,  c.  5,  Bal.  I,  p.  671.  Capit.  Saxon,  a.  797, 
c.  8,  Bal.  I,  p.  278. 
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générales.  Le  prœcepium  pro  Hispanis  de  8i5,  c.  2,  Boret. 
p.  26â,  emploie  dans  la  même  phrase  les  mots  mallum  et 
placitum  pour  désigner  le  même  tribunal  du  comte  :  €  Ipsi 
vero  pro  majoribus  causis  ...  ad  placitum  venire  jussus,  ad 
comîtis  sui  mallum  omnibus  modis  venire  non  récusent.  »  Le 
capitulaire  de  817,  leg.  add.  c.  15,  Pertz,  p.  213,  se  sert  in- 
différemment de  mallum  et  de  placitum  dans  le  même  article  : 
(C  Si  liber  homo  de  furto  accusatus  fuerit,  et  res  proprîas  ha- 
buerit,  in  mallo  ad  prassentiam  comitis  se  adhramiat.  Et  si 
res  non  habet,  ildejussores  donet  qui  eum  adbramire  et  in  pla- 
citum adduci  faciant.  »  —  Enfin  le  capitulaire  d'Aix-la-Cha- 
pelle de  809,  c.  5,  Pertz,  p.  156,  se  sert  dans  la  même  phrase 
des  mots  placitum  et  mallum  pour  désigner  le  même  plaid, 
c'est-à-dire  le  plaid  sur  convocation  :  «  Ut  nullus  alius  ...  ad 
placitum  vel  ad  mallum  venire  cogatur  exceptis  scabineis 
et  qui  illorum  causas  quœrere  aut  respondere  debent.  »  — 
Ce  que  Ton  peut  avancer  avec  plus  de  certitude,  c'est  que 
mallum  signifierait  de  préférence  l'endroit  même  où  se  tient 
l'assemblée^  l'emplacement  du  tribunal,  mallum  étant  alors 
synonyme  de  mallobergium  ;  placitum  désignerait  plutôt  ie 
tribunal,  l'assemblée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  judi- 
ciaires, {i). 

Nous  adoptons  indifiiéremment,  pour  désigner  les  deux  sortes 
de  plaids,  les  épitbètes  d'ordinaire,  extraordinaire,  —  supé- 
rieur, inférieur,  —  général,  particulier,  et  nous  les  justifions 
ainsi.  Ordinaire,  parce  que  l'echteDing  se  tient  normalement 
un  certain  nombre  de  fois  et  à  certaines  époques  de  l'année, 
tandis  que  le  gebotene  Ding,  sans  être  extraordinaire  dans  un 
des  sens  du  mot,  sans  constituer  non  plus  un  tribunal  d'ex- 
ception, se  tient  à  des  époques  fixées  par  le  comte  suivant  les 
besoins  du  service  judiciaire.  Supérieur,  parce  que  l'echte  Ding 
a  une  importance  plus  considérable  que  le  gebotene  Ding, 
sans  cependant  être  placé  hiérarchiquement  au-dessus  de  lui  ; 
mais  c'est  à  l'echte  Ding  que  se  traitent  les  questions  les  plus 
graves,  notamment  les  procès  criminels,  tandis  que  les  con- 
testations d'intérêt  privé  sont  portées  devant  le  gebotene  Ding. 
—  Général,  parce  que  à  l'echte  Ding  doivent  assister  tous  les 

(1)  En  ce  sens  Maurer,  p.  80.  Cp.  les  textes  cités  par  cet  auteur. 
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citoyens  du  comté,  tandis  qu'au  gebotene  Ding,  quelques-uns 
des  hommes  libres  seulement,  les  scabins,  sont  tenus  de  se 
rendre  (1)  (2). 

§.61.  —  Peut-on  caractériser  d'un  seul  trait,  comme  cer- 
tains auteurs  ont  voulu  le  faire,  chaque  catégorie  de  plaids  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Grimm ,  Maurer  et  Walter,  voient  le 
caractère  distinctif  en  ce  que  les  hommes  libres  du  comté 
doivent  se  rendre  au  plaid  général  sans  convocation  parti- 
culière, tandis  que  l'assistance  au  plaid  particulier  n'est  obli- 
gatoire que  sur  convocation  spéciale.  —  Il  y  a  une  part  de 
vérité  dans  cette  manière  de  voir,  en  ce  sens  que  les  plaids 
généraux  se  tiennent  à  certaines  époques  de  Tannée  connues 
d'avance  des  hommes  libres,  circa  œstatem^  circa  autumnum. 
Cependant  le  jour  même  de  la  tenue  du  plaid  n'est  point  déter- 
miné parla  loi  elle-même  ;  le  comte  jouitd'unecertaine  latitude 
dans  le  choix  du  jour  ;  il  est  donc  nécessaire  qu'il  publie  une 
convocation  du  plaid  (3).  Cette  publication  se  fait  propablement 
par  des  annonces  dans  les  églises  ou  sur  les  places  publiques. 
—  Pour  le  plaid  particulier,  il  faut  une  convocation  spéciale, 
individuelle^  envoyée  à  ceux  d'entre  les  hommes  libres  qui 
seuls  sont  tenus  au  service  de  ce  plaid,  c'est-à-dire  aux  sca- 
bins,  dans  l'organisation  carolingienne.  Aussi  les  capitulaires 
emploient-ils,  pour  la  convocation  aux  plaids  particuliers,  des 
expressions  qui  montrent  bien  la  différence.  Capit.  de  768, 
c.  12,  Boret.  p.  46  :  «  Adalia  placita...  vocatus  venire  nemo 
tardet.  >  Capit  de  819,  c.  14.  Bal,  I,  p.  616  :  €  Ad  cœtera 

(1)  Pour  désigner  les  plaids  ordinaires  ou  généraux,  on  trouve  encore 
les  expressions  suivantes  :  commune  placitum  ;  Capit.  Saxon  a.  797, 
c.  8,  Boret.  p.  72.  Placitum  publicum,  concilium,  conventus  pubiicus. 
V.  les  documents  cités  par  Wailz,  III,  2»  p.  370  n.  i. 

(2)  La  distinction  des  plaids  eu  généraux  et  particuliers  est  propre  à 
l'organisation  franque.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  à  elle  que  fasse 
allusion  un  passage  de  Tacite,  De  moribus  Germanorum^  c.  1 1  :  €  Coeunt 
nisi  quid  fortuitum  et  subitum  incidit,  certis  diebus,  quum  aut  inco- 
hatur  luna  aut  impletur.  »  Tacite  a  en  vue  les  assemblées  de  gouverne- 
ment des  Germains,  plutôt  que  les  assemblées  de  justice. 

(3)Concil.  Tribur.  a.  895  c.  9,  Mansi,  XVIIl  p.  137:  «  Comes...  placitum 
snum  cum  populo  suum  condixerit,  et  per  bannum  illuc  venire  prsce- 
perit.,  ».  —  Capit.  Theod.  a.  805,  c.  i6,  Pertz,  I,  p.  i34  :  o  Nonsœpius 
fiant  manniti  ad  placita  »,  c'est-à-dire  trois  fois  dans  Tannée. 
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vero...  non  alius  venire juàeatur.  »  Pour  les  plaids  généraux, 
les  capitulaires  ordonnent  simplement  €  ut  placita  observent.  • 

Selon  Sohm  (p.  300),  Topposition  entre  Techte  Ding  et  le 
gebotene  Ding  repose  sur  Topposition  entre  le  Yolksrecht  et 
TAmtsrecht,  c'est-à-dire  entre  le  jus  civile  et  le  jus  honora- 
rium  (2).  L*echte  Ding  s'appelle  mallus  legitimus,  placitum 
legitimum.  C'est  le  tribunal  selon  le  Yolksrecht.  A  côté  de  ce 
dernier,  J*autorité  établit  un  autre  tribunal  en  vertu  de  son 
imperium^  tribunal  qui  n*en  est  point  an  d'après  le  Yolksrecht, 
mais  d'après  TAmtsrecht  ;  c'est  un  gebotene  Gerîcht,  un  tri- 
bunal fondé  exclusivement  sur  ordonnance.  Le  Yolksrecht  est 
U  droit  ;  l'Amtsrechl  n'est  pas  le  droit.  L'echte  Gericht  est  le 
tribunal  ;  le  gebotene  Gericht  nest  pas  un  tribunal  au  point 
de  vue  du  Yolksrecht. 

Pour  dégager  la  pensée  de  l'auteur  allemand  de  ce  qu  elle 
peut  présenter  d'obscur  au  premier  abord,  le  plaid  général 
tirerait  son  existence  de  la  loi,  le  plaid  particulier  de  l'autorité 
du  comte.  C'est  de  cette  antithèse  que  Sohm  fait  découler  les 
différences  qui  existent  entre  les  deux  sortes  de  plaid,  au  point 
de  vue  du  service  du  plaid,  du  lieu  et  de  l'époque  où  il  doit  se 
tenir. 

Pour  notre  compte^  nous  ne  pensons  pas  que  la  distinction 
entre  le  jus  civile  et  le  jus  honorarium  soit  le  fondement  de 


(2)  Voici  comment  Sohm  précise  ailleurs  (p.  102)  ce  qu'il  faut  entendre 
par  Yolksrecht  et  Amtsrecht  :  «  L'histoire  du  droit  romain  se  meut  dans 
1  opposition  du  jus  civile  et  du  jus  honorarium.  L'histoire  du  droit  alle- 
mand montre  la  même  opposition.  Le  Yolksrecht  est  le  jus  civile  alle- 
mand, et  le  droit  établi  par  Tautorité  du  magistrat,  c'est  TAmtsrecht, 
le  jus  honorarium  allemand.  Le  jus  civile  est  le  droit  du  développement 
juridique  romain.  Le  Yolksrecht  est  le  droit  du  droit  allemand.  Le 
Yolksrecht  est  le  droit  coutumier  de  la  tribu.  Le  droit  (lex)  est  seule- 
ment un  droit  de  coutume  et  non  un  droit  de  loi.  Les  capitula  ne  sont 
point  une  règle  de  droit,  mais  une  règle  pour  Texercice  de  la  puissance 
royale.  Les  capitula  pro  lege  tenenda,  c'est-à-dire  les  capitulaires  qui  en- 
gendrent le  droit  et  qui  pour  cela  valent  non  point  comme  capitula 
mais  comme  droit  coutumier,  ont  besoin  de  Tassentiment  du  peuple. 
Mais  l'autorité  possède  un  pouvoir  indépendant  du  Yolksrecht,  c'est-à- 
dire  du  droit.  Le  pouvoir  de  l'autorité  allemande  est  l'imperium,  dans 
le  sens  romain.  L'imperium  de  la  constitution  allemande  est  le  pouvoir 
du  ban.  L'Amtsrecht  du  droit  allemand  est  le  droit  fondé  sur  une  ordon- 
nance pénale.  » 
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Ja  distinction  entre  les  deux  espèces  de  plaids,  et  nous  croyons 
pouvoir  expliquer  les  différences  dont  nous  avons  parlé  par 
des  raisons  d*un  autre  ordre. 

U  nous  semble,  en  premier  lieu,  que  le  fondement  de  Tun 
comme  de  Tautre  plaid,  c'est  la  loi.  Sans  doute,  les  plaids  gé- 
néraux ont  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi,  et  le  comte  ne  peut 
point  s'abstenir  de  les  convoquer  deux  ou  trois  fois  Tan,  tandis 
que  les  plaids  particuliers  ne  se  tiennent  que  sur  Tordre  du 
comte,  quand  il  les  croit  nécessaires.  Mais  cela  importe  peu, 
car  d'où  le  comte  tient-il  son  pouvoir  de  convoquer  à  son  gré 
le  plaid  particulier  ?  De  la  loi.  Donc^  en  définitive,  le  plaid 
particulier,  comme  le  plaid  général,  dérive  de  la  loi,  c'est  un 
véritable  plaid,  même  d'après  le  jus  civile^  le  Yolksrecht.  —  La 
preuve  que  le  comte  tient  son  pouvoir  de  la  loi,  nous  la  tirons 
des  lois  barbares,  notamment  de  la  loi  salique  :  t  Ut  tunginus^ 
vel  centenarius  mallum  mdicent,  »  Ici  il  ne  s'agit  que  du  tun- 
ginus  ou  centenarius,  parce  que  le  comte  ne  préside  point 
encore  de  tribunal  ;  mais  cela  est  indifférent  pour  notre  ques- 
tion. D'un  autre  c6té,  les  capitulaires  qui  donnent  aux  officiers 
royaux  le  pouvoir  de  tenir  les  plaids  généraux  comme  les 
plaids  particuliers  ne  nous  semblent  pas  avoir  le  caractère  que 
Sohm  leur  attribue.  A  nos  yeux,  il  forment  la  iex  proprement 
dite  :  si  l'on  ne  veut  pas  que  ce  soit  un  Yolksrecht,  ce  sera  un 
Reichsrecht  (droit  d'empire).  Les  termes  dont  ils  se  servent  à 
plusieurs  reprises  pour  fixer  lé  caractère  des  dispositions  qu'ils 
renferment,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Epist.  ad 
Pipp.  a.  807,  Perlz,  p.  156  :  «  Capitula  quœ  m  kge  (Lango- 
bardorum]  scribi  jussimus ...  pro  lege  habere.  »  —  Gapit.  leg. 
sal.  add.  a.  819,  Pertz,  p.  ââ6  :  «  Secundum  capitula  d.  impe- 
ratoris  quœ  prius  pro  lege  tenenda  constituit.  i>  Gap.  a.  820, 
c.  5,  Pertz,  p.  229  :  «  Generaliter  omnes  admonemus  ut  capt- 
tulay  quœ  prœterito  anno  legi  salicœ  per  omnium  consensum 
addenda  esse  censuimus,  illanon  ulterius  ca/><'^2a,  sed  tantum 
Iex  dicantur  Qipro  lege  teneantur.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  au  point  de  vue  théorique,  recherchons 
maintenant  les  différences  pratiques  qui  existent  entre  le  plaid 
général  et  le  plaid  particulier. 

§62.  —  A.  Une  des  principales  concerne  le  service  du  plaid, 
c  cst-à-dire  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  personnes  obli- 

10 


146  CHAPITRE  î. 

gées  de  se  rendre  au  plaid,  quis  placitum  custodire  débet, 
comme  le  dit  un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve  de  857,  Bal. 
Il,  p.  99. 

Au  plaid  général  doivent  se  rendre  tous  les  hommes  libres 
du  comté  ;  au  plaid  particulier,  à  l'époque  carolingienne,  sont 
seuls  tenus  de  comparaître  ceux  des  hommes  libres  que  Ton 
nomme  les  scabins. 

Nous  ne  déterminerons  point  maintenant  quels  sont  les  sca- 
bins ;  nous  nous  expliquerons  à  leur  sujet  lorsque  nous  noas 
occuperons  des  juges  (Y.  infra  gg  lOi  ss.).  Mais  nous  allons 
préciser  les  personnes  sur  qui  pèse  Fobligation  de  se  rendre 
au  plaid  général. 

L* opinion  dominante  chez  les  historiens  allemands  (1)  est 
que  le  droit  de  prendre  part  au  plaid  n^apparlient  qu'aux 
hommes  libres  possesseurs  d'immeubles  d*une  certaine  valeur; 
Tobligation  corrélative  de  se  rendre  à  rassemblée  ne  pèserait 
que  sur  ces  mêmes  personnes.  Le  principal  argument  en  faveur 
de  cette  opinion  est  un  argument  d'analogie  tiré  des  disposi- 
tions des  capitulaires  sur  la  capacité  recpiise  pour  être  témoin 
dans  un  procès  immobilier.  Capit.  Wormat.  a.  829,  c.  6,  Bal. 
I,  p.  829  :  «  De  liberis  hominibus  qui  proprium  non  habent, 
sed  in  terra  dominica  résident,  ut  propter  res  alierius  ad  testi- 
monium  non  recipiantur.  Conjuratores  tamen  aliorum  libero- 
mm  hominum  ideo  esse  possunt  qui  liberi  sunt.  Illi  vero  qui 
et  proprium  habent  et  tamen  in  terra  dominica  résident, 
propter  hoc  non  abiciantur  quia  in  terra  dominica  résident, 
sed  propter  hoc  ad  testimonium  recipiantur  quia  proprium 
habent.  »  (2) — L'exigence  du  capitulaire  de  Worms  se  retrouve 


(1)  Waitz,  1.  c.  EichoPD,  R.  G.  I,  p.  747,  Savigny,  Gesch.  des  r.  r,  I,  p. 
192.  Grimm,  p.  290.  Sch&ffher,  I,  p.  232. 

(2)  CTest  de  cette  condition  chez  les  témoins  que  parlent  aa88i,quoiqae 
en  termes  moins  formels,  denx  autres  capitulaires.  Il»  capit.  de  803,  c.  11. 
Bal.  I,  390  :  «  Optimus  quisque  in  pago  vel  civitate  in  testimoniam  adsu- 
matur  et  cni  is  contra  quem  testimoniare  débet  nuUum  crimen  possit 
dicere.  »  —  IIl"  cap.  de  812^  c.  3,  Bal.  I,  497  :  «  Ut  quandocnmque  testes 
ad  rem  qnamlibet  discutiendam  quœrendi  atque  eligendi  sunt  . . .  Taies 
eligantur  quales  optimi  in  ipso  pago  inveniri  possunt.  i  OpUmi  testes, 
ce  ne  sont  point  ceux  qui  présentent  les  meilleures  garanties  de  véracité, 
ce  sont  ceux  qui,  suivant  le  capitulaire  de  Worms,  possèdent  une  cer- 
taine fortune  immobilière. 


JUÎliDICTïONS  DE  DROIT  COMMUN.  147 

dans  d'autres  lois  barbares,  notamment  dans  la  loi  bavaroise 
et  dans  la  loi  lombarde.  Cette  concordance  des  législations  va 
nous  permettre  de  saisir  pourquoi  les  témoins  doivent  être 
possesseurs  d'un  certain  avoir,  et  elle  nous  servira  en  même 
temps  k  écarter  l'argument  d'analogie  que  l'on  a  tiré  du  capi- 
tulaire  de  829. 

D'après  la  lex  Bajuvariorum,  en  cas  de  revendication,  si 
suum  voluerit  vindicare,  les  témoins  ne  sont  bablles  à  déposer 
que  s'ils  possèdent  une  fortune  de  12  solidi,  dont  6  en  biens 
menbles  et  6  en  immeubles.  T.  XVI,  c.  1,  §2,  Walter,  I, p.285  : 
«  Ille  homo  qui  hoc  testificare  voluerit  commarchanus  ejus  débet 
esse  et  débet  habere  sex  solidorum  pecuniam  et  similem 
agrum.  »  —  Le  droit  lombard  exige  dans  tous  les  procès  chez  les 
témoins  la  possession  d'une  fortune  équivalant  à  leur  propre 
wehrgeld  et  consistant  soit  en  meubles,  soit  en  immeubles. 
Mem,  diLucca^  V,  2,  ïi9  647  (a.  847)  :  à  propos  d'un  témoin 
dont  la  capacité  est  contestée,  on  répond  :  §  quia  iste  W  (le 
témoin)  inter  proprium  et  mobilem  amplius  habet  quam 
centum  quinquaginta  solidos.  »  -«  Fumagalli,  Cod.  dipl, 
n^  92  (a.  864)  :  un  reproche  est  élevé  contre  des  témoins, 
parce  que  a  de  suorum  proprietate  inter  mobilem  et  immobi- 
lem  suum  non  haberent  widerchildum.  »  Les  150  soiidi  dont 
parle  le  premier  document  représentent  le  wehrgeld  du  droit 
lombard  (1). 

Or,  les  conditions  imposées  par  les  lois  bavaroise  et  lom- 
barde pour  la  capacité  des  témoins  se  comprennent  parfaite- 
ment. En  effet,  d'après  la  loi  bavaroise,  l'amende  du  faux  té- 
moignage est  de  12  soiidi,  componat  cnm  duodecim  solidis 
(1.  c).  D'après  la  loi  lombarde,  l'amende  est  égale  au  wehr- 
geld. Edictum  Luitpr.  c.  63  :  «  Si  quis  testimonium  falsum 
contra  quemcunque  reddiderit  ...  conponat  widrigilt  suum 
médium  régi,  et  médium  ei  cujus  caussa  fuerit.  »  C'est  donc 
pour  que  l'on  puisse,  en  cas  de  faux  témoignage,  recouvrer 
l'amende  contre  le  témoin,  qu'on  exige  chez  celui-ci  la  posses- 
sion d'une  fortune  soit  de  12,  soit  de  15  soiidi,  suivant  les 
législations. 

Des  raisons  analoguent  expliquent  la  disposition  du  capi- 

si)  Edictum  Luitprandi,  LXII,  Walter,  p.  782. 
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tulaire  de  Worms.  Seulement  le  droit  franc  diffère  des  droits 
bavarois  et  lombard  en  ce  quHl  n'exige  pas  chez  le  témoin  la 
possession  de  biens  de  telle  ou  telle  valeur,  mais  seulement  la 
possession  d'un  immeuble.  Il  voit  dans  cette  possession  une 
garantie  suffisante  pour  les  procès  immobiliers.  Le  capitulaire 
n'admet  point  le  témoignage  de  «eux  «  qui  proprium  non 
habent  »,  uniquement  pour  écarter  ceux  qui  n'ont  rien  à  ris- 
quer, pauper  et  malus  homo,  et  non  point,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, parce  que  la  liberté,  sans  la  possession  d'un  patri- 
moine immobilier,  ne  serait  pas  une  liberté  complète.  La 
preuve  en  est  encore,  aux  termes  du  capitulaire,  qu'aucune 
condition  de  possession  n'est  exigée  des  conjuratores  aliomm 
liberorum  hominum  :  tous  les  hommes  libres  peuvent  être 
conjuratores,  quia  liberi  sunt. 

Ceux  qui;  avec  Sohm,  admettent  que  les  mêmes  assemblées, 
c'est-à-dire  les  assemblées  de  centaine,  sont  celles  où,  d'un 
côté;  on  prête  le  serment  de  fidélité,  on  passe  les  hommes 
d'armes  en  revue  et  on  publie  la  loi  et  où,  d'un  autre  côté,  on 
rend  la  justice,  peuvent,  en  faveur  du  système  qui  fait  peser  le 
service  du  plaid  général  sur  tous  les  hommes  libres,  même 
non  possesseurs  d'immeubles,  argumenter  des  textes  qui 
convoquent  à  ces  assemblées  tous  ceux  qui  habitent  la  cir- 
conscription, sans  distinction.  Ainsi,  pour  la  prestation  de 
serment,  l'instruction  de  Gharlemagne  à  ses  missi  de  786,  c.  2, 
Pertz,  I,  p.  54,  porte  :  «  Cuncta  generalitas  popult  . . .  qui  ad 
placitum  venissent. . .  omnes  jurent.  »  Les  formules  méro- 
vingiennes sur  le  même  point  sont  conçues  avec  la  même  gé- 
néralité :  «  Omnis  pagensîs  vestros,  tam  Francos,  Romanos, 
vel  reliqua  natione  degentibus.  »  —  Pour  la  revue  des  hommes 
d'armes  le  capitulaire  de  Worms  de  829  ordonne  aux  missi 
•  ut  diligentius  inquirant...  quanti  liberi  homines  in  singulis 
comitatibus  maneant  qui  possint  expeditionem  exercitalem 
facere.  »  Bal.  I,  p.  673.  —  Enfin,  pour  la  publication  de  la  loi, 
Tadnuntiatio  de  Charles  le  Chauve  de  857  s'exprime  ainsi  : 
«  Ut  per  omne  regnum  nostrum  episcopi  et  missi  nostri  ac 
comités  in  singulis  parochiis  ac  comitatibus  placita  teneant  et 
ad  illa  placita  omnis  homo  qui  placitum  custodireéebet  et  in  iliis 
comitatibus  commanet,sineexceptioneetexcusationeconveniat.  » 
Bal.  II,p.  99. 
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Gomme  nous  avons  écarté  i*opinion  qui  voit  dans  rassem- 
blée de  centaine  la  seule  assemblée  reconnue  dans  le  comté, 
Dous  ne  pouvons  tirer  qu*un  argument  indirect  et  d^analogie 
des  textes  que  nous  venons  de  citer  et  qui  astreignent  bien  en 
effet  à  se  rendre  à  cette  assemblée  tous  les  hommes  libres, 
commanentes,  sans  aucune  condition  de  possession  immobi- 
bilière.  Mais  nous  pouvons  invoquer  d'ailleurs  les  capitulaires 
qui  parlent  des  plaids  généraux,  ceux  de  Louis  le  Débonnaire 
de  849,  c.  i4,  Bal.  I,  p.  616  et  de  829,  tit.  III,  c.  5,  Bal.  I, 
p.  671  :  «  De  placitis  siquidem  quos  liberi  hamines  observare 
debent...>>  Il  nous  semble  que,  si  Fobligation  de  se  rendre  au 
plaid  n'avait  pesé  que  sur  une  classe  d'hommes  libres,  sur  les 
propriétaires  fonciers,  ces  textes  auraient  pris  soin  de  le  dire, 
et  cela  d'autant  plus  que,  pour  les  placita  minora,  ils  indiquent 
les  personnes  obligées  d'y  comparaître,  «  ad  cœtera  non  alius 
venire  jubeaturnisi...»  L'argument  a  contrario,  tiré  de  la  com- 
paraison des  deux  parties  du  texte  nous  paraît  concluant  ^1). 

Tenant  donc  pour  admis  que  tous  les  hommes  libres  in  co- 
mitatu  commanentes  sont  obligés  de  se  rendre  au  plaid  général, 
nous  avons  à  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  commanentes. . . 
Nous  estimons  que  cette  expression  a  une  double  portée  et 
que  le  service  du  plaid  pèse  à  la  fois  (a)  sur  les  hommes  libres 
domiciliés  dans  le  comté  et  (b)  sur  ceux  qui,  sans  avoir  leur 
domicile  dans  le  comté,  y  sont  propriétaires  fonciers.  Il  n'y  a 
point  sans  doute  de  texte  lormel  à  ce  sujet  en  ce  qui  concerne 
les  assemblées  judiciaires,  mais  on  peut  induire  par  analogie 
la  solution  que  nous  donnons  de  deux  autres  textes  déjà  cités, 
l'instruction  de  Charlemagne  à  ses  missi  de  786,  c.  %  Boret. 
p.  67,  et  le  capitul.  apud  Caris,  de  Charles  le  Chauve  de  857^ 
c.  2,  Pertz.  p.  452. 

L'instruction  aux  missi  prescrit,  pour  la  prestation  de  ser- 
ment, la  confection  par  les  comtes  de  listes  où  doivent  figurer 
€  de  singulis  centenies  semoti  tam  de  illos  qui  infra  pago  nati 
sunt,  pagensales  fuerint,  quamque  et  de  illis  qui  aliunde  in 
bassallatico  commendati  sunt.  »  La  première  catégorie  des 


(1)  On  voit  figarer  dans  les  assemblées  judiciaires  des  clercs  et  même 
des  moines  qui  ne  peuvent  pas  être  propriétaires  d'immeables.  (V.  infr. 
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hommes  libres  inscrits  comprend  «  illos  qui  infra  pago  nati 
sunt,  pagensales  fuerint  »,  c*est-a-dire  ceux  qui  sont  nés  dans 
le  comté  et  qui  y  ont  en  conséquence  un  domicile  fondé  sur  la 
naissance,  pagenses,  pagensales.  Cette  interprétation  de  la 
première  partie  de  la  phrase  ressort  avec  évidence  de  la  suite 
du  texte  :  «  Et  si  fuerint  aliquis  qui  per  ingenio  fugitando  de 
comitatu  ad  aliud  comitatu  se  propter  ipsum  sacramentum 
distuleritperaulsuperbiajurarenoluerint,  semotiper  brebem 
renuntiare  sciant^  et  taies  aut  per  fidejussores  mittant,  aut  si 
ipsi  fidejussores  non  habuerint  qui  in  prsesentia  domini  régis 
illos  abducant,  sub  custodia  servent  ;  atU  si  in  t'ih  vtcinto  hor 
hitare  voluermt,  sicut  cœteri  jurent.  »  Ceux  qui  veulent  se  sous- 
traire au  serment  en  se  rendant  dans  un  autre  comté  doivent 
être  signalés  sur  la  liste  afin  qu*on  puisse  les  poursuivre  ; 
mais  s'ils  se  décident  à  habitare,  c'est-à-dire  à  fixer  leur  do- 
micile dans  un  autre  comté,  ils  cessent  d'être  considérés 
comme  réfractaires  et  doivent  alors  prêter  serment  avec  les 
habitants  du  comté  où  il  se  sont  établis.  Donc,  l'établisse- 
ment de  domicile  dans  un  comté  y  oblige  à  la  prestation  de 
serment  et  doit  certainement  y  rendre  obligatoire  le  service  du 
plaid. 

Quant  à  ceux  qui  «  aliund  e  in  bassallatico  commendati  sun t  • , 
qui  (tailleurs  se  sont  recommandés  comme  vassaux  et  qui  sont 
aussi  soumis  à  l'obligation  du  serment,  il  faut  entendre  par  là 
ceux  qui  sont  seulement  propriétaires  d'immeubles  dans  le 
comté.  Celui  qui  est  commendatus  aliunde,  du  dehors,  mais  qui 
possède  un  bien  immobilier  dans  la  circonscription  est  donc 
tenu  au  service  du  plaid  comme  celui  qui  a  son  domicile  dans 
le  comté. 

La  même  conclusion  ressort  encore  du  capitulaire  ap.  Cari- 
siac.  de  857  c.  2.  Ce  .texte  prescrit  aux  évêques,  aux  missi  et 
aux  comtes  de  tenir  des  plaids  :  c  Episcopiquique  in  suis  paro- 
chiis  et  missi  in  iUorum  missiaticis,  comitesque  in  eorum  co- 
mitatibus  pariter  placita  teneant  quo  omnes  reipublicœ  minis- 
tri  et  vassi  dominici,  omnesque  qtucumque  vel  qtwrumcumque 
homines  in  eisdem  parochiis  vel  comitatibus  commanent  ...  con- 
veniant.  »  Le  texte  distingue  ceux  qui  commanent  en  personne 
dans  le  comté,  de  ceux  dont  les  homines  commanent  dans  le 
comté.  Les  premiers  sont  les  hommes  libres  domiciliés,  les 
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autres  n*ont  que  la  qualité  de  propriétaires  fonciers  dans  la 
circonscription  (1). 

La  double  signification  que  nous  donnons  à  l'expression 
commanentes  in  comilatu  (ou  expressions  équivalentes)  nous 
explique  la  défense  faite  à  deux  comtes  voisins  de  tenir  leurs 
plaids  généraux  le  même  jour  (V.  supra,  §  58).  Si  en  effet  un 
homme  libre  avait  son  domicile  dans  un  comté  et  possédait  des 
immeubles  dans  un  comté  voisin,  il  lui  aurait  été  impossible  de 
remplir  le  double  service  du  plaid  dontil  était  tenu  àlafois  dans 
les  deux  comtés,  si  les  deux  plaids  généraux  avaient  eu  lieu 
le  même  jour.  La  défense  adressée  aux  comtes  voisins  n'au- 
rait aucun  sens,  relativement  aux  Franci  bomines,  si  Ton  ne 
considérait  comme  tenus  au  service  du  plaid  que  les  hommes 
libres  domiciliés. 

Le  droit,  comme  Tobligation  de  se  rendre  au  plaid  général, 
n'existent  que  pour  les  hommes  libres  d'un  certain  âge,  c'est- 
à-dire  de  rage  de  i2  ans  accomplis,  quiestceluide  l'émancipa- 
tion des  fils  de  famille.  Tacite  (2)  rattache  déjà  à  l'émancipa- 
tion le  droit  de  participer  aux  affaires  publiques  :  »  Ante  hoc 
domusparsvidentur,moxreipublicœ.  >  De  mèine  une  formule 
lombarde  du  XP  siècle  nous  montre  un  père  demandant  à 
émanciper  son  fils  pour  que  celui-ci  ait  la  faculté  d'aller  au 
plaid  (3). 

Il  résulte  de  l'instruction  aux  missi  de  786  que  l'âge  de 
12  ans  est  celui  où  les  Francs  ont  le  droit,  comme  l'obligation, 
de  se  rendre  au  plaid.  G.  4,  Boret.  p.  67  :  «  Guncta  generalitas 
l^puli  tam  piiertlitate  annorum  duodectm  quamque  de  senili, 
qtn  adplacïta  vem'ssent  et  jussionem  adimplere  seniorum  et 
conservare  possunt.  » 

§  63.  —  Certaines  personnes  sont  soit  dispensées,  soit  inca- 
pables de  prendre  part  au  plaid  général. 

Sont  dispensés  les  ecclésiastiques.  On  voit  plusieurs  fois 
dans  les  documents  de  l'époque  des  ecclésiastiques  participer 

(1)  Sohm,  p.  338. 

(2)  Germ.  c.  13. 

(3)  Form.  Long.  22,  Pertz,  IV  p.  601  :  «  Domne  cornes  hoc  dicit  Petms 
quod  y  ait  emancipare  Johannem  suam  fllium  de  se,  ut  de  bac  hora 
ïDaatea  habeat  licentiam  ire  in  placitum  et  stare  et  appellatlooem  fa- 
ciendi  et  recipiendi.  » 
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aux  assemblées  judiciaires.  On  y  rencontre  non  seulement  des 
évêques,  des  abbés  et  des  prêtres,  mais  encore  des  moines  (1». 
Mais  les  conciles  interdirent  d'assez  bonne  lieure  aux  clercs  de 
figurer  dans  les  assemblées  ou  dans  les  tribunaux  qui  n'étaient 
point  ceux  du  clergé  (2).  On  peut  admettre  que,  en  conséquence 
de  ces  prescriptions  des  conciles,  les  comtes,  que  les  capita- 
laires  obligent  souvent  à  respecter  les  canons  de  TEglise,  ne 
forçaient  point  les  clercs  à  se  rendre  aux  plaids  (3),  les  clercs 
conservant  cependant  le  droit  d'y  participer,  mais  en  mécon  • 
naissant  les  lois  de  TEglise. 

Une  autre  catégorie  de  dispensés  nous  est  indiqué  par  le  c. 
4  du  IV*  livre  des  capitulaires,  Bal.  I,  775  :  t  De  vassis  nostils 
qui  ad  marcham  nostram  constituti  sunt  custodiendam,  autin 
longinquis  regionibus  sua  habent  bénéficia  vel  res  proprias, 
vel  etiam  nobis  assidue  in  palatio  nostro  serviunt,  et  ideo  non 
possunt  assidua  custodire  placita  :  quam  rem  volumus  ut 
missi  nostri  vel  comes  nobis  notam  faciant,  et  nos  faciemus  ut 
ad  eorum  placita  veniant.  » 

Sont  incapables  les  hommes  libres  condamnés  à  mort  à  qui 
leur  peine  a  été  remise.  !!•  capit.  de  809,  c.  1,  Bal.  I,  p.  469  : 
«  De  illis  hominibus  qui  propter  culpas  eorum  ad  mortem 
dijudicati  fuerint  et  postea  vita  eis  fuerit  concessa ...  in  testi- 
moniumnon  suscipiatur  neque  in  ter  scabinoslegem  teneat.  »  — 
Pour  les  inf&mes,  les  textes  ne  prononcent  point  formellement 
leur  exclusion  du  plaid,  mais  comme  ils  les  déclarent  incapa- 
bles de  témoigner  (4),  on  doit  légitimement  en  conclure  a  for- 
tiori que  ces  personnes  sont  incapables  de  participer  comme 
juges  à  Tadministration  de  la  justice.  On  peut  aussi  en  ce  sens 


(1)  Dans  un  plaid  tenu  en  918  en  Languedoc,  trois  monacbi  sont  cités 
parmi  les  assesseurs,  Vaissette^  II,  q<>  42.  De  même  dans  un  plaid  de 
804  rapporté  par  Meilchelbeck,  I,  n»  120  figure  comme  assesseur  Wigrad 
monachus. 

(2)  Conc.  Rem.  a.  813,  c.  29,  Manai  XIV,  p.  80. 

(3)  Nous  voyons  d'ailleurs  que  les  clercs  ne  sont  point  forcés  de  témoi- 
gner en  public.  Capit. lib.  VII,  c.  118  :  «  Clerici ...  non  cogantur  in publi- 
cum  dicere  testimonium.  9 

(4)  Capit.  lib.  V,  c.  309,  Bal.  T,  p.  888  :  «  Placuit  ut  testes  non  admit- 
tantur  qui  sunt  socii  criminis,  nec  infâmes,  nec  calumniatores,  vel  caeteri 
qnoB  canon  et  lex  prohibet.  » 
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argumenter  da  rapprochement  que  fait  le  capitulaire  de  809 
entre  Tincapacité  de  témoigner  et  celle  de  juger. 

Nous  connaissons  à  présent  les  personnes  qui  sont  tenues  au 
service  du  plaid  général  :  ce  sont,  en  principe,  tous  les  hommes 
libres  du  comté.  Pour  nous,  en  effet,  le  plaid  général  est  le 
plaid  du  comté,  et  non  celui  de  la  centaine  (i). 

Quelle  est  la  sanction  de  Tobligation  de  comparaître  au 
plaid  ?  —  Le  comte  donne  aux  hommes  libres  un  ordre  de 
venir  à  l'assemblée  ;  ils  sont  manniti  ad  placita  per  bannum 
comitis  et  forcés  d'obtempérer  à  c«t  ordre,  sous  peine  d'en- 
courir une  certaine  condamnation  (2).  L'amende  est  prononcée 
contre  les  défaillants  pour  violation  du  ban  du  comte  (3). 

g  64.  —  Nous  arrivons  aux  autres  différences  entre  le  plaid 
général  et  le  plaid  particulier. 

(1)  Noas  signalerons  ici  un  nouveau  texte  d'où  il  résulte  que  le  plaid 
général  est  composé  de  tous  les  hommes  libres  du  comté  et  non  pas 
simplement  de  ceux  de  la  centaine.  Boretius,  dans  la  note  o  sur  le 
capitulare  missorum  de  819  de  Louis  le  Débonnaire  rapporte  la  version 
suivante  du  §  14  cité  infira  :  «  Codex.  Paris.  4628  A  (9).  Hoc  capitulum 
jnserit  capitulari  per  se  Fcribendo  et  hoc  loco  ipsuni  ita  mutatum  exhi- 
bet  :  Gomitibus  vero  de  nostro  verbo  unusquisqne  precipiat,  ut  in  anno 
tria  placita  generalia  teneant,  et  ad  illa  omnis  liber  homo  de  illius  comi- 
tatu  sicut  a  domno  Karolo  constitutum  est  veniat.  » 

(2)  Concil.  Trib.  a.  895,  c.  9,  Mansi  XVIll,  p.  137  :  «  Placitum  condixe- 
ril...  et  per  bannum  illuc  venire  praeceperit.  »  —  Capit.  miss.  Theod. 
c.  16,  Boret.,p.  125:  «  Et  ut  sœpius  non  fiant  manniti  ad  placita.  » 
— Pipp.  capit.  ital.  a.  801-810,  c.  14,  Boret.  p.  210  :c<Etingenuoshomines 
nalia  placita  faciant  custodire.  »  —  Capit.  miss.  a.  803,  c.  20,  Boret. 
p.  116  :  «  Ut  nullus  ad  placitum  banniatur  nisi.  »  ~  Cap.  Olonn.  a.  823, 
c.  13,  Pertz,  p.  233  :  «  Neque  cogantur  ad  placita  venire.  » 

(3)  Capit.  miss.  ital.  a.  781-810,  c.  12.  Boret.  p.  207  :  «  Ut  per  placita 
non  fiant  banniti  liberi  homines...  et  pro  hoc  condemnati  illi pauperiorea 
non  fiant.  »  —  III*  capit.  de  813,  c.  38,  Bal.  I  p.  514  :  «  Si  quis  cornes  ad 
placitum  suum  hominem  bannit  et  ibi  non  venerit,  in  fredo  solidos  qua- 
tuor componat.»  —  Gonsult.  episcop.  a.  855,  c.  14,  Pertz,  p.  432  ;«  Propter 
frequentia  placita  pauperiorem  populum  nimis  affligere  comperimus.  » 
—  Hincm.  Rem.  Op.  II,  p.  224  :  a  Ne...  comités  et  vicarii  vel  etiam  de- 
cani  plurima  placita  constituant,  et  si  ibi  non  venerint,  compositionem 
ejus  exsolvere  faciant.  n  —  Lex  Alamann.  T.  XXXVI,  c.  4  :  «  Si  quis  an- 
lem  liber  ad  ipsum  placitum  neglexerit  venire,  vel  semettpsum  non 
presentaverit  aut  comiti,  aut  centenario,  aut  misso  comitis  in  placito, 
dnodecim  solidis  sit  culpabilis.  «  —  Lex  Bajuvar.  t.  Il,  c.  15  :  «  Ut  pla- 
cita fiant. . .  et  qui  neglexerit  venire  damnetur  quindecim  solidis.  » 
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B.  L*uDe  concerne  le  lieu  où  doit  se  tenir  le  plaid  (V.  supr. 
§.  57). 

C.  L'autre  est  relative  à  la  fixation  du  jour  du  plaid.  —  Pour 
la  périodicité  des  plaids  généraux,  Sohm  (p.  434  ss)a  adopté 
dans  la  période  carolingienne  la  môme  solution  que  pour  le 
droit  mérovingien,  c'est-à-dire  que,  du  délai  d'ajournement 
de  quarante  jours,  il  conclut  au  retour  du  plaid  général  toutes 
les  six  semaines.  —  L'argument  ne  nous  paraissant  pas  plus 
fondé  pour  une  époque  que  pour  l'autre,  nous  nous  référerons 
simplement  à  nos  précédentes  explications  (Y.  supra,  §  7),  nous 
bornant  à  ajouter  que  les  capitulaires  où  se  trouve  indiqué  le 
délai  dequarante  joursnous  paraissent  difficilement  conciliables 
avec  d'autres  textes,  notamment  avec  un  capitulaire  de  Louis 
Il  de  855,  Statut,  c.  2,  Pertz,  p.  436  (1). 

D.  Une  quatrième  difiérence  touche  à  la  durée  du  plaid.  Le 
plaid  général  a  une  durée  légale  de  trois  jours  en  principe. 
Parmi  les  documents  législatifs  carolingiens,  l'edictum  Pis- 
tence  de  864  est,  à  notre  connaissance,  le  seul  qui  parle  de  cette 
duréelégale  du  placitum  générale.  Supr.  cit.  p.  139  :  «  Et  si  unus 
die  Lunis  mallum  habuerit,  alter  die  Jovis  aut  die  Lunis  se- 
quentis  hebdomadsB  mallum  teneat.  •  L'un  des  comtes  voisins 
doit  tenir  le  plaid  le  lundi  ;  ce  plaid  dure  encore  le  mardi  et 
le  mercredi^  trois  jours  en  tout  ;  c'est  seulement  le  jeudi  que 
le  comte  voisin  doit,  à  son  tour,  tenir  son  plaid  (2).  —  Le 
plaid  particulier  ne  dure,  au  contraire^  que  le  temps  néces- 
saire pour  l'expédition  des  afi'aires  qui  doivent  y  être  traitées. 

§  65.  — -  Ë.  Le  plaid  général  ne  se  tient  qu'un  petit  nombre 
de  fois  dans  l'année ,  en  principe,  deux  ou  trois  fois  seule- 
ment. Dans  un  des  premiers  capitulaires  de  Charlemagne  rendu 
vers  769,  le  nombre  des  plaids  généraux  est  fixé  à  deux,  l'un 
en  été,  l'autre  en  automne,  c.  12,  Boret.  p.  46  :  «  Ut  ad  mal- 
lum  venire  nemo  tardet,  primum  circaeestatem,  secundo  circa 
autumnum.  Ad  alla  vero  si  nécessitas  fuerit  vel  denuntiatio 
régis  urgeat,  vocatus  venire  nemo  tardet.  »  —  Plus  tard,  le 


(1)  Cp.  Vaissette,  l,  n»  88,  a.  862. 

(2)  Cette  durée  de  trois  jours  se  retrouve  dans  le  droit  des  Alamans  et 
dans  celui  des  Bavarois.  Cp.  Rozière,  form.  366.  MeichelbecJc,  n^  129 
(a.  798).  Sohm,  p.  363  ss. 
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nombre  des  plaids  généraux  fut  porté  à  trois  normalement. 
Pipp.  cap.  ital.  a.  806,  c.  14,  Borel.  p.  240  :  €  Et  iogenuos 
homines  nulla  placita  faciant  custodire^  postquam  ilia  tria 
quee  inslituta  sunt ,  nisi  forte  contingat  ut  aliquis  aliquem 
accuset.  »  —  Capit.  miss.  a.  819,  c.  44.  Boret.  p.  290  :  c  De 
placitis  siquidem  quos  liberi  homines  observare  debent  cons- 
titutio  genitoris  nostri  penitus  observanda  atque  tenenda  est, 
ut  videlicet  in  anno  tria  solummodo  generalia  placita  obser- 
vent, et  nuUus  eos  placita  observare  compellat,  nisi  forte  qui- 
libet  aut  accusatus  fuerit,  aut  aîium  accusaverit,  aut  ad  testi- 
monium  perhibendum  vocatus  fuerit.  Ad  ceetera  vero...  »  — 
Gonfessio  gen.  Hloth.  a.  823,  c.  2,  Boret.  p.  320:  «  Neque 
cogantur  ad  placita  venire  prœter  ter  in  anno...  (3)  —  Nous 
ne  possédons  pas  le  capitulaire  auquel  fait  allusion  Louis  le 
Débonnaire  et  qui  a  porté  à  trois  le  nombre  des  plaids  géné- 
raux. Tout  ce  que  Ton  peut  dire,  c'est  qu'il  est  certainement 
antérieur  à  805,  car  le  capitulaire  de  Ttûonville  de  cette  date 
y  fait  allusion,  c.  46,  Boret.  p.  425  :  «  Et  ut  ssepius  non  fiant 
manniti  ad  placita,  nisi  sicut  in  alio  capitulare  prœcepimus, 
ita  servetur.  »  Si  Ton  admet  que  Télévation  du  nombre  des 
plaids  généraux  a  coïncidé  avec  la  création  des  scabins,  le 
doute  n'en  subsiste  pas  moins,  car  la  date  de  l'institution  de 
ces  juges  permanents  est  elle-même  incertaine  (Y.  infr.  §  402). 

Le  nombre  des  plaids  généraux  peut  être  supérieur  à  trois 
dans  le  cas  où,  dans  l'intervalle,  il  y  a  lieu  de  statuer  sur 
une  accusation  criminelle  (V.  infr.  §  65).  C'est  à  cette  possi- 
bilité d'un  plus  grand  nombre  de  plaids  généraux  que  fait 
allusion  le  capitulaire  de  846,  leg.  add.  c.  3,  Boret.  p.  270  : 
«  Comités  vero  non  semper  pauperes  per  placita  opprimere 
debent.  » 

Quant  aux  plaids  particuliers,  leur  nombre  est  indéterminé. 
Le  comte  en  convoque  autant  que  cela  est  nécessaire  pour 
l'administration  de  la  justice,  si  nécessitas  fuerit. 

§  66.  F.  —  Le  plaid  général  ne  peut  en  principe  être  présidé 
que  par  le  comte.  Le  plaid  particulier  peut  être  tenu  soit  par 
le  comte,  soit  par  un  de  ses  subordonnés. 


(3)  Cp.  Capit.  Lamberti,  a.  898,  c.  6,  Pertz,  p.  564. 
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La  première  de  ces  propositions  résulte  de  Fantithèse  faite  par 
les  capitulaires  entre  les  plaids  généraux  et  les  autres,  caetera 
vero  qu8B  centenarii  tenent.  Un  texte  (capit.  Aquisgr.  al.  capit. 
c.  i5,  Pertz,  p.  246),  appelle  même  les  trois  plaids  généraux 
tria  placita  comitum.  Elle  résulte  également  des  diplômes  et 
des  formules  qui  nous  montrent  toujours  le  comte  dans  les 
fonctions  de  président  du  plaid  général  (1).  —  Sohm  qui, 
comme  nous,  réserve  en  principe  au  comte  le  droit  de  présider 
Techte  Ding,  fonde  sa  solution  (p.  401)  sur  ce  que,  dans  les 
capitulaires,  le  mallus  est  nommé  ordinairement  mallus  co- 
mitis  et  jamais  mallus  centenarii.  Il  invoque  particulièrement 
le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  de  819,  c.  1,  leg.  sal. 
add.  Pertz,p.  225:»  Et  si  cornes  mallumsuum  non  habuerit... 
ad  mallum  comitis.  »  —  Pour  nous,  qui  n'attachons  pas 
au  mot  mallus  la  signification  de  plaid  général,  nous  ne  pou- 
vons invoquer  Tar^ument  de  Sohm,  mais  la  solution  que 
nous  donnons  nous  parait  suffisamment  démontrée  par  les 
raisons  que  nous  indiquons.  -^  D'un  autre  côté,  nous  ne  di- 
rons pas,  avec  le  professeur  allemand,  que,  si  le  comte  a  seul 
le  droit  de  présider  le  plaid  général,  c'est  que  seul  il  a  la 
qualité  de  juge.  Nous  pensons,  en  effet,  que  le  centenier  est, 
comme  le  comte,  un  véritable  juge  et  non  pas  seulement  un 
serviteur  du  juge  (â).  L'incapacité  du  centenier  provient,  à 
notre  avis,  de  ce  que  ce  magistrat  local,  élu  par  les  hommes 
de  la  centaine,  ne  peut  point  présider  un  plaid  où  assistent 
tous  les  hommes  libres  du  comté  et  où,  par  conséquent^  il 
aurait  à  exercer  son  autorité  sur  des  personnes  qui  ne  relèvent 
pas  de  lui.  Le  centenier  ne  pourrait  présider  un  plaid  général 
qu'en  vertu  d'une  délégation  du  comte,  comme  substitué  au 
comte.  Nous  verrons,  en  effet,  lorsque  nous  étudierons  les 
fonctions  des  subordonnés  du  comte,  que  ce  dernier  peut  dé- 
léguer la  présidence  du  plaid  général  soit  au  vice-cornes,  soit 
même  au  centenarius.  Un  capitulaire,  publié  pour  la  première 
fois  par  fioretius,  p.  214,  c.  4,  semble  attribuer  au  centenier 
le  droit  de  tenir  le  placitum  majus  :  «  Et  centenarii  generalem 
placitum  frequentius  non  habeant  propter  pauperes  ...  nisi 

(1)  Waitz,  m,  20  p.  370,  n.  2. 

(2)  V.  infra,  §  93,  nos  explications  sur  le  caractère  du  centenier. 
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bis  aut  ter  in  anno.  »  Mais  c*est  là,  à  noire  avis,  une  autorité 
insuffisante  pour  ébranler  la  solution  que  nous  avons  indiquée, 
car  ce  n*est  qu'un  simple  fragment  de  loi,  dont  la  portée  vé- 
ritable nous  échappe  certainement. 

Quant  au  droit  du  comte  de  présider  un  plaid  particulier 
comme  un  plaid  général,  il  est  formellement  consacré  par  les 
capitulaires.  Cap.  leg.  add.  a.  817,  c.  i4,  Pertz,  p.2i3  :  «  Mi- 
nora yero  placita  comes  sive  intra  suam  potestatem,  vel  ubi 
impetrare  potuerit,  habeat.  »  (i). 

§  67.  —  G.  Une  dernière  différence  entre  les  deux  sortes  de 
plaid,  et  c'est  la  plus  importante  avec  celle  qui  concerne  leur 
composition  respective,  touche  à  la  compétence,  à  la  nature 
des  affaires  traitées  dans  Tune  et  l'autre  assemblée. 

Le  plaid  général  est  surtout  une  assemblée  politique  ; 
comme  assemblée  judiciaire  il  ne  connaît  que  des  causes  cri- 
minelles les  plus  graves,  entraînant  Tapplication  de  peines 
publiques  proprement  dites,  et  d*une  catégorie  d'affaires  ci- 
viles, les  procès  de  liberté.  —  11  est  une  considération  parti- 
culièrement puissante  qui,  a  priori,  doit  porter  à  soustraire  à  la 
compétence  du  plaid  général  les  contestations  d*ordre  pure- 
ment privé,  c'est  que  le  jugement  des  affaires  de  cette  nature, 
quelquefois  très  compliquées,  et  dont  la  solution  exige  chez 
les  juges  la  connaissance  des  lois,  s'accommode  mal  avec  les 
assemblées  nombreuses.  Si,  comme  nous  espérons  l'établir,  le 
pouvoir  de  juger  n'appartient  plus  dans  les  plaids  particuliers 
qu'aux  scabins,  hommes  spéciaux,  versés  par  suite  de  leur 
pratique  judiciaire  dans  la  connaissance  des  textes  et  des  cou- 
tumes, si,  dans  ces  plaids  les  boni  homines,  les  simples 
hommes  libres  n'ont  plus  le  droit  de  voter,  a  fortiori  ne  doit-on 
pas,  dans  les  grandes  assemblées  du  comté,  statuer  sur  les 
questions  d'intérêt  privé.  Ce  qui  nous  détermine  principale- 
ment à  limiter  ainsi  la  compétence  du  plaid  général,  c'est  le 
soin  que  mettent  les  capitulaires  à  dire  que^  en  dehors  des 
trois  plaids  généraux  ordinaires,  il  ne  pourra  en  être  tenu 
d'extraordinaires  que  dans  le  cas  d'acccusation  criminelle, 
nisi  forte  quilibet  aut  accusatus  fuerit  aut  alium  accuset  (2). 

i\)  Cp.  Capit.  Theod.  a.  821,  c.  5,  Pertz,  p.  230. 

(à)  V.  Cap.  de  819,  c.  5,  Bal.  I,  616.  Pipp.  cap.  ital.  a.  801-810,  c.  14, 
Boret.  p.  210.  Cp.  Capit.  Saxon,  a.  797,  c.  8,  Boret.  p.  72. 
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Si  le  plaid  général  connaissait  aussi  bien  des  affaires  civiles 
que  des  affaires  criminelles,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les 
capitulaires  limiteraient  la  faculté  de  tenir  des  assemblées  gé- 
nérales extraordinaires  aux  cas  d'accusations  criminelles.  — 
Quant  aux  procès  de  liberté,  si  Ton  peut  les  attribuer  au  pla- 
citum  majus,  c'est  qu'ils  soulèvent  une  question  qui  est  au 
plus  haut  degré  d'ordre  public.  —  Enfin,  pour  les  accusations 
crimmeUe»  qui  autorisent  la  tenue  d'un  plaid  général  extraor- 
dinaire,  nous  estimons  qne  ce  sont  celles-là  seulement  qui 
peuvent  entraîner  l'application  d*niie  peine  publique  et  non 
point  celles  qui  se  résolvent  par  le  paiement  d'une  eomposi» 
tion.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  procès,  quoique  ayant 
pour  cause  un  fait  délictueux,  est  un  procès  purement  privé  et 
réservé  par  conséquent  au  plaid  particulier  (1). 

Nous  terminerons  cette  question  de  la  compétence  par  une 
observation  qui  est  du  reste  commune  à  d'autres  matières, 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  croire  à  l'existence  d'une  règle  absolue, 
uniforme.  Les  principes  d'organisation  judiciaire  sont  bien 
loin  d'être,  à  l'époque  carolingienne,  établis  et  reconnus  comme 
ils  le  sont  aujourd'hui.  Sans  doute,  les  capitulaires  s'efforcent 
d'introduire  Tunitédans  la  législation.  Mais  que  deviennent-ils 
dans  l'application  ?  Quelle  autorité  ont-ils  dans  les  différentes 
régions  aux  mœurs  et  aux  coutumes  si  diverses  qui  forment 
alors  la  France?  C'est  ce  qu'il  est  bien  difficile  de  décider.  La 
royauté  a,  dès  le  ix*  siècle,  à  compter  avec  l'autorité  des 
comtes  qui  ne  cesse  de  grandir.  Après  Gharlemagne,  lorsque 
l'institution  des  missi  cessa  de  fonctionner  avec  régularité  et 
perdit  la  vigueur  qui  avait  produit  quelques  bons  résultats 
sous  le  règne  du  grand  roi,  il  est  certain  que  bien  des  comtes 
se  rendirent  presque  indépendants  du  pouvoir  central.  Dès 
lors,  qui  les  empêchait  de  tracer  à  leur  gré  les  règles  de  l'or- 
ganisation judiciaire  et  de  la  compétence?  Tel  comte  pouvait 
bien,  obéissant  aux  capitulaires,  ne  porter  devant  le  plaid  gé- 
néral que  des  procès  criminels  ;  mais  tel  .autre  pouvait  sou- 
mettre à  la  même  assemblée  des  contestations  privées. 

H.  —  C'est  dans  les  plaids  généraux  que  le  peuple  exerce 
l'apparence  du  pouvoir  législatif  que  les  capitulaires  lui  ac- 

(1)  V.  nos  explications  ultérieures  sur  les  limites  de  compétence  entre 
le  comte  et  le  centenier,  §  96. 
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cordent  encore.  Sous  les  premiers  Mérovingiens,  l'assentiment 
donné  par  le  peuple  aux  affaires  les  plus  considérables  pou- 
vait être  sérieux  ;  mais  l'approbation  qu'il  donne,  ou  est  censé 
donner  aux  lois  édictées  par  les  Carolingiens,  n'est  plus  qu'une 
formalité  destinée  à  permettre  aux  empereurs  de  mieux  faire 
supporter  leur  autorité  (1).  Gapit.  missis  a.  803,  c.  19,  Boret. 
p.  ii6  :  <(  Ut  populus  interrogetur  de  capitulis  quse  in  lege 
noviter  addita  sunt  ;  et  postquam  omnes  consenserint,  sub- 
scriptiones  et manufirmationes  suas  in  ipsis  capitulis  faciant  (2) .  » 

Nous  possédons  le  procès-verbal  d'un  de  ces  plaids  où  le 
peuple  approuvait  les  changements  législatifs  (3). 

Les  assemblées  générales  ne  refusant  jamais  un  assentiment 
qui,  nous  l'avons  dit,  n'a  aucune  portée,  les  empereurs  se 
passent  même  de  la  formalité  et  se  contentent  souvent 
de  faire  publier  leurs  capitulaires  par  les  missi  dans  les  comtés 
et  les  diocèses.  Gonvent.  Sîlvac.  a.  853^  Pertz.  p.  423  :  •  Se- 
quuntur  capitula  quae. . .  domnus  Karolus. . .  edidit  et  per  re- 
gnum  suum  a  missis  suis  adnuntiariet  observari  prsecepit.  »  (4). 


SECTION  II 

LES  OFFICIERS  JUDICIAIRES. 

§  68.  -—  La  règle  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  domine  les 
juridictions  franques  à  l'époque  mérovingienne,  est  celle  de  la 

(!)  V.  Schulte,  trad.  Pourn.  p.  98. 

(2)  Cp.  Gapit.  Aquisgr.,  a.  801-813  pr.,  Boret.  p.  170  :  «  Karolus  cum 
episcopis,  abbatibas,  comitibus,  ducibas  omnibusque  fidelibas  christiauflB 
ecclesia  cum  consensu  consilioqne  constituit  ex  lege  Salica,  Roznana 
atque  Gombata capitula  ista...  ut  unusquisque  fldelis  justitias  ita  faceret, 
quœ  et  ipse  manu  propria  flrmavit  capitula  ista  ut  omnes  fidèles  manu 
roborare  studuissent...*  —  Uq  capitulaire  de  Charles  le  Chauve  porte 
encore  :  n  Quooiam  lex  consensu  populi  fit  et  constitutione  régis, 
Pranci  Jurare  debent.  »  Edict.  Pist.  c.  6,  Bal.  II,  177.  —  Capit.  ap.  Caris, 
a.  873^  c.  8  :  «  Capitula  avi  et  patris  nostri  quas  Pranci  pro  lege  tenenda 
jndicaverunt.  »  Bal.  II,  p.  231. 

(3)  Supr.  cit.  Pertz,  p.  112. 

(4)  Cp.  ûipit.  Aquisgr.  a.  805,  pr.  Pertz.  p.  130.  Gapit.  a.  806,  c.  6, 
Pertz,  p.  147.  Capit.  a.  817,  Pertz,  p.  206.  Capit.  a.  825,  c.  26,  Pertz,  p.  246. 
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séparation  du  droit  de  justice  et  du  droit  de  participer  au  juge- 
ment. Nous  retrouvons  les  mêmes  principes  à  l'époque  caro- 
lingienne :  nous  y  voyons  d*un  côté,  les  officiers  judiciaires, 
comtes,  vicomtes  et  centeniers,  chargés  de  réunir  le  tribunal, 
de  le  présider,  de  faire  exécuter  les  jugements  ;  d'un  autre 
côté  les  jugeurs,  statuant  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  et  qui  sont, 
suivant  la  nature  de  l'assemblée,  tantôt  tous  les  hommes  libres 
du  comté,  tantôt  les  seuls  scabins,  successeurs  des  rachim- 
bourgs. 

Les  officiers  judiciaires  dans  les  tribunaux  ordinaires  sont 
dans  le  droit  carolingien  :  1^  le  comte,  2*  le  vicomte,  di^  le 
centenier,  ces  deux  derniers  subordonnés  du  comte. 


I®  Le  Comte. 


§  69.  —Le  cornes  ou  comte  est  l'oflicier  royal  que  Ton  trouvée 
la  tète  du  comté.  L'expression  employée  habituellement  dans  les 
documents  carolingiens  pour  désigner  ce  magistrat  est  celle 
de  cornes  (i).  L'ancien  mot  germanique  grafio  ou  gravio  n'est 
usité  que  rarement  dans  les  capitulai rcs  (2).  Mais  on  rencontre 
des  désignations  plus  générales,  empruntées  à  la  terminologie 
romaine,  telles  que  praefectus,  prœses,  consul  (3).  —  Au  mot 
cornes  on  trouve  jointes  quelquefois  les  épithètes  illustris- 
simus,  serenus,  serenissimus.  On  voit  aussi  que  ces  officiers 
s'intitulent,  même  sous  Gharlemagne,  comtes  par  la  grâce 
de  Dieu,  formule  d'humilité  peut-être,  mais  aussi  d*indépen- 
dance  (4). 


(1)  On  trouve  également  Texpression  co  mi  tissa  pour  la  femme  da 
comte.  Mabillon,  Acta  IV,  1,  p.  73.  Vaissette, I,  n*  17,  p.  37.  n®  «0,  p.H7. 

(2)  V.  Baluze,  I  p.  303,  313,  316,  318. 

(3)  V.  Waitz,  II,  p.  383.  —  En  Lombardie  le  comte  est  appelé  dux.  Capit. 
Ticin,  a.  801,  c.  7,  Pertz  p.  84  :  Ducis  autcomitis.  Ëpist.  ad  Pipp.  a.  807 
Pertz,  p.  150  :  «  Duces  et  eoram  juniores  . . .  centenarii,  vicari».  » 

(4)  Bibiiotb.  de  Técoie  des  Chartes,  II,  p.  179  :  u  Wiilelmus  gratiaDei 
comes.  I»  V.  Waitz,  II  p.  389. 
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Le  territoire  sur  lequel  le  comte  exerce  son  autorité  est  appelé 
indifféremment  par  les  textes  comitatus  ou  pagus  (1).  Quelque- 
fois on  le  désigne  sous  le  nom  de  provincia,  territorium, 
marca,  fines,  confinium,  terminus,  ministerium  (2).  —  Les 
habitants  du  district,  justiciables  du  comté,  se  nomment 
pagenses  (3). 

Le  comte  prend  ordinairement  le  nom  de  la  ville  chef-lieu, 
de  la  civitas  (4).  (Vest  qu'aussi  le  plus  souvent  il  réside  dans  la 
civitas,  surtout  dans  les  villes  du  midi.  D'autres  fois  sa  rési- 
dence est  dans  une  curtis  (5).  —  Quant  au  comté,  il  prend 
soit  le  nom  de  la  région  à  laquelle  il  correspond,  soit  le  nom 
du  comte  qui  le  gouverne  (6). 

En  principe,  un  comte  ne  gouverne  qu'un  seul  comté  (7). 
Cependant  on  voit  quelquefois  des  comtes  à  la  tèle  de  deux 
comtés,  et  un  capitulaire  de  Gharlemagne  fait  même  allusion 
à  cette  possibilité  pour  le  comte  de  réunir  dans  ses  mains 
deux  ou  même  plus  de  deux  comtés.  Gapit.  a.  808,  c.  4,  Bo- 
retins,  p.  437  :  «  Ut  quanta  ministeria  unusquisque  cornes 
habuerit.  »  C'est  probablement  à  cette  circonstance  et  peut-être 
aussi  à  l'étendue  différente  des  comtés  que  fait  allusion  le 
capitulare  episcoporum  de  Gharlemagne,  a.  780  (Boret.  p.  52), 
lorsqu'il  parle  de  comités  fortiores  et  de  comités  médiocres, 

(1)  Gapit.  Theod.  a.  805,  c.  il,  Boret.  p.  124:  «  Et  de  ipso  pago  non 
de  ftltero,  testes  elegantur.  »  A  ce  capitulaire  correspondent  les  cap.  leg. 
add.  a.  818-819,  c.  10,  Boret.  p.  283  :  «  Testes  non  aliunde  qusraatur  nisi 
de  ipso  comilalu  in  quo  res...  positae  sunt.  »  —  Pagus  s'entend  aussi 
quelquefois  de  régions  comprenant  plusieurs  comtés,  et  à  Tinverse  le 
pagus  peut  n'être  qu'une  partie  du  comté.  Bouquet,  VIU,  p.  395.  V. 
WoiU,  1.  c.  p.  380. 

(2)  Dronke,  p.  253,  257  :  «  Provincia  Salagowensium,  Grapfeldorum  » 
—  Divisio  a.  806,  c.  4,  Boret.  p.  128.  —  V.  Waitz,  II,  p.  380. 

(3)  Daniels,  Handbuch,  %  165,  considère  comme  synonimes  les  expres- 
sions de  bargildi,  bhargildi,  barigildi. 

(4)  Cornes  de  Narbono,  Cornes  Aurelianensium.  V.  Waitz,  II,  p.  378. 

(5)  MabiUon,  Acta^  LV,  1,  p.  603  :  «  Sedes  comitatus  videbatur  in  domi- 
niea  curte.  » 

(6)  In  comitatn  Vivariensi.  V.  comitu  Alberici.  V.  Waitz,  II,  p.  379. 

(7)  Mon.  Sang,  I,  c.  13,  p.  736,  cité  par  Waitz,  p.  869,  n.  2  :  «  Provi- 
denti^sirous  Karolus  nulli  comttum  nisi  his  qui  in  confinîj  vel  in  ter- 
mine barbarorum  constituti  erant  plus  quam  unum  comilatum  aliquando 
concei^sit. 

11 
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car  noas  ne  pensons  pas  qull  y  eût,  en  droit,  de  différence 
entre  les  comtes  (1). 

Sous  Gharlemagne,  les  ducs  mérovingiens  ont  disparu,  mais 
on  trouve  à  leur  place  les  margraves,  comtes  de  la  marche 
(marchia,  cornes  marchae,  preefectus,  dux  limitis).  lis  sont 
institués  pour  veiller  à  la  défense  des  frontières  et  exercent 
leur  autorité  sur  plusieurs  comtés.  Leur  situation  vis-à-vis  des 
autres  comtes  doit  être  celle  des  ducs  vis-à-vis  des  comtes 
(Y.  supra,  §  15).  Nous  ne  pensons  pas  d* ailleurs  pour  les  mar- 
graves, plus  que  pour  les  ducs,  que  leurs  occupations  mili- 
taires leur  aient  permis  de  s'immiscer  beaucoup  dans  Tadmi- 
nistration  la  justice  (2). 

§  70.  —  Sous  les  derniers  Mérovingiens,  les  comtes  avaient 
fini,  dans  certaines  parties  du  royaume,  par  conquérir  une 
grande  indépendance  vis-à-vis  d'une  royauté  qui  n'existait  plus 
pour  ainsi  dire  que  de  nom.  Leurs  charges  étaient  devenues 
héréditaires  dans  les  familles  puissantes  ;  les  comtes  s'étaient 
approprié  presque  tous  les  droits  qu'ils  n'exerçaient  aupara- 
vant que  par  délégation  du  roi.  Gharlemagne  s'efforça  de 
réagir  contre  cette  désorganisation,  de  ressaisir  tous  les  droits 
abandonnés  par  ses  faibles  prédécesseurs,  de  ramener  les 
comtes  à  leur  rôle  primitif,  à  celui  d'officiers  royaux,  de  fonc- 
tionnaires à  la  discrétion  du  pouvoir  central.  Le  grand  em- 
pereur réussit-il  entièrement  dans  sa  tentative  de  réorganisa- 
tion  ?  Nous  n'oserions  point  affirmer  qu'il  put  venir  à  bout  de 
déraciner  tous  les  abus.  Cependant  ses  capitulaires,  comme 
ceux  de  ses  successeurs  immédiats,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
la  portée  de  l'œuvre  qu'ils  entendaient  accomplir  (3). 

(1)  Sur  la  question,  plntét  géographique  que  juridique,  de  la  division 
territoriale  de  la  France  sous  les  rois  des  deux  premières  races,  V.  Sohm, 
p.  201  FS.  Waitz,  II,  p.  379-882. 

(2)  Sur  les  margraves^  V.  Sohm,  p.  479.  Waitz,  II,  p.  369  ss. 

(3)  «  En  Bretagne,  dit  Aurélien  de  Courson  dans  les  prolégomènes  du 
cartulaire  de  Tabbaye  de  Redon,  les  comtes  n*avaient  rien  de  commun 
avec  ceux  du  pays  franc,  car  si  les  derniers,  pour  emprunter  le  langage 
de  dom  Lobinean,  étaient  des  officiers  par  commission,  les  premiers, 
au  contraire,  étaient  les  seigneurs  héréditaires  des  territoires  placés 
sous  leur  dépendance.  On  pourra  s'en  convaincre  en  lisant  les  récits  de 
Grégoire  de  Tours  sur  les  comtes  Ghronober,  Macliau,  Bu  die  et  Waroch 
(Hist,  Franc,  IV,  4  et  20  ;  V,  16, 17, 30,  32,  etc.)  Tous  ces  princes  étaient 
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Le  comte  est  nommé  par  l'empereur  et  doit  lui  prêter  ser- 
ment de  fidélité.  Capit.  de  Louis  le  Débonnaire,  a.  833,  c.  6, 
Bal.  I,  634  :  «  Yobis  vero  comitibus  dicimus  vosque  commo- 
uemasquia  ad  vestrum  ministerium  maxime  pertinet...  ut 
Yos  ipsi  in  ministeriis  vestris  pacem  et  justitiam  faciatisetquœ 
Qostra  auctoritas  publiée  fieritdecernit,  ut  in  vestris  ministeriis 
studiose  perficiantur  studeatis.  Proinde  monemus  vestram 
fidelitatem  ut  memores  9ttî$  fideinobispromissœ^  et  in  parte  mi- 
niitminostrîvobiscommùst  ...  nostri  vero  adjutores  et  populi 
conservatores  juste  dici  et  vocari  possitis.  • 

Le  roi  peut  revêtir  une  personne  quelconque  de  la  dignité 
de  comte.  Nous  voyons  même  dans  les  chroniques  du  temps  que 
Gbarlemagne  met  quelquefois  à  la  tête  de  comtés  importants 
des  personnes  de  la  plus  basse  extraction,  telles  que  des  affran- 
chis de  ses  domaines.  Adrevald,  Mrr,  S.  Bened.jBonquei^Y.p.  448 
(Mabillon,  Aeta  II,  p.  375)  :  «  Ampliata  denique  regia  potes- 
tate  (après  la  conquête  de  lltalie)  necesse  erat  duces  regno 
SDbjugatœque  genti  prseficere,  qui  et  legum  moderamine  et 
morem  Franciœ  assuetum  servare  compellerent.  Qua  de  re 
primatibus  popu]i  ducibusque  contigit  palatium  vacuari,  eo 
quod  multos  ex  Francorum  nobili  génère  filio  contulerit,  qui 
cum  eo  regnum  noviter  susceptum  tuerenlur  et  regerent.  Hac 
igitur  occasione,  ut  aliquibus  videtur,  ut  plurimis  vero  credi- 
bile  visum  est,  ob  Francorum  suspectam  fidem,  quam  semel 
in  conjuratione,  dum  bellum  inchoaretur  Saxonicum,  ex- 
pertus  est,  iterum  autem  in  conjuratione  Pippini  naturalis  filii, 
quibusdam  servorum  suorum,  fisi  debito  subie vatis,  curam 
tradidit  regni.  »  Le  chroniqueur  cite  comme  exemples  les 
comtes  de  Bourges,  de  Glermont  et  d*Orléans.  Ainsi  que  Tin- 
dique  cette  chronique,  Gbarlemagne  pouvait  avoir  souvent 
des  raisons  de  se  défier  de  la  fidélité  de  ses  grands  qui  avaient 
deux  fois  au  moins  conspiré  contre  lui  (4). 

en  efiFet  de  véritables  petits  souverains  (reguil)  auxquels  obéissaient, 
dans  certaines  limites,  des  chefs  d*un  rang  inférieur,  des  princes  de 
paroisse  ou  mactyem,  qui,  eux  aussi,  transmettaient  à  leurs  enfants, 
par  héritage,  et  leur  fonction  et  la  seigneurie  où  elle  8*exerçait.  « 

(1)  Leibniz,  Ann,  I,  p.  156,  &  propos  de  la  chronique  précitée  : 
«  Semper  libertorum  potentia  atsoluts  pote^UiUs  indicium  fait,  qnam 
Caroliis  magis  habebat  quam  pro6tebatur.  » 
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Dans  les  j^ays  nouvellement  conquis.  Tempereur  choisit  les 
comtes  de  préférence  parmi  ses  Francs  afin  d'avoir  dans  ces 
régions  des  défenseurs  dévoués  de  son  empire  (4).  Par  contre, 
dans  ces  mômes  pays,  en  Saxe  notamment,  Foffice  de  comte 
est  parfois  confié  à  des  membres  de  la  noblesse  locale  afin  de 
gagner  par  là  les  familles  influentes  (2). 

Les  comtes  sont  nommés  à  vie.  Cependant  ils  peuvent  être 
déposés  en  raison  de  certains  crimes,  d'infidélité  ou  de  négli- 
gence dans  Taccomplissement  de  leurs  devoirs.  Les  capîtulaires 
indiquent  plusieurs  cas  de  déposition.  Capit.  de  parte  Saxon, 
a.  775-790,  c.  24,  Boret.  p.  70  :  €  Si  comis  eum  (latronem) 
absconderit  et  ad  justitiam  faciendam  prsBsentare  noluerit  et 
ad  hoc  excusare  non  potest,  honorera  suum  perdat.  »  C.  28  : 
«  De  prœmiis  et  muneribus  :  ut  munera  super  innnocente 
nullus  accipiat...  et  si  forte  comis  hoc  fecerit,  honorem  suum 
perdat.  »  —  Pipp.  capit.  a,  782-786,  c.  7,  Boret.  p.  192  :  «  Et 
si  comis  Franciscus  distulerit  justitias  faciendum  et  probatum 
fuerit,  justa  ut  eorum  fuit  electio,  ita  subjaceat,  et  de  illorum 
honorem  sicut  Francorum  est  consuetudo.  Et  de  Langubar- 
discos  comités  .   conponat  et  honorem  suum  perdat.  »  (3). 

Les  comtes  ne  reçoivent  pas  de  traitement,  mais  ils  ont  droit 
à  un  tiers  des  amendes.  Capit.  a.  703,  c.  5,  Bai.  I,  p.  259  : 
«  De  compositionibus  qusB  ad  palatium  pertinent,  si  comités 
ipsas  causas  commoverint  ad  requirendum^  illam  tertiam 
partem  ad  eorum  recipiant  opus,  duas  vero  ad  palatium. Et  si 
per  suam  negligenliam  remanserint,  et  missus  dominicus  ipsas 
causas  cœperit  inquirere,  tune  volumus  ut  ipse  cornes  illam 
tertiam  partem  non  habeat,  sed  cum  integritate  ad  palatium 
veniat.  »  —  Lorsqu'on  rédige  un  procès  verbal  du  jugement, 
le  comte  touche,  ainsi  que  les  scabins  et  le  greffier,  une  sorte 
de  droit  d'expédition.  Capit.  missi  cuid.  a.  803,  c.  2,  Perlz, 
p.  -121  :  «De secundo unde me  interrogasti,  sicomesde  notitia 
solidum  unum  accipere  deberet.  »  —  Ils  ont  droit  d'ailleurs 


(1)  Vita  Hludovici,  Thegan,  c.  3,  Pertz,  Scnptores,  II,  p.  608  :  «  OwJi- 
navit,  per  totam  Aquitoniam  comités,  abbates,  dccdod  aJioB  plarimos 
quos  va!tso9  Yiilgo  vocnat  ex  génie  Francorum.  » 

(2)  Wail2,  II,  p.  386. 

(3)  V.  Infra,  §  77,  ce  que  nous  disons  des  obligations  des  comtes. 
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à  diverses  prestations  ea  nature  (i)  et  tirent  le  plus  souvent 
leur  principale  source  de  revenus  des  bénéfices  que  leur  con- 
cèdent les  rois, 

§  71 .  —  Représentant  et  délégué  du  roi  dans  chacun  des 
pagi,  le  comte  a  des  attributions  multiples.  11  cumule,  sous 
les  Carolingiens  comme  sous  les  rois  de  la  première  race>  des 
fonctions  diverses  en  matière  de  finance,  d'administration  et 
de  juridiction.  Il  est  aussi  le  chef  militaire  (2). 

Ses  fonctions  Judiciaires  ont  pris  une  importance  considérable 
à  partir  de  Gharlemagne  :  ce  sont  les  seules  que  nous  aurons 
à  déterminer. 

Les  documents  de  Tépoque  mérovingienne  désignent  en  gé- 
néral le  comte  par  le  simple  titre  de  judex  (3).  C'est  également 
ce  magistrat  qu'il  faut  voir  ordinairement  dans  le  judex  loci 
dont  il  est  maintes  fois  question  (4). 

Les  documents  carolingiens  ne  donnent  le  titre  de  Judices 
qu'aux  subordonnés  du  comte,  à  moins  qu'ils  ne  reproduisent, 
en  le  confirmant,  un  document  de  l'époque  précédente,  une 
charte  d'immunité  par  exemple,  renfermant  la  clause  bien 
connue  «  ut  nullus  judex  pubiicus  ingredi  audeat.  »  (5). 


(1)  Schulte,  trad.  Foornier,  p.  114. 

(2)  V.  Sohm,  p.  163  sa.  Waitz,  II,  p.  389  sa. 

(3)  V.  notamment  :  Chlotharii  l  consUL  a.  560,  Pertz,  p.  2.  —  Gunt- 
chramni  edict.  a.  585,  Pertz,  p.  3.  —  Pactus  pro  tenore  paci^,  c.  3,  Pertz, 
p.  7.  —  Décret  Childeb.  a.  596,  c.  4,  7,  8,  Pertz,  p.  9/—  Greg.  Tur.  Hist. 
Franc.  IV,  47  ;  VI.  8  ;  VII,  42. 

(4)  Greg.  Tur.  IV,  47  ;  V,  21.—  Gantchramni  edict.  a.  985,  Pertz,  p.  4. 
V,  Sohm,  p.  227-228. 

(5)  Capit.  Uaristall.  a.  779,  c.  19,  Boret.  p.  5t  :  «  De  mancipia  qu» 
vendant  ut  in  praesentia  epiacopi  vel  comitis  ait,  aut  in  prxaentia  archi* 
diaconi,  aut  centenarii,  aut  in  praesentia  vicedomni  aut  judicis  comitis.  >» 
Le  jodex  comitis  est  ici  le  missus  comitis,  le  vicomte.  —  Admon.  gê- 
ner, a.  789,  c.  61,  Pertz,  p.  63  :  «  Ut  pax  sit. . .  inter  episcopos,  abbates, 
comités,  judices.  »  —  Capit.  Aquisgr.  a.  802,  c.  29,  Pertz,  p.  94  :  «  In- 
dices, comités,  vel  missi  nostri.  »  —  Edict.  a.  800,  Pertz,  p.  81  :  «  Go- 
miUbas  seu  judicibus  et  vassis  nostria,  vicarils,  centenariis  vel  omnibus 
missis  nostris  etagentibus.  »  —  Capit.  exe.  a.  802,  c.  48,  Pertz,  p.  101  : 
«  Comités  et  judices.  «  —  Admonit.  a.  802,  Pertz,  p.  102  :  ««  Duces,  co- 
mités et  judices  justitiam  faciat  populos.  »  —  Pippini  capit  a.  801-810, 
c.  12,  Pertz.  p.  104  :  «  Comités  et  corum  judices.  s  —  Capil.  Mautuan. 
a.  787,  c.  1,  Pertz,  p.  112  :  «  Causa  ipsa  ante  comitem  vel  judicem  yq- 
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Ce  changement  dans  la  terminologie  n'a  point  cependant  la 
portée  qu'on  pourrait  être  tenté  tout  d'abord  de  lui  attribuer. 
En  effet,  dans  le  langage  franc,  judex  est  synonime  de  fonc- 
tionnaire, agens,  et  sert  à  désigner  aussi  bien  les  officiers  du 
roi  (judex  publicus,  judex  fiscalis)  que  les  agents  des  immu- 
nistes  laïques  ou  ecclésiastiques.  Judicare  signifie  plutôt  gou- 
verner, administrer  que  juger  (1),  et  judiciariapo testas  désigne 
quelquefois  d'une  manière  générale  l'autorité  des  fonction- 
naires tant  royaux  que  seigneuriaux  (2).  Le  comte  est  bien 

niât.  »  C.  4  :  tt  Ut  placita  nec  ab  comité  nec  ab  ullo  ministros  suos  vel 
jadice. . .  ecclesia  toneatar.  »  —  Capit.  Bajoar.  a.  803,  c.  6,  Pertz,  p.  127  : 
c  De  rebas  propresis  ut  ante  missos,  comités  seu  judices  noatros  ye- 
niant.  »  —Capit.  mise.  a.  810,  c.  6,  Pertz,  p.  151  :  «  DepraYisjadicibos, 
advocatis  vicedominis,  centenariis  vel  reliquis  actorîbus  mallTolis  non 
habendis.  »  —Capit.  Aquisgr.  a.  807, c.  7,  Pertz,  p.  156:  «  Nullas  quislibet 
nostrorum,  neque  comes,  neque  jndez,  neque  scabinus.  »  G.  11  :  «  Ut 
jadicee,  advocati,  priepositi,  centenarii,  seabini...  conetituantar...  com 
comité  et  populo.  »  —  Gap.  de  exped.  exercit.  a  811,  c.  3,  Pertz,  p.  168  : 
t  Gomiti  aut  judici  vel  centenario.  »  —  Cap.  Aquiagr.  a.  813,  Pertz, 
p.  188  :  «  Ut  comités. . .  carcerem  habeant.  Et  judices  atque  yicarii  pa- 
tibuloB  habeant.  I»  —  Le  langage  des  conciles  correspond  à  celai  des 
capitnlaires.  Conc.  Arelat.  VI,  a.  813^  c.  13,  Mansi,  XIV,  p.  61  :  «  Comités, 
jndices  seu  reliquus  populus.  »  — 'Concil.  Mogunt.  a.  813,  c.  7,  Mansi,  XIV, 
p.  67  :  a  Nec  eplscopi,  nec  abbates,  nec  comités,  nec  vlcarii,  nec  judices, 
nnllusque  omnino.  »  Ibid.  c.  50,  p.  74  :  «  De  jadicibus  antem  vel  cente- 
nariis atqne  tribunis  seu  ticariis.  »  —  Concil.  Turon.  III,  a.  813,  c.  34, 
Mansi,  XTV,  p.  88  :  «  Admonendi  sant  comités  et  jndices.  »  —  Gonvent 
Mogunt.  a.  851,  c.  2,  Pertz,  p.  411.  a  Gonsentientesqae  sinl  comités  et 
judices  prssulibus  suis  ad  justitias  faciendas.  »  —  Même  terminologie 
enfin  dans  les  diplômes  de  l'époque.  Dipl.  de  Louis  le  Débonnaire,  a. 
814, 840,  Sîckel,  Acta^  L,  p.  392  :  «  Neque  comes,  neque  vicarius  aut  cente- 
narins,  neque  uUus  judex  ant  actor  publicus.  >•  —  Dipl.  de  Charles  le 
Simple  pour  Narbonne,  a.  899,  Bouquet,  IX,  p.  479  :  k  Omnibus  marchio- 
nibus,  comitibus,  ducibus,  vicariis,  jndicibus...,  comités  atque  judices 
seu  ministri  illorum...  nemo  comltum  aut  judicum.  »  —  Flodoardi  Hist, 
Rem.  c.  18,  p.  245  :  «  Apud  comités  et  judices  publicos.  » 

(1)  Origo  gentis  Longobardorum,  Pertz,  IV,  p.  645  :  «  Mortuu8est(Gleph) 
et  judicaverunt  duces  Longobardorum  annos  duodecim.  »  —  Constit 
Worm.  a.  829,  c.  4,  Pertz,  p.  347  :  «  In  eligendis  adjutoribus  yestris  et 
reipubiicae  ministris  qui  vice  Testra  populum  Dei  regere  et  gubernare 
atque  judicare  debent.  » 

(2)  Diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  de  814,  Sickel,  Acta,  L,  38  :  «  Et 
nuUuH  judex  publicus  vel  quilibet  exactor  judiciariae  potestatis  aut  telo- 
nearius  . . .  teluucum  exactare  prœsumat.  »  —  Gp.  Rozière,  form.    . 
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plus  juge,  judex  dans  le  sens  romain,  sous  les  rois  de  la  seconde 
race  que  sous  ceux  de  la  première,  et  les  subordonnée  du 
comte,  au  nombre  desquels  se  trouve  le  centenier,  le  juge  or- 
dinaire de  la  période  mérovingienne,  ne  sont  que  des  juges 
inférieurs,  malgré  Tépithète  de  judices  qui  leur  est  décernée, 
alors  qu'elle  n*est  plus  donnée  au  comte. 

§  72.  —  Le  comte,  à  notre  époque,  personnifie  en  quelque 
sorte  le  tribunal  de  droit  commun.  Les  autres  magistrats, 
investis  également  de  fonctions  judiciaires,  semblent  dispa- 
raître devant  lui.  Sohm  a  très-bien  fait  ressortir  par  de  nom- 
breuses citations  ce  caractère  du  comte  sous  les  Carolin- 
giens (1). 

Ainsi  le  mallus,  c'est  le  tribunal  du  comte.  Capit.  Pipp. 
ante  768,  c.  7 ,  Pertz  p.  34  :  €  Ante  comitem  in  mallo.  »  -— 
Capit.  Aquisgr.  a.  817,  leg.  add.  c.  3,  Pertz,  p.  214  :  «  In 
mallum  ante  comitem.  »  C.  42,  p.  242  :  «  In  mallo  publico  ad 
praesentiam  comitis  veniant.  »  G.  15,  p.  213  :  «  In  mallo  ad 
pi*8esentiain  comitis  se  adhramiat.  »  —  Capit.  leg.  sal.  add.  a. 
819,  c.  1,  Pertz,  p.  225  :  «  Mallus  comitis.  »  —  Karoli  calvi 
edict.  Pist.  a.  864,  c.  32^  Pertz,  p.  496  :  €  Yicini  comités  in  una 
die  si  fieri  potest,  mallum  non  teneant.  »  —  Capit.  Carisiac.  a, 
873,  c.  3.  Pertz,  p.  519  :  «  Mallum  comitis.  »  — Diplôme  de  Louis 
le  Débonnaire  de  815,  SickeK  L,  41  :  cComitissui  mallum.  »— 
Dipl.  de  819,  Sickel,  L,  145  :  «  In  mallo  legitimo  comitis.  » 

Agir  en  justice,  ad  placitum  venire,  c'est,  selon  le  sens  ordi- 
naire de  cette  expression,  se  présenter  devant  le  tribunal  du 
comte.  Diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  de  815,  Sickel,  L,  41: 
«  Ad  placitum  venire  jussus,  ad  comitis  sui  mallum  omnibus 
venire  non  récusent.  » 

L'obligation  imposée  par  les  capitulaires  aux  immunistes  de 
présenter  en  justice  te  voleur  quis*est  réfugié  dans  Timmunité, 


(l)  Nous  nous  séparons  cependant  da  professeur  allemand  lorsqu^il 
assimile  entièrement,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  période  mé- 
rovingienne à  la  période  caroliagienne.  Pendant  la  première,  le  juge 
ordinaire,  en  droit,  c^est,  comme  nous  Tavons  admis,  le  centenier.  Les 
textes  cités  par  Sohm  ne  nous  semblent  ni  assez  nombreux  ni  assez 
concluants.  —  V.  toutefois  ce  que  nous  avons  dit  de  Texteosion  du  pou- 
voir des  comtes  à  la  An  de  la  dynastie  mérovingienne  et  de  la  concilia- 
tion à  faire  entre  les  attributions  du  comte  et  celles  du  centenieri 
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c'est  Tobligation  de  le  présenter  au  tribunal  du  comte.  Capit. 
Haristall.  a  779,  c.  9.  Boret.  p.  48  :  a  Ut  latrones  de  iufra 
emunitate  illos  judices  et  advocati  ad  comitum  placitum  .  . 
prœsentetur.  »  (4) 

Le  ban  judiciaire,  c'est  le  ban  du  comte.  Capit.  Hludov. 
Pii,  a.  846,  c.  3,  Pertz,  p.  496  :  «  Per  districtionem  comitis  ad 
mallum  veniant.  »  — Cap.  Aquisgr.  a.  817.  leg.  add.  c.  12, 
Pertz,  p.  342:  «  Per  comitem  banniatur.  »  —  Cap.  leg.  sal. 
add.  a.  849,  c.  5,  Pertz,  p.  226  :  c  A  comité  ad  mallum  suum 
adducatur.  »  —  Cap.  Carisiac.  a.  873,  c.  3,  Pertz,  p.  519: 
<  Banniatur ...  et  si  post  secundam  comitis  admonitionem  ad 
mallum  venirenoluerint ... bannitionem comitis.  »  —  Flodoardi 
hùt.  Rem.  III,  26^  p.  535  :  Hincmar  de  Reims  écrit  au  comte 
Bertrand  Tardunensis  pagi«...  pro  Haimone,  fideli  suo,  quem 
idem  cornes  ad  placitum  suum  per  bannum  vocari  jusserat.  » 
—  Diplôme  de  Charles  le  Chauve  de  859,  Bouquet,  YIU,  p. 
557:  tNullus  comes...  in  placitum  distringere  faciat.  » — 
Vaissette  II,  n^  12,  a.  890  :  a  Comes  suas  litteras  ad  Genesium 
misit,  ut  au  te  eum  ad  placitum  veniens  audiret...  inquisitio- 
nem.  »  —  Capit.  Hloth.  I  Olonn.  a.  823,  c.  3,  Pertz,  p.  234  : 
M  Yolumus  ut  comités  nostri  licentiam  habeant  inquisitiouem 
facere.  »  —  Cap.  Hludow.  II,  a.  856,  c.  3,  Pertz  p.  406  :  •  Inqni- 
sitio  per  sacramentum  .  • .  fiât,  et  per  quos  hoc  inquiri  melius 
potnerit,  jusjurandum  dare,  cum  a  comité  conventus  fuerit. 
recusandi  non  habeat  potestatem.  »  —  Diplôme  de  Louis  le 
Débomiaire  de  844-825.  Sickel,  L,  225  :  «  Comes  lociilllus  per 
Toram  iuquisitionem  faciat  .  • .  veritatem  dicere.  »  —  Resp. 
misso  cuid.  dat.  a.  819,  c.  5^  Pertz,  p.  227  :  «  Yolumus  ut 
comes  potestatem  habeat  in  placito  suo  facere  quse  débet, 
nemine  contradiceute.  » 

L'obligation  imposée  par  les  capitulaires  aux  vassaux  du 
roi  ainsi  qu'aux  évèques  et  aux  abbés  «  ut  justitias  faciant,  »  est 
celle  de  faire  Justice  devant  le  comte.  Capit.  Hantuan.  a. 
784,  c.  13^  Boret.  p.  191  :  «  De  vassis  regalis,  de  justitus  illo- 
rum,  ni  ante  comitem  suum  recipiant  et  reddant.  »  —  Capit. 
Hlothar.  Olonn.  a.  822-823,  c.  7,  Boret.  p.  319  :  «  Yolumus 

(1)  Cp.  Capit.  in  lege  Bal.  mitt.  a.  803,  c.  2,  Pertz,  p.  113.—  Gap.  Cari* 
siac.  a.  873,  c.  3,  Perte,  p.  520. 
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ut  episcopi,  abbates  et  abbatissœ  eorum  advccatos  habeant  et 
pleniter  jastitias  faciant  ante  comitem  suum.  »  (i). 

Le  tribunal  séculier  qui  prête  le  secours  de  son  bras  au  tri- 
bunal ecclésiastique,  c'est  celui  du  comte.  Gapit.  cum  episc. 
circa  a.  780-790,  c.  8,  Boret.  p.  489  :  a  De  homicidiis...  sacris 
eanones  esse  videtur,  ut  hoc  pleniter  per  vestram  monitionem 
et  per  judicium  comitis  emendatum  fiât.  »  —  Gapit.  Olonn. 
eccles.  I,  a.  825,  c.  1,  Borét,  p.  326  :  «  Placuit  nobis...  ut 
etiam  excommunicatione  episcopali  pro  contemptu  dignus 
habeatur,  comitem  suum  episcopus  sibi  consociet  (2). 

Le  tribunal  avec  lequel  la  juridiction  ecclésiastique  se  trouve 
en  conflit  de  compétence,  c'est  le  tribunal  du  comte  (3). 

Lorsqu'aux  sessions  extraordinaires  du  tribunal  exceptionnel 
des  missi  il  s'agit  d'opposer  la  juridiction  ordinaire,  c'est  des 
plaids  du  comte  que  parlent  les  capitulaires.  Gapit.  de  justit. 
fac.  a.  814-813,  c.  8,  Boi-et.  p.  177  :  «  Volumus  ut...  quatuor 
tantum  mensibus  in  anno  missi  nostri  legationes  suas  exer- 
ceant. . .  cœteris  vero  mensibus  unusquisque  comitum  placi- 
tum  suum  habeat.  » 

Dans  les  capitulaires  qui  donnent  pour  mission  aux  envoyés 
royaux  de  réformer  les  abus  qui  peuvent  se  commettre  dans 
l'administration  de  la  justice,  le  juge  ordinaire  dont  la  négli- 
gence ou  la  fraude  peuvent  donner  lieu  à  l'intervention  des 
missi^  c'est  le  comte.  Gommemor.  miss,  data,  a.  825,  c.  2, 
Boret.  p.  308:  «  A  nobis  missos  constitutos  ut,  si  quilibet 
episcopus  aut  comes  ministerium  suum  per  quodlibet  impedi- 
mentum  implerenon  possit,  adeos  recurrat. . .  omnispopulus 
sciât  ad  hoc  eos  esse  constitutos»  ut  quicumque  per  neglegen- 
tiam  aut  incuriam,  vel  impossibilitatem  comitis. . .  »  (4) 

Un  procès  ne  peut  être  porté  devant  le  tribunal  du  roi  qu'a- 
près avoir  été  d'abord  soumis  à  la  juridiction  ordinaire  qui 
est  celle  du  comte.  Capit.  Pipp.  a.  754-755,  c.  7,  Boret.  p.  32  : 


(i)  Cp.  Capit.  Pipp.  a.  782-792,  c.  6,  Perte,  p.  43.—  Cap.  Pipp.  a.  801-810, 
c.  10,  Pertz,  p.  104. 

(2)  Cp.  Diplôme  de  Gharlemagne  de  807,  Sickel,  K,  909. 

(3)  Flodoardi  hist.  Rem,  ITT,  c.  26,  p.  524,  540.  Cp.  Sohm,  die  geistliche 
Gerichtsàarkeii,  1.  c,  p.  199. 

(4)  Cp.  Capit.  miss.  Kar.  caivi,  a.  865,  c.  12,  Pertz,  p.  502. 
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«  St  si  aliquis  bomo  ad  palatiam  venerit  pro  causa  sua,  et 
antea  ad  illum  comitem  non  innotuerit  in  mallo  ante  rachim- 
burgiis...  »  (1) 

Lorsque  les  capitulaires  enjoignent  aux  juges  de  tenir  exac- 
tement leurs  plaids,  c*est  aux  comtes  qu'ils  s^adressent.  Gapit. 
de  caus.  div.  a.  807,  c.  1,  Boret.  p.  435:  <  Volumus  atque 
jubemus  ut  comités  nostri  propter  venationem  et  alla  joca 
placita  sua  non  dimittant  (â).  » 

C'est  le  comte  que  visent  les  capitulaires,  quand  ils  déter- 
minent les  lieux  dans  lesquels  doit  se  tenir  le  plaid  et  où,  à 
Tin  verse»  la  tenue  du  plaid  est  impossible.  Gapit.  leg.  add.  a. 
818-819^  c.  14,  Boret.  p.  284  :  «  Mallus  tamen  neque  in  eccle- 
sia,  neque  in  atrio  ejus  babeatur.  Minora  vero  placita  comes... 
ubi  impetrare  potuerit  habeat.  » 

De  même  qu*à  Tépoque  mérovingienne  les  textes  mettent 
le  comte  en  regard  des  rachimbourgs  (3),  de  méme^  sous  les 
Carolingiens,  les  textes  opposent  le  comte  aux  scabins.  Goncil. 
Gabilon.  II,  a.  813,  c.  21,  Mansi  XIY,  p.  98  :  «  Comitibus  et 
judicibus  hoc  observandum  ut  juste  judicent.  » 

Les  scabins  sont  ceux  du  comte,  sm\  Gapit.  miss.  a.  821, 
c.  5,  Boret.  p.  304  :  «  Volumus  ut  comités  qui  ad  custodiam 
maritimam  deputati  sunt...  de  justitia  facienda  se  non  excuset 
propter  illam  custodiam,  sed  ibi  secum  suos  scabinos  habue- 
rit,  ibi  placitum  teneat.  i> 

Le  conventus  populi,  c'est,  sous  les  Carolingiens,  rassem- 
blée judiciaire  réunie  sous  la  présidence  du  comte.  Vita  S. 
Walarici  (saec.  7),  c.  8,  Bolland,  1  avril,  p.  19  :  «  Miracula  in 
conventu  populi,  in  prsesentia  prsesidis  (le  comte  prénommé) 
prœsentatum.  »  —  La  non  minima  multitudo  Francorum,  les 
turbœ  adstantes,  la  piena  plcbs  conjuncta,  toutes  ces  expres- 
sions se  réfèrent  au  comte^  pendant  Tépoque  franque,  de 
même  qu'à  Tépoque  antérieure  elles  se  réfèrent  au  thunginus 
ou  centenarius.  Vita  S.  Amandi  (saec.  7)  c  12,  Mabillon  II, 
p.  714:  i<  Comes  quidam...  congregata  non  minima  multitu- 


(1)  Cp.  Capit.  Mantuon.  a.  781,  c.  23,  Perte,  p.  40.  —   Capit.  Wormat. 
a.  829,  c.  15,  Pertz,  p.  352. 

(2)  Cp.  Cap.  Carisiac.  a.  877,  c.  18,  Pertz,  p.  540. 

(3)  Edict.  Ghilper.  c.  8,  Boret.  p.  9. 
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dine  Francorum,  in  urbe  Tornaco  ad  dirimendas  resederat 
actiones...»  —  Greg.  Tur.  Vùx  Pair.  VIII,  5  :  le  testament  de 
Tévèque  Nicétius  de  Lyon  tr  in  foro  deiatum,  sab  tarbis  cir- 
cumstantibus  a  judice  reseratum  recitatumque  est.  »  —  6ué- 
rard,  Polyptyque  d<f  tabbé  Irmmon,  II,  p.  349,  a.  888  :  «  Plena 
plèbe  conjuncta  inluster  vir  Teutbold  comité,  ibique  in  eorum 
prœsentia.  » 

Sohm,  dont  nous  venonis  de  rapporter,  sans  chercher  à  les 
affaiblir,  les  principaux  arguments  tirés  des  documents  de 
l'époque,  conclut  ainsi  :  €  Il  en  ressort  suffisamment  que  sous 
les  Mérovingiens  et  sous  les  Carolingiens  le  tribunal  de  la 
constitution  publique  (der  Offentlichen  Verfassung),  est  le  tri- 
bunal du  comte.  Celui-ci  est  le  seul  juge  du  droit  franc.  » 

Sur  la  période  mérovingienne  nous  nous  sommes  déjà  ex- 
pliqué. Quant  au  droit  carolingien,  nous  disons  :  le  comte  est 
bien  le  juge  principal,  le  juge  ordinaire  si  Ton  veut,  comme 
sont  aujourd'hui  nos  tribunaux  d'arrondissement  ;  mais  il  n'est 
pas  le  seul  juge  ;  à  côté  de  lui,  ou  plutôt  au-dessous  de  lui, 
on  trouve  d'autres  juges,  comme  aujourd'hui  au-dessous  des 
tribunaux  d'arrondissement  on  trouve  des  juges  de  paix.  Nous 
aurons  à  déterminer  plus  tard  les  fonctions  et  la  compétence 
du  centenier  ;  nous  établirons  alors  dbrectement  sa  qualité  de 
juge  (Y.  infr.  §  93).  Nous  devons  cependant  dès  maintenant 
montrer  le  vice  de  l'argumentation  par  laquelle  on  a  cherché 
à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  juge  public  que  le  comte. 

Nous  ne  contesterons  point  que,  le  plus  souvent,  lesd  ocu- 
ments  de  l'époque  carolingienne,  comme  ceux  de  la  dernière 
partie  de  l'époqpie  précédente,  ne  parlent  que  du  comte 
et  sont  muets  sur  le  rôle  judiciaire  des  autres  officiers  publics, 
c'est-à-dire  des  centeniers.  Mais  faut-il  en  tirer  cette  conclusion 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  juge  public  que  le  comte  ?  Ce  serait, 
à  notre  avis,  exagéré.  Le  silence  des  textes  sur  le  centenier 
n'établit  point  d'une  manière  impérative  que  le  centenier  ait 
perdu,  sous  les  Carolingiens^  les  fonctions  judiciaires  quci 
comme  nous  l'avons  vu,  il  continuait  à  remplir  sous  les  Méro- 
vingiens. Les  capitulaires  et  les  diplômes  ne  mentionnent  ha- 
bituellement que  le  comte  parce  que  celui-ci  est  le  juge  par 
excellence,  parce  que  seul  il  a  la  plénitude  de  juridiction, 
parce  que,  par  lui-même,  ou  par  le  vicomte  son  représentant. 
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il  connaît  de  tous  les  procès  importants  La  compétence  des 
centeniers  étant  réduite,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
pénale^  aux  affaires  les  moins  considérables,  il  est  évident  que 
les  procès-verbaux  des  décisions  judiciaires  qui  nous  ont  été 
conservés  en  raison  de  leur  importance»  doivent  se  référer  à 
des  procès  jugés  au  tribunal  du  comte.  De  ce  qu'aujourd'hui 
les  recueils  de  Dalloz  ou  de  Sirey  ne  renferment  que  des  dé- 
cisions de  cours  ou  de  tribunaux  d'arrondissement,  pour- 
rait-on, dans  un  millier  d*aiinées,  tirer  cette  conclusion  qu*au 
XIX*  siècle  il  n  y  avait  pas  de  justices  de  paix  en  France?  Evi* 
demment  non.  Eh  bien  on  ne  doit  pas  raisonner  autrement 
pour  l'époque  carolingienne. 

Cette  observation  générale  étant  posée,  examinons  les  prin- 
cipaux arguments  de  Sohm  et  voyons  si  les  textes  doivent 
bien  avoir  la  portée  qu'il  leur  attribue. 

D'abord,  pour  le  mallus,  nous  concédons  qu'on  doit  en- 
tendre ce  terme  en  règle  du  tribunal  du  comte,  mais  seule* 
ment  lorsque  rien  dans  le  texte  ne  vient  s'opposer  à  ce  sens. 
Nous  n'allons  pas  jusqu'à  dire  que  les  expressions  «  in  mallo  » 
et  €  antecomitem»  soient  forcément  synonimes.  Placitumest^ 
comme  nous  l'avons  établi  (§60),  synonyme  de  mallus.  Or,  on 
trouve  dans  les  textes  «  in  placito  centenarii,  »  UI*  capitulaire 
de  Gharlemagne  de  812,  c.  4.  Bal.  I,  497.  —  «  Cetera  vero 
placita  quœ  centenarii  tenent.  »  Y*  capit.  de  819  de  Louis  le 
Débonnaire,  Bal.  I,  616,  etc. 

Si  l'immuniste  doit  présenter  ad  comitum  placita  les  voleurs 
qui  se  sont  réfugiés  sur  le  territoire  de  l'immunité,  c'est  que 
le  crime  qu'il  s'agit  de  réprimer  est  un  de  ceux  dont  la  con- 
naissance est  réservée  au  tribunal  du  comte,  à  l'exclusion  de 
celui  du  centenier  (i).  Les  capitulaires  ne  pouvaient  donc  pas 
parler  du  tribunal  du  centenier.  —  De  même,  si  les  textes 
obligent  les  vassaux  du  roi  et  les  évêques  à  «  facere  justitias 
an  te  comitem  suum,  »  c'est  que  le  tribunal  du  comte  peut  seul 
être  compétent  en  raison  de  la  haute  situation  des  personnes 
privilégiées  dont  il  s'agit. 

Si  le  tribunal  qui,  d'après  les  capitulaires,  doit  prêter  assis- 
tance au  tribunal  ecclésiastique,  est  celui  du  comte,  cela  ne 
prouve  pas  que  le  centenier  n'ait  pas  eu  de  tribunal  et  qu'il 

(i)  V.  Capit.  de  justit.  fac.  a.  811-813,  G.  4,  Boret,  p.  176,  et  inCra  §  96. 
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n*ait  pas  été  soumis  aux  mêmes  obligations  que  le  comte.  Les 
capitulaires  ne  citent  que  ce  dernier,  parce  que  lui  seul  a 
réellement  des  pouvoirs  assez  grands  pour  venir  en  aide  à  la 
juridiction  ecclésiastiqpie.  —  Que  le  tribunal,  avec  lequel  cer- 
tains textes  nous  montrent  la  juridiction  ecclésiastique  en 
conflit,  soit  celui  du  comte,  cela  n*offre  rien  d*étonnant,  vu 
que  ce  dernier  tribunal  constitue  la  juridiction  ordinaire  à  la 
compétence  la  pins  étendue  et  qu'il  a  par  conséquent  plus  de 
chances  d'être  en  conflit  avec  un  autre  ordre  de  tribunaux. 

Les  capitulaires  qui  déterminent  les  attributions  des  missi 
ne  parlent  de  leur  censure  que  par  rapport  au  comte,  parce 
que  cet  officier^  chef  de  juridiction  dans  son  comté,  ne  peut 
être  censuré  que  par  le  roi  ou  ses  missi.  Le  centenier,  au 
contraire,  inférieur  hiérarchique  du  comte,  est  sous  la 
surveillance  de  celui-ci  qui,  lui  ayant  donné  ses  instructions 
lors  de  sa  nomination,  a  pour  mission  de  veiller  à  ce  qu'elles 
soient  exécutées.  Roz.  form.  886  :  «  Indiculum  de  comité  ad 
vicarium.  —  Dilecto  ûdele  nostro.  ego  ille  comis.  Gognoscas 
quia  mandamus  tibi  de  tuo  ministerio  qtiod  tibt  commanda- 
vimus  ;  bonum  certameo  exinde  habeas,  vel  bona  providentia. 
Denique  cognoscas  quod  domtnus  rex  ille  commendavit  ut 
justitia  vel  drictum  in  nostro  ministerio  facere  debehmus,  Prop- 
terea  bas  litteras  ad  te  dîrigîmus  ut  nostro  comitatu  vel  in 
tuo  ministerio  pleniter  ipsas  justitias  facias  quae  ante  te  veniunt, 
ut  sic  inquiras  et  facias^  quasi  ego  ipse,  sine  ulla  alia  ratione 
vel  sine  impedimento,  et  nuilum  honorem  nec  nuUa  blandia 
propter  hoc  accipere  non  facias.  Et  àene  provide  ut  nuilum  nec- 
lectum  exinde  habeas,  Taliter  exinde  certamen  âge,  qualiter 
gratia  nostra  vellis  habere.  »  (1).  L'action  des  missi  vis-à-vis 
des  centeniers  n*est  donc  point  nécessaire»  tandis  qu'elle  est 
indispensable  pour  réprimer  les  abus  des  comtes  :  voilà  pour- 
quoi les  commemorationes  missis  omettent  le  centenier  pour 
ne  parler  que  du  comte. 

Les  capitulaires  interdisent  de  porter  devant  le  tribunal  du 
roi  la  «  causa  quœ  adhuc  coram  comité  non  fuit  »  ;  ils  ne  portent 
point  de  pareille  prohibition  pour  la  cause  qui  n'aurait  pas  en- 
core été  soumise  au  tribunal  du  centenier.  Mais  on  ne  peut  en 

(1)  Op.  capit.  ante  800,  c.  3,  Pertz,  p.  121.  Capit  Hlothar.  apud  Olonn. 
a.  824,  c.  3.  Bal.  II,  p.  321. 
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conclure  qu*il  n*y  ait  point  eu  de  tribunal  de  centenier.  Le 
silence  des  textes,  relativement  à  cet  officier,  s'explique  par 
cette  considération  que  les  décisions  rendues  au  tribunal  de 
centaine  doivent  probablement  être  portées  en  appel  d*abord 
devant  le  tribunal  du  comte  (Y.  infira,  §  423).  Le  tribunal  du 
roi  n'a  donc  jamais  à  statuer  que  sur  les  décisions  des  comtes, 
ces  magistrats  s'étant  approprié  les  décisions  du  centenier,  et 
il  était  parfaitement  inutile  de  faire  mention,  dans  les  capitu- 
laires  en  question,  de  Tinstance  devant  le  centenier. 

Un  des  capitulaires  dont  Sohm  argumente  et  qui  statue  sur 
la  désignation  des  lieux  où  le  plaid  peut  ou  doit  se  tenir,  nous 
semble  plutôt  fournir  un  argument  contre  la  théorie  du  pro- 
fesseur allemand.  Capit.  Mantuan.  II,  c.  4,  Boret.  p.  496  :  c  Ut 
placita  publica  vel  secularia  nec  a  comité,  nec  a  tUlo  mmûtro 
9U0  veljudîce^  nec  in  ecclesia,  nec  in  tectis  ecclesiœ...»  Il  nous 
parait  de  même  que  le  capitulaire  de  803,  in  leg.  sal.  mitt. 
c.  4,  Pertz,  p.  143,  est  plutôt  en  notre  faveur  :  «  Si  quis  bo- 
minem  in  judicio  injuste  contra  alio  altercantem  adjuvare  per 
malum  ingenium  prœsumpserit  atque  inde  cor&mjudta'btu  vel 
comité  increpatus  fuerit,  et  negare  non  potuerit,  solidos  xv 
culpabiiis  judicetur.  »  Il  faut  remarquer  en  effet  que  le  texte 
emploie  la  conjonction  alternative  vel,  les  juges  (subalternes) 
ou  le  comte  ;  judices  ne  peut  point  signifier  ici  les  scabins  pré- 
sidés par  lecomte,  car  il  y  auraitau  texte  judicibus  et  comitibus. 

Quant  aux  textes  qui  enjoignent  t  comitibus  et  judicibus  ut 
juste  judicent  »,  ils  nous  paraissent  indifférents  dans  la  question, 
car  il  n'est  point  certain  qu'on  doive  y  entendre  par  judices 
les  scabins  et  non  les  subordonnés  du  comte. 

Nous  repoussons  enfin  l'argument  tiré  du  capit.  miss.  a.  824, 
c.  5,  Boret.  p.  304.  Il  n'en  résulte  nullement  que  les  scabins 
soient  les  scabins  du  comte,  sui,  et  qu'ils  ne  puissent  pas  être 
les  assesseurs  d'un  autre  magistrat.  Si  le  capitulaire  se  sert 
du  possessif  8ut\  c'est  parce  que  la  grammaire  le  veut  ainsi.  Le 
comte  délégué  à  la  garde  des  côtes  doit  néanmoins  tenir  son 
plaid  s'il  a  avec  lui  ses  scabins.  Le  texte  ne  vise  qu'une  hypo- 
thèse spéciale  et  ne  dit  nullement  que  le  centenier  ne  puisse 
pas  aussi  avoir  ses  scabins  (Y.  infra,  §  406). 

Nous  tirerons  à  notre  tour  une  conclusion  de  cette  longue 
discussion   et  nous  dirons  :    il  ne  résulte  en  aucune  façon 
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des  capilulaires  ni  des  autres  documents  de  Tépoque,  que  le 
comte  soit  le  seul  juge  public. 

Nous  n'approfondirons  pas,  pour  le  moment,  le  rôle  du 
comte  dans  le  jugement  des  procès  soit  criminels,  soit  civils. 
M  nous  faudrait  en  eflet  connaître  préalablement  les  autres 
personnes  qui  entrent  dans  la  composition  du  tribunal  du 
comte,  à  savoir  les  scabins  ;  c'est  seulement  lorsque  nous  exa- 
minerons les  fonctions  de  ces  assesseurs-juges  que  nous  pourrons 
déterminer  la  situation  du  comte  vis-à-vis  d'eux  et  voir  com- 
ment on  arrive  à  former  un  jugement.  Nous  nous  bornerons 
à  présent  à  signaler  les  autres  règles  relatives  au  comte  et  se 
rattachant  à  ses  fonctions  judiciaires. 

§  74.  —  Une  des  plus  importantes  attributions  du  comte 
concerne  l'exécution  des  jugements. 

Rappelons  d'abord  que  les  parties  conservent  le  droit 
qu'elles  avaient  sous  les  Iférovingiens  de  s'adresser  au  comte 
pour  qu'il  leur  assure  le  bénéflce  du  jugement  qu'elles  ont 
obtenu  (4). 

L'exécution  sur  les  biens  à  laquelle  le  comte  a  le  droit  et  le 
devoir  de  procéder  peut  quelquefois  avoir  lieu  immédiatement 
après  la  prononciation  du  jugement,  de  sorte  que  le  procès- 
verbal  que  l'on  dresse  de  la  tenue  du  plaid  et  de  la  sentence 
rendue  mentionne  également  l'exécution.  Si  l'objet  de  la  con- 
damnation consiste  dans  une  restitution  ou  dans  le  paiement 
d'une  somme  d'argent,  la  partie  condamnée  peut  s'exécuter 
aussitôt.  Meicbelbeck^  n*  117,  p.  89  :  «  Tune  convictus...  de 
presenti  reddidit  advocato  ipsius  ecclesiœ.  •  Si  cette  exécution 
immédiate  est  impossible,  les  parties  peuvent  convenir  d'un 
jour  pour  l'exécution  réelle  ou  symbolique  du  jugement. 
Placitum  a.  870,  Yaissette,  I^  n""  95,  p.  122  :  a  Et  sic  fidejus- 
sores  dédit  Odonem  et  Umbertum,  ut  die  comtitutOy  id  est 
V  idus  Augttsti  super  ipsas  res  veniret,  et  manibus  suis,  sicut 
spoliaveratipsum  abbatem  Gerulfum  legaliter  revestiret.  Nam 


(1)  Aax  documents  qae  nous  avons  précédemment  cités,  no  as  ajou- 
terons, poar  noire  période,  uu  diplôme  de  Charlemagne,  publié  par 
Bouquet,  t.  V,  p.  776,  n^  98.  Il  renferme  un  ordre  exécutoire  adressé  à 
un  comte  contre  un  contumax  envoyé  sous  caution  devant  le  roi,  afin 
que  le  comte  mette  Tadversaire  du  contumax  en  possession  de  ce  quMl 
réclame. 
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et  ad  id  placitum  utrique  venerunt,  et  sic  fuit  judicatum  per 
signum  deip^aecclesiarevestivit.  »  —  Enfin  les  parties  peuvent 
simplement  promettre  d*exécuter  le  jugement  et  se  donner  ]e 
baiser  de  réconciliation.  Form.  Goldast.  c.  100  :  «  Et  hoc  pa- 
cifiée audito,  et  recepto  ab  utraque  parte,  convenit  R  et  G, 
prœsentibus  prsedictis  testibus,  se  facturos  sicut  judicatum 
fuerat  et  finem  fecerunt  in  hoc  et  in  aliis  controversiis  de 
quibus  judicatum  fuerat,  et  osculum  ad  invicem  fecerunt.  • 

Lorsque  le  fait  qui  a  motivé  la  condamnation  est  un  délit 
donnant  lieu  à  composition,  c*est  au  comte  à  assurer  le  paie- 
ment de  la  composition  à  la  victime  ou  à  ses  héritiers.  Capit. 
legibus  addenda  a.  818-819,  Boretius,  p.  284  :  «  Si  quis^ 
aliqua  necessitate  cogente,  homicidium  commisit,  cornes  in 
cujus  ministerio  res  perpetrata  est,  et  conpositionem  solvere, 
et  faidam  per  sacramentum  pacificari  faciat.  »  —  D'une  ma- 
nière générale,  le  comte  procède  à  Texécution  sur  les  biens 
toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  force,  par 
suite  de  la  mauvaise  volonté  ou  de  Tabsence  du  condamné  (1). 

L'exécution  sur  la  personne  est  également  confiée  au  comte. 
Ainsi  un  capitulaire  de  Charlemagne  porte  qu'il  est  du  devoir 
du  comte  d'exécuter  le  juste  jugement  contre  les  voleurs,  et 
que  celui  qui  aura  mis  un  homme  à  mort  en  vertu  d'un  arrêt 
de  justice  sera  à  l'abri  de  tout  reproche,  môme  quand  la  con- 
damnation serait  injuste.  Capit.  Haristal.  a.  779,  cil,  Boret. 
p.  49  :  «  De  vindicta  et  judicio  justo  in  latrones  faclum  (esti- 
monium  episcoporum  absque  peccato  comitis  esse  dlcunt.  Et 
si  per  odium...  nisi  per  justitiamfaciendam,  hominem  difîecerit, 
honoremsuum  perdat...etsecundum  penamquam  intulitemen- 
detur.  •  —  C'est  le  comte  qui  envoie  en  exil.  Mem.  Olonn.  a.  822- 
823,  c.  A,  Boret.  p.  318  :  «  Volumus  de  obligationibus  ut  nullus 
homo  per  sacramentum  nec  per  aliam  obligationem  aduna- 
tionem  faciat  ;  et  si  hoc  facere  prœsumpserit.  .  ab  exilio  ab 


(1)  Cp.  Capit  leg.  add.  a.  818,  819,  c.  11  et  12.  Boret.  p.  283.  —  Cod- 
vent.  ap.  Valent.  Karoli  Galvi^  a.  853,  c.  3,  Bal.  II,  p.  61  :  >  Ut  abicam- 
qae  fugerint,  iiluc  indiculus  trausmittatiir,  ut  come»  illos  distringnt, 
aut  eu  m  alode,  aut  per  quodcamque  potesl.  »  —  Edict.  Pisl.  a.  86i, 
c.  6  et  7,  Bal.  II,  p.  176.  —  Capit.  OIodd.  miiDd.  a.  825,  c.  2  et  3.  Boret. 
p.  330  :  «  Per  ipsas  res  a  coniitc  distringatnr.  » 
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ipso  comité  in  Corsica  mittatur.  »  —  Il  fait  enchaioer  et  jeter  en 
prison  les  coupables  (1). 

A  la  suite  de  la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal 
du  comte  en  première  instance,  le  condamné  n'a  pas  droit,  en 
principe,  à  sa  nûse  en  liberté  en  raison  de  Tappel  qu'il  inter- 
jette devant  le  roi  ;  il  est  maintenu  sous  bonne  garde,  et  le 
comte  est  chargé  d'assurer  sa  comparution  devant  le  tribunal 
suprême  (2). 

Le  comte  n'a  cependant  pas  le  droit  de  refuser  sa  mise  en 
liberté  à  celui  qui  offre  de  donner  caution.  Cette  restriction 
au  pouvoir  du  comte  nous  semble  clairement  établie  par  des 
textes  assez  nombreux  et  qui,  à  notre  avis^  s'appliquent  aussi 
bien  au  cas  où  le  comte  voudrait  mettre  en  prison  une  per- 
sonne consentant  à  donner  caution  qu'à  celui  où,  après  un 
premier  jugement  de  condamnation  frappé  d'appel  devant  le 
roi,  le  comte  prétendrait  mettre  ou  maintenir  en  prison  le 
condamné.  Capit.  miss.  a.  803,  c.  4,  Boret.  p.  115  :  •  De  illis 
qui  legem  servare  contempserint  ut  per  fidejussores  ad  prœ- 
sentiam  régis  deducantur.  »  —  Capit.  lib.  Vil,  c.  470,  Bal.  I^ 
1130  :  i<  Et  si  inobediens  exliterit  jaohis  per  Grmissimos  fide* 
jussores  prœsentetur.  »  —  Capit.  Wormat.  a.  829,  c.  10,  Bal.  I, 
p.  666  :  •  Et  si  quis  contemptor  aut  comitis  aut  missorum 
exstiterit  per  fidejussores  ad  palatium  venire  compellatur.  ~ 
Extrait  d'un  discours  de  Charles  le  Chauve  au  concile  de  Douzi, 
Actes  du  concile  de  Douzi,  l '^  p.  c.  6,  supplément  de  Sirmond, 
p.  207  :  <c  Comiti  et  misso  meo  prsecepi  ut  quosdam  ho  mines... 
qui  de  infidelitate  reputantur. .  secundum  legem  Francorum 
etantiquam  consuetudinem  prœdecessorum  meorum...  per 
fidejussores  mitteret  donec  ad  rationem  legaliter  venirent.  »  — 
On  voit  enfin,  dans  le  procès-verbal  d'un  jugement  rendu  au 
tribunal  du  roi  Louis  II,  qu'un  homme,  dont  on  accusait  la 
femme  d'avoir  violé  les  vœux  de  la  religion  par  son  mariage 
avec  lui,  y  fut  reçu  à  c  donner  gage  »  de  faire  comparaître 
l'accusée  au  plaid  et  que  son  cautionnement  fut  accepté  au 
lieu  de  contrainte.  Notes  de  Baluze  sur  les  œuvres  d'Agobard, 


(1)  Capit.  Worm.  pro  leg.  hab.  c.  3,  a.  829,  Bol.  I,  670.  —  Capit. 
Carisiac.  a.  873,  c.  1  et  3,  Pertz,  p.  519. 

(2)  Cp.  Capit.  miss.  Theod.  Il,  c.  8,  Boret.  p.  123. 

12 
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t.  II,  p.  160  :  c  Cœpii  dicere  Sisenandus  :  «  Iste  advocatus  in 
judicis  vestri  prœsentia  mallavit  me  ut  ego  haberem  uxorem 
Gundi,  et  fuisset  veste  et  velamine  induta. . .  ego  negavi  quod 
aliquando  velata  fuisset. . .  judicatum  fuit  eam. . .  ad  placi- 
tum  adducendam. . .  et  guadiam  dedi. . .  »  (1) 

Si  les  comtes  ont  sur  la  personne  et  sur  les  biens  du  con- 
damné le  pouvoir  d*exécution,  ils  ne  peuvent  cependant  agir 
qu*en  vertu  d'une  sentence  légalement  prononcée  par  les  tri- 
bunaux et  sans  pouvoir  modifier  le  jugement.  Sur  ce  point, 
les  capitulaires  renferment  d'assez  nombreuses  dispositions 
témoignant  de  l'intention  bien  arrêtée  des  empereurs  de  mettre 
un  terme  aux  abus  de  pouvoir  qui  s'étaient  produits  sous  la 
dynastie  précédente.  Capit.  lib.  VU,  c.  259,  Bal.  I,  p.  1079  : 
c  Omnia  primo  diligenter  cunctos  oportet  inquii^re,  ut  cnm 
justitia  definiantur.  NuUus  quemque  ante  justum  judiciam 
damnet,  nullum  suspicionis  arbitrio  judicet.  Prius  quidem 
probet  et  sic  judicet;  non  enim  qui  accusatur  sed  qui  convin- 
citur  reus  est  ;  pessimum  namque  et  periculosum  est  quem- 
quam  de  suspicione  judicare. . .  Quamvis  enim  vero  sint,  non 
tamen  credenda  sunt  nisi  quse  certe  iudiciis  comprobantur, 
nisi  quœ  manifesto  judicio  convincuntur,  nisi  quœ  judiciario 
ordine  publicantur.  »  —  Gapit.  Kar.  mag.  a.  789,  c.  65^  Bal.  I, 
p.  236  :  c  Et  non  occidatur  homo  nisi  lege  jubente.  •  —  I  Cap. 
de  803,  c.  9,  Bal.  I,  p.  404  :  «  Ut  nullus  prassumat  alîum  sine 
lege  opprimere,  vel  aliquid  mali  agere.  •  —  Cap.  de  808,  c.  2, 
Bai.  I,  p.  463  :  «  Et  ut  nullus  hominem  pondère  praesumat  nisi 
per  judicium  »  (2). 

Le  comte,  lié  par  le  jugement,  en  ce  qu'il  ne  peut  en  ag- 
graver la  portée,  ne  peut  pas  non  plus  en  atténuer  la  rigueur, 
en  d'autres  termes,  il  ne  possède  pas  le  droit  de  grâce  qui  ap- 
partient au  roi  seul(V.  infr.  §436).  Capit.  Aquisgr.  a.  801-843, 
c.  13,  Borel.  p.  471  :  «  Ut  vicarii  munera  ne  accipiant  pro 
illos  latrones,  qui  ante  comité  judicati  fuerînt  ad  mortem  ; 
quod  si  hoc  perpetraverint,  taie  judicium  sustineant,  sicut  et 
latro  judicatus  fuit  ;    quia  postquam  scabini   eum  dijudi- 


(1)  Cp.  Capital.  Wormat.  al.  cap.  c.  4,  6,  10,  BaJ.  I,  p.  666  ;  ibid.  cap. 
pro  leg.  hab.  c.  4,  Bal.  I,  670. 

(2)  Gp.  Capit.  Harist.  a.  779,  c.  il,  Boret.  p.  49. 
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caverint,  non  est  licentia  comitis  vel  vicarii  ei  vitam  con- 
cedere.  » 

§  75.  —  D'après  la  loi  salique,  le  décret  de  forban  contre  le 
contumace  (fors  ban,  hors  le  ban)  ne  pouvait  être  rendu  que 
par  le  roi.  C'est  ce  que  porte  un  titre  de  cette  loi  qui  indique 
en  même  temps  les  effets  du  forbannissement.  T.  LIX,  Walter,  I, 
p.  79  :  <x  nie  qui  admallatur  ad  nullum  placitum  venerit,  tune 
rex  ad  quem  mannilus  est,  extra  sermonem  ponet,  et  ita  ille 
culpabilis,  et  res  suœ  erunt  in  âsco,  aut  ejus  cui  fiscus  dare 
volueiit  ;  et  quicumque  ei  aut  panem  dederit  aut  in  hospitalita- 
tem  collegerit ...  solides XY culpabilis  judicetur.  •  —  Sous  les 
Mérovingiens,  le  décret  de  forbannissement  est  également  un 
acte  qni  ne  peut  émaner  que  du  roi.  Edict.  Chilper.  c.  10, 
Boret.  p.  10  :  «  Et  ipsum  mùtemus  foras  sermone  nostro,  ut 
quicumque  eum  invenerit,  quomodo  sic  ante  pavido  interfi- 
tiaU  >  (4).  Aussi  Tamende  prononcée  contre  ceux  qui  donnent 
asile  an  forbanni  s'élève-t-elle  de  15  solidi,  taux  établi  origi- 
nairement par  la  loi  salique,  à  60  solidi,  amende  appliquée  à 
ceux  qui  violent  le  ban  du  roi  (2). 

Sous  les  Carolingiens,  le  comte  acquiert  le  droit  de  pro- 
noncer le  décret  de  forban.  Les  .capitulaires  sont  formels  à  cet 
égard.  Cap.  Aquisgr.  a.  809,  e.  4,  Pertz,  p.  156  :  «  Ut 
comes  qui  latronem  in  forbanno  misent,  vicinis  suis  comitibus 
notum  faciat^  eumdem  latronem  a  se  esseforbannitum,  ut  illi 
eum  non  recipiant.  »  —  Capit.  Aquisgr.  a.  813,  c.  13,  Pertz, 
p.  488  :  <c  Sed  si  bannus  ei  (latroni)  judicatus  fuerit,  et  banno 
peracto,  stet  in  eo  intérim,  usquedum  comiti  et  eo  qui  cla- 
morem  vel  causam  ad  eum  habuit,  et  tune  sit  foris  banno.  > 
—  Edict.  Pist.  a.  864,  c.  6,  Bal.  II,  p.  176  :  «  Quidam  ho- 
mines  de  istis  comitatibus  qui  devastati  sunt  a  Nortmannis,  in 
quibus  res  et  mancipia  et  domos  habuerunt,  quia  nunc  ibi 
mancipia  et  domos  non  habent ...  statuimus  ut  comes  missum 
suum  ad  illam  terram  in  qua  domos  ..  habuit,  mittat  et  eum 
...  mannire  jubeat  ...  et  quse  res  ...  judicio  scabiniorum  in 

(i)  Greg.  Tor.  V,  50  :  Lendast  est  forbanni  :  c  Gam  andivisset  edictum 
régis  ut  a  nullo  colligeretur.  »  Gp.  ibid.  IV,  18  ;  VIII,  18.  —  Vita  S.  Go- 
lumbani  (saec.  7),  c.  41,  Mabillon,  II,  p.  22.  Colambaa  forbanni  reçoit 
des  Tivres  en  secret,  «  régis  timoré,  ne  régis  iram  incurrerent.  » 

(2)  Gap.  Pipp.  a.  754-755>  c.  1,  Boretius,  p.  31. 
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bannum  mittantnr,  et  si  necesse  fuerit,  ipse  forbannum  mit- 
tatur  ...  et  mandet  cornes,  qui  hoc  executus  est,  alteri  comiti 
...  illum  distringat  ad  justitiam  faciendam.  •  —  Gapit.  ap. 
Garisiac.  c.  1,  a.  873,  Bal.  II,  p.  227  :  a  De  constitutionibus 
antecessorum  nostrorum  etnostri...  quando  missi  vel  comités 
nostri  latronem  forbannieiint  •  —  Eq  conséquence,  on  re- 
trouve dans  les  textes,  à  côté  de  Tamende  de  60  solidi,  pro- 
noncée pour  violation  du  ban  royal^  Tancienne  amende  de  15 
solidi,  établie  par  les  lois  barbares  et  servant  alors  en  prin- 
cipe de  sanction  au  ban  du  comte.  Gapit.  Aquisgr.  a.  809,  c.  3, 
Pertz,  p.  155  :  «  De  latrone  forbannito,  ut  liber  homo  qui 
eum  susceperit,  15  solidos  conponat,  et  servus  120  percus- 
sionnibus  vapuletur.  » 

§  76.  —  Nous  sommes  ainsi  amené  à  nous  demander  quels 
sont  précisément  les  pouvoirs  du  comte  relativement  au  droit 
de  ban,  de  bannitio  qu'il  possède  de  même  que  le  roi.  Il  faut 
partir  de  ce  point  de  vue  que  l'exercice  des  droits  royaux  n'a 
été  conféré  au  comte  que  dans  certaines  limites.  Le  comte, 
comme  on  l'a  fort  bien  dit  (1).  n'a  point  la  plenitudo  potes- 
tatis  ;  il  ne  peut  exercer  de  droits  que  dans  la  mesure  déter- 
minée par  les  lois.  Il  n'est  point  roi  dans  son  comté,  mais, 
comme  l'indiquent  les  noms  qui  lui  sont  quelquefois  donnés 
(famulus,  ministerialis,  agens,  prœfectus),  le  serviteur  du  roi 
dans  le  comté  ;  il  n'est  point  l'alter  ego  du  roi,  mais  fonction- 
naire sous  les  ordres  du  roi  (2).  Il  en  résulte  que  le  comte  ne 
possède  pas  en  principe  le  ban  royal. 

Le  ban  royal,  désigné  dans  les  textes  par  bannus  noster, 
ou  bannus  dominicus^  était  fixé  par  les  lois  barbares  à  60  so- 
lidi. D'après  les  capitulaires  carolingiens,  le  roi  peut,  s'il  le 
veut,  doubler  la  somme,  la  tripler,  la  quintupler  et  même 
la  décupler  (3)  —  A  côté  du  ban  royal  ordinaire  de  60  so- 
lidi,  il  y  a  le  ban  royal  extraordinaire  de  100  solidi  qui 


{{)  Sohm,  p.  163. 

(2)  Goûtn  :  Stein,  Geschiehte  der  framômchen  Strafreehts  und  des 
Processes,  p.  23. 

(8)  Karoli  II  synod.  Pist.  a.  862,  c.  3,  Pertz,  p.  480.  —  Cap.  AquiBgr.  a. 
817,  leg.  add.  c.  4,  5,  Pertz,  p.  211.  —  Greg.  Tur.  De  glor.  conf.  c.  71. 
—  Hincmar,  Op.  Il,  p.  616.  —  Pardessus,  DipL  II,  n©  434. 
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peut  être  doublé,  décuplé  et  même  s'élever  jusqu'à  2,000 
solidi  (I). 

Le  comte  ne  peut  pas  bannire  avec  le  même  pouvoir  que  le 
roi,  eu  d'autres  termes  son  ban  est  inférieur  à  celui  du  roi  (2). 
Quelle  est  donc  l'étendue  de  son  droit  de  ban  ?  On  ne  peut  pas 
répondre  à  la  question  d'une  manière  absolue.  Le  ban  du  roi 
est  le  même  partout,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  l'officier 
royal  qui  le  prononce.  11  en  est  autrement  pour  le  ban  du 
comte  qui  varie  suivant  la  loi  d'après  laquelle  vit  chacun  des 
comtes.  Capit.  miss.  a.  802,  c.  57,  Boret.  p.  102:  «  Ut  bannus 
quem  per  semetipsum  domnus  imperator  bannivit  sexaginta 
solidos  solvatur.  Gseteri  vero  banni  quos  comités  et  judices 
faciunt  $ecundum  legem  uniuscujusque  conponantur.  >  La  loi 
€[ui  sert  à  déterminer  le  ban  n'est  point  celle  du  contrevenant 
mais  bien  celle  du  comte.  Le  chapitre  48  du  même  capitulaire 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  :  «  Ut  comités  et  judices 
confiteantur  qua  lege  vivere  debeant  et  secundum  ipsam  judi- 
cent.  >  Judicare  signifie  ici  non  pas  juger,  mais  diriger,  admi- 
nistrer, et  le  moyen  qu'emploie  le  comte  pour  mener  à  bien 
son  œuvre  d'administration,  c'est  le  ban.  —  Le  ban  ordinaire 
du  comte  est  de  15  solidi  ;  il  peut  même  être  doublé  à  l'occa- 
sion et  porté  à  30  solidi.  Cap.  leg.  add.  a.  803,  c.  2,  Boret. 
p.  112  :  «  Si  quis ...  quodlibet  crimen  foris  committens  infra 
emunitatem  fugerit,  mandet  comes  velepiscopo  vel  abbati, . . 
ut  reddat  ei  reum.  Si  Ule  conlradixerit  et  eum  reddere  nolue- 
rit,  in  ^ma  contradictione  solidis  XY  culpabilis  judicetur,  si 
ad  secundam  inquisitionem  eum  reddere  noluerit,  XXX  solidis 
culpabilis  judicetur.  »  —  Pour  la  Saxe,  le  capitulaire  de  775- 
790,  c.  31,  Boret.  p.  70,  fixe  le  ban  ordinaire  du  comte  tantôt  à 
15,  tantôt  à  60  solidi,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  causa  minor  ou 
major:  «  Dedimus  potestatem  comitibus bannum  mittere infra 
suo  ministerio  de  faida  vel  majoribus  causis  in  solidos  LX  ; 
de  minoribus  vero  causis  comitis  bannum  in  solidos  XV 
constituimus  (3). 


(1)  Capit.  Saxon,  a.  797,  c.  9,  Pertz,  p.  76.  V.  Sohm,  p.  173,  n.  114. 

(2)  Eichorn,  R.  G,  I,  p.  461.  Branner,  Zeugen,  p.  128.  Sohm,  p.  179. 

(3)  D'après  la  lex  Alamannonim,  le  ban  ordinaire  du  comte  est  de  six 
solidi,  celai  du  duc  étant  de  12  et  celui  du  centenier  de  trois.  T.  XXViU. 
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Le  comte  acquit  cependant  sous  les  Carolingiens  le  droit  de 
contrainte  par  le  ban  royal  dans  des  hypothèses  assez  nom- 
breuses. Sous  les  Mérovingiens,  nous  ne  voyons  que  très-rare- 
ment le  comte  en  possession  du  ban  royal.  Le  décret  de  Ghil- 
debert  de  596  le  lui  accorde  ainsi  qu*au  centenier  pour  la 
poursuite  des  malfaiteurs.  G.  9,  Boret.  p.  47  :  «  Si  quis  cen- 
tenario  aut  cuilibet  judice  (id  est  comiti)  noluerit  ad  malefac- 
torem  adjuvaresexagintasolidisoronismodis  condempnetur.i 
— Dès  la  fin  du  VIII*  siècle,  on  voit  très-fréquemment  le  comte 
en  possession  du  ban  royal.  11  en  est  ainsi  pour  la  poursuite 
des  criminels.  Capit.  Kar.  mag.  a.  779,  c.  9,  Pertz,  p.  36  :  «  Ut 
latrones  de  infra  emunitatem  illi  judicis  ad  comitum  placita 
prsesentetur  ;  et  qui  hoc  non  fecerit,  beneficium  et  honorem 
perdat  ...  et  qui  beneficium  non  habuerit  bannum  (domini- 
cum  solvat.  »  —  Gap.  de  part.  Sax.  a.  785,  c.  24,  Pertz,  p.  49  : 
«  De  latronibus  et  malefactoribus  qui  de  uno  comitatu  ad 
alium  confugium  fecerint,  si  quis  eos  receperit  in  suam  potes- 
tate,  et  septem  noctibus  secum  detenuerit,  nisi  ad  prœsentan- 
dum  nostrum  bannum  solvat.  »  —  Le  ban  royal  est  de  même 
accordé  aux  comtes  pour  le  recouvrement  des  impôts  royaux. 
Gapit.  Aquisgr.  a.  813,  c.  6,  Pertz,  p.  488  :  c  Simiiiter  volumus 
ut  banni  nostri  de  illis  unde  censa  exigunt,  ut  ipsa  censa  ad 
nostrum  opus  vel  ubi  nos  jubemus  veniant ...»  — Karolill 
edict.  Pist.  a.  864,  c.  28,  Pertz,  p.  495  :  «  Ut  illi  Franci  qui 
censum  de  suo  capite  . . .  comités  vel  vicarii ...  sed  ex  banno 
nostro  prohibeant.  »  —  Les  capitulaires  donnent  encore  le 
ban  royal  au  comte  dans  des  circonstances  où  cet  officier  se 
fait  Tauxiliaire  de  Fautorité  ecclésiastique.  C'est,  par  exemple 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  comparaître  un  clerc  devant  le  tribunal 
synodal  de  Tévèque.  Gap.  Pipp.  incertianni,  c.  3,  Pertz,  p.  34  : 
c  De  presbyteris  et  clericis  sic  ordinamus  ut  archidiaconus 
episcopi  eos  ad  synodum  commoneat  una  cum  comité.  Et  si 
quis  contempserit,  comes  eum  distringere  faciat,  ut  ipse  près- 
byter  aut  defensor  suus  60  solidos  componat  et  ad  synodum 
eat.  »  (i)  —  Ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  l'obéissance  due 
aux  ordres  de  l'évéque,  Hloth.  const.  Olonn.,  a.  825^  c.  4, 
Pertz,  p.  248  :  «  Placuil  nobîs  ut  si  pro  quibuslibet  culpis 

(1)  Cp.  Capil.  Pipp.  compend.  a.  757,  c.  24,  Pertz,  p.  29. 
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atqne  criminibus  qusecumque  persona  totiens  fuerit  correpta, 
at  etiam  excommunicatione  episcopali  pro  contemptu  di- 
gnus  habeatur,  comitem  suum  episcopus  sibi  coDSociet,  etper 
amboram  consensum  hujusce  modi  distringatur,  ut  jussioni- 
bus  episcopi  sui  obediens  existai.  Si  vero  assensum  non  dede- 
rit,  bannum  nostrum  nobis  persolvat.  ■  —  Karoli  II  8yn. 
Suess.  a.  853,  cap.  missis,  c.  iO,  Pertz^  p.  420  :  «  Ut  missi  nos- 
tris  omnibus  reipublicae  ministris  denuntient^  ut  comités,  vel 
reipublicœ  ministri  simul  cum  episcopo  uniuscujusque  paro- 
chiœ  sint  in  ministeriis  illorum,  quando  idem  episcopus  suam 
parochiam  circumierit,  cum  episcopus  eis  notum  fecerit  et 
quos  per  excommunicationem  episcopus  adducere  non  potue- 
rit,  ipsi  regia  auctorilate  et  potestate  ad  pœnitentiam  vel  ra- 
tionem  atque  satisfaction em  adducant.  »  —  Enfin,  c'est  sous  la 
même  sanction  du  ban  royal  que  sont  contraintes  les  per- 
sonnes qui  empêchent  les  parties  de  faire  valoir  leurs  droits  en 
justice,  soit  devant  le  tribunal  du  roi,  soit  devant  celui  du 
comte,  et  qui  refusent  d'obéir  aux  ordres  du  président  du  tri- 
bunal. Resp.  Hludov.  missis»  a.  819,  c.  4,  Pertz,  p.  227  :  «  Si 
homîni  cuilibet  causam  suam  in  placito  aut  coram  comiti  pa- 
latîo  alius  fuerit  impedimento,  et  causam  ejus  injuste  dispu- 
tjindo  impedierit,  tune  volumus  ut  sive  cornes  palatiiseu  cornes 
ipse  in  comitatu  suo  jubeat  eum  exire  foras.  Et  si  noluerit 
oboedire,  tune  solvat  bannum  dominicum,  id  est  60  soli- 
des. »  (4). 

Les  diplômes,  de  même  que  les  capituiaires,  concèdent  au 
comte,  et  quelquefois  à  ses  subordonnés,  le  ban  royal,  notam-' 
ment  pour  amener  la  comparution  devant  le  tribunal  du  roi 
de  certains  coupables.  Diplôme  de  Gharlemagne  pour  S. 
Denis,  a.  775,  Sickel,  Acta,  K,  38  :  «  Siquisvero  contra 
prsecepta  ...  facere  ...  voluerit,  tune  missus  noster  vel  comitis 
super  noctes  21  ante  nos  per  bannum  nostrum  venire  faciat  in 
rationes  »  —  Wartmann,  n^  688,  a.  893  :  en  cas  de  contravention 
à  l'immunité  de  l'abbaye  de  S.  Gall,  l'empereur  ordonne  «  uni- 
caique  comiti  et  judici  ut  eum  banno  nostro  ad  palatium 
nostrum  dîstringatur.  » 


(1)  Cp.  Formules  de  St-Gall,  n©  21,  Rozière  474. 
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L*exten8ioQ  du  droit  du  comte  (i)  relâttivement  au  ban  n'est 
pas  seulement,  comme  le  ditSohm,un8ignederextensiondela 
puissance  de  cet  officier.  A  notre  avis,  elle  a  été  aussi  admise 
afin  que  Tordre  fût  mieux  assuré,  afin  que  le  comte  apparût 
aux  yeux  des  populations  comme  le  représentant  du  roi,  afin 
que  le  roi  fût  censé  punir  lui-même.  C'est  là,  croyons-nous, 
une  conséquence  du  système  général  que  Gharlemagne  a  voulu 
appliquer  et  qui  a  été  continué,  législativement  du  moins, 
sous  ses  successeurs  immédiats.  Mais  ce  système,  établi  dans  le 
but  de  donner  une  nouvelle  force  à  la  royauté,  tourna  ensuite 
à  son  détriment,  quand  elle  commença  à  perdre  de  sa  force  et 
de  son  prestige.  Les  droits  exercés  primitivement  au  nom  du 
roi  le  furent  plus  tard  au  nom  des  comtes  eux-mêmes,  et 
ceux-ci,  pour  le  droit  de  ban,  comme  pour  beaucoup  d'autres, 
purent  exercer  un  pouvoir  considérable  sur  leurs  administrés 
sans  aucune  usurpation  apparente.  Néanmoins,  sous  les  pre- 
miers Carolingiens,  l'idée  qui  préside  à  la  concession  du  ban 
royal  au  comte  fut  bien  celle  que  nous  indiquons,  car  jamais 
la  dépendance  des  comtes  vis»à-vis  du  pouvoir  central  ne  fut 
plus  étroite. 

g  77.  —  Si,  en  effet,  les  capitulaires  donnent  au  comte  des 
pouvoirs  très  étendus  en  matière  judiciaire,  ils  lui  imposent 
par  contre  de  nombreuses  obligations  qui,  pour  la  plupart, 
lui  sont  communes  avec  les  autres  officiers  judiciaires.  Les 
dispositions  que  Ton  rencontre  à  cet  égard  presque  à  chaque 
instant  dams  les  capitulaires  témoignent  de  l'intérêt  que  les 
premiers  Carolingiens  prennent  à  assurer  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice.  Sans  doute,  leurs  prescriptions  restèrent 
maintes  fois  à  l'état  de  lettre  morte,  ainsi  qu'en  témoignent 
les  plaintes  que  font  entendre  les  écrivains  contemporains  (2), 


(1)  Gp.  Vtiasette  II,  n»  12,  a.  890  :  «  Omnibtts  in  commune  adanatis 
fere  200  hominibus  per  aucioritatem  regiam  prœdictus  cornes  bannam 
imposuit,  ut  dicerent.  »  Ibid.  no  18  :  «  Ad  banc  inquisitionem  vice  co- 
mitifl  et  ad  illad  bannum,  quod  ex  parte  régis  atque  comitis  hue  de  sua 
omnibus  misit^  ut  veritatem,  si  sciebant,  omnibus  manifostarent.  » 

(2)  Âlcuin,  carm.  45,  Poet»  Carol.  I,  p.  258  :  «  Sportula  justitiam  vertit 
in  ore  senis.  »  —  Agobart,  adv.  leg.  Gund.  c.  10,  op.  I,  p.  117  :  «  Judices 
...  ante  quos  maxime  perjuria  et  munera  finetu  rébus  impoDunt.  »  Ibid. 
p.  327  :  «  Quando  ante  tribunal  steterint  judicum  secularium,  judex 
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mais  la  faute  en  est  aax  faibles  prédécesseurs  de  Pépin  qui 
avaient  laissé  se  développer  une  décentralisation,  ou  plutôt  une 
anarchie  telle  qu*un  siècle  d'efforts  ne  parvint  point  à  rétablir 
Tordre  si  profondément  troublé  pendant  la  seconde  moitié  du 
VII*  siècle  et  la  première  du  viii*. 

Les  comtes  doivent  connaître  la  loi.  Gapit.  omnibus  cog. 
a.  804-814,  c.  4,  Boret.  p.  144  :  «  Ut  comités  et  vicarii  eorum 
legem  sciant,  ut  ante  eos  injuste  neminem  quis  judîcare  pos- 
sit,  vel  ipsam  legem  mutare.  »  (i). 

Ils  ne  peuvent  recevoir  de  présents  à  peine  de  révocation. 
Gapit.  missorum,  a.  819,  c.  21,  Boret.  p.  291  :  •  Ut  comités  et 
vicarii  et  centenarii  de  constitutione  legis  ammoneantur,  qua 
jubetur  ui  propter  justitiam  pervertendam  munera  non  acci- 
piant.  »  —  Gapit.  Vem.  a.  775,  c.  25,  Boret.  p.  37  :  «  Ut  nuUus 
episcopus,  nec  abbas,  nec  laicus  propter  justitias  faciendum 
sportolas  contra  drectum  non  accipiat,  quia,  ubi  dona  currunt, 
justifia  evacuatur.  »  (2). 

Leurs  décisions  ne  doivent  être  inspirées  ni  par  la  haine  ni 
par  la  faveur.  Miss.  adm.  a.  801-812,  Boret.  p.  240  :  «  Duces, 
comités  et  judices,  justitiam  faciat  populos,  misericordiam  in 
pauperesy  pro  pecunia  non  mutet  œquitatis,  per  odia  non  dam- 
nent innocentes.  »  (3). 

Ils  ne  doivent  point,  pour  se  livrer  à  la  chasse  où  à  d'autres 
plaisirs^  remettre  ou  abréger  leurs  plaids.  Gapit.  a.  789,  c.  18, 
Boret.  p.  63  :  <t  Ut  comités. . .  in  venationem  non  vadant  illo  die 
qnando  placitum  debent  custodire  nec  ad  pastum.  »  —  Gapit. 
de  caus.  div.  a.  807,  Boret.  p.  135  :  «  Yolumusatque  jubemus, 
ut  comités  nostri  propter  venationem  et  alla  joca  placita  sua 
non  dimittant  nec  ea  minuta  faciant,  sed  ad  exempium  quod 

acceptis  mnneribns  condemnet  insontem  et  reum  liberet  ;  quod  qoidem 
non  solam  de  jadicibus  secali,  eed  interdum  de  ecclesis  quoque  princi- 
pibas  dici  potest,  quod  propter  munera  lacèrent  legem  et  nonperducant 
Bsqne  ad  finem  judicium,  et  impius  praeTaleat  adversas  justum,  et 
magie  in  jadicio  peccatum  divitis  qaam  paaperis  Teritae  defendatar, 
onde  qaèrimonia  est  judiciam  ezire  perversum.  m 

(1)  Cp.  Gapit.  Theod.  a.  803,  c.  24,  Pertz,  p.  135. 

(2)  Cp.  capit.  a.  802,  c.  9,  Boret.  p.  93.  —  Gapit  écoles,  a.  789,  c.  63, 
Boret.  p.  58. 

(3)  Cp.  FéDumératioD  que  fait  Âlcuin  des  deYoirs  du  juge,  De  virtutibus 
et  viliis^  c.  20,  Op.  11,  p.  138. 
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nos  cum  illis  placitare  solemus,  sic  et  illi  cum  sais  subjectis 
placitent  et  justitias  faciant.  »  —  Cette  obligation  de  rendre  la 
justice  et  de  la  rendre  sans  retard,  en  jugeant  d'après  les  lois 
et  non  d'après  leur  caprice,  est  imposée  aux  comtes  par  de 
nombreux  textes  (I). 

C'est  à  jeun  qu'ils  doivent  tenir  leurs  plaids.  Capit.  III,  a. 
813,  c.  22,  Bal.  I,  p.  504  :  €  Neque  cornes  placitum  habeat 
nisi  jejunus.  (2).  » 

§  78.  —Une  des  obligations  les  plus  importantes  des  officiers 
judiciaires  concerne  le  maintien  de  la  paix  sociale  et  la  poursuite 
des  crimes.  Nous  savons  que,  déjà  dans  le  droit  mérovingien, 
on  avait  senti  le  besoin  d'abandonner  les  anciens  principes  du 
droit  germanique  d'après  lesquels  la  répression  des  infractions 
est  subordonnée  à  la  poursuite  de  la  partie  lésée.  Les  capitu- 
laires  carolingiens  ne  pouvaient  manquer  de  confirmer  le  droit 
des  officiers  royaux  de  poursuivre  d'office  les  crimes.  Us  leur 
en  font  même  un  devoir  rigoureux  et  en  même  temps  ils  leur 
facilitent  la  découverte  des  coupables. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire,  les  missî  sont  chargés 
de  veiller  à  la  répression  du  brigandage  et  du  vol.  Un  capitu- 
laire  (a.  804-813,  Boret.  p.  180),  renferme  de  nombreuses  dis- 
positions sur  la  manière  dont  ils  doivent  procéder  à  l'égard 
des  voleurs,  «  qualiter  missi  nostri  de  latronibus  agere  de- 
bent.  »  Partout  où  ils  rencontrent  des  malfaiteurs  de  ce  genre, 
ils  instruisent  leur  procès,  même  sans  qu'un  accusateur  se  pré- 
sente. C.  1  :  c  .Ut  ubicumque  eos  repperirent  diligenter  inqui- 
rant  »  Pour  arriver  à  se  saisir  des  coupables,  ils  ont  le  droit 
de  requérir  la  force  armée  qui  est  sous  les  ordres  des  comtes. 
Vita  Hludov.  c.  53,  Pertz,  Scrtptores  II,  p.  639  :  «  Praecepit 
ut  missi  per  singulos  comitatus  irent,  qui  imraanitatem  prœ- 
donum  et  latronum  quœ  inaudita  emerserat,  coiberent  et,  ubi 


(1)  y.  Capit.  de  pari.  Saxon,  a.  789,  c.  34,  Bal.  I,  p.  256.  —  Capit. 

I,  a.  802,  c.  26,  Bal.  I,  p.  370  :  «  Ut  jadices  eecundum  scriptam  legem 
juste  judicent,  non  secundiim  arbitrinm  suum.  »  —  Pipp-  cap.  ital. 
excerpt.  ex  leg.  Longob.  c.  10,  Bal.  I,  p.  544.  —  Capit.  HiudoY.  Pli, 
a.  823,  c.  6,  Bal.  I,  p.  634.  -  Kar.  calvi  éd.  Pist.  a.   864,  c.  35,  Bal. 

II,  p.  193.  —Capit.  lib.  III,  c.  53,  Bal.  I,  p.  764. 

(2)  Cp.  Capit.  a.  789,  c.  63,  Boret.  p.  58.  —  Capit.  a.  805,  c.  11,  Boret. 
p.  124. 
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eorum  major  vis  incuberai,  eiiam  eorum  comités  vicinos  et 
episcoporum  iiomines  ad  taies  eviocendos  et  proterendos  sibi 
adcîscerent.  »  (I). 

Les  comtes  ont  de  même  pour  mission  de  purger  leurs  cir- 
conscriptions des  malfaiteurs  et  des  voleurs  qui  peuvent  s*y 
trouver,  d'en  faire  pleine  justice  ou  de  les  réserver  au  jugement 
des  missi.  Gapit.  Mant.  a.  781^  c.  10^  Boret.  p.  i9l  :  «  De  iatro- 
nibus  qui  ante  missi  nostri  minime  venerunt,  ut  comités  eos 
perquirant  et  ipsos  aut  per  fidejussores  aut  sub  custodia  ser- 
ventur,  donec  missi  ibidem  revertunt.  »  —  Gapit.  Pipp.  itai. 
a.  801-810,  Boret.  p.  210  :  t  Sed  et  hoc  volumus,  ut  co- 
mités plenam  justitiam  de  latronibusfaciamtper  eorum  minîs- 
terîa  et  ut  malefactores  et  f ures  non  patiantur  quietos  residere, 
sed  semper  eos,  in  quantum  valent,  infestent  (2).  »  —  La 
poursuite  des  homicides  est  de  même  confiée  au  comte.  Ad- 
monît.  gêner,  a.  789,  c.  69,  Boret.  p.  59  :  t  Ut  homicidia. . . 
non  fiant  ;  et  ubicumque  inventa  fuermt,  a  judicibus  nostris 
Qjecunduni  legem  ex  nostro  mandato  vindicentur  (3).  » 

La  poursuite  d'office  ne  se  borne  pas,  du  reste,  à  ces  deux 
classes  de  malfaiteurs,  les  voleurs  et  les  homicides.  D'autres 
capitulaires  enjoignent  aux  subordonnés  des  comtes  de  s'en- 
quérir de  toutes  les  infractions  graves  aux  lois  civiles  ou  reli- 
gieuses et  de  les  dénoncer  aux  comtes  et  aux  missi,  pour  que 
les  coupables  soient  châtiés.  Gapit.  miss.  a.  802,  c.  25,  Boret. 
p.  96  :  «  Ut  comités  et  centenarii  ad  omnem  justitiam  facien- 
dum  compellent  et  juniores  taies  in  ministeriis  suis  habeant, 
in  quibus  securi  confident,  qui  legem  adque  justitiam  fideliter 
observent,  pauperes  nequaquam  opprimant,  fures,  latronesque 
et  homicidas,  aduiteros,  maliflcos  adque  incantatores  vel 
auguriatrices,  omnesque  sacrilegos  nulla  adulatione  vel  prae- 
mium  nuiloque  sub  tegimine  celare  audeat,  sed  magis  prodere. 


(1)  Charlemagne  a  prohibé,  sans  doute  parce  qu'elles  avaient  dégénéré, 
les  anciennes  associations  (trustes)  organisées  sous  les  Mérovingiens 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  la  répression  des  crimes.  Gapit.  a.  779, 
c.  14,  Pertss,  p.  37  :  «  De  truste  faciendo  nemo  prœsumat.  » 

(2)  Cp.  Gapit.  Haristall.  a.  779,  c.  11,  Boret.  p.  40.  —  Gapit.  de  part. 
Saz.  c.  24,  Boret.  p.  70. 

(3)  Cp.  Gapit.  Garisiac.  a.  873,  c.  3,  Pertz,  p.  519. 
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ut  emeiideDtQr  et  casUgentur  secundum  legem,  ut  Deo  lar- 
gîente  omnia  hœc  mala  a  christiano  populo  auferatur  (1).  » 

Toute  personne  requise  de  prêter  son  aide  pour  Tarrestation 
d'un  malfaiteur  est  tenue  d'obéir,  sous  peine  du  ban  royal,  si 
c'est  un  homme  libre,  ou  de  60  coups  de  bâton,  si  c'est  un 
colon.  Gonvent.  Silvac.  a.  853,  c.  5,  Pertz,  p.  424  :  c  Corn- 
mendaverunt  etiam,  ut  si  alicui  denuntiatum  fuent  ad  acci- 
piendum  latronem  adjutorium  prœstet,  aut  aliquis  sonum 
inde  audierit  ut  ad  latronem  accipiendum  concurratur,  et  se 
inde  retraxerit  ut  ad  hoc  adjutorium  non  prsestet,  si  liber 
homo  fuerit,  bannum  dominicum  componat,  et  si  colonus 
fuerit  sexaginta  ictus  accipiat  (2).  » 

§  79.  —  Pour  arriver  plus  facilement  à  la  découverte  des 
crimes,  les  missi  peuvent  user  de  leur  droit  d'inquisition,  c'est- 
à-dire  qu'ils  choisissent,  dans  les  provinces  soumises  à  leur 
contrôle,  un  certain  nombre  d'hommes  honorables  et  les  som- 
ment, au  nom  du  serment  de  fidélité  qu'ils  ont  prêté  au  roi, 
de  leur  dénoncer  les  infractions  dont  ils  ont  connaissance  aussi 
bien  que  les  abus  dont  les  officiers  royaux  ont  pu  se  rendre 
coupables.  Gapit.  Aquisgr.  a.  828,  miss.  c.  3,  Pertz,  p.  328  : 
c  In  primis  hoc  maxime  inquirant,  qno  modo  hi  qui  populum 
regere  debent,  unusquisque  in  suo  ministerio  se  custoditum 
habeat...  înquisitio  autem  hoc  modo  fiât.  Ëiigantur  per  sin- 
gulos  comitatus  qui  meliores  et  veratiores  sunt.  Et  si  aliquis 
inventus  fuerit  de  ipsis  qui  fidelitatem  promissam  adhuc  nobis 
non  habeat,  promittat...  interrogati  fuerint...  quœ  ad  populi 
dampoum  et  detrimentum  pertinet...  manifestum  faciat.  »  — 
Gonvent.  Silvac.  a.  853,  c.  4,  Pertz,  p.  424  :  «  De  latronibus 
autem  commendaverunt,  ut  missi  omnibus  denuntient  in  illa 
fidelitate  quam  Deo  et  régi  unusquisque  débet  et  promissam 
habet,  et  in  illa  christianitate  qua  pacemproximo  unusquisque 
servare  débet,  ut  sine  exceptione  alicujus  personsB^  uec  pro 
amicitia  vel  propinquitate,  aut  amore  vei  timoré,  ullus  latro- 

(1)  Certains  auteurs  ont  vu  dans  les  juniores  de  ce  capitulaire  soit  les 
scabins,  soit  des  vassaux  par  opposition  aux  seniores.  V.  Unger^  p.  204. 
—  H  nous  parait  plus  rationnel  d'entendre  par  ce  mot  les  subordonnés 
du  comte.  En  ce  sens,  Waitz,  III,  p.  433,  Betlimann-Hollweg,  V, 
p.  97,  n.  35. 

(2)  Cp.  Gapit.  Caris,  a.  873,  c.  2,  Pertz,  p.  519. 
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nem  celet,  sed  illum  misais  illorum  manifestei,  et  ad  accipieD- 
dnm  iJluin  adjutorium  quantum  potuerit  unusquisque  pnestet, 
et  per  sacramentum  hoc  missi  illorum  firmare  faciant,  sicut 
tempore  antecessorum  illorum  consuetudo  fuit.  »  (I). 

Dès  la  fin  du  yiii*  siècle,  un  capitulaire  de  Pépin  dltalie  ac- 
cordait au  comte  la  faculté  de  procéder  à  une  semblable  en^ 
quête  pour  découvrir  les  homicides,  les  Tpls,  lesadultères,  les 
unions  illicites,  a.  782-786,  c.  8,  Boret.  p.  493  :  c  Judex  unus- 
quisque per  civitatem  faciat  jurare  ad  Deîjudicta  (2)  homines 
credentes,  juxta  quantos  previderit,  seu  foris  per  curtes  vel 
vicoras  ibi  mansuros,  ut»  cui  ex  ipsis  cognitum  fuerit»  id  est 
homicidia,  furta,  adulteria  et  de  inlicitas  conjunctiones,  ut 
nemo  eas  concelet.  »  —  Louis  II  confirma  ces  dispositions  dans 
un  capitulaire  de  850.  GonTent.  Ticin.  c.  3,  Pertz,  p.  406  : 
€  Ubicumque  autem  fama  est  taies  (malefactores)  habitare, 
inquisitio  per  sacramentum,  per  omnem  populum  circa  ma- 
nentem  fiât  ;  et  cujuscumque  gentis  aut  conditionis  fuerint, 
per  quos  hoc  inquiri  melius  potuerit,  jusjurandum  dare,  cum  a 
comité  conventus  fuerit,  recusandi  non  habeat  potestatem.»  (3). 

Cette  institution  8*est-elle  généralisée  dans  Tempire  franc  ? 
L'affirmative  nous  parait  résulter  du  §  3  du  capitulaire  de 


(1)  Cp.  Capit.  miss.  gen.  a.  802,  c.  39,  Boret.  p.  98  :  «  Ut  in  forestes 
nostras...  nemine  farare  audeat...  Si  quia  autem  hoc  sciente  perpetra- 
tam,  in  ea  fidelitate  coaseryatani  quam  nobis  promiseront  et  nnac  pro- 
mittere  habent,  nullas  hoo  celare  audeat  » 

(2)  La  portée  de  ces  mots  est  controversée.  Unger,p.  104,  entend  par  là 
les  tribunaux  synodaux.  Waitz,  III,  p.  439  et Brunner,  Schwurgerichte, 
p.  461 ,  y  voient,  avec  raison  selon  nous,  une  allusion  au  serment  que 
prêtent  les  bomines  credentes. 

(3)  En  toute  autre  matière,  le  comte  n*a  pas  le  droit  de  procéder  à  une 
inquisitio  per  testes  proprement  dite.  Par  exception  il  peut  l'ordonner 
dans  le  cas  prévu  par  un  capitulaire  de  819,  leg.  sal.  add.  c.  i,  Perts, 
p.  227  :  «  Ut  pagenses  per  sacramenta  aliorum  hominum  causas  non  in- 
quirantur,  nisi  tantum  dominicas  (causes  du  fisc).  Adtamencomesille, 
si  alicnjus  pauperis  aut  inpotentis  personœ  causa  fuerit,  tune  comes  ille 
diligenter,  et  tamen  sine  sacramento,  per  veriores  et  meliores  pagenses 
inquirat.  >  Le  comte  a  aussi  exceptionnellement  le  pouvoir  d*inquisitio 
lorsqn*il  lui  est  confié  spécialement  par  le  roi.  Mais,  tant  que  institution 
des  missi  fonctionna  sérieusement,  les  juges  ordinaires  ne  durent  pas 
être  souvent  chargés  d'un  semblable  mandat.  V.  Brunner,  Zeugenund 
Inquisit. 
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Worms,  a.  829,  al.  capit.  Pertz,  p.  351  :  c  Utinomnicomitata 
hi  qui  meiiores  et  veratiores  inveniri  possunt,  eligantur  a  mis- 
sis  nostris  ad  inquisitiones  faciendaset  rei  veritatem  dicendam; 
et  nt  adjutores  comitum  sint  ad  justitias  faciendas.  »  (<)  — 
Toutefois  la  place  de  cette  disposition  entre  deux  autres  para- 
graphes ralatifo  aux  scabins  a  induit  certains  auteurs  à  dire 
que  le  §  3  ne  vise  également  que  les  assesseurs  du  comte  (2). 

Dans  tous  les  cas  d'enquèl»  qae  nous  venons  d^indiquer,  les 
déclarations  des  personnes  qui  y  sont  «alfindues  n'ont  qu'un 
but,  celui  de  porter  le  fait  délictueux  à  la  eouaissance  du 
magistrat.  Mais  la  preuve  s'en  poursuit  ensuite  devant  ka  tri- 
bunaux selon  les  règles  du  droit  commun.  Hlotharii  I  cap.  a. 
835,  c.  1,  Pertz,  p.  371  :  «  Quod  si  factumfuerit  per  meiiores 
loci  illius  inquiratur.  Si  in  qualibet  persona  suspectio  fuerit, 
si  servus  sit^  ad  juditium  (Dei)  dominus  ejus  eum  mittat,  aut 
ipse  pro  eo  sacramentum  faciat  ;  quod  si  libéra  persona  fuerit 
proprio  sacramento  se  idoneum  reddat.  »  (3). 

g  80.  —  Les  obligations  des  comtes  sont  sanctionnées  sévè- 
rement par  de  nombreux  textes.  D'abord  les  particuliers  lésés 
par  l'injustice  du  comte  peuvent  recourir  soit  à  la  justice  du 
missus,  soit  à  celle  du  roi  lui-même.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  en  étudiant  la  théorie  de  l'appel  (4). 

Même  e^  l'absence  de  toute  réclamation  de  la  part  des  justi- 
ciables du  comte,  les  capitulaires  décident  que  les  comtes,  dont 
la  conduite  laisse  à  désirer,  sont  mandés  au  tribunal  du  roi  et 
là  leurs  écarts  peuvent  être  réprimés  soit  par  la  perte  de  leur 
dignité,  soit  même  par  des  peines  plus  rigoureuses.  Gapit. 
missorum  Theod.  a.  805,  c.  12,  Boret.  p.  124  :  «  De  advocatis 
id  est  ut  pravi  advocati.  vicedomini,  vicarii  et  centenarii  toi- 
lantur,  et  taies  eligantur  quales  et  sciant  et  velint  juste  causas 
discemere  et  terminare.  £t  si  comes  pravus,  înventus  fuerit, 
nobis  nuntietur.  »  —  Capit.  Pipp.  ital.  a.  793,  c.  37,  Bal.  I, 
p.  542  :  €  Yerum  tamen  si  comes  . . .  hoc  fecit,  fiât  annuntia- 

(1)  En  notre  sens,  Waitz,  III,  p.  439. 

(2)  Bethmann-Hollweg,  t.  V,  p.  98,  n.  42.  Bmnner,  Zeugen  und  Inquis. 
p.  22. 

(3)  Bethmann-Hollweg,  t.  V,  p.  98.  —  Les  tribanaux  ecclésiastiques 
aidèrent  beaucoup  aussi  à  la  répression  des  crimes.  V.  infr.  §  156. 

(4)  Cp.  Gapit.  II  a.  819,  c.  5,  Bal.  I,  p.  605. 
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tnm  domno  régi,  quia ipse  plenissime  hœc  emendare  vult...  » 
—  Gapit.  de  779,  c.  il,  Bal.  I,  p.  197:  «  lUe  ...  qui  ... 
nisi  pro  justitia  facienda,  hominem  disfecerit,  honorem  sonm 
perdat,  et  . . .  secundum  pœnam  quam  intalit  emendet.  » 

Les  récits  des  chroniqueurs  nous  montrent  que,  même  sous 
les  successeurs  de  Charlemagne,  le  droit  des  capitulaires  n'est 
point  resté  purement  théorique,  et  que  la  censure  royale 
8*exerce  réellement  sur  les  dépositaires  du  droit  de  justice- 
Ainsi,  dans  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire  par  Thégan,  nous 
▼oyons  que  ce  roi  reçut  les  réclamations  d*un  grand  nombre 
de  ses  sujets  contre  les  différentes  vexations  que  leur  avaient 
fait  subir  des  évoques,  des  comtes  et  d'autres  officiers.  Les 
plaignants  furent  appelés  avec  leurs  témoins  en  la  présence 
du  roi,  contradictoirement  avec  les  accusés,  et  tous  les  actes 
iniques  dirigés  contre  la  propriété  ou  la  liberté  des  citoyens 
furent  annnulés  :  «  Princeps  misit  legatos  suos  supra  omnia 
régna  sua  inquirere  et  investigare  si  alicui  aliéna  injustitia 
perpetrataesset,  et  si  aliquem  invenissent  qui  hoc  dicere  vellet 
et...  hoc  probare  potuisset,  statim  cum  eis  in  provinciam  ejus 
venire  prœcepit.  Qui. . .  invenerunt  innumeram  muititudinem 
oppressorum,  aut  oblatione  patrimonii,  aut  exspolationeliber- 
tatis,  quod  iniqui  ministri,  comités  et  locopositi . . .  exerce- 
bant. . .  Princepsdestruere  jussitacta. . .  patrimonia  oppressis 
reddidit,  injuste  ad  servitium  inclinatos  absolvit.  »  G.  13, 
Bouquet,  t.  VI,  p.  77. 


II.  Les  subordonnés  du  Comte. 


§  81.  —  Au  dessous  du  comte,  nous  rencontrons  des  officiers 
judiciaires  que  les  textes  nomment  vicarius,  centenarius,  vice- 
dominus,  locopositus,  vicecomes,  missus  etc.  Gela  ne  veut 
point  dire  qu'à  chacune  de  ces  expressions  ait  correspondu 
une  fonction  différente.  On  peut  ramener  à  deux  ordres  diffé- 
rents les  subordonnés  du  comte  :  les  uns  sont  les  juges  ordi- 
naires de  la  centaine,  ils  tiennent,  dans  chaque  district  de  ce 
nom,  un  tribunal  dont  la  compétence,  quoique  générale  en 
principe,  ne  comprend  point  cependant  certaines  affaires  im- 
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portantes  résarvées  au  tribunal  du  comte.  Les  autres  sont  les 
représentants  du  comte  ;  ils  peuvent  tenir  sa  place  dans  toutes 
les  circonstances  où  le  comte  peut  et  doit  agir.  Les  premiers, 
nous  les  nommerons  centeniers  ;  les  derniers  seront  pour  nous 
les  vicomtes  (I). 


A.  Le  Vicomte, 


La  nécessité  pour  le  comte  d'avoir  à  ses  côtés  un  ou  plusieurs 
vicomtes  pour  Tassister  dans  l'administration  de  la  justice 
comme  dans  ses  autres  fonctions  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir, 
à  mesure  que  les  pouvoirs  du  comte  s'étendirent  au  détriment 
de  ceux  des  centeniers.  Une  des  circonstances  qui  contribuè- 
rent le  plus  à  l'établissement  régulier  de  ces  représentants  du 
comte,  c'est  l'obligation  pour  celui-ci  de  conduire  chaque 
année  à  l'armée  une  partie  au  moins  des  hommes  libres  de  sa 
circonscription.  Aussi  les  capitulaires  permettent-ils  au  comte 
de  libérer  du  service  militaire  deux  hommes  libres,  afin  que 
ceux-ci  puissent,  pendant  l'absence  du  comte,  remplir  les 
fonctions  dont  celui-ci  est  chargé.  Gapit.  miss,  de  exerc.  pro- 
mov.  a.  806,  c.  4,  Boret.  p.  437  :  «  De  hominibus  comitis 
casati  isti  sunt  excipiendi.. .  duo  qui.. .  propter  ministenum 
ejus  custodiendum  et  servitium  nostrum  faciendum  remanere 
jussi  sunt.  In  qua  causa  modo  prœcipiinus  ut  quanta  ministena 
unusquisque  cornes  habuerit,  totiens  duos  homines  ad  ea  cus- 
todienda  domi  dimittat.  »  Gapit.  missor.  a.  819,  c.  27,  Bore- 
tius,  p.  S9I  :  c  Exceptis  bis  qui  propter  necessarias  causas... 

(1)  A  Tépoque  carolingienne,  les  rapports  de  dépendance  entre  le 
comte  et  ses  subordonnés  prennent  déjà  le  caractère  de  relations  de 
vassalité.  Les  capitulaires  et  un  assez  grand  nombre  de  diplômes  appli- 
quent la  qualification  de  vassus  soit  au  vicarins  (Pez,  Thésaurus,  1,  3, 
p.  253,  a.  822),  soit  au  centenier  (Ménard,  I,  Preuves,  n»  46,  a.  914),  soit 
au  Ticecomes  (Ménard,  1.  c.  n«  3,  p.  17).  Nous  n'avons  pas  à  insister  ici 
sur  une  relation  plutôt  politique  que  Judiciaire  ;  U  nous  suffit  de  signaler 
comment,  dès  Tépoque  carolingienne,,  la  chaîne  féodale  commençait  à 
se  nouer  entre  les  différents  magistrats  de  Tordre  judiciaire.  —  Faut-il 
voir  les  centeniers  dans  les  vassi  comitum  dont  parle  le  capitulaire  d*Aix- 
la-GhapeUe  de  809,  c.  5,  Pertz,  p.  15S  ?  Oui,  d'après  Sohm,  p.  249.  Non, 
d'après  Betbmann-HoUweg,  t  V,  p.  27,  n.  45  ;  Waitz  IH,  p.  370. 
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domi  dimissi  fuerunt,  id  est  qui  a  comité  propter  pacem 
conservandam.  b  Ces  représentants  du  comte,  institués  d*a- 
bord  pour  remplacer  leur  chef  momentanément,  et  dans 
certaines  affaires,  finirent  par  avoir  des  fonctions  permanentes 
et  leur  compétence  devint  en  principe  la  même  que  celle  du 
comte. 

Avant  d'examiner  les  attributions  des  représentants  du 
comte,  nous  avons  à  résoudre  une  question  de  terminologie 
assez  délicate,  à  nous  demander  comment  les  textes  désignent 
le  mandataire  du  comte  dont  nous  venons  d'indiquer  le  rôle. 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  simple  question  de  mots^  car  selon 
que  l'on  prend  parti  pour  telle  ou  telle  opinion,  on  est  amené 
à  donneraux  textes,  où  serencontrentles  expressions  litigieuses, 
un  sens  tout  différent. 

§  82.  —  Une  première  question,  et  la  plus  difficile,  est  celle 
de  savoir  quel  est  le  vicarius  comitis  signalé  par  les  documents 
de  l'époque  mérovingienne  aussi  bien  que  par  ceux  de  l'épo- 
que carolingienne  :  «  L'opinion  dominante,  tant  en  Allemagne 
qu'en  France,  c'est  que  le  vicarius  est  distinct  du  centenarius, 
juge  ordinaire  de  la  centaine.  Nommé  par  le  comte,  il  le  re- 
présente dans  la  centaine,  où  il  exerce  ses  pouvoirs  à  côté  du 
centenarius.  »  Cette  analyse  faite  en  quatre  lignes  par  Sohm 
(p.  213)  des  opinions  émises  par  les  auteurs  qui  se  sont  occu- 
pés de  la  question  (1)  n'est  pas  très  exacte  dans  sa  concision. 

(i)  Eichorn,  fl.  G,  I,  p.  637,  638.  Savigny,  Gesch.  des  r,  r,  p.  274,  275  ; 
trad.  franc,  p.  184.  Weiske,  p.  37,  n.  8.  Sachsse,  p.  282.  Walter,  §  100. 
Zôpil,  p.  426.  Schulte,  trad.  Fonmier,  p.  117.  Stobbe  Zeitschrift,  f.  deut 
Rechtsgesch,  XV,  p.  84.  Wetzell,  p.  317.  Pernice,  p.  137.  Bethmann- 
HoUweg,  t.  V  p.  414  et  425.  Waitz,  II,  p.  41, 44, 131  ;  III,  p.  391.  Lehuerou, 
inst.  Mérov.  p.  32d.  Guérard.  Divisions  territ.  p.  59  :  «  H.  de  Valois  a 
confondu  la  vicairie  avec  la  centaine  ;  il  est  vrai  que  le  mot  vicariat  a 
signifié  de  même  que  centena  une  diyidion  du  pagua  ou  du  comté  admi- 
nistrée par  un  officier  dépendant  du  comte  ;  mais  il  me  semble  que,  dans 
l'origine,  ces  deux  sortes  d^arrondissements  différaient  Tune  de  l'autre 
par  le  genre  d'administration  qui  leur  était  propre,  ou  au  moins  par  le 
titre  de  leurs  administrateurs.  Le  centenier  était  certainement  un  offi- 
cier permanent,  tandis  que  le  vicaire  n'était  que  le  délégué  temporaire, 
le  commissaire,  le  lieutenant  du  comte  ;  à  moins,  et  ceci  me  paraîtrait 
même  plus  vraisemblable,  qu'on  ne  définit  le  vicaire  un  officier,  un  juge 
subalterne,  dont  la  juridiction  s'étendait  sur  plasitiurs  bourgs  on  villages, 
vici  du  comté.  Dans  ce  cas,  il  serait  encore  convenable  de  distinguer  la 
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Gontrairemenl  à  la  doclrine  qui  voit  dans  le  vicarius  ud 
personnage  distinct  du  centenier,  Sobm  affirme  l'identité  ab- 
solue de  ces  deux  subordonnés  du  comte  et  prétend  qu'il  faut 
voir  une  tautologie  dans  les  documents  qui  citent  le  centena- 
rius  et  le  vicarius  à  côté  Tun  de  Tautre  ;  le  but  des  textes  n'est 
point  d'établir  une  difiérence  entre  ces  deux  officiers,  mais  de 
n'omettre  aucune  des  dénominations  qui  servent  à  les  dési- 
gner (4). 

Cette  dernière  opinion  paraît  trop  fortement  motivée  pour 
que  nous  n'indiquions  pas  tous  les  arguments  par  lesquels  od 
a  voulu  l'établir. 

§  83.  —  On  invoque  d'abord  des  documents  assez  nombreux 
qui,  en  parlant  évidemment  du  même  personnage,  le  désignent 
tantôt  par  l'expression  de  vicarius,  tantôt  par  celle  de  cente- 
narius.  Warlmann,  I,  n®  i05  (a.  786)  :  Donation  de  biens  si- 
tués dans  le  duché  de  Bade,  district  de  Lôrrach  (en  Brisgau), 
Actum  Maulburg  (Bade,  district  de  Schopfheim)  :  parmi  les  té- 
moins, Brunicho  centenarius.  N^  185  (a.  807)  :  tradition  de 
biens  en  Brisgau,  actum  Binzen  (Bade,  district  de  Lôrrach)  ; 
parmi  les  témoins  Prunico  vicarius.  N©  244  (a.  813):  tradition 
de  biens  en  Brisgau,  actum  Kirchen  (Bade,  district  de  Lôr- 
rach) ;  parmi  les  témoins  Brunico  centenarius.  L'identité  de 
lieu  est  un  signe  certain  de  l'identité  de  personne.  —  De  même 
en  Bavière,  Meichelbeck,  I,  n*  250  (a.  784-810)  :  Engilperht 
vicarius.  N®  404  (a.  819)  :  «  Jam  olim  traditum  sed  retarda- 
tum  —  propter  iram  Engilberticentinarii.  »  —  N®  404  :  Deo- 
thartus  centinarius.  N©  305  (a.  814)  :  Deothart'  vicarius 
dominicus. 


vicairie  de  la  centaine,  celle-ci  ne  renfermant  que  des  habitations  isolées, 
et  celle-là  comprenant  des  maisons  rapprochées  et  bâties  autour  d'une 
église  ou  d'un  marché.  Plus  tard  on  a  appelé  assez  indifféremment  cen* 
taine  ou  vicairie  (d'où  viguerie)  toute  division  administrative  du  comté 
ou  du  pagus,  de  même  que  ces  deux  derniers  termes  ont  fini  par  être 
confondus  Tun  avec  Tautre.  » 

(1)  Sohm  cite  en  note,  p.  215  n.  il,  Sickel,  Urhmdenlekre,  p.  117,  qui 
dit  :  «  Les  deux  expressions  (comes  et  grafio)  ont  la  même  signification 
et  cette  tautologie  s'explique  par  l'effort  partout  visible  des  rédacteurs 
des  formules  d'après  lesquels  ont  été  rédigés  les  diplômes,  d'épuiser  tous 
les  cas  possibles  par  une  énumération  détaillée.  » 
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C'est  encore  pour  comprendre  tous  les  officiers  ayant  les 
mêmes  attributions  que  le  concile  de  Ghàlon  de  813,  c.  21 
(Mansi  XIY,  p.  98),  avertit  les  comtes  qu'ils  aient  «  ministros 
quos  \icarios  et  centenarîos  vocant  justos.  »  Même  argument 
dans  la  comparaison  faite  par  Walafrid  Strabon  entre  les  di- 
gnités laïques  et  ecclésiastiques,  Walter,  III,  p.  527  :  «  Gente- 
narii,  qui  et  centuriones  et  vicarii,  qui  per  pagos  statuti  sunt^ 
presbyteris,  plebeii  qui  baptismales  ecclesias  tenent  et  mino- 
ribus  prœsuntpresbyteris,  conferri  queunt.  •  Yicariusetcente- 
narius  sont  incontestablement  le  même  officier. 

Une  autre  preuve  décisive  consiste  dans  ce  fait  que,  dans 
toute  la  France,  la  centaine,  division  administrative,  est  dé- 
signée aussi  bien  sous  le  nom  de  vicaria  que  sous  celui  de 
centena.  Les  lois  emploient  l'expression  centena,  mais  les  do- 
cuments de  l'époque  se  servent  du  mot  vicaria  (1).  Centena  est 
la  désignation  officielle,  vicaria  l'expression  vulgaire.  Le  vica- 
rius  est  Tofficier  de  la  centaine  comme  le  comte  est  celui  du 
comté.  Le  vicarius  n'est  donc  autre  que  le  centenarius,  et  il  en 
est  ainsi  dans  le  droit  mérovingien  comme  sous  les  Carolingiens. 

«  Contrairement  à  l'opinion  dominante  qui,  sur  le  seul 
motif  de  la  dualité  des  expressions,  affirme  pour  l'époque  mé- 
rovingienne la  complète  séparation  des  deux  offices  et  voit 
encore  dans  le  centenier  mérovingien  l'expression  de  Tancienne 
puissance  du  peuple  et  dans  le  vicarius  l'expression  de  la 
puissance  du  comte^  on  peut  apporter  des  preuves  nombreuses 
de  l'identité  du  vicarius  et  du  centenarius.  L'usage  de  dési- 
gner en  France  la  centaine  par  le  mot  vicaria  se  manifeste 
dans  les  documents  dès  le  commencement  du  IX®  siècle.  Il  est 
clair  que  cet  usage  ne  s'est  point  introduit  subitement  vers 
l'an  800.  Il  remonte  à  l'époque  mérovingienne.  Grégoire  de 
Tours,  X,  5,  parle  d'un  vicaire,  nommé  Animodus,  qui  pa- 
gum  illum  judiciaria  regebat  potestate  (c'est-à-dire  qui  ad- 
ministrait ïUntergau,  la  centaine).  La  manière  dont  s'exprime 
rhistorien  ne  laisse  pas  de  place  pour  un  centenarius  à  côté 
du  vicarius.  Le  vicaire  est  l'autorité  de  la  centaine  ...  Dans  le 
droit  mérovingien,  le  vicarius  est  l'officier  de  la  centaine,  il 
est  le  centenarius. 

(1)  V.  sur  ze  point  la  démonstration  faite  par  Sohm,  p.  196  es. 
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(c  Les  documents  royaux  des  Carolingiens  nomment,  par 
tautologie,  les  centenarii  et  vicarii  les  uns  à  côté  des  autres. 
Cette  maiûère  de  parler  remonte  encore  à  l'époque  mérovin- 
gienne. Los  formulaires  des  diplômes  de  la  chancellerie  royale 
sont  restés  presque  sans  changement  jusqu'à  Louis  le  Débon- 
naire les  formulaires  mérovingiens  (c'est  ce  qui  résulte  des 
remarquables  recherches  deSickel.  Urhundenlehre  p.  429  ss.) 
Quelques  formules  de  l'époque  carolingienne  antérieures  à  l'an 
800,  et  portant  cette  série  d'officiers  «  ducibus,  comitibus, 
vicariis,  centenariis,  »  sont  incontestablement  rédigées  d'après 
des  formulaires  de  la  chancellerie  d'Arnnif,  qui  n'étail 
point  encore  chancellerie  royale.  La  preuve  documentaire  en 
résulte  de  la  comparaison  d'un  acte  du  roi  Pépin  de  l'année 
753  (Sickel,  P^  8)  «  ducibus,  comitibus,  gi*af6onibus,  domes- 
ticis,  vicariis,  centenariis  velomnes  agen  tes»,  avec  un  diplôme 
délivré  en  751  par  Pépin  en  sa  qualité  de  majordomas  méro- 
vingien, diplôme  qui,  dans  sa  première  partie,  est  presque 
entièrement  conforme  à  l'autre  acte,  «  episcopis,  ducibus, 
comitibus,  domesticis,  grafionibus^  vegariis,  centenariis  vel 
omnes  missos  noslros.  On  peut  aussi  citer  un  document  voisin 
de  l'époque  mérovingienne.  Synod.  Aschaim.  a.  756*760,  c. 
il,  Pertz,  III,  p.  458:  t  présides  seu  judices  (expressions qu'il 
faut  entendre  du  comte),  centuriones  atquevicariosadmonere.» 
La  désignation  tautologique  des  centenarii  et  des  vicarii  est 
donc  d'origine  mérovingienne. . . . 

c(  Un  acte  de  Clo taire  I  de  539  (Pardessus,  DipL  I,  n^"  136)  pré- 
sente un  intérêt  particulier,  car  il  montre  quel  était  déjà  au 
VI*  siècle  le  langage  des  diplômes  :  «  Chlotharius  rex  Pran- 
corum  virillustris  omnibus  episcopis,  abbatibus  et  illustribus 
viris  magnificis  ducibus,  comùtbus,  domesticis,  vicanis,  gra- 
fiom'bus,  centenariis  vel  omnibus  junioribus  nostris.  §  Ce  di- 
plôme établit  un  parallèle  entre  les  comités  et  les  vicarii  d'une 
part  et  les  grafiones  et  les  centenarii  d'autre  part.  Le  rédacteur 
indique  <l'abord,  dans  Tordre  hiérarchique,  les  dénominations 
latines,  puis  les  dénominations  franques  usitées  pour  les  mêmes 
officiers.  Les  duces  et  les  domestici  sont  tombés  dans  la  se- 
conde série,  parce  que  le  langage  des  diplômes  ne  connaît 
pour  ces  officiers  que  des  noms  latins.  Mais  les  comités  sont 
opposés  aux  grafiones,  les  vicarii  aux  centenarii.  Centenarius 
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est  lo  mot  allemand  mais  latinisé.  Yicarius  est  la  traduction 
latine  de  centenarius.  Yicarius  et  centenarius  se  comportent 
respectivement  comme  cornes  et  grafio,  comme  coulnbernium 
et  trustis,  comme  libertus  et  litus,  comme  fidèles  et  leudes, 
comme  fidem  facere  et  achramire.  C'est  pour  cela  que,  dans 
le  nord  de  la  France,  on  rencontre  des  centeniers  à  côté  des 
vicaires  et  que,  dans  le  sud,  on  ne  trouve  que  des  vicaires  (1). 
C'est  pour  cela  que  plus  tard  en  France  Texpression  viguier, 
comme  en  Allemagne  celle  de  Zentgraf,  ont  été  exclusivement 
employées,  de  même  que  plus  tard  le  nom  de  comte  fut  propre 
à  la  France  et  celui  de  graf  à  rAUemagne.  C'est  pour  cela 
qu'en  France  l'expression  dominante  fut  celle  de  vicaria  et  en 
Allemagne  celle  de  centuria,  centena.  Si  Ton  voulait  distinguer 
le  vicarius  du  centenarius,  il  faudrait,  pour  le  même  motif, 
distinguer  le  cornes  du  grafio.  Il  n'y  a,  pour  l'époque  méro- 
vingienne, comme  pour  l'époque  carolingienne,  qu'un  officier 
de  la  centaine  dont  le  nom  franc  est  centenier,  le  nom  latin 
vicaire.  » 

(1)  SohiDfp.  219,  n.  21  :  «  A  Tépoque  mérovingienne  les  centeniers  sont 
ainsi  nommés  en  Neustrie  dans  la  partie  nord,  Pardessus,  Dipl.  Il,  n»  404 
(a.  685),  S,  Orner,  n©  528  (a.  723),  n«  584  (a.  745)  où  d'ailleurs  des  ex- 
pressions franques  comme  celle  de  sacebaro  sont  main  tenues  (?).  Grégoire 
de  Tours,  au  contraire,  ne  nomme  que  les  vicaires,  de  même  qu'il  ap- 
pelle le  comte  comes  ou  Judex  et  non  point  graphio.  Eichorn  [Zeitsckrift 
f,  geschicht  RecMswiss.  VU!,  p.  306)  estime,  avec  l'assentiment  de  Wait», 
(2*  édit.  p.  356,  n.  2),  que,  dans  Touest  et  dans  le  sud  de  la  France,  il 
n'y  a  pas  eu  de  centeniers,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  communautés 
fhinqnes.  La  preuve  contraire  résulte  de  ce  qui  précède  à  savoir  que,  déjà 
an  vi«  siècle,  il  y  avait  des  vicaires  aussi  bien  dans  le  sud  que  dans  le 
nord.  Seulement  le  nom  franc  pour  désigner  le  chef  de  la  oeutaine  n'est 
pas  usité  dans  le  sud  de  la  France.  Pour  Eichorn,  cette  affirmation  dé- 
rive de  sa  doctrine  erronée  sur  une  organisation  provinciale  romaine  et 
spéciale  aux  Romains  dans  l'empire  franc,  pour  Waitz,  de  son  système 
que  le  centenier,  par  opposition  au  vicaire,  représente  l'ancienne  liberté 
populaire.  —  De  môme  à  l'époque  carolingienne  le  centenier  apparaît 
dans  les  diplômes  seulement  au  nord  et  non  dans  le  sud  de  la  France.  Sic 
dans  le  comté  de  Vannes,  CarttU.  de  Redon,  n*  251  (a.  849)  :  Riwaroie 
centunone  ;  plusieurs  centeniers  à  Angers,  Beyer,  I,  n«  42  (a.  804)  ;  à 
Bruyères  (dép.  de  Seine-et-Oise)  in  pago  Camliacense,  Tardif,  Monum. 
hist.  n<»  163  (a.  852).  Le  rapport  est  donc  le  môme  à  l'époque  carolingienne 
qu'à  Tépoque  mérovingienne.—  Les  vicaires  se  rencontrent  au  contraire 
en  Austrasie  comme  en  Neustrie,  justement  parce  que  le  latin  est  la  langue 
des  actes,  par  ex.  pour  le  temps  mérovingien.  Pardessus,  DipL  U,  a^  340 
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§  84.  —  Quelle  que  soit  la  valeur  des  arguments  présentés 
par  Sohm,  nous  ne  pouvons  pas  cependant  admettre  d'une 
manière  absolue  Tidentité  du  vicarius  et  du  centenarius  pendant 
toute  Tépoque  franque.  Nous  ne  dirons  point  non  plus  à  Fin- 
verse  que  le  vicarius  ait  toujours  été  un  personnage  distinct 
du  centenarius  (i).  Nous  devons  distinguer  entre  Tépoque 

(a.  661)  :  Childericus  rex  Francorum  —  viro  illo  Bertaino  et  Bertelando 
vinario,  donation  d'une  villa  in  pago  Landunensi  à  révôqae  d*Utre€ht 
(de  même  que  Bertuin  est  le  comte  de  Laon,  de  même  Berteland  est  le 
vicaire  de  la  centaine  où  est  situé  Tim meuble  en  question),  k  Tépoque 
carolingienne,  par  ex.  chez  les  Ripuaires,  dans  le  comté  de  Ruhr,  un 
vicarius  Grimald,Lacomblet, ilrcAtt;.  f.  d.  Gesch.  d€sNiederrhetns,l,Q^3ky 
35  (a.  817)  ;  n«  44  (a.  827)  :  Berenger  vicarius.  En  Alamannie  Pranico 
vicarius  (supra),  Williherus  vicarius,  Wartmann,  I,  n»  196  (a.  807).  Sigi-* 
breht  vicarius,  Wartm.  I,  n«*  362,  369,  377  (a.  837-838).  Ruadbertus  vica- 
rius, Wartm.  II,  no*  402,  657  (a.  847,  887).  Waltaut  vicarius,  Wartm.  II, 
n»  470  (a.  860).  Odalrichus  vicarius,  Wartm.  II,  n«  581  (a.  874).  Cp.  Roi. 
401  (Alam.)  :  comitem  aut  vicarium  ejus.  —  Centeniers  dans  Wartm.  1, 
n*«  105,  203,  214,  240,  332.  II,  no«  406, 472,  480,  603,  641.  App.  u9  3  (a.  786- 
894).  En  Bavière  par  «x.  Synod.  Aschaim  (sup.  cit).  Meichelbeck,  1, 
no  250  (a.  784-810)  :  Engilberht  vicarius,  n»  305  a.  814)  :  Deothart  vica- 
rius. Pez,  Thésaurus^  I,  3,  p.  253  (a.  822)  :  Job  vicarius.  p.  242  (a.  833)  :  Outo 
vicariu5,  p.  226  (a.  852)  :  Ratolf  vicarius,  Antrih  vicarius,  p.  220  (a.  864- 
891)  :  Lantolt  subvicarius.  Plusieurs  vicaires  Codex.  Patav.  III,  n»  4  (a. 
906).  (Monum  Bovui  XYIII  b.  p.  203).  Les  centeniers  :  Meichelbeck,  I,  n<» 
121,  303,  331,  332,  388,  402,  404,  538  (a.  804-829),  etc.  —  Puis  on  rencontre 
des  vicaires  dans  le  nord  de  la  France  dans  les  mêmes  localités  où  Ton 
voyait  auparavant  des  centeniers.  Sic  à  Sithiu,  Pardessus,  D^l.  il,  n^ 
470  (a.  708)  :  Vente  à  Sithiu.  Actum  Sithiu ,  parmi  les  témoins  Hum- 
bertus  vicarius.  Un  vicaire  à  Angers,  Beyer,  I,  n»  41  (a.  804).  Un  vicaire 
à  Bruyères,  Tardif,  n»  163  supr.  cit.  —En  Italie,  Ton  trouve,  au  commen- 
cement de  Tépoque  flanque,  sous  l'influence  de  l'ancienne  terminologie 
administrative  lombarde,  l'expression  centenarius  et  non  celle  de  vica- 
rius. (Thadicum,p.  47,  n.  1,  p.  104)  ;  au  lieu  de  vicarius  on  dit  locopositus, 
loci  servator.  » 

(1)  C'est  là  l'Opinion  de  quelques  historiens.  Savigny,  Bist,  du  droit 
rom,  au  moyen  âge,  trad.  Ar.  I,  p.  184  :  «  Outre  ces  lieutenants  régu- 
liers, les  centeniers,  il  y  en  avait  encore  d'autres  nommés  tantôt  pour 
un  district,  tantôt  pour  tout  le  comté,  et  dont  la  juridiction  était  éga- 
lement restreinte...  Vicarius  est  le  titre  le  plus  ordinaire  que  leur 
donnent  les  diplômes  des  rois  francs  où  ils  paraissent  à  côté  des  ducs, 
des  comtes,  etc.  Vicecomes  se  prend  quelquefois  dans  le  même  sens...  m 
—  Betbmann-HoUweg,  1.  c.  IV,  p.  415  :  «  Je  tiens  que  le  vicarius  comitié 
qui,  dans  la  Gaule  Hutrefois  wisigothe,  apparaît  à  côté  du  comte  comme 
officier  royal  daus  des  fonctions  judiciaires  et  fiscales,  pour  un  reste  de 
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méroviogienne  et  l'époque  carolingienne.  Pour  la  première, 
le  vicarius  est  distinct  du  centenarius  ;  celui-ci  est  Télu  du 
peuple,  ses  pouvoirs  sont  limités  à  la  centaine  ;  celui-là  est  le 
représentant  du  comte,  soit  dans  une  centaine,  soit  dans  tout 
le  comté.  Au  contraire^  pour  Tépoque  carolingienne,  le  vicarius 
cité  par  les  textes  n'est  autre  que  le  centenarius,  et,  pour  cette 
époque  seulement,  il  y  a  tautologie  (1). 

§  85.  —  Pour  cette  dernière  période,  nous  sommes  donc 
d'accord  avec  Sohm.  Sous  les  Carolingiens,  les  capitulaires 
nomment  presque  toujours  le  vicarius  à  côté  du  centenarius  (2). 
Quand  ils  ne  parlent  que  de  Tun  d'eux,  ce  qu'ils  disent  de  lui 
doit  s'appliquer  également  à  l'autre  (3).  Une  preuve  incontes- 


l^ancienne  organisation  provinciale  wisigothe  ;  mais,  après  la  complète 
assimilation  des  Romains  et  des  Francs,  il  remplaça  le  comte  en  cas 
d^empêchement  soit  dans  une  partie  des  affaires,  soit  dans  quelques 
affaires  isolées  et  cela  nou  seulement  yis-à-^is  des  Romains,  mais  encore 
vis-à-yis  des  Francs.  »  p.  425  :  «  Dans  la  Gaule  romaine,  le  vicarius 
comitis  wisigoth  participe  aussi  à  Tadministration  de  lu  justice,  soit 
comme  présidant  le  tribunal  à  la  place  du  comte,  soit  comme  exécuteur 
de  ses  décisions  en  matière  civile  ;  on  peut  donc  Tassimiler  non  point 
au  centenier,  mais  au  missus  comitis  des  Alamans.  »  V.  Eichorn,  Zeitsch. 
f.  gesch.  Rechtsw.  Vllf,  p.  303  s.  Deutsche  Rechtsgesch,  I,  p.  637. 

(1)  Waitz,  1.  c.  —  Dans  un  capitulaire  de  807,  c.  7,  vicarius  est  pris 
exceptionnellement  comme  synonime  de^comes. 

(2)  Capit.  miss.  a.  808,  c.  3,  Boret.  p.  137  :  «  Jussioue  comitis  vei 
vicarii  aut  centenarii.  »  c.  7  :  «  Similiter  et  a  comité  vel  vicario  vel  cen- 
tenario.  »  —  Kardli  ad  Pipp.  epist.  Boret.  p.  211  :  a  Duces  et  eorum  ju- 
niores,  gastaldû,  vicarii,  centenarii,  seu  reliqui  ministeriales.  »  —  Capit. 
Aquisgr.  a.  801-813,  c.  5,  Boret.  p.  171  :  «  Ut  vicarii  nostri  vel  cente- 
narii. »  Capit.  Hlud.  Pii  a.  819,  c.  20,  Bal.  1, 617.  »  Ut  vicarii  (vei  centenarii) 
qui  fures. . .  celaverint.  »  Baluze  met  en  note  :  «  Omnia  vetera  exempla- 
ria  habente^  centejiarii,  »  C.  21  ibid.  :  «  Ulcomites  et  vicarii  et  centenarii.  « 
—  Capit.  Worm.  a.  829,  c.  5,  Bal.  I,  p.  671  :  ><  De  vicariis  et  centenariis.  » 
Capit.  Hlud.  Pii  ex  leg.  Longob.  c.  2,  Bal.  1,  689  :  u  De  judicibus  autem 
vel  centenariis  atque  tribunis  vel  vicariis.  »  —  Le  capit.  apud  Olonn.  a. 
824,  c.  3,  Bal.  1  p.  321,  assimile  les  vicarii  aux  centenarii,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  surveillance  des  comtes  sur  ces  officiers  :  «  Volumus  ut 
comités  nostri  iicentiam  babeant  iuquisitionem  facere  de  vicariis  et 
centenariis.  » 

(3)  Capit.  II,  a.  813,  c.  8  et  13,  Bal.  I,  p.  508,  509.  —  Edict.  Pist.  a.  859, 
c.  28,  Bal.  I,  p.  187  :  «  Comités  vel  vicarii.  »  Il  faut  entendre  ici  vicarii 
des  centeniers,  car  plus  loin,  c.  32,  le  texle  parle  du  missus  comitis,  le 
vicomte. 
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table  que  le  vicarius  des  capitulaires  n'est  autre  que  le  cente- 
narius,  c'est  que  sa  compétence  est  limitée,  comme  celle  du 
centenier  aux  causœ  minores.  Gapit.  I,  a.  810,  c.  %  Bal.  I, 
p.  473  :  «  Ut  ante  vicarium  et  centenarium  de  proprietate  aut 
Ubertate  judicium  non  terminetur  aut  adquiratur,  nisi  semper 
in  prsesentia  missorum  imperialium,  aut  in  prsesentia  comi- 
tum.  •  —  Gapit.  ex  leg.  Longob.  c.  26,  Bal.  I,  p.  353  :  •  Ut 
ante  vicarios  nuUa  criminalis  actio  definiatur,  nisi  tantum 
leviores  causas  quas  faciliter  possunt  judicari.  »  Si  le  vicarius 
était  le  vicomte,  sa  compétence  ne  serait  point  ainsi  restreinte, 
car,  représentant  du  comte,  le  vicomte  a,  en  droit,  comme 
nous  le  verrons,  les  mêmes  attributions  que  le  chef  du  comté. 
—  L'identité  du  vicarius  et  du  centenarius  résulte  enfin,  pour 
la  période  carolingienne,  des  textes  qui  opposent  ces  officiers 
au  vicecomes.  Diplôme  par  lequel  Louis  le  Débonnaire  con- 
firme une  donatioii  faite  par  Dagobert  à  Tabbaye  de  Saint- 
Denis^  Tardif,  Mon.  Htst.  no  407  (a.  815).  »  Prœcipientes  ergo 
jubemus  atque  statuimus;  ut  nuUus  cornes  vel  vicecomes  aut 
vicarius  vel  centenarius^  sive  judex  publicus. . .  aliquam  con- 
trarietatem . . .  facere . . .  prœsumat.  »  D'une  part,  le  vicomte 
est  placé  sur  la  même  ligne  que  le  comte,  parce  qu'il  a  les 
mômes  pouvoirs  que  lui;  d'autre  part,  le  vicarius  est  cité  avec 
le  centenarius,  parce  qu'il  ne  fait  qu*ui\,  avec  lui.  —  De 
même,  dans  le  diplôme  publié  par  Yaissette,  II,  n^  56,  p.  69, 
a.  933.  «  Quod  nullus  cornes  seu  vicecomes^  nec  vicarius  nec 
centenarius  )>(!). 

Il  est  inutile  d'insister  davantage  pour  le  droit  carolingien 
et  il  nous  faut  maintenant  établir  que  le  vicarius  n'est  point, 
sous  les  Mérovingiens,  le  juge  de  la  centaine  mais  bien  le  dé- 
légué du  comte.  La  critique  générale  que  nous  avons  à  adres- 
ser à  la  savante  argumentation  de  Sohm,  c'est  de  ne  consi- 
dérer qu'une  seule  période  franque,  sans  distinguer  entre  le 
droit  de  la  première  et  celui  de  la  seconde  dynastie,  de  mêler 
indifféremment  les  documents  appartenant  à  deux  époques 
distinctes  et  de  reporter  aux  Mérovingiens  des  résultats  incon- 
testables sans  doute  sous  la  seconde  race,  mais  douteux  et 

(1)  Cp.  Capit.  Karlomanni  a.  884,  c.  9,  Pertz.  p.  553  :  «  Et  cornes  pne- 
cipiat  suo  Ticecouiiti  suisque  (vicariis  atque)  centenariis  ac  reliqai^ 
uiiniBtris  reipublica:. 
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souvent  inexacts  pour  la  première  race.  Pour  faire  cadrer  les 
documents  mérovingiens  avec  ceux  des  Carolingiens,  on  est 
alors  réduit  à  méconnaître  le  sens  véritable  des  premiers  ou  à 
les  passer  sous  silence  quand  ils  sont  absolument  inconci- 
liables. 

§  86.  —  Reprenons  successivement  les  arguments  de  Sohm. 
D*abord  les  documents  tirés  de  Wartmann  et  de  Meichelbeck, 
qui  établissent  l'identité  du  vicarius  et  du  centenarius,  sont  tous 
de  la  fin  du  YIII®  ou  du  commencement  du  IX*  siècle.  On  ne 
peut  donc  s'en  servir  pour  le  droit  mérovingien.  Il  en  est  de 
même  du  concile  de  Ghàlon  et  du  passage  de  Walafîrid 
Strabon. 

L'expression  habituellement  usitée  pour  désigner  la  cen- 
taine est,  dit-on,  celle  de  vicaria  :  donc  le  vicarius  est  Toffi- 
cier  de  la  vicaria^  de  la  centaine;  donc  il  est  le  centenier. —  Le 
raisonnement  est  juste,  mais  seulement  pour  Tépoque  où  il  est 
certain  que  la  centaine  est  appelée  vicaria.  Or  les  nombreux 
documents  cités  par  Sohm^  p.  197  et  198,  tant  pour  la  Neus- 
trie  que  pour  TAquitaîne,  la  Septimanie  et  la  Bourgogne,  sont 
tous  du  IX®  siècle  au  moins.  «  Les  documents  du  IX®  siècle  suf- 
fisent, dit  Sohm,  (p.  497)^  pourrésoudrela  question  litigieuse.  • 
—  Mais  c'est  précisément  là  ce  que  nous  contestons  et  ce  que, 
en  bonne  logique^  on  ne  peut  admettre. 

Pour  établir  que  l'usage  de  désigner  la  centaine  par  le  mot 
vicaria  ne  s'est  pas  introduit  subitement  au  IX*  siècle  et  qu'il 
remonte  à  l'époque  mérovingienne^  Sohm  cite  un  passage  de 
Grégoire  de  Tours  qui,  à  notre  avis,  lui  est  complètement  dé- 
favorable, X^  5  :  €  Animodus  vicarius  . . .  qui  pagum  illum 
judiciariaregebatpotestate...  »  Le  vicarius,  nous  dit-on,  admi- 
nistre le  pagus,  que  l'on  traduit  par  VUntergaUy  subdivision 
du  comté,  la  centaine.  Mais  pagus,  à  l'époque  d' Animodus,  ne 
signifie  point  centaine.  Gomme  le  reconnaît  Sohm  lui-même 
(p.  206  et  207),  c'est  seulement  assez  tard  relativement^  que 
l'on  rencontre  quelquefois  pagus  comme  synonime  de  centena 
ou  de  vicaria,  c'est-à-dire  à  la  fin  du  IX^  siècle  et  au  X*.  Mais 
ajoute-t-il,  la  règle  au  IX«  siècle  et  (a  fortiori)  dans  les  siècles 
précédents,  c'est  que  la  centena  est  une  subdivision  du  pagus, 
du  comté.  —  Il  y  a  donc  contradiction  entre  la  manière  dont 
Sohm  entend  le  passage  de  Grégoire  de  Tours  et  les  explica- 
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taons  qu'il  donne  sur  la  signification  des  mots  pagus  et  cen- 
tena  (I). 

La  doctrine  qne  nous  écartons  nous  semble  encore  moins 
conciliable  avec  les  écrits  de  Grégoire  de  Tours  (][uand  on  tient 
compte  du  rôle  que  Sohm  fait  jouer  au  vicarius  ou  centena- 
rius  dans  l'organisation  judiciaire  franque.  Pour  lui,  le  cente- 
nier  n'est  pas  juge,  mais  seulement  serviteur  du  juge,  c'est-à- 
dire  du  comte  (C'est  là  une  doctrine  que  nous  aurons  également 
à  combattre  bientôt  ;  mais  admettons-la  pour  un  instant).  De 
ce  vicarius  (ou  centenarius  d'après  Sohm)  Grégoire  de  Tours 
dit  que  «  pagum  Ulum  judiciarm  regebatpotestate fVic'Gst-èHÏire 
qu'il  exerçait  le  pouvoir  judiciaire  dans  le  comté  ou,  en  d'au- 
tres termes,  qu'il  était  juge  dans  le  comté.  Que  ce  soit  là  le 
véritable  sens  de  la  phrase  de  l'historien,  c'est  ce  qui  résulte 
d'un  autre  passage  du  même  auteur  où,  en  parlant  du  comte 
Armentarius,  il  dit  de  lui  {VitaPatrtim,  8,  3)  :  «  Lugdunensem 
urbem  potestatejudiciarta  gubemabat.  »  Des  expressions  sem- 
blables ne  peuvent  évidemment  signifier  ici  qu'il  s'agit  d'un 
juge,  là  d'un  simple  serviteur  du  juge.  —  Les  écrits  de  Gré- 
goire de  Tours,  loin  d'établir  l'identité  du  centenarius  et  du 
vicarius,  prouvent  au  contraire  que  le  vicarius  avait  les  mêmes 
fonctions  que  le  comte  dont  il  était  le  représentant. 

Nous  avons  reconnu  que,  dans  les  textes  carolingiens,  il  y  a 
tautologie  lorsque  les  vicarii  apparaissent  à  côté  des  cente- 
narii.  Mais  que  la  tautologie  remonte  à  l'époque  mérovin- 
gienne, c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre.  D'abord  nous 
ne  tenons  point  pour  sérieux  l'argument  que  Sohm  tire  de  la 
comparaison  de  deux  diplômes  de  Pépin,  l'un  délivré  par  lui 
en  sa  qualité  de  maire  du  palais,  l'autre  émané  du  même  per- 
sonnage monté  sur  le  trône.  L'intervalle  qui  sépare  ces  deux 
diplômes  n'est  que  de  deux  ans  et,  en  réalité,  ils  appartiennent 
tous  les  deux  à  la  même  période  carolingienne.—  Nous  pour- 


(1)  Baluze,'  not»  ad.  App.  Marc.  Capit.  H,  p.  954,  après  avoir  cité  Gré- 
goire de  Tours,  s'exprime  ainsi  :  «  Quibas  locis  videtur  sensisse  Grego- 
rius  de  vicario  qui  per  proyÎDciam  vices  comitis  agebat,  qui  que  postea 
vicecomes  appellatus  est.  Eraut  euim  et  alii  minores  vicarii,  quorum 
singuii  sub  eodem  comité  certis  territoriis  praeerant,  ideoque  a  Walafrido 
piebanis  et  parocbis  ecclesiarum  comparantur.  » 
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rions  ajouter  que  Tauthenticité  du  diplôme  de  751  a  été  con- 
testée (1). 

Quant  au  diplôme  de  Glotaire  de  539,  Targument  qu'on  en 
tire  n^est  point  sûr.  Ce  diplôme  est  en  effet  fort  suspect.  Si  on 
ne  peut  le  considérer  comme  entièrement  supposé,  il  faut  dire 
tout  au  moins  qu'il  est  interpolé  (2). 

—  En  admettant  même  Tauthenticité  du  diplôme,  on  ne 
pourrait  non  plus  en  conclure  avec  certitude  à  l'identité  du 
centenarius  et  du  vicarius  ;  s'il  y  a  en  effet  tautologie  pour 
les  comitibus  et  les  grafîonibus,  nen  n'établit  qu'il  en  soit  de 
même  pour  les  vicariis  et  les  centenariis.  —  Si  enfin  on  sere  porte 
à  un  diplôme  non  suspect  de  Dagobert  I  (a.  629,  Pardessus, 
DipL  II,  p.  4),  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  on  ne 
retrouve  plus  la  tautologie  pour  le.  comte  et  le  graphio,  et 
cependant  on  y  voit  le  vicarius  à  côté  du  centenarius  :  •  Da- 
gobertus. . .  comitibus  et  omnibus  agentibus  nostris,  vicariis, 
centenariis  et  ceteris  ministris  reipublicsB.  »  —  Il  faut  donc 
renoncer  à  voir  dans  le  vicarius  des  diplômes  la  traduction 
latine  de  centenarius  ;  la  rédaction  des  documents  s'explique 
tout  simplement  par  le  désir  de  n'oublier  aucun  des  officiers 
royaux,  quel  que  soit  le  titre  qu'ils  portent. 

L'argument  tiré  de  la  différence  de  langage  entre  le  nord  et 
le  sud  de  la  France  ne  nous  semble  pas  plus  convaincant. 
Qu'à  l'époque  carolingienne,  on  ait  employé  de  préférence 
l'expression  vicarius  dans  les  provinces  du  midi,  tandis  que 
celle  de  centenarius  était  plutôt  usitée  dans  les  pays  du  nord, 
nous  le  concédons.  Cependant,  dans  l'ouest  de  la  France,  où 
l'influence  franque  était  moins  forte  encore  que  l'influence 
romaine,  on  rencontre  plusieurs  lois  centenarius  (3).  —  D'autre 
part,  pour  le  vicarius  dont  parle  Grégoire  de  Tours,  et  dont  on 
argumente  pour  dire  que,  dans  le  sud  de  la  France,  le  chef  de 
la  centaine  s'appelait  vicarius,  nous  tenons  au  contraire  que 
ce  magistrat  était  le  représentant  du  comte  et  non  pas  le 
chef  de  la  centaine.  —  Nous  dirons  enfin,  à  propos  d'un  des 

(i)  V.  Pardessus,  DipL  II,  p.  k\%  d.  1.—  Dans  deux  autres  diplômes  de 
Pépin  de  748,  (n»»  19  et  20,  Pertz,  Monum.  Germ.  Diplomatum)  la  for- 
mule ne  comprend  pas  les  grafionibus. 

(2)  Pardessus,  DipL  Prolégomènes,  p.  21. 

(.3)  Documents  cités  par  Sobm,  p.  219,  n.  21,  supra,  cit.  p.  197. 
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rares  diplômes  mérovingiens  où  Ton  rencontre  le  vicarius 
(Pardessus,  DipL  n*  340,  11^  p.  118  :  •  Childericus...  vire 
illustri  Bertuino  comiti  et  Bertelando  vicario  >)  qu'il  nous 
semble  étrange  que^  dans  un  document  rédigé  pour  rÂustrasie, 
contrée  voisine  de  la  Germanie  (Diplôme  par  lequel  Ghil- 
déric  II  donne  à  Tévéque  Amand  le  village  de  Barisi  dans  le 
Laonois)^  où  Ton  ne  devait  connaître  que  le  centenier,  on  se 
soit  servi  précisément  de  Texpression  vicarius,  sans  indiquer 
au  moins  le  mot  d*ongine  germanique  dont  elle  ne  serait  que 
la  traduction.  Gela  nous  porte  d'autant  plus  à  croire  que,  dans 
ce  diplôme,  Bertelandus  est  le  représentant  du  comte,  le 
vicecomes  carolingien. 

Le  document  d'où  ressort  à  nos  yeux  avec  le  plus  d'évi- 
dence le  caractère  du  vicarius  dans  le  droit  mérovingien,  c'est 
réditdeGontrande585,  Boret.  p.  iâ.  S'adressant  aux  comtes,  le 
roi  leur  prescrit  t  non  vtcan'os  aut  quoscumque  de  latere  suo  super 
regionem  sibi  commtssam  instituere  vel  destinare  praesumant; 
qui,  quod  absit,  malis  operibus  conseutiendo^  venalitatem  exer- 
ceant,  aut  iniqua  quibuscumque  spolia  inferre  prssumant.  » 
Que  le  vicarius  soit  ici  le  représentant  du  comte,  c'est  ce  qui 
nous  parait  résulter  indubitablement  des  trois  considérations 
suivantes.  D'abord  de  l'explication  dont  l'auteur  de  l'édit  fait 
suivre  le  mot  vicarios  :  aut  quoscumque  de  latere  suo^  ou  au- 
tres représentants  de  quelque  nom  qu'on  les  appelle,  car,  à 
cette  époque^  où  l'institution  des  vicomtes  n'était  point  encore 
organisée  comme  elle  le  fut  plus  tard,  la  signification  de  vica- 
rius employé  seul  aurait  pu  paraître  obscure,  tandis  qu'elle  est 
parfaitement  mise  en  lumière  par  les  quatre  mots  qui  suivent. 
Que  le  texte  soit  étranger  aux  chefs  de  centaine,  c'est  ce  qui 
se  déduit  en  second  lieu  du  caractère  électif  que  nous  leur 
avons  reconnu  pendant  la  période  mérovingienne.  Or,  l'édit 
parle  au  contraire  d'officiers  nommés  par  le  comte.  Enfin  ie 
texte  nous  montre  les  vicarios  institués  per  regionem  sibi  corn- 
missam^  pour  la  circonscription  confiée  au  comte,  pour  le 
comté.  Si  l'édit  visait  les  centeniers  établis  dans  chacune  des 
centaines  dépendant  du  comté,  il  aurait  adopté  une  autre  ma- 
nière de  parler,  per  centenam  sibi  commissam. 

Nous  arrêterons  ici  notre  argumentation  dans  cette  longue 
discussion  et  nous  concluons  que  le  vicarius  mérovingien  est 
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le  représentant  du  comte»  tandis  qae  le  vicarins  de  l'époque 
caroUogienne  est  Tofficier  préposé  à  chaque  centaine.  Gomment 
ce  changement  dans  la  terminologie  se  produisit-il  ?Nou8  pour- 
rions nous  borner  à  le  constater.  Nous  hasarderons  cependant 
une  conjecture.  Peut-être  le  vicarius  mérovingien  était-il 
plutôt  délégué  par  le  comte  pour  le  représenter  dans  une  cen- 
taine, pour  surveiller  plus  spécialement  un  centenier.  Quand 
le  centenarius  vit  ses  pouvoirs  diminuer,  quand  il  cessa  d*ètre 
le  délégué  direct  et  réel  du  peuple  pour  devenir  officier  subal- 
terne du  comte,  devenu  lui-même  juge,  la  présence  d'un  vica- 
rius du  comte  dans  les  centaines  cessa  d'être  nécessaire,  le  vi- 
carius se  confondit  avec  ie  centenarius  et  alors  le  comte  eut 
des  représentants  qui  prirent  un  autre  nom  et  dont  les  attri- 
butions s'étendirent  en  principe  à  tout  le  comté,  à  toutes  les 
centaines  du  ressort. 

§  87.  —  Le  représentant  du  comte  est  aussi  désigné  par  les 
textes  sous  le  nom  de  missus.  C'est  même  la  dénomination  la 
plus  ancienne.  On  la  trouve  déjà  dans  lalex  Alamannorum, 
XXXYI,  i  :  •  Goram  comité  aut  misso.  §  Gp.  c.  3, 4  et  6,  Wal- 
ter,  I,  p.  2i0. 

Il  parait  assez  vraisemblable  (1)  qu'à  l'origine  l'expression 
de  missus  ait  été  réservée  au  représentant  nommé  par  le  comte 
pour  une  affaire  particulière,  tandis  que  celle  de  vicarius  au- 
rait été  appliquée  au  mandataii-e  général  du  comte,  chai*gé  de 
représenter  son  chef  soit  dans  une  centaine,  soit  dans  tout  le 
comté.  —  Dans  le  droit  carolingien,  pour  désigner  le  manda- 
taire du  comte,  on  trouve  encore  le  mot  missus  sinon  dans  les 
capitulaires  (2),  du  moins  dans  les  diplômes  (3).  —  Le  missus 
comitis  des  capitulaires  n'est  autre  qu'un  simple  messager  du 
comte,  jouant  le  rôled'une  lettre.  Ainsi  il  informe  l'évêque  d'une 
instance  formée  contre  un  clerc  devant  le  tribunal  du  comte. 


(1)  Waitz,  1,20,  p.  4i. 

(2)  V.  Cependaot  Capit.  K&r.  mag.  add.  ad  leg.  Langob.  a.  801^  c.  7, 
Bal.  I^  348  :  «  Si  qais  furem  ad  praesentiam  comitis  vel  loci  servatoris, 
qui  missus  comitis  est,  non  addiizerit.  » 

(3)  Vaissette,  t.  I,  n»  88,  a.  862  :  «  In  judicio  Imberto  misso  Aaan- 
fredo  comité.  »  Ibid.  n^  98  :  «  Salomon  misso.  »  NolOl  :  «  In  judicio 
Isimberto  misso  Bemardo  comité.  »  Gp.  Muratori,  Antiq.  l,  467,  508, 
521  ;  V,  5i9. 


206  CHAPITRE  I. 

Gapit.  Pipp.  Langob.  a.  782,  c.  6,  Pertz,  p.  43  :  «  Ut  qui  se 
reclamaverit  super  pontificem  qnodjustitiamhabeatad  requi- 
rcndum,  dirigat  illum  comis  aut  per  missum  suum,  aut  per 
epistolam  suam  adipsum  pontificem.  » — Gapit.  laugob.  Kar. 
mag.  a.  803,  c.  12,  Pertz,  p.  110  :  «  Mittat  judex  clamantem 
cum  missos  snos  ad  episcopum.  »  —  Ou  bien  il  cite  les  parties 
à  comparaître  devant  le  tribunal  du  comte.  Ëdict.  Pist.  a.  864, 
c.  6,  Pertz,  p.  489:  «  Ut  cornes  missum  suum  ad  illam  terram 
in  qua  domos  quis  babuit  mittat,  et  eum  bannire  et  mannire 
jubeat.  »  Ou  bien  enfin  il  rend  compte  au  roi  de  l'admiaistra- 
tion  de  la  justice  par  le  comte.  Pipp.  Gapit.  langob.  a.  782,  c.  10, 
Pertz,  p.  44  :  «  Unusquisque  judex  noster  (cornes)  dirigat 
missum  suum  ad  nos,  ponendum  nobis  rationem,  si  nostram 
adimpleverint  jussionem.  »  —  Gapit.  Aquisgr.  a.  810,  c.  1, 
Pertz,  p.  162  :  «  Ut  missi  sive  comités  illorum  missos  trans- 
mittant  (ad  palatium)  contra  illos  qui  mentiendo  vadunt,  ut 
eos  convincant.  » 

Par  vicedominus,  les  capitulaires  entendent  le  représentant 
deTévèque  qu'ils  placent  à  c6té  de  Tadvocatus  comme  officier 
deTimmunité  (4).  Ge  serait  cependant  une  erreur  de  croire  (2) 
que  cette  expression  ne  soit  jamais  appliquée  au  représentant 
du  comte.  Nous  en  trouvons  en  effet  quelques  exemples.  Baluze, 
Marca  Hisp.  n®»  16  et  17  rapporte  deux  documents  relatifs  à  une 
môme  audience  tenue  par  un  comte  le  21  août  843  in  Impurias 
civitate.  Dans  Tun  de  ces  actes  on  cite  parmi  les  assesseurs  du 
comte  un  Ausemundus  vicedominus  qui,  dans  l'autre  de  ces 
diplômes  est  nommé  Ausemundus  vîcecomes.  —  On  peut  en- 
core signaler  d'autres  documents  dans  la  nouvelle  édition  de 
Yaissette.  Sous  Gbarlemagne,  II,  p.  58  :  t  Goram  vicedomino 
a.  M  comité  de  Narbone  misso.  »  Sous  Louis  le  Débonnaire, 
ibid.  p.  185  :  «  Ex  ordinatione  St  vicedomino.  >  Gp.  p.  186, 
187,  195, 198.  Comme  le  remarque  Waitz,  il  est  impossible  de 
voir  dans  ce  vicedominus  l'officier  de  l'immunité.  —  Nous 


(1)  V.  Capit.  Il  Kar.  mag.  add.  ad  leg.  sal.  a.  803,  c.  2,  Bal.  1,  p.  387, 
—  Capit.  Pipp.  a.  793,  c.  36,  Bal.  l,  p.  541.  —  Capit.  Hludow.  Pii,  a. 
828,  Bal.  I,  p.  567.  —  Capit.  I  Kar.  mag.  a.  802,  c.  93,  Bal    I,  p.  366. 

(2)  Bethmami-HoUweg,  1.  c.  t.  V,  p.  12,  n.  8 
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pensons  toutefois  que  le  représentant  du  comte  n'était  nommé 
vicedominus  que  dans  Les  provinces  du  midi  (1). 

Le  titre  qui  s*est  conservé  longtemps,  quoiqu'il  ait  fait  son 
apparition  assez  tard  relativement,  est  celui  de  vicecomes.  On 
le  trouve  bien  déjà  à  l'époque  mérovingienne,  mais  c'est  seu- 
lement pour  désigner  le  vicomte  du  palais,^  vicecomes  pala- 
tii  (2).  Mais  le  représentant  du  comte  n'est  nommé  vicecomes 
que  dans  les  documents  carolingiens,  et  encore  n'en  possédons- 
nous  aucun  du  règne  de  Gharlemagne  où  il  soit  parlé  du  vice- 
comes comme  missus  comitis.  Un  capitulaire  incerti  anni  (a. 
789-814)  qui  ne  se  trouve  ni  dans  Baluze,  ni  dans  Pertz,  et 
qu'a  le  premier  publié  Boretius,  p.  185,  c.  3,  renfermait,  il  est 
vrai,  un  chapitre  «  de  pravis  advocatis  et  vicedominis  et  vice- 
comitis  et  pravis  arcbidiaconibus  vel  prepositis.  »  Mais, 
comme  il  y  est  question  seulement  d'officiers  ecclésiastiques, 
on  peut  douter  fortement  que  le  vicecomes  dont  parle  ce  c.  3 
soit  un  délégué  du  comte.  Vouloir  faire  remonter  le  titre  de 
vicecomes  au  règne  de  Gharlemagne  et  même  aux  dernières 
années  de  la  période  mérovingienne,  nous  semble  donc  trop 
hasardé,  d'autant  plus  que  les  diplômes  de  Pépin  et  de  Ghar- 
lemagne où  sont  rapportés  tout  au  long  les  noms  des  dilTérents 
officiers  judiciaires  sont  muets  sur  le  vicecomes  (3). 

(i)  Dans  le  droit  italien  et  lombard,  le  représentant  du  comte  se  nomme 
locopositus  ou  loci  servator.  Pipp.  Capit.  langob.  a.  782,  c.  7,  Pertz, 
p.  43  :  «  De  uniyersali  populo,  quis  ubique  justitias  qusesierit,  suscipiat 
tam  a  comitibus  suis,  quam  etiam  a  castaldiis,  seu  ab  scuidaissihis,  vel 
loeipositis.  »  ~  Capit.  Tlcin.  a.  801,  c.  7,  Pertz,  p.  84  :  «  Ad  prs- 
sentia  ducis  aut  comitis  vel  loci  servatoris.  »  —  Cp.  Muratori.  Antig, 
II,  p.  971  (a.  845),  (II,  p.  168,1015;  V.  p.  311.  —  FumagaUi,  Cod.  dipL 
!!<»•  15,  33,  38. 

(2)  Tardif,  Monum,  Hist.  n»  53  :  Jugement  de  Pépin,  maire  du  palais, 
a.  750  :  «  Una  cum  fidelibus  nostris. . .  et  Vuineram,  qui  in  vicecomete 
palate  nostro  adistare  videbantur.  »  —  Cp.  Doublet,  Hist,  de  S,  Denis, 
p.  716,  document  de  796  :  «  Coram  Geilone  comité,  qui  causas  palatinas 
in  vice  Fulconis  audiebat.  » 

(3)  Sic  :  charte  de  Pépin  de  751,  Pardessus,  DipL  II,  n»  608,  p.  418  : 
«  Pippinus,  majordomus,  omnibus  episcopis,  abbatibus,  ducibus,  comi- 
tibus, domesticis,  graflonibus,  vegariis,  centenariis,  vel  omnes  missos 
Dostros  discurrentes,  seu  quacunque  judiciaria  potestate  preditis.  »  — 
Cp.  Form.  Senon.  récent.  18,  Zeumer,  p.  216.  ~  Dipl.  de  Gharlem.  a. 
775,  Tardif,  Mon,  Hist.  n<>  77  :  «  Notum  esse  volumus  omnibus  episcopis, 
comitibus,  abbatibus,  vicariis,  centenariis,  teloneariis.  >» 
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G^est  seulemeut  à  partir  de  Louis  le  Débonnaire  que  l'on 
rencontre  le  vicecomes,  d'abord  dans  des  diplômes,  pais  dans 
les  capituiaires  (1).  On  voit  alors,  à  chaque  instant,  le  viceco- 
mes signalé  dans  les  documents  à  côté  du  vicarius  ou  en  oppo- 
sition à  cet  officier.  Il  signe  les  diplômes  avant  le  vicarius  (â). 
Dans  les  énumérations  officielles  des  officiers  judiciaires,  il 
est  cité  avant  le  vicarius  ou  centenarius  (3).  —  Les  procès- 
verbaux  des  plaids  le  montrent  présidant  l'audience  et  ayant  à 
ses  côtés,  comme  assesseurs,  les  vicarii  (4). 

Nous  devons  enfin  signaler  deux  expressions  qui  peuvent 
servir  à  désigner  le  vicomte,  mais  qui  s'appliquent  également 
d'une  manière  générale  à  tous  les  subordonnés  du  comte  :  ce 
sont  celles  de  ministri  (ministeriales)  et  de  juniores  (5). 

(1)  Diplôme  précité  de  813,  Tardif,  n*  107.  Pérard,  n»  18  (a.  815)  : 
Plaid  du  eomte  Tbéodorich  à  Antun  ;  parmi  les  signatures,  on  voit  celle 
de  BlitgariuB  vicecomes.  N^  19  (a.  818)  :  Plaid  à  Autnn  ante  Blitgario  vice- 
comité.  —  V.  pour  rénumération  des  documents  qui  nomment  le  Tice- 
comes  dans  les  différentes  parties  de  lu  France,  ainsi  qu'en  Italie,  Sohm, 
p.  158,  n.  34. 

(2)  Pérard,  p.  35,  n«  18  (a.  815}  :  Sign.  B  vicecomite,  G  vicarius  snb- 
cripsit.  —  Besiy,  Comtes  de  Poictou^  p.  224  (a.  901)  :  Sig.  M.  vicecomitis. 
Sig.  S.  vicecomitis.  Sig.  A.  vicecomitis  Metulensis.  S.  A.  vicarii.  S.  A. 
vicarii.  —  V.  cependant  Baluze,  Marca  Hisp.  n«  5,  a.  832. 

(3)  Diplôme  précité  de  Louis  le  Débonnaire  de  815,  Tardif  n«  101.  — 
Prsceptum  Karoli  calvi  pro  Hispanis,  a.  844,  c.  8,  Bal.  II,  p.  25  :  «  Et  si 
aliquis...  alium,  idest  comitis,  aut  vicecomitis,  aut  vicarii,  antcujus- 
libet  hominis  senioratum  elegerit.  »  —  Gp.  Vaissette,  il,  n»  56,  p.  69,  a. 
933  et  Capit.  Karlom,  a.  884,  c.  9,  Pertz,  p.  552. 

(4)  D'Achery,  SpiciL  XII,  p.  154,  a,  863.  Plaid  tenu  à  Vienne  «  in  prs- 
sentia  domni  Adonis  ejusdem  ecclesiœ  (de  Vienne)  ven.  archiepiscopi 
et  Erlulfi  vicecomitis  missi  illustris  Bosonis  comitis  (présidant  le  plaid) 
vel  judicum  qui  ibidem  aderant  et  plurimorum  nobilium  borainum 
sacerdotum  et  levitarum,  G.  chorepiscopi,  A  prcepositi,  Tuetchmidii  ac 
Girardi  vicarii,  Gantserannl  vicarii.  »  —  Cp.  Ménard,  n^  1,  a.  876.  Besly^ 
Comtes,  p.  37,  38,  a.  900,  937. 

(5)  Capit.  Mantuanum,  c.  4,  Boret.  p.  196  :  «  Nec  a  comité,  nec  a  uUo 
ministro  buo.  »  —  Karoli  ad  Pipp.  epist.  (a.  806-810),  Boret.  p.  211  :  «  Ali- 
qui  duces  et  eonim  juniores,  gastaldii,  vicarii,  centenarii,  sen  reliqui 
ministeriales.  »  —  Hincmar,  de  ord,  pal.  c.  10,  Walter,  III,  p.  764  : 
«  Taies  etiam  comités  et  sub  se  judices  constituere  débet  qui. ..  justi- 
tiam  diligant. . .  et  sub  se  hujusmodi  ministeriales  substituant.  »  — 
Epist.  episc.  ad  Ludov.  c.  12,  Walter,  III,  p.  91  :  «  Ipsi  comités  similiter 
timentes  Deum  et  justitiam  diligentes  per  se  ministros  constituant,  qui 
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§  88.  —  Ayant  ainsi  fixé  la  terminologie^  nous  pouvons 
passer  à  l'examen  des  fonctions  du  représentant  du  comte  que 
nous  appellerons  désormais  le  vicomte,  lorsque  nous  n'em- 
ploierons pas  d'expression  latine.  Dans  cette  étude,  nous 
croyons  devoir  distinguer  entre  la  période  mérovingienne, 
dont  nous  aurons  d'ailJears  peu  de  chose  à  dire,  vu  le  petit 
nombre  de  textes  que  nous  possédons,  et  la  période  carolin- 
gienne. C'est  le  meilleur  moyen  d'éviter  la  confusion. 

La  situation  du  vîcarius  comitis  dans  le  droit  mérovingien 
ne  peut  pas  être  déterminée  avec  une  grande  exactitude. 
D'abord  il  serait  téméraire  de  dire  qu'elle  ait  été  la  même 
dans  toutes  les  parties  de  la  Gaule  franque.  C'est  surtout  dans 
le  sud,  dans  la  partie  possédée  antérieurement  parles  Wisi- 
goths,  qu'apparaît  le  vicarius. 

Bethmann-HoUweg,  IV,  p.  416,  voyant  dans  le  vicarius  un 
reste  de  l'ancienne  organisation  provinciale  wisigothe,  a  voulu 
limiter  le  vicarius  à  la  partie  de  la  Gaule  que  nous  venons 
d'indiquer.  —  C'est  là  une  opinion  qui  ne  peut  se  soutenir  en 
présence  du  diplôme  de  Childéric  II,  a.  661,  par  lequel  il  fait 
donation  à  l'évêque  Amand  du  village  de  Barisi  dans  le 
Laonois,  in  pago  Laudunensi^  et  où  il  est  question  du  vica- 
rius Bertelandus  à  c6té  du  comte  Bertuinus  (i). 

Par  qui  le  vicarius  mérovingien  est-il  nommé  ?  Savigny 
(trad.  fr.  p.  485)  dit  que  le  vicarius  n'est  nommé  ni  par  le  roi, 
ni  par  le  comte,  mais  par  le  peuple,  sous  la  présidence  du 
inissus  ou  du  comte.  Mais  les  documents  sur  lesquels  il  s'ap- 
puie sont  de  l'époque  carolingienne,  et  les  vicarii  electi  dont 
ils  parlent  sont  les  centenarii.  —  Le  droit  de  nommer  le  vica- 


sieut  seniores  suos  benignos  et  affabiles  pagensibus  suis  viderint,  et  ipsi 
promodiilo  suo  illos  imitari  in  omni  bonitate  et  justitia  certent.  »  —  Capit. 
miss.  (a.  802),  c.  25,  Boret.  p.  96  :  («  Ut  comités  et  centenarii  ad  omnem 
Jastitiam  faciendam  conpellent  et  janiores  taies  in  ministeriis  habeant, 
in  quibuB  securi  confident  qui  legem  adque  justitiam  fideliter  obser- 
vent. »  —  Capit.  Pipp.  a.  787,  c.  12,  Boret.  p.  199  :  «  Placuit  nobis  ut 
nulluB  comis  nec  juniores  illorum  eorum.  »  —  Cp.  Capit.  mantuanum  II 
C.6,  Boret,  p.  197.  —  Une  formule  de  tradition  judiciaire,  rapportée  dans 
Rozière,  I,  u9  366,  attribue  la  présidence  de  Taudience  un  jour  au  senior 
cornes,  et  un  autre  jour  au  cornes  junior,  ce  que,  &  notre  avis,  il  faut 
entendre  pour  le  premier  du  comte,  pour  le  second  du  vicomte. 
(1)  Pardessus,  DipL  II,  qo  349,  p.  11 8. 

■H 
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nus  appartient  au  comte.  Cela  résulte  avec  évidence  de  i'édit 
de  Contran  de  585,  qui  pose  seulement  des  conditions  pour  la 
nomination  du  vicarius,  à  savoir  qu'il  ne  soit  pas  pris  parmi 
ceux  qui  laisseraient,  moyennant  finances,  des  criminels  im- 
punis, ou  qui  abuseraient  du  droit  d'exécution  forcée,  •  qui 
malis  operibus  consentiendo,  venalilatem  exerceant,  aut 
iniqua  quibuscumque  spolia  inferre  prsesumant  >.  —  Waitz 
(I,  â®,  p.  42)  enseigne  que,  par  cet  édit,  Gontran  a  voulu 
interdire  au  comte  le  droit  de  nommer  un  représentant  soit 
ordinaire,  soit  extraordinaire.  —  Nous  rejetons,  pour  notre 
compte,  cette  interprétation.  Si  le  roi  avait  voulu  absolument 
interdire  toute  nomination  de  vicarius,  il  n'aurait  pas  eu 
besoin  de  qualifier  ceux  dont  il  redoutait  l'institution,  c  qui 
malis  operibus...»  Nous  croyons  donc  que  l'on  a  voulu 
simplement  écarter  ceux  de  la  part  de  qui  des  abus  de  pouvoir 
ou  des  prévarications  étaient  à  redouter  (i). 

Le  vicarius,  n'étant  point  encore  à  l'époque  mérovingienne 
compté  au  nombre  des  officiers  ordinaires  du  royaume,  a  des 
attributions  qui  varient  naturellement  suivant  le  caprice  de 
cbacun  des  comtes.  Il  peut  être  institué  soit  pour  une  seule 
affaire,  soit  d'une  manière  permanente.  Mais^  dans  tous  les 
cas,  ses  pouvoirs  ne  peuvent  survivre  à  ceux  du  comte  dont 
ils  ne  sont  qu'une  émanation.  Aussi  voit-on  dans  Grégoire  de 
Tours^  Vil,  23,  le  comte  Ëunonnius  et  son  vicaire  Injuriosus 
accusés  et  déposés  en  même  temps. 

Le  vicarius  peut^  comme  le  comte,  présider  le  tribunal. 
Greg.  Tur.  X,  5  :  «  Animodi  vicarii  . . .  quipagumillum  judî- 
cîaria  regebat  potestate.  »  —  Il  est  responsable,  comme  son 
chef,  vis-à-vis  du  roi,  et  c'est  au  comtç  que  revient  le  droit  et 
le  devoir  d'arrêter  le  coupable  pour  le  traduire  devant  le  plaid 
royal.  Ibid  :  i  Protinusque  directis  rex  litteris  ad  comitem 
urbis,  jubet  ut  eum  vinctum  in  prsesentiam  régis  dirigeret; 
quod  si  resistere  conaretur,  vi  oppressum  etiam  interficeret,  si 
principis  gratiam  cupiebat  adquirere.  »  —  Les  formules  nous 
montrent  de  môme  le  vicarius  exerçant  ses  fonctions  judiciai- 
res soit  sous  l'autorité  du  comte  soit  seul  à  la  place  du  comte. 

(l]  Eq  ce  sens,  Sobm,  p.  242  et  510,  d.  6;  on  peut  aussi  invoquer  à 
Tappui  de  notre  manière  de  voir  la  lez  Alamannorum,  t.  36,  Walter, 
If  p.  210. 
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Formulse  senon.  récent,  i,  Zeumer,  p.  21  i  :  a  Ipse  vicarius  per 
jussionem  ipsius  comitis  ipsum  bominem  . . .  visus  est  reddi- 
disse.  »  Form.  3,  p.  212  :  «  Per  jussionem  illius  comité  de 
manu  iilo  vicario.  »  Form.  6,  p.  214  :  «  Per  manu  vicarii  per 
jussionem  inlustri  viro  illo  comité.  »  —  Form.  sal.  Bign.  7, 
Zeumer,  p.  230  :  «  Cum  resedisset  ille  vigarius  inluster  vir  illo 
comité  in  malo  publico  ...  ad  causas  audiendas  vei  recta  ju- 
dicia  terminanda.  »  -<  Form.  13,  p.  252  :  «  Ante  vigario 
inluster  vir  illo  comité.  » 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  retendue  des  attributions  judiciaires 
du  vicarius,  nous  ne  pouvons  admettre  avec  Eichorn,  Zeit- 
sekrift  fur.gesch.  Rechisw,  VIII,  p.  303  et  s.  que,  même  dans  l'an- 
cien royaume  wisigoth,  le  vicarius  ait  eu  pour  mission  unique  et 
exclusive  de  juger  les  Romains,  pendant  que,  d'un  autre  c6té, 
le  missus  aurait  représenté  le  comte  vis-à-vis  des  Francs.  L'opi- 
nion deTbistorien  allemand  suppose  que  les  Romains  ont  con- 
servé une  organisation  judiciaire  spéciale  àcôlé  deTorganisa- 
tion  franque.  Or  c'est  un  système  que  nous  avons  écarté.  {V. 
supr.  §  9). 

§  89.  —  La  situation  du  vicomte  peut  être  précisée  davan- 
tage dans  le  droit  carolingien,  vu  l'abondance  relative  des 
textes  à  cette  époque.  On  ne  peut  cependant,  comme  nous  le 
verrons,  arriver  à  poser  des  règles  générales  et  à  dire  que  cet 
officier  faisait  normalement  partie  de  l'organisation  judi- 
ciaire. 

Le  vicomte  est  nommé  par  le  comte  et  non  par  le  roi.  I.e 
vicomte  est  en  effet,  suivant  la  juste  remarque  de  Sohm,  un 
moyen  extraordinaire  de  gouvernement  du  comté  et  non  point 
de  gouvernement  du  royaume,  n  ein  ausserordentlicbesMittel 
derGrafschafts-  nicht  der  Reicbsregierung,  »  (p.  520). — Le  droit 
de  nomination  du  comte  est  établi  d'une  façon  certaine.  D'a- 
bord par  un  passage  deWalafrid  Strabon,Waiter,  Form.  Abat. 
3,  Corp,  jur  t.  III  p.  527:  •  Porro%sicut  comités 'quidam 
missos  suos  prœponunt  popularibus  qui  minores  causas  déter- 
minent, ipsis  majora  reservent  ;  ita  quidam  episcopi  cborepis- 
copos  habent  qui,  in  rébus  sibi  congruentibus,  quœ  injungun- 
tur  efficiant.  »  Sous  Louis  le  Débonnaire,  Agobard  (ad 
Matfredum),  dit  en  parlant  du  comte  Bertmundus  :  «  Gomitem 
nostrum  Bertmundum,  quippe  qui  bene  satis  babeat  ordinatum 
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de  justitiis  comitatum  suum,  eo  quod  talem  yirum  pro  secons- 
U'tuerit  ad  haec  peragenda,  qui  non  solum  propter  amorem  et 
limorera  senioris  sui  id  strenuum  egerat.  »  (Bibl.  Pair.  Lugd. 
t.  14,  p.  283). 

Du  droit  de  nomination  du  comte  nous  conclurons  à  son 
droit  de  révocation,  quoique  les  textes  gardent  le  silence  sur 
ce  point.  Le  comte  étant  d'ailleurs  responsable  vis-à-vis  du  roi 
ou  des  missi  dominici  des  abus  que  peut  commettre  son  repré- 
sentant, il  faut  bien  qu'il  ait  le  droit  d*écarter  un  mandataire 
infidèle.  Cette  responsabilité  du  comte  s'induit  du  capitulaire 
d'Aix-la-Chapelle  de  828,  de  missis  ablegandis,  Pertz,  p.  329, 
qui  suppose  que  les  abus  de  la  part  du  vicomte  ne  peuvent  se 
produire  que  du  consentement  ou  par  la  négligence  du  comte, 
et  qui  présente  le  contrôle  des  missi  à  l'égard  du  vicomte 
comme  un  contrôle  de  l'administration  du  comte  :  «  Dein'de 
ergo  quales  ministros  habeat  (comed)  ad  populum  regendum 
vel  missos,  utrum  juste  in  ipsis  ministeriis  agant,  aut  consen- 
tiente  vel  négligente  comité  a  veritate  et  justitia  déclinent.» 

Deux  textes  au  moins  signalent  un  missus  comitis  nommé 
par  le  roi.  Neugart,  Cod.  dtpL  Alem.  I,  n®801  (sœc.  IX  med.): 
€  Notitia  iestium  qui  intestificati  sufit  coram  misso  Âtonis 
comitis,  videlicet  Adalcho,  in  vice  ejusdeni  comitis  a  parte  pa-- 
lacii  missi,  »  —  Wartmann,  II,  n^  620  (a.  882):  «  Ruadpertus 
missus  imperatoris  in  vicem  comitis.  »  Faut-il  en  conclure  que, 
exceptionnellement,  le  roi  usait  du  droit  de  désigner  lui-même 
au  comte  son  représentant  ?  (4).  —  Nous  ne  le  pensons  pas  et 
nous  tenons  que  ce  missus  a  parte  palacU  doit  être  un  vicomte 
délégué  temporairement  par  le  roi  dans  l'administration  du 
comté,  en  cas  d'empêchement  du  comte  de  pourvoir  lui-même 
à  son  remplacement. 

Le  comte  peut  déléguer  ses  pouvoirs  au  centenier.  Aussi  ne 
doit-on  pas  s'étonner  de  voir  le  centenier  figurer  quelquefois 
dans  des  diplômes  comme  président  d'un  plaid  où  se  jugent 
des  questions  immobilières  ou  des  questions  de  liberté  norma- 
lement réservées  au  tribunal  du  comté.  —  Cartulatre  de  S, 
Victor,  n®  26  (a.  845)  :  «  In  mallo  publico  ante  R.  vicarium 
de  viro  inlustri  A.  comité.  »  Il  s'agit  d'un  procès  de  douane 

(1)  Sohm,  p.  841  et  520. 
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qui  se  juge  dans  la  forme  d*une  action  immobilière.  —  Taissette, 
II,  n*  21,  a.  898.  Action  immobilière  portée  devant  le  vicarius 
d'Alzonne.  — Ibid.  no42,  a.  918.  Action  immobilière  jugée  par 
le  vicarius  d'Alzonne  assisté  de  scabioi  et  de  boni  homines  in 
mallo  publico.  —  Form.  sal.  Bign.  7,  Zeumer,  p.  230  :  Procès 
de  liberté  (de  servitio)  devant  «  ille  vigarius  inluster  vir  illo 
comité  in  mallo  publico.  »  Ibid.  form.  43,  p.  232  :  €  Ante  vi- 
gario  vel  ante  ipos  pagensis,  »  action  en  revendication  d*un 
immeuble.  —  Form.  sal.  Merkel.  29,  Zeumer,  p.  253  (Roz. 
462)  :  «  Ante  illum  vicarium  vel  reliquos  bonos  homines,  »> 
action  en  revendication  d'un  immeuble.  Ibid.  30,  Zeumer, 
p.  252  (Roz.  499)  :  «  Ante  illum  vicarium  vel  reliquis  bonis 
homines  racineburgis,  »  action  en  revendication  d'un  esclave. 
—  Dans  ces  formules,  la  délégation  des  pouvoirs  du  comte  au 
vicarius  (centenierj  n'est  point  formellement  indiquée  ;  mais 
le  droit  du  vicarius  de  présider  le  plaid  dans  ces  hypothèses 
ne  peut  s'expliquer  que  par  la  supposition  d'un  mandat  de  son 
supérieur  hiérarchique.  (4) 

§  90.  —  Il  n'y  a,  en  principe,  qu'un  seul  vicomte  pour  un 
comté  et  les  attributions  du  vicomte  ne  s'étendent  pas  au-delà 
d'un  comté.  Que  d'abord  la  règle  soit  l'unité  de  vicomte  par 
comté,  c'est  ce  qui  résulte  aussi  bien  des  capitulaires  que 
d'autres  documents.  Karoli  calvi  edict.  Pist.  a.  864,  c.  14, 
Bal.  II,  179  :  «  Vicecomitem  suum  »  —  Capit.  Karlom.  a.  884, 
c.  9,  Pertz,  p.  552  :  «  Cornes  praecipiat  suo  vicecomiti  suisque 
centenariis  ».  Dans  ce  capitulaire,  il  y  a  opposition  bien  mar- 
quée entre  Tunité  de  vicomte  et  la  pluralité  de  centeniers  — 
Agobard  ad  Matfred  (supr.  cit.)  :  «  qui  pagum  Lugdunensem 


(1)  Op.  pour  l'Italie,  Muratori,  Antig.  p.  507  (a.  856)  :  instance  immobilière 
dont  la  première  audience  est  présidée  par  un  missus  comitis,  la  seconde 
par  le  comte  de  Vérone  et  la  troisième,  où  se  rend  le  jugement,  par  le 
centenier.  —  Y.  Wartmanu,  p.  144  :  «  Goram  missis  G.  comitis,  videlicet 
R  et  A.  vicariis.  »  —  Mirac.  S.  Dion.  II,  33,  Mabillon,  Acta,  111,2,  p.  358 
(fin  du  Ville  siècle)  :  «  Comes  (d'Angers)  in  aliis  occupatus  cuidam  vica- 
rio,  nomine  Giramno,  alii  quoque  suorum  satellitum,  vocabulo  Âdulfo, 
audiendam  finiendamque  causam  quarta  décima  die  delegavit.  »  — 
Waitz,  III,  p.  401,  n.  1,  voit  dans  le  vicarius  Giramnus  un  représentant 
du  comte  par  délégation  de  celui-ci  au  même  titre  que  le  missus  Adul- 
fus.  Sohm  (p.  406,  n.  56)  estime  au  contraire  que  le  vicarius  n'est  dési- 
gné que  pour  assister  le  missus  dans  ses  fonctions  judiciaires. 
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vicecomitifl  régit  ».  —  Vaisselle,  II,  n*  17,  a.  897  :  «  Rui- 
nardum    ejusdem    comitatus  (Bilerrensîs)    vicecomilem  ». 

—  Hmcmar.  Op.  II,  p.  317  :  «  Per  vîceeomitein  ipsius 
pagi  ».  —  Walafrid  Slrabon,  I.  c.  oppose  les  missi  comitum 
préposés  «  popularibus  »  aux  cenleniers  «  qui  per  pages 
slaluti  9unt  ».  —  Que,  d*un  autre  côté,  les  pouvoirs  du  vi- 
comte ne  s'étendent  en  principe  qu'à  un  comté,  la  raison  en 
est  que  les  pouvoirs  du  comte  ne  s'exercent  en  général  que  sur 
un  comté. 

Le  double  principe  que  nous  avons  posé  comporte  cepen- 
dant des  exceptions.  —  En  premier  lieu,  l'étendue  de  certains 
comtés  peut  nécessiter  rinstitution  de  plusieurs  vicomtes.  — 
Mirac.  S.  Benedicti,  c.  15  :  «  In  Burgundise  partibus  ..  a 
Tornadoro  (Castro)  vicina  regio  Tornadorensis  dicitur.  Huic 
praeerat  quidam  nobtli  ortusprosapia,  vocabulo  Raccuifus  ex 
officio  vicem  comitis  agens.  »  —  En  901 ,  le  comte  de  Poitiers 
siège  à  son  plaid  assisté  de  trois  vicomtes.  Besly,  Comtes, 
p.  325  ;  signent  :  S.  Maingodo  vicecomitis.  S.  Sauarîco  vice- 
comitis.  S.  Attoni  vicecomitis  Metuiensis.  —  Baiuze,  Marca 
Hisp,  n^ai  (a.  850^  :  «  In  judicio  Ermidone  et  Radulfo  vice- 
comités  . . .  supradicti  vicecomites  et  judicesinterrogavimus.  » 

—  Baiuze,  Hist.  ecclec,  TuteL  p.  348  (a.  898)  :  «  Placitare  sU- 
tuerunt  apud  vicum  qui  dicitur  Briva  in  mallo  publico  in 
manu  d.  Ademari  et  Gauzfredi  vicecomitum.  S.  A.  vicecomitis. 
S.  6.  vicecomitis.  »  —  Dans  un  plaid  tenu  à  Narbonne  en  862,  on 
voit  également  deux  missi  comitis,  Vaisselle,  II,  p.  41,  n®  18. 
— La  circonscription  administrée  par  chacun  des  vicomtes  n'est 
cependant  point  une  centaine.  La  centaine  demeure  encore 
une  subdivision  du  territoire  régi  par  le  vicomte  (4).  —  A  l'in- 
verse, un  vicomte  peut  administrer  plusieurs  comtés  dans  les 
cas  exceptionnels  où  ces  comtés  sont  réunis  sous  le  pouvoir 
d'un  seul  comte.  Vaisselle,  II,  n<>18,  a.  897  :  «  Boso  vice- 
comes  Bilerrensis  et  Agathensis.  » 

Le  vicomte,  à  supposer  qu'il  soit  unique,  comme  c'est  la 
règle,  a  sa  résidence,  de  même  que  le  comte,  au  chef-lieu 


(1)  Sobm,  p.  )23,  n.  56,  cite  les  documents  dont  la  comparaisoD  prouve 
la  Bolution  indiquée  au  texte. 
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dn  pagus  (1)  et,  comme  son  chef,  il  est  quelquefois  désigné 
d'après  le  nom  même  du  comté  (9). 

Le  vicomte  peut,  en  droit,  exercer  tous  les  pouvoirs  du 
comte  (3)  (4).  Ainsi,  il  préside  les   plaids  sur  des  ques- 

(1)  Sohm^  p.  522,  d.  48,  cite  des  documents  relatifs  par  ex.  à  Blitga- 
rius,  yicomte  du  pagus  d*Autun,  et  où  Ton  Toit,  dit-il,  TactÎTité  de 
Blitgaria»  ne  s'exercer  qu'à  Âutun.  —H  n'y  aurait  rien  eu  de  suprenantà 
voir  le  vicomte  présider  un  plaid  ailleurs  que  dans  la  civitas,  car  le 
comte  pouvant  juger  dans  d'autres  localités  que  le  chef-lieu,  le  vicomte 
doit  également  pouvoir  le  faire. 

(2)  Ménard,  I,  n»  4  (a.  914):  vicecoraes  Botenensis.— Baluze,  Capit.  Il, 
p.  1540  (a.  968)  :  Rosolionensis  vicecomes,  Impuritanensis  vicecomes. 

(3)  Champollion,  Doc.  III,  p.  415  (Waitz,  III,  p.  402,  n.  1)  :  «  Gum  adve- 
Disset  G.  missus  illustri  viro  B.  comité. . .  ad  justltias  faciendas. 

(4)  Waitz^  III^  p.  400,  n.  i,  cite  une  formule  de  Merkel  qui,  selon  lui, 
indique  bien  cette  assimilation  du  vicomte  à  son  supérieur,  dans  l'ordre 
judiciaire  tout  au  moins.  51,  Zeumer,  p.  259:  c'est  un  indiculum  de 
comité  ad  vicarium  ainsi  conçu  :  «  Cognuscas,  quia  mandamus  tibi  de 
tuo  mmisterio,  quod  tibi  commandavimus ,  bonum  certamen  exinde 
habeas  vel  bona  providentia. . .  Propterea  bas  litteras  ad  te  dirigimus, 
ut  in  nostro  comitatu  vel  in  tuo  ministerio  pleniter  ipsasjustitias,  qiueante 
te  veniimt,  ut  sic  inquiras  et  facias,  quasi  ego  ipse,  sine  ulla  ratione  vel 
sine  impedimeoto,  et  nullum  honorem  nec  nuUa  blandia  propter  hoc 
accipere  non  facias.  Et  bene  provide  ut  nullum  neclectum  exinde  ha- 
beas. i>  (Cp.  Waitz,  Forschungen  zur  deutschen  Geschichte,  I,  p.  539).  — 
Nous  estimons  que  cet  historien  a  détourné  la  formule  de  sa  véritable 
signification.  Elle  est  renfermée  en  effet  dans  uu  recueil  qui,  de  Tavis 
de  Waitz  lui-même,  appartient  à  la  fin  du  Vllh  siècle,  c'est-à-dire  à 
Tépoque  carolingienne  où  le  vicarius  n'est  plus  que  le  centenier.  La 
formule  parle  bien  du  ministerium  confié  par  le  comte  au  vicarius.  Mais 
il  n'en  résulte  pas  que  cette  fonction  soit  celle  de  vicomte  :  c'est  celle 
de  centenier,  car,  dans  le  droit  carolingien,  le  centenier  a  perdu  en  fait 
son  caractère  électif  et  sa  nomination  est  dans  la  main  du  comte.  Les 
mots  «  quasi  ego  ipse  »  ne  signifient  pas  que  le  vicarius,  à  qui  est  des- 
tiné l'indiculum,  ait  les  mêmes  pouvoirs  judiciaires  que  le  comte,  mais 
simplement  qu'il  doit  juger  comme  le  comte  lui-même,  c'est-à-dire  avec 
la  même  impartialité,  car  immédiatement,  pour  expliquer  «  quasi  ego 
ipse  »,  viennent  ces  mots  :  «  sine  ulla  ratione  vel  sine  impedimento  ». 
Les  mots  «  qus  ante  te  veniunt  »  laissent  bien  voir  que  ce  vicarius  n'a 
qu'une  juridiction  limitée  à  certaines  causes,  et  que  partant  c'est  un 
centenarius.  Waitz  argumente  des  termes  «  in  nostro  comitatu  vel  in  tuo 
ministerio  i  pour  conclure  à  l'idendité  du  ministerium  du  vicaire  avec 
celui  du  comte.  Cet  argument  tombe  si  l'on  se  réfère  à  une  formule 
exactement  semblable  dont  se  sert  un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve 
de  853,  Pertz,  p.  246  :  «  In  isto  comitatu  et  in  meo  ministerio  »,  où  le 
ministerîam  n'est  incontestablement  autre  que  la  centaine. 
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tions  de  liberté  ou  d'héritage  (i)  ou  dans  des  procès  crimi- 
nels (2).  Il  peut  enfin  tenir  le  plaid  général  (3).  Nous  devons 
cependant  remarquer  que,  comme  le  constate  du  reste  Wala- 
frid  Strabon,  en  fait,  le  comte  se  réserve  le  jugement  des  causes 
les  plus  importantes,  «  comités  missos  suos...  qui  minores 
causas  déterminent.  •  —  D'un  autre  côté,  il  faut  dire  que  la 
présence  du  comte  au  plaid  enlève  au  ncomte  Texercîce  de 
tous  ses  droits^  de  même  que,  comme  nous  Tavons  dit  pour 
la  période  mérovingienne,  et  comme  nous  le  verrons  encore 
pour  le  droit  carolingien,  le  centenier  s*efface  devant  le  comte 
lorsque  celui-ci  vient  présider  le  tribunal  de  la  centaine  (4). 

Le  vicomte  fait-il  régulièrement  partie  de  Torganisation 
judiciaire  pendant  la  période  carolingienne?  C'est  là  notre  der- 
nier point  à  examiner.  Dès  la  fin  du  VIIP  siècle,  les  capitu- 
laires  parlent  d'un  représentant  du  comte  dont  les  fonctions 
doivent  être  permanentes.  Gapit.  Kar.  magni  a.  779,  c.  49, 
Pertz,  p.  38  :  «  De  mancipia  quse  vendunt,  ut  in  prœsentia 
episcopi  vel  comitis  sit,  aut  in  prœsentia  archidiaconi ,  aut 
centenarii,  aut  in  prœsentia  vicedominî,  aut  judicis  comitis.  • 
Ce  capitulaire  compare  le  vicedominus,  délégué  de  Tévêque, 
au  judex  comitis  ;  celui-ci  doit  donc  être  le  vicomte.  —  Capit. 
Langob.  c.  18,  a.  802,  Pertz,  p.  105  :  «  Ut  nemo  prœsumat 
quis  hominem  vendere  aut  comparare  nisi  in  presentia  comi- 
tum  aut  missorum  illorura.  »  —  Le  capitulaire  d'Aix-la-(^ha- 

(1)  Vaissette,  II,  n»  42,  p.  S6.  —  Cartulaire  de  S.  Victor,  n»  26,  a.  845, 
et  les  documents  cités  supra,  §  89,  à  propos  de  la  délégation  des  pou- 
voirs du  comte  au  centenier.  —  Dans  un  procès  de  revendication  d'an 
esclave,  la  première  audience  se  tient  devant  le  comte,  et  la  seconde 
ante  B.  vicecomite,  Pérard,  p.  35. 

(2)  Sobm  cite  la  glose  du  God.  reg.  Paris.  4413  (du  X»  siècle),  sur  la  lex 
rom.  Wisig.  C.  th.  II,  1,  2  :  «  His  crimen  temporibus  ad  comitem  vel  ad 
vicecomitem  pertinet.  »  Hœnel,  Lex  rom.  Wisigoth.  p.  462. 

(3)  Ménard,  Chartes,  n«  1,  a.  876  :  «  In  primo  placito  legibus  munito, 
quod  comes  aut  vicecomes  in  ipsam  civitatem  tenuerit.  » 

(4)  Les  procès-verbaux  des  plaids  nomment  quelquefois  le  vicomte  au 
nombre  des  assesseurs  du  tribunal  du  comte.  Pérard,  p.  18  (a.  815)  : 
plaid  du  comte  Théodorich  d'Autun  ;  parmi  les  signatures,  on  voit  celles 
de  B.  vicecomes  et  de  G.  vicarius.  —  Baluze,  Marca  Hisp.  n9  17  (h.  843): 
«  In  judicio  Adelarico  comité. . .  nec  non  et  judices. . .  A.  vicecomite.  » 
—  Cp.  Bal.  Capit.  II,  p.  1489,  a.  869. 
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pelle  de  Louis  le  Débonnaire,  de  828,  c.  3  (sup.  cil),  parie 
encore  du  contrôle  des  missi  dominici  sur  le  missus  du  comte, 
mais^  pas  plus  que  les  capitulaires  de  Gharlemagne,  ils  n*éta- 
Missent  que  Tinstitution  du  missus  comitis  ou  vicomte  se 
rencontre  dans  tous  les  comtés.  Ils  font  simplement  allusion  à 
Texistence  possible  d  un  semblable  délégué  du  comte.  Aussi  le 
passage  précité  de  Walafrid  Strabon  dit-il  seulement  que  çtÀel" 
ques  comtes,  comités  quidam,  nomment  des  missi,  comme  quel- 
ques évèques  (quidam  episcopi)  ontdeschorévéques.  De  même, 
les  énumérations  officielles  des  différents  magistrats  ne  nom- 
ment qu'exceptionnellement  le  vicomte,  et  encore  n'est-ce  qu'à 
partir  de  Louis  le  Débonnaire,  tandis  que  le  cbef  de  la  centaine 
est  toujours  désigné  aprèsle  comte  (4).  C'est  seulement^  croyons- 
nous,  dans  la  seconde  moitié  du  IX»  siècle  que  la  délégation  des 
pouvoirs  du  comte  à  un  ou  plusieurs  vicomtes  a  fini  par  se 
généraliser.  C'est  alors  seulement  que  les  capitulaires  suppo- 
sent un  caractère  régulier  et  général  à  l'institution  des  vi- 
comtes. Karoli  II  edict.  Pist.  a.  864,  c.  14,  Pertz,  p.  491  : 
•  Ut  in  proximis  calendis  julii...  babeat  in  Silvanectis  ci- 
vitate  unusquisque  comes  in  cujus  comitatu  monetam  esse 
jussimus,  vicecomitem  suum  cum  duobus  aliis  bominibus...  » 
•—  Capit.  Karlomanni  a.  884,  c.  9,  Pertz,  p.  552  :  «  Et  comes 
praecipiat  suo  vicecomiti  suisque  vicariis  atque  centenariis  ac 
reliquis  ministris  reipublicse.  .  »  Cependant,  dans  quelques 
comtés,  le  vicomte  n'a  fait  son  apparition  que  bien  plus  tard 
encore  ;  ainsi,  dans  le  comté  d'Auxerre,  on  ne  rencontre  pas 
de  vicomte  avant  le  XI*  siècle  (2). 


B.  Le  Centem'er. 


§  91 .  —  Chaque  centaine  du  comté  possède  son  magistrat 
particulier,  que  nous  nommons  le  centenier,  d'après  l'expres- 
sion le  plus  souvent  employée  par  les  textes,  centenarius. 


(i)  Waitz,  III,  p.  398.  Sohm,  p.  520. 

(2)  Quantin,  Cartulaire  général  de  V  Yonne,  p.  XXX. 
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Nous  avons  vu  qu'à  notre  époque  le  vicarius  n'est  autre  que 
le  centenier.  M.  Maximin  Deloche,  dans  son  introduction  au 
Cartulaire  de  T abbaye  de  Beaulteu  (p.  461),  dit  que,  d'après  le 
témoignage  d'une  charte  du  Limousin,  la  vicairie  et  la  cen- 
taine ne  formaient  pas  une  seule  circonscription,  mais  deux 
circonscriptions  distinctes.  Cette  charte  porte  :  «  In  urbe  Le- 
movicino,  in  fundo  Exandoninse,  m  vtcarta  Luperciacense,  in 
centena  Vtnogtlo,  in  loco  qui  vocatur  Vertiliaco  ».  La  centaine 
de  Vignols,  dit-il,  est  ici  évidemment  distincte  de  la  vicairie  de 
Lubersac.  A  Tobjection  que ,  dans  les  chartes  mêmes  de 
l'abbaye  de  Beaulieu,  se  trouvent  mentionnées  alternativement 
la  vicaria  et  la  centena  Vertedensis  (de  Le  Vert  en  Limousin), 
ou  la  vicaria  et  la  centena  Exidensis  (de  Gastelnau  en  Quercy) 
H.Deloche  répond  que  ces  exemples  ne  prouvent  qu'une  chose, 
c'est  que  certaines  localités  furent  à  la  fois  chefs-lieux  de 
vicairies  et  chefs-lieux  de  centaines  et  communiquèrent  aux 
unes  comme  aux  autres  le  même  nom  :  •  Il  est  assez  présu- 
mable  qu'un  centenier  et  un  vicaire  ayant  été  simultanément 
ou  successivement  institués  dans  la  même  résidence,  choisie  à 
cause  de  l'importance  qu'elle  avait  déjà  comme  castrum  ou 
vicus ,  leurs  circonscriptions  respectives ,  la  centaine  et  la 
vicairie  eurent  un  seul  chef-lieu,  souvent  la  même  étendue,  et 
que,  dans  la  suite,  les  deux  divisions  géographiques  présentè- 
rent les  mêmes  similitudes.  C'est  pourquoi  on  a  dû  employer 
plus  d'une  fois,  concurremment  et  indifféremment,  la  vicaria 
ou  la  centena  pour  désigner  la  situation  des  biens  donnés  ou 
vendus . . .  mais  la  similitude  des  deux  arrondissements  ter- 
ritoriaux n'était  pas  une  loi,  un  principe  absolu,  car  il  arri- 
vait  aussi  que  la  centaine  eût  un  chef-lieu  particulier  et  une 
circonscription  différente.  C'est  ce  que  démontre  péremptoire- 
ment le  titre  que  nous  produisons,  quant  à  la  centaine  de 
Vignols,  qui  avait  assurément  un  territoire  moins  étendu  que 
la  vicairie  de  Lubersac^  puisqu'elle  y  était  contenue  ».  — 
Nous  ne  pouvons,  a  priori,  concevoir  ce  système.  M.  Deloche 
est  obligé  de  convenir  que  vicaria  et  centena  étaient  employées 
indifféremment  l'une  pour  l'autre.  Mais  quelle  explication 
donne-t-îl  de  ce  fait  ?  On  aurait  eu,  dans  la  même  résidence, 
dans  des  circonscriptions  de  même  étendue,  deux  officiers 
différents,  le  vicarius  et  le  centenarius.  Ce  double  emploi  est 
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inadmissible.  Si  ces  officiers  ont  des  fonctions  différentes,  il 
est  étrange  que  les  textes  n*y  fassent  aucune  allusion.  Si  cette 
différence  existe,  on  n'aurait  pas  dû  employer  indifféremment 
vicaria  et  centena.  Quant  à  la  charte  qu'on  nous  objecte,  peut- 
être  entend- 1- elle  la  vicairie  de  Lubersac  d'une  partie  du 
comté  confiée  à  la  surveillance  d'un  vicarius  qui,  par  suite 
d'une  terminologie  non  encore  bien  fixée,  aurait  été  alors  le 
vicomte,  comme  il  l'était  à  notre  avis^  sous  les  Mérovingiens. 
Nous  croyons  que,  dans  le  Limousin  comme  ailleurs,  la  cen- 
taine s'appelle  soit  vicaria,  soit  centena^  mais  plutôt  vicaria, 
car  le  Limousin  est  une  contrée  du  midi  où  les  expressions 
d'origine  romaine  sont  usitées  de  préférence.  C'est  pour  cela 
qu'on  y  rencontre  44  vicairies  et  seulement  4  centaines.  De 
môme,  dans  le  Quercy,  on  trouve  10  vicairies  pour  une  cen- 
taine et  encore  cette  centena  Exidensis  n'est-elle  autre  que  la 
vicairie  du  même  nom.  L.  c.  p.  212  à  216  (1). 

§  92.  — Il  est  une  autre  expression  pour  désigner  le  centenier, 
c'est  celle  de  tribunus.  D'assez  nombreux  documents  citent  le  tri- 
bunus  après  le  comte,  à  côté  du  centenarius  ou  du  vicarius, 
quelquefois  entre  le  centenarius  et  le  vicarius,  de  sorte  qu'il 
est  impossible  de  voir  dans  le  tribunus  un  officier  distinct  du 
centenier  (2). 


(1)  £n  Bretagne,  les  documents  de  notre  époque  appellent  la  ▼icairie 
indifféremment  centena  ou  vicaria.  V.  Cartulaire  de  Redon,  p.  95  et 
203.  —  Une  formule  Biturensis  15,  Zeumer  p.  175,  dit  vigaria  au  lieu  do 
TÎcaria  :  «  In  pago  Bitarigo,  in  vigarias  illas  et  ilias  ». 

(2)  En  ce  sens,  Sohm,  p.  237,  qui  cite  les  documents  suivants  :  Epist. 
Desiderii  Cadurc.  n»  16^  (Bouquet.  IV,  p.  42)  :  <«  Domnis  episcopis  et  ab- 
batibns  nec  non  et  sublimibus  atque  magnificis  viris  comitibus,  tribunis, 
defensoribuSfCentenariis  etbominibuspublica  et  ecclesiasticaagentibus.» 

—  Vita  S.  Salvii  ep.  Valenc.  (sîec.  8)  c.  13  (BoUand,  26  juin,  p.  202)  :  «Vica- 
rios,  tribunos  et  centuriones,  judlces  et  decanos  régis.»  —  Confirmation 
d'une  immunité  par  Charlemagne  pour  S.  Martin  de  Tours  (a.  782),  Sickel, 
K,  90  :  «  Omnibus ...  ducibus,  comitibus,  domesticis,  grafionibus,  vica- 
rii8,centenariis  junioribusque  nostris.»  Après  la  concession  d'immunité  : 
a  Et  si  aliquis  fuerit  comes,  domesticus  seu  grafio,  vicarius  vel  tribunus, 
seu  qnaiiscumque.  »  —  Concil.  Mogunt.  a.  813,  c.  50,  Mansi,  XIV,  p.  74: 
«  De  judicibus  autem  vel  centenariis  atque  tribunis  seu  vicariis  dignum 
esse  censemus  ut,  si  mali  reperti  fuerint,  de  ministerio  abjiciantor,  « 

—  Cp.  Sohm,  p.  239,  n.  83  et  84, 
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Dans  une  opinion  suivie  par  la  majorité  des  historiens  alle- 
mands (<),  tout  en  convenant  que,  à  Tépoque  carolingienne, 
le  centenier  est  appelé  quelquefois  tribunus,  on  enseigne  que, 
dans  le  droit  mérovingien,  le  tribunus  est  distinct  du  centena- 
rius,  que  c^est  un  magistrat  local,  chef  d'une  localité  déter- 
minée, petite  ville  ou  village,  et  répondant  en  quelque  sorte  à 
un  maire  moderne  (Vorsteher  der  kleinen  Ortsgemeinden^ 
Vorsteker  der  Dorfsckaften.) 

Les  arguments  donnés  à  Tappui  de  cette  opinion  ne  nous 
semblent  pas  avoir  une  bien  grande  force.  Ainsi  Waitz  (p.  5, 
n.  4)  dit  que  le  tribunus  apparaît  dans  un  vicus,  qu'il  est  pro- 
priétaire foncier  dans  un  viens,  qu'une  donation  s'est  accom- 
plie devant  lui  dans  une  villa  (p.  6).  —  Cela  ne  prouve  point, 
à  notre  avis,  que  le  tribunus  n'ait  exercé  son  autorité  que 
dans  le  cercle  restreint  d'un  viens,  d'un  village.  Théorique- 
ment, l'opinion  opposée  de  Sohm,  qui  identifie  le  tribunus  et 
le  centenarius  pour  toute  la  période  franque^  nous  parait 
mieux  fondée  et  nous  croyons,  avec  cet  auteur,  qu'il  n'y  avait 
point  d'autres  unités  administratives  que  la  centaine  et  le 
comté.  Mais  l'argumentation  de  Sohm  est  entachée  sur  ce 
point,  comme  sur  d'autros,  d'un  défaut  capital,  c'est  que, 
pour  établir  l'identité  du  tribunus  et  du  centenarius  dans  le 
droit  mérovingien,  elle  n'emprunte  ses  documents  qu'à  l'é- 
poque carolingienne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  controverse  ne  nous  offre  pas  un 
grand  intérêt;  Waitz  admet  en  effet  (p.  10]  que  le  tribunus 
mérovingien  n'a  jamais  été  investi  de  la  puissance  judiciaire. 
S*il  est  nommé  une  fois  judex^  c'est  simplement  parce  qu'il 
peut  être  chargé  d'exécuter  des  jugements.  Les  capitulaires  et 


(1)  Waitz,  1, 2»  p.  4  B8.  —  Stobbe,  Zeitschrift  fùrdeutsches  Recht,  XV,  p.  86 
—  V.  Maurer,  Einleitung  zur  Gesch,  p.  140.  —  Bethmann-HoUweg,  t.  IV, 
p.  416.  —  GfirOrer,  1,  p.  40.  —  Walter,  Deutsche  Rechtsgesch,  I,  §  i04  — 
Schulte,  Deutsche  Rechtigesch,  p.  ill.—  Guizot,  dans  une  note  de  sa  tra- 
duction de  Grégoire  de  Tours  (Jacobs,  Géographie  de  Grégoire  de  Tours 
p.  84)  trouve  six  significations  différentes  au  mot  tribunus  et  pense  qu'il 
désigne  en  général  un  magistrat  subalterne.  Jacobs  ajoute  que  le  tribu- 
nus a  des  fonctions  très  incertaines.  —  Lehuérou,  Instit.  mérov.  p.  310, 
voit  dans  le  tribunus  un  fonctionnaire  chargé  du  recouvrement  de 
rimpût. 


JURIDICTIONS  DE   DROIT  COMMUN.  221 

les  formules  n'auraient  pas  manqué  de  le  citer,  s'il  avait  été 
véritablement  officier  judiciaire  (1). 

§  93.  —  Le  centenier  mérovingien  n'est  point,  comme  nous 
Tavons  établi^  officier  royal  :  c'est  un  magistrat  populaire  qui 
tient  lous  ses  pouvoirs  de  ses  concitoyens.  Sous  les  Carolin- 
giens, le  caractère  du  centenier  changea  en  droit,  et  surtout  en 
fait,  quand  le  droit  populaire  recula  devant  le  droit  royal  et 
que  tous  les  pouvoirs  furent  réellement  dans  la  main  du  roi, 
qui  les  déléguait  aux  comtes,  qui  eux-mêmes  les  déléguaient  à 
leurs  subordonnés.  Les  capitulaires  et  les  autres  documents  de 
l'époque  témoignent  bien  de  ce  changement.  Ils  traitent  les 
centeniers  de  nostri  ou  de  centeniers  de  l'empereur.  Gapit. 
Aquisgr.  a.  802,  c.  40,  Pertz,  p.  96  :  «  Similiter  et  de  comiti- 
bus  vel  centenariis  ministeriaiibus  nostris.  •  —  Capit.  Aquis- 
gran.  a.  825,  missorum,  c.  4,  Pertz,  p.  247  :  «  Volumus  ut 
missi  nostri  ...  ut  curam  et  sollicitudinem  habeant  quatenus 
unusquisque  qui  rector  a  nobis  popuii  nostri  constitutus  est, 
in  suo  ordine  officium  sibi  commissum  juste  . .  administret ... 
Et  babeat  unusquisque  comes  vicarios  et  centenarios  suos 
secum.  ■  —  Capit.  Aquisgr.  a.  809,  c.  7,  Pertz,  p.  456  :  c  Ut 
nullus  quisiibet  nostrorum,  neque  comes,  neque  judeXy  neque 
scabineus,  cujuslibet  justitia  dilatare  prsesomat.  »  Il  faut 
entendre  ici  par  judex  le  centenier.  —  Capit.  Aquisgr.  a.  813, 
c.  5,  Pertz,  p.  488  :  «  Ut  vicarii  nostri  vel  centenarii  a  servo 
régis  mancipia  ne  emant.  »  —  Meichelbeck,  I,  n®  24^  a.  804: 
c  Reginhart  centenarius  domni  imperatoris.  »  Ibid,  n°  305,  a. 

(1)  Dans  les  capitulaires,  c^est  Texpression  centena  qui  edt  employée 
pour  désigner  la  centaine.  Y.  Capit.  leg.  add.  a.  818-819,  c.  10,  Boret.  p. 
282.  —  Gapit.  Wormat.  missis  data  a..  829,  c.  5,  Pertz,  p.  354.  —  On 
trouve  de  même  centena  dans  les  Formulœ  salicœ  Merkeliame  1,  2,  3, 
5,  6, 7,  8, 10,  etc.  —  Uue  formula  Alsatica,  qui  reproduit  littéralement 
les  termes  d'une  charte  accordée  par  Louis  le  Débonnaire  en  817  à  Tab- 
baye  de  S.  Gall^  contient  l'expression  de  centuria  :  a  In  comitiaN,  in 
Dmrgerve  (Turgovie},  in  centuria  illa  ...  in  eudem  pago  in  centuria  N.  » 
Roziëre,  150.  —  On  trouve  aussi  mini^terium  pour  la  centaine.  Gapit.  de 
caus.  divers,  a.  807,  c.  4,  Boret.  p.  136  :  «  Hoc  unusquisque  vicarius 
singolis  comitatibus  in  suo  ministerio  simul  cum  missis  nostris  prœvi- 
deat.  »  —  Capit.  Aquisgr.  a.  801-813,  c.  8,  Boret.  p.  171  :  «  Ut  vicarii 
laparioB  habeant,  unusquisque  in  suo  ministerio  duos.  »  — -  Roziôra, 
form.  886  :  Indiculum  de  comité  ad  ▼icarium  :  •  innostro  comitata  vel 
In  tuo  ministerio.  » 
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814  :  «  Deolharl  vicarius  dominicus.  »  —  Le  centenier,  comme 
le  comte,  ordonne  au  nom  du  roi.  KarJomanni  cap.  ap.  Vernis, 
a.  884,  c.  9,  Pertz,  p.  553  :  «  Ita  ut  ministrî  ecclesiae  habeant 
auctoritatem  sui  episcopi,  et  ministri  comitis  auctoritatem 
nostram  et  sui  comitis.  » 

En  théorie,  la  nomination  du  centenier  appartient-elle  au 
roi  ?  C*est  ce  que  pourraient  laisser  croire  les  documents 
précités.  D'un  autre  côté,  deux  capitulaires  semblent  donner 
aux  missi  dominici  le  droit  d'eligere  les  vicaires  et  les  cente- 
niers.  Le  capit.  Aquisgr.  a.  803,  c.  3,  Pertz,  p.  115,  dans  le 
Cod.  Vat.  porte  :  «  Ut  missi  nostri  scabinios,  advocatos,  viga- 
rios,  notarios  per  singuia  loca  elegent.»  —  Capit.  miss.  Theod. 
a.  805,  c.  i,  Pertz,  p.  134:  «  De  advocatis,  id  est  ut  pravi 
advocali,  vicedomini,  vicarii  et  centenarii  toUantur  et  taies 
eligantur  quaies  et  sciant  et  velint  juste  causas  discernere  et 
terminare.»  —  Aussi  Sohm  (p.  242)  enseigne-t-il  que,  en  théorie, 
le  droit  de  nommer  le  centenier  est  un  droit  royal  ;  mais 
comme,  en  fait,  le  roi  ne  peut  pourvoir  lui-même  à  la  nomina- 
tion du  centenier  dans  chaque  centaine,  il  délègue  sur  ce  point 
et  d'une  manière  générale,  ses  pouvoirs  au  comte. 

Tout  en  adoptant  en  principe  les  idées  de  Sohm,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  aller  aussi  loin  que  lui,  et  nous  estimons 
que,  théoriquement,  le  caractère  du  centenier  est  mixte  à 
notre  époque.  C'est  un  magistrat  qui  tient  ses  pouvoirs  à  la 
fois  du  peuple  et  du  comte.  Le  peuple  nomme  le  centenier  et 
celui-ci  reçoit  Tinvestiture  du  comte,  ou,  si  Ton  veut,  du  roi, 
par  rintermédiaire  du  comte.  Voici  en  effet  les  règles  que  pose 
le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  de  809,  c.  11,  Pertz.  p.  156  : 
«r  Ut  judices,  advocati,  prœpositi,  centenarn\  scabini,  quaies 
meliores  inveniri  possunt  et  Deum  timentes,  constituantur  ad 
sua  ministeria  exercenda  cum  (1)  comité  et  populo  ;  eligantur 
mansueti  et  boni,  »  (2),  (3).  —  Cette  participation  du  peuple  à 

(i)  Sur  l'emploi  de  cum  au  lieu  de  a.  V.  Sohm,  Zeitschrifl  f.  Kirchen- 
rechty  II,  p.  259,  260^  et  Frdnkis.  Gerichtsverf.    p.  243^  n.  106. 

(2)  Le  capitul.  miss,  aquisgran.  I,  c.  22,  Boret.  p.  151,  reproduit  la 
même  disposition,  mais  en  omettant  le  centenier  :  «Ut  vicedomini,  pre- 
positi,  advocati,  boni  et  veraces  et  mansueti  cum  comité  et  populo  eli- 
gantur. »  —  Boretius,  n.  w,  supplée  centenarii,  scabinei. 

(8)  Le  populuB  qui  prend  part  à  l'élection  du  centenier,  ce  sont  les  ci« 
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i'élecUoD  des  centeniers  nous  semble  bien  conforme  à  Tesprit 
de  la  législation  carolingienne  qui  est  de  ressusciter,  en  appa- 
rence du  moins,  les  anciennes  institutions  franques  soit  au  point 
de  vue  législatif,  soit  au  point  de  vue  judiciaire.  Mais  les  as- 
semblées du  peuple  ne  sont  convoquées  que  pour  la  forme  et 
ne  refusent  jamais  leur  assentiment  à  ce  qui  est  proposé  soit 
par  Tempereur,  soit  par  ses  délégués.  En  fait,  la  nomination 
des  centeniers  dut  se  faire  bien  souvent,  malgré  les  prescrip- 
tions du  capitulaire  de  809,  sans  le  concours  du  peuple.  Le 
choix  du  chef  de  la  centaine  est  en  réalité  un  droit  du  comte. 
Aussi  la  formule  sal.  merkel.  51^  Zeumer,  p.  259,  contenant 
un  indiculum  de  comité  ad  vicarium  (que  nous  prenons  ici 
comme  synonime  de  centenarius,  V.  sup.  p.  215,  n.  4,  porte-t-elle 
«  de  tuo  ministerio  quod  tibi  cormnandavtmus,  »  —  De  même 
le  concile  de  Châlon  de  813,  c.  21  (Mansi  XIV,  p.  98),  n'envi- 
sageant que  ce  qui  se  passe  en  fait,  recommande-t-il  aux 
comtes  «  ministros  quos  vicarios  et  centenarios  vocant  justos 
habere  debent.  »  —  De  même  entin  Hincmar,  après  avoir  at- 
tribué au  rôi  la  nomination  du  comte,  donne-t-il  à  celui-ci  le 
choix  de  ses  subordonnés,  ministri,  au  nombre  desquels  se 
trouve  le  centenier.  Hincmariadmonitio,  a.  858,  c.  12,  0pp.  II, 
p.  137  :  «  Constituite  (rex)  comités  et  ministros  republicœ  qui 
nondiligant  munera...  Ipsi  comités  similiter,  quantum  potue- 
rint,  similes  sibi  timentes  Deum  et  justitiam  diligentes  per  se 
ministros  constituant.  »  —  Hincm.  De  ordine  palatti,  c.  10, 
Walter,  III,  p.  764  :  «  Taies  etiam  comités  et  sub  se  judices 
constituere  débet,  qui  avaritiam  oderint  et  justitiam  diligant  : 
et  sub  hac  couditione  suam  administralionem  peragant,  et  sub 
se  hujusmodi  ministeriales  substituant.  »  —  Le  centenier  or- 
donne au  nom  du  comte  comme  au  nom  du  roi.  (1).  —  Disons 
enfin  qu*un  certain  nombre  de  textes  parlent  du  centenier  «  du 
comte  »,  pour  bien  marquer  les  liens  de  dépendance  étroite 
où  il  se  trouve  vis-à-vis  de  son  chef.  Gapit.  a.  803,  c.  19,  Pçrtz, 
p.  121  :  «  Ut  comités  et  vicarii  eorum.  »  —  Gapit.  de  exped. 

toyens  de  la  centaine,  non  point  par  cette  raison  donnée  par  Sohm 
(p.  243)  que,  en  dehors  de  la  centaine  il  n'y  a  point  d'assemblée  popn- 
laire,  mais  par  ce  motif  tout  naturel  que  le  juge  ne  doit  être  élu  que  par 
Bd8  justiciables,  par  conséquent  par  les  habitants  de  la  centaine. 
l)  Karlomanni  cap,  a.  884,  c  9,  Pertz,  p.  553,  supr,  cit. 


224  CHAPITRE  I. 

exerc.  a.  8H,  c.  2,  Pertz.  p.  168  :  «  Super  comités  et  eorum 
cenlenarios.  »  —  Gapit.  aquisgr.  a.  825,  c.  4  (sapr.  cit.)  : 
«  Habeat  cornes  vicarios  et  centenarios  suos  secum.  »  (1). 

Quant  au  droit  du  roi  de  nommer  le  centenier,  nous  croyons 
qu*il  ne  s^exerça  jamais  en  fait,  ni  par  le  roi  en  personne,  ni 
même  par  les  missî,  malgré  les  capitulaires  qui  semblent  faire 
rentrer  Télection  du  centenier  parmiies  attributions  des  envoyés 
royaux.  Il  est  à  remarquer  d^abord  que,  des  deux  capitulaires 
précités,  la  rédaction  de  Tun  deux  (le  capit.  de  803),  ne  vise 
point  d'une  manière  certaine  le  centenier,  dont  le  nom  ne  se 
trouve  que  dans  un  manuscrit.  Quant  à  Tautre  (le  capit.  de 
805),  c'est  par  une  simple  conjecture  qu'on  lui  donne  le  carac- 
tère d'une  instruction  aux  missi  (â).  —  D'ailleurs,  même  à 
supposer  vrai  le  texte  du  capitulaire  de  803,  même  en  admet- 
tant le  caractère  que  l'on  a  attribué  à  celui  de  805,  on  peut 
expliquer  autrement  la  portée  des  actes  royaux,  en  disant 
qu'ils  confient  simplement  aux  missi  le  soin  de  voir  si  les  cen- 
teniers  élus  réunissent  les  conditions  de  capacité  et  d'honora- 
bilité auxquelles  les  textes  font  allusion.  —  Ce  qui  nous  con- 
firme dans  cette  manière  de  voir,  c'est  qu'une  formule  de 
Marculfe,  I,  8,  Zeumer,  p.  47,  formule  évidemment  rédigée 
pour  répondre  aux  besoins  de  la  pratique,  et  renfermant  une 
prœceptio  regalis,  une  charte  royale  pour  la  nomination  parle 
roi  aux  difi<érentes  magistratures,  ne  parle  que  (c  de  ducatu  et 
patriciatu  et  comitatu  —  tibi  accionem  comitiœ,  ducatus  aut 
patriciatiis  in  pago  ilio.  »  Elle  ne  vise  point  le  centenier  ;  c'est 
donc  que  la  nomination  de  ce  magistrat  n'émane  jamais  du 
roi  ni  de  ses  missi.  (3).  —  Nous  admettons  cependant  que, 
dans  l'hypothèse  où  le  missus  royal  est  présent  dans  une  de 
ses  tournées  lors  de  l'élection  d'un  centenier,  il  donne  lui- 


(1)  Cp.  Capit.  Hludov.  Pii  miss.  a.  8l7,  c.  lô,  Pertz,  p.  âl8.  —  Capit. 
de  monasterio  S.  Crucis,  a.  822-824,  c.  5,  Boret.  p.  302. 

(2)  V.  Boretius,  Die  Capitularien  in  Longobardenreich,  p.  86,  87. 

(3)  Waitz,  III,  p.  392,  n.  2,  cite  un  exemple  d'un  fils  succédant  à  sou 
père  comme  centenier.  Trad.  Fris.  404,  p.  214  :  «  Propter  iracnndiam 
Engilberli  centenarii  ...  nunc...  Deothardus  filins  Engilberti  emendare 
Btuduit...  Deothardi  centenarii.  »  Cela  ne  veut  point  dire  que  les  fonc- 
tions de  centenier  aient  été  hôréditaireB,  même  dans  le  cas  cité,  mais 
simplement  que  le  fils  avait  été  nommé  en  remplaoemeot  du  père. 
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même  Tinvestiturc,  parce  que  le  comte  s'efface  devant  loi^ 
comme  le  centenier  s'efface  lui-même  à  Toccasion  devant  le 
comte. 

Le  droit  de  révoquer  le  centenier,  de  même  que  celui  de  le 
nommer,  appartient  au  comte,  vis-à-vis  de  qui  le  centenier  est 
responsable.  La  formule  sal.  Merk.  54  (supr.  cit)  est  bien  for- 
melle à  ce  sujet.  Si  le  centenier  veut  conserver  la  faveur  du 
comte,  c'est-à-dire  s'il  ne  veut  point  s'exposer  à  une  destitu- 
tion, U  ne  doit  commettre  aucune  négligence  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  :  «  Et  bene  provide  ut  nuUum  neclectum  exinde 
habeas.  Taliter  exinde  certamen  âge,  qualîter  gratia  nostra 
vellis  habere  »  (1)  (2). 

La  royauté  est  moins  désintéressée  dans  la  révocation  des 
centeniers  qae  dans  leur  nomination.  Les  capitulaires  prescri- 
vent à  plusieurs  reprises  d'écarter  les  mauvais  centeniers. 
Gapit.  Kar.  mag.  a.  804-813,  c.  3,  Boret.  p.  444:  «  Utubi- 
cumque  inveniuntur  vicarii  aliquid  mali  consentientes  vel 
facientes,  ipsos  ejicere  et  meliores  ponere  jubemus.  t  —  Capit. 
Tbeod.  supr.  cit,  c.  42  :  €  Ut  pravi. . .  vicarii  et  centenarii  tol- 
lantur.  »  —  Kar.  mag.  capit.  miss.  ital.  a.  784-840,  c.  6, 
Boret.  p.  206  :  «  De  pravis  judicibus,  advocatis,  vicedominis, 
vicariis^  centenariis,  vel  reliquis  actoribus  malevolis  non  ha- 
bendis.  >  (3) 

Les  centeniers  doivent,  en  entrant  en  charge,  prêter  une 
sorte  de  serment  professionnel.  Karoli  II  Couvent.  Silvac.  a. 
853,  Pertz,  p.  426  :  «  Istud  sacramentum  jurabunt  centenarii  : 
Ego  ille  adsalituram,  illud  malum  quod  schach  vocant  vel 
tesceiam  non  faciam^  nec  ut  alius  faciat  consentiam^  et  si  sa- 

(1)  Le  capitulaire  apud  Olonam  semble  accorder  au  comte  le  droit  de 
▼eiller  à  ce  que  les  centeniers  ne  tiennent  pas  de  plaids  en  nombre 
excessif,  c.  3,  Bal.  Il,  p.  321  :  «  Volumus  ut  comités  nostri  licentiam 
kabeant  inquisitionem  facere  de  vicariis  et  centeDariis  qui  magis  propter 
cupiditatem  quam  propter  justitiamfaciendam  sspissimeplacita  tenant.  » 
—  Les  comtes  n'avaient  pas  besoin  d'une  semblable  disposition  pour 
contrôler  leurs  subordonnés.  Le  capitulaire  ne  confère  pas  aux  comtes 
on  droit  qu'ils  possédaient  déjà,  il  leur  impose  plutôt  un  devoir,  celui 
de  réprimer  soigneusement  les  excès  des  centeniers. 

(2)  Sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  entre  le  comte  et  le  centenier  une 
hiérarchie  en  ee  qui  concerne  l'appel,  V.  infra,  1 128. 

(8)  Cp.  GoncU.  Mogunt.  a.  818,  c.  80,  Mansi  XW,  p.  74. 

18 
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puero  qui  hoc  faciat,  noD  celabo  ;  et  quem  scio  qui  nunc  latro 
aut  schachiator  est,  vobis  misais  dominicis  non  celabo,  ut  non 
manifestem.  Et  de  Francis  hominibus  in  isto  comitalu  et  in 
meo  ministerio  commanentibus  nuUum  recelabo,  quantum 
recordari  potuero,  ut  per  brevem  vobis  missis  dominicis  non 
manifestem.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  istse  reliquiœ.  » 

Nous  aurions,  pour  épuiser  la  question  de  nomination  du 
centenier,  à  examiner  maintenant  la  restriction  que  peut  subir 
le  droit  du  comte  par  suite  de  Texistence  des  immunités,  mais 
nous  préférons  traiter  cette  question  au  moment  où  nous  re- 
chercherons la  portée  de  l'immunité  dans  Tordre  judiciaire. 

Au  dessous  du  centenier,  on  rencontre  quelquefois  un  sous- 
centenier.  Anamodi  traditiones  S.  Emmeramenses^  1, 27,  a.  864- 
891  (Pez,  I,  3,  p.  2^0)  :  «  Actum  autem  hoc  coram  civibus 
urbis  regiœ  Radasponensis  . . .  Lantold  subvicaritis  civitatis, 
Adalpero  exactor  telonei, . .  »  —  Monach.  Sangall.  II,  c.  21 
(Pertz,  Scriptores^  II,  p.  762)  :  «  Constitutis  tribunis,  duci- 
bus  et  centurionibus  eorumque  vicarù's.  »  —  Besly,  Fvé- 
ques  de  Poitiers,  p.  37,  38  (a.  900-937)  :  parmi  les  témoins, 
après  le  vicecomes,  apparaît  Rainarius  subvicarius,  —  Quoique 
les  textes  se  bornent  à  mentionner  le  subvicarius,  on  peut  affir- 
mer que  les  rapports  de  cet  officier  avec  son  supérieur  hiérar- 
chique; le  centenier  ou  le  vicaire,  doivent  être  de  même  nature 
que  ceux  qui  existent  entre  le  comte  et  son  missus,  et  que 
nous  avons  déterminés  supr.  §  89. 

§  94.  —  Quelles  sont  les  attributions  du  centenarius  ?  Quel 
rêle  joue-t-il  précisément  dans  l'organisation  judiciaire  caro- 
lingienne 7  C'est  là  une  question  très-délicate.  Avant  d'aborder 
les  points  litigieux,  examinons  les  attributions  qui  appartien- 
nent incontestablement  au  centenier,  quelque  soit  le  caractère 
que  Ton  donne  à  cet  officier,  que  Ton  voie  en  lui  un  juge  véri- 
table, ou  simplement  un  serviteur  du  juge,  c'est-à-dire  du  comte. 

Le  centenier  met  à  exécution  les  décisions  judiciaires,  soit 
en  matière  pénale,  soit  en  matière  civile. 

Pour  l'exécution  des  condamnations  criminelles,  les  capitu- 
laires  imposent  au  centenier  le  devoir  de  respecter  scrupuleu* 
sèment  les  sentences  du  tribunal  du  comte,  car  c'est  devant  ce 
tribunal  seul  que  peuvent  être  portées  les  accusations  pouvant 
entraîner  perte  de  la  vie  ou  de  la  liberté  (Y.  infr.  g  06)  Capit« 
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Aqaisgr.  a.  813,  c.  11,  Pertz,  p.  188  :«  Ut  comités,  unus- 
quisque  in  suo  comitatu,  carcerem  habeant,  et  judices  atque 
yicani  patibulos  habeant.  »  G.  13:  «  Ut  vicarii  munera  ne 
accipiant  pro  illos  latrones  qui  ante  comité  judicati  fuerint  ad 
mortem.  Quod  si  hoc  perpetraverint,  taie  judicium  sustineant, 
sicut  et  latro  judicatus  fuit  ;  quia  postquam  eum  dijudicave- 
rint  non  est  licentia  comitis  vel  vicarii  ei  vitam  concedere.  > 
G.  15:  «  Ut  vicarii  eos  qui  pro  furto  se  in  servitio  tradere 
cupiunt^  non  consentiant,  sed  secundum  justum  judicium 
terminetur.  »  (1) 

Si  Ton  admet,  avec  Sohm,  Tidentité  du  tribunus  et  du  cen- 
tenarius  pendant  la  période  mérovingienne,  il  faut  dire  que  le 
centenier  était  alors  chargé,  comme  dans  le  droit  carolingien, 
de  l'exécution  des  condamnations  criminelles.  Ainsi,  c'est  à  un 
liibunus  que  saint  Dalmate  s'adresse  pour  obtenir  la  grâce 
d'un  condamné  à  mort.  Vita  S.  Dalmatii,  Labbe,  Nova  bibUo- 
theca  h'bro)'um  manuscrtptorum^  II,  appendice  :  «  In  Brivaten- 
sem  vicum,  Arvernœ  civitatis  oppidum,  Dalmatîus  sanctus 
advenit,  ubi  a  quodam  tribuno  reus  ad  patibulum,  ultimo  dam- 
natus  supplicio,  ducebatur.  »  (2).  —  Le  tribunus  a  la  surveil- 
lance des  prisons  ;  aussi  Guizot  a-t-il  donné  au  mot  tribunus, 
comme  seconde  signification,  celle  de  €  gardien  des  prisons  et 
des  forts.  »  (3).  —  Mais  ce  n'est  pas  le  tribunus  qui  procède 
personnellement  à  l'exécution  des  sentences  de  mort  :  elle  est 
l'œuvre  de  carnifîces^  satellites,  lictores,  milites  aux  ordres  du 
tribunus  (4),  ce  qui  a  amené  Guizot  à  donner  comme  premier 
sens  au  mot  tribunus  celui  d'officier  militaire. 

Le  centenier  est  également  chargé  de  l'exécution  des  juge- 
ments en  matière  civile.  G'est  lui  qui  procure  satisfaction  au 
créancier  d'une  composition  en  procédant  à  la  saisie  des  meubles 

(1)  Cp.  Capit.  Aquiflgr.  a.  802,  c.  25,  PerU,  p.  94  :  «  Ut  comités  et 
centenarii ...  fares  latronesque  et  homicidas,  adulteros,  malificos  atque 
incantatores  ...  celare  aadeat.  »  — Capit.  Âquisgr.  a.  817,  c.  20,  Pertz^ 
p.  2i8  :  «  Ut  iricarii  et  centenarii  qui  fures  et  latrones  vel  celaverint, 
yel  defenderint,  secundum  sibi  datam  sententiam  dijudicentur.  »  — 
Statnta  Rhispacensia,  a.  799,  c.  15,  Pertz,  p.  99.  —  Couvent.  Silvac. 
a.  853  (supr.  cit.),  Pertz,  p.  426,  pour  le  serment  prêté  par  le  centenier. 

(2)  Cp.  Yita  S.  Colnmbani,  aoct.  Jouas,  c.  85,  36;  MabiUon,  H,  p.  20. 

(3)  V.  Vita  S.  Radegundfs  régime,  c.  38  ;  MabiUon,  1,  p.  826. 

(4)  y.  infra,  1 188,  pour  ces  auxiliaires  de  la  Justice, 
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du  condamné  ou,  à  défaut  de  meubles,  à  celle  des  immeubles. 
Capit.  aquisgr.  a.  817,  leg.  add.  cil,  Pertz.  p.  212  :  «  Debi- 
tum  vero  quod  is,  cujus  ea  fuit,  solvere  debuit,  per  comitem 
ac  ministros  ejus  juxta  asstimationem  damni,  de  rébus  mo- 
bilibus  quœ  in  eadem  propiietate  inventa  fùerint,  bis  quibus 
idem  debitor  fuit,  exsolvatur.  Quod  si  rerum  mobilium  ibidem 
inventarum  quantitas  non  sufBcerit,  de  immobilibus  supplea- 
tur.  »  Les  ministri  comitum  dont  il  est  question  ici  sont  les 
centeniers  (1)  —  Les  formules  montrent  de  même  le  centenier 
exécutant  la  sentence  du  tribunal  du  comte,  sur  Tordre  du 
comte.  Rozière  498  (App.  IMarc.  1)  :  €  Et  ipse  yicarius  per 
jussionem  ipsius  comitis,  ipsum  bominem  per  manibus  pro 
colono  ipsius  advocato  illius  abbatis  visus  est  reddidisse.  »  (2) 
(3).  —  Le  centenier  peut  aussi,  pour  assurer  le  respect  dû 
à  la  puissance  ecclésiastique,  saisir  les  biens  de  ceux  qui  mé- 
connaissent les  prescriptions  de  cette  puissance  (4). 

(1)  Cp.  Cartulaire  de  Tabbaye  de  Clagny,  n«  14  (x*  siècle),  cité  dans 
le  Cartulaire  de  S.  Vincent  de  Màcon^  p.  CLXVII  :  «  SecuDdum  man- 
dialem  legem  le  qui  intulerit  calumpniam,  12  libras  auri,  cogente  vicaria 
potestate,  compulsus  exsolTat.  » 

(2)  Cp.  Rozière,  472  et  4^77  (App.  Marc.  3  et  6).  —  Ces  formules  indi- 
queni  que  le  centenier  doit  siéger  aux  plaids  du  comte,  soit  au  plaid 
général,  soit  au  plaid  particulier.  C'est  ce  que  montrent  du  reste  d'au- 
tres documents.  Flodoardi  Hist.  Aem.,  III,  c.  26,  p.  540.  Hincmar  de 
Reims  écrit,  relativement  à  un  jugement  rendu  par  le  comte  Amalbert 
«  tam  eidem  comiti  quam  omnibus  exactoribus  (id  est  centenarius) 
atque  Judicibus  qui  in  hoc  reaederant  judicio.  »  —  Pérard,  1.  c. ,  p.  35, 
D»  18  ^a.  815)  :  un  centenier  siège  au  tribunal  du  comte  de  Poitiers.  — 
Le  centenier  assiste  également  aux  plaids  du  vicomte.  V.  Mir.  S.  Dion. 
MabiUon,  Àcta,  UI,  2,  p.  358.  D'Achéry,  XU,  p.  154.  Beslj,  Evéque$  de 
Poitiers,  p.  37. 

(3)  Sobm  voit  dans  Tédit  de  Contran  de  585  (Pertz,  p.  4]  la  preuve 
que  le  centenier  est  déjà  chargé  au  vi«  siècle  de  Texécution  sur  les  biens. 
Il  la  trouve  dans  cette  phrase  :  «  qui  ...  iniqua  quibuscumque  spolia, 
inferre  prœsumant.  »  •—  Nous  avons  déjà  dit  que,  à  nos  yeux,  cet  édit 
vise  le  missus  comitis  et  non  le  centenier.  Quant  à  la  phrase  précitée, 
elle  est  conçue  en  termes  trop  vagues  pour  qu'on  puisse  en  induire  un 
pouvoir  d'exécution  sur  les  biens. 

(4)  Sendrecht  der  Mainwenden  :  «  Exactor  pnblicus,  Id  est  centnrio 
ant  suus  vicarius,  cnm  sacerdote  pergat  ad  domum  hujusmodi  pre* 
•umptoris,  et  de  sua  facultate  tant!  aliquid  precii,  bovem,  sive  aliud 
aliqnid  tollat,  propter  quod  protenrus  oonstringatur,  »  ivUnMft  fUr 
dnêttchêi  R9cht,  XIX,  p.  384. 
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Le  centeniiBr  est  chargé  par  les  eapitulaires  du  recouvrement 
de  certaines  redevances  dues  au  trésor  royal.  Capit.  Wormat. 
a.  829,  al.  capit.  c.  13,  Pertz,  p.  352  :  «  Quicumque  vicarii  vel 
alii  ministri  comitum  tributum  quod  inferenda  vocatur, 
majoris  pretii  a  populo  exigere  prœsumpsit  quam . . .  consti- 
tutum  fuit  (1).  » 

Les  fonctions  dont  nous  venons  de  voir  le  centenier  investi 
expliquent  la  qualification  d'exactor  publicus  qui  lui  est  plu- 
sieurs ibis  donnée  (2):  l'expression  allemande  correspondante 
est  celle  de  Schultheiss  (Forderer,  Ëxecutor  der  Schuld)  (3). 

§  95.  —  Sohm,  qui  ne  voit  légalement  dans  le  centenier 
franc  qu'un  schultheiss,  estime  que  ce  centenier  de  Tempire 
franc  n'est 'autre  que  le  sacebaro  de  la  loi  salique.  Dans  la 
théorie  qu'il  émet  sur  l'organisation  judiciaire  delà  loi  salique 
(p.  74  et  s.),  il  enseigne  que,  dans  chaque  centaine,  on  ren- 
contre des  officiers  distincts,  l'un  élu  par  le  peuple  et  nommé 

(1)  Cp.  Capit.  Aqaisgr.  a.  S13,  c.  6,  Pertz,  p.  188.  —  Edict.  Pist.  a. 
864,  c.  2,  Pertz,  p.  495.  —  Sous  les  ^lérovingiens,  le  tribunas  a  des 
fonctions  analogues.  Greg.  Tur.  De  glov.  conf,  c.  41  :  «  Tempore  Theo- 
dechilds  reginœ  Numlnus  quidam  tribunus  ex  Arverno  de  Francia  post 
reddita  regins  tribu  ta  re^ertens.  y  —  Gp.  Greg.  Tur.  VII,  23.  Aussi 
Gnizot  (1.  c.)  donne-t-il  comme  cinquième  sens  au  mot  tribunus  celui 
de  percepteur  des  deniers  publics.  V.  Lehuérou,  Institut,  mérov,, 
p.  310,  311.  Bethmann-Hollweg,  t.  IV,  p.  416. 

(2)  Sendrecht  der  Mainwenden.  supr.  cit.  —  Flodoardi,  Hist.  Rem.^ 
m,  c.  26,  p.  540  :  Hincmar  de  Reims  écrit  '<  tam  eidem  comiti  quam 
omnibus  ex actoribus  atque  judicibus  qui  in  hoc  resederant  judicio.  » 
Les  judices  sont  les  scabins  et  les  exactores  les  centeniers.—  Gp.  Dipl. 
de  Ôiarlemagne  de  775,  Sickel,  K,  51  :  «  Omnibus  episcopis,  comitibus, 
abbatîbus,  yicarlis,  centenariis,  teloneariis  et  cœteris  exactoribus  pu- 
blicis.  » 

(3)  Dans  le  droit  bavarois,  dans  le  droit  alaman  et  dans  le  droit  lom- 
bard, bu  trouve  pour  nommer  le  centenier  ou  la  centaine  des  expressions 
latines  se  rapprochant  beaucoup  du  mot  allemand  schultheiss.  Meichel- 
beck,  1,  no  130  (a.  799}  ;  Engîlberht  sculhaisus.  N»  250  (a.  784>810)  : 
Engilberht  vicarius  ;  n«  404  (a.  819)  :  Engilberti  centinarii.  —  Wart- 
mann,  I,  n<>  62  (a.  772)  :  S.  Boazo  sculdatione  vel  teste.  N»  121  (a. 
789):  Raginbertus  scultaiczus.  N»  224  a.  817)  :  Polcuinus  escultaizus. — 
Capit.  Lambert!  imper,  a.  898,  Pertz,  p.  564  :  «  Ut  ipsi  arimanni 
frequentius  quam  in  lege  statu  tu  m  est,  ad  placitum  ire  non  cogantur, 
nec  a  comitibus  nec  a  scudalisiis.  —  Diplôme  d'Othon  le  Grand  de  960 
(Th.  V.  Mohr.  Codex  dipiomaticus  ad  Mstoriam  Raeticam,  p.  80  : 
«  Censnm  quoque  omnem  ab  ipsa  centena  et  scaltatia  Guriensi.  » 
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thunginus  ou  centeoarius,  qui  est  le  juge  de  la  centaine; 
Tautre  qui  est  le  schultheiss  royal  dans  la  centaine,  et  nommé 
sacebaro.  Le  thunginus  ou  centenaiius  a  disparu  dans  le  droit 
de  Tempire  franc  ;  ses  fonctions  sont  passées  entre  les  mains 
du  comte,  le  seul  juge  de  la  centaine  ;  les  attributions  du  sace* 
J>aro  sont  dévolues  au  centenier,  dont  le  nom  seul  a  survécu, 
mais  dont  le  caractère  a  entièrement  changé.  Pour  établir  cette 
théorie ,  Sohm  s^appuie  d'abord  sur  la  disparition  du  mot 
thunginus  dans  la  terminologie  franque,  et  cela,  dit-il,  parce 
que  l'ancien  thunginus  n'existe  plus.  Au  contraire,  le  mot  sa- 
cebaro est  encore  en  usage  au  VIP  siècle,  et  un  diplôme  du 
monastère  de  Sithiu  de  648  nomme  encore  un  et  peut-être 
plusieurs  sagibarons.  Cartulaire  de  S.  Berlin,  n»  3  :  Actum 
Ascio.  Parmi  les  témoins  :  Sig.  Chruneberti  grafionis.  Sign. 
Baboni  sacebaronis.  —  Dans  le  recueil  des  diplomata  de  Par- 
dessus, II  n**  312,  ce  n'est  point  Babo,  mais  un  autre  témoin 
Maurilio  qui  est  désigné  comme  sacebaro.  L'on  y  trouve  aussi 
deux  autres  témoins  investis  de  la  même  qualité  :  Sign.  Rad- 
baldi  sacebaronis  ;  Sign.  Auschiddi  sacebaronis,  et  enfin  des 
témoins  dont  la  qualité  est  indiquée  par  les  lettres  sac.  : 
Signum  Chrodmari  sac,  Asilendi  sac,  Isberli  sac.  —  Il  est 
d'ailleurs  intéressant  de  remarquer  que  le  mot  sacebaro  s'est 
maintenu  dans  les  mêmes  régions  où  se  sont  conservées  les 
anciennes  dénominations  officielles  d'origine  franque  (i).  — 
L'historien  allemand  reconnaît  toutefois  que  la  condition  du 
Schultheiss,  devenu  le  centenier,  n'est  point  restée  tout  à  fait 
celle  du  droit  salique  et  que,  à  deux  points  de  vue,  elle  en  est 
différente.  D'abord,  le  sacebaro  de  la  loi  salique  reçoit  son 
office  du  roi  personnellement  et  non  du  comte  ;  il  est  le  subor- 
donné immédiat  du  roi  et  non  le  subordonné  du  comte,  et, 
comme  tel,  jouit  d'une  triple  composition.  Dans  le  droit  Iranc, 
au  contraire,  le  schultheiss  ne  dépend  du  roi  que  médiatement, 
il  est  le  subordonné  du  comte  et,  à  moins  d'être  nommé  excep- 
tionnellement par  le  roi,  il  ne  jouit  point  du  triple  wehrgeld. 
—  En  second  lieu,  le  sacebaro  de  la  loi  salique  n'est  chargé 
que  de  recouvrer  les  redevances  royales  de  droit  public,  tandis 


(1)  V.  la  note  SI  de  Sohm  citée  supr.  §  83. 
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que  le  centenier  du  droit  franc  a  aussi  pour  mission  de  mettre 
les  jugements  à  exécution  dans  Tintérèt  des  particuliers. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  cette  explication  du  savant 
germaniste,  car  elle  suppose  admise  préalablement  la  théorie 
du  même  auteur  sur  le  caractère  du  sagibaron  et  qui  n'est 
guère  qu'une  conjecture  de  plus  ajoutée  à  celles  qui  ont  déjà 
été  émises  à  propos  de  cet  énigmatique  personnage  de  la  loi 
salique.  Elle  suppose  admis,  d'un  autre  côté,  que  le  centenier 
franc  n'a  point  la  qualité  de  juge  ;  or,  c'est  une  théorie  qui, 
comme  nous  esssaierons  bientôt  de  l'établir,  n'est  point  celle 
du  droit  carolingien  plus  que  celle  du  droit  mérovingien.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  que  les  deux  considérations  sur 
lesquelles  s'appuie  Sohm,  n'ont  point  une  très  grande  force. 
D'abord  rien  d'étonnant  à  ce  que  le  mot  thunginus  ait  dis- 
paru du  langage  juridique,  car  c'est  une  expression  toute  ger- 
maine qui  a  fait  place,  comme  bien  d'autres,  aux  expressions 
d'origine  romaine  ;  de  même  que  le  graphio  de  la  loi  salique 
a  fait  place  au  comes^  de  même  le  thunginus  a  été  remplacé 
par  le  centenarius  ou  le  vicarius  ;  mais  rien  ne  démontre  que 
l'ancienne  institution  ait  disparu  en  même  temps.  —  Quant 
à  la  survivance  jusqu'au  vu®  siècle  du  mot  sacebaro,  elle  n'est 
point  établie  d'une  manière  certaine  par  le  diplôme  du  monas- 
tère de  Sithiu.  Le  personnage  que  le  Gartulaire  de  S.  Bertin 
désigne  comme  sacebaro  n'est  point  celui  qui  a  cette  même 
qualité  dans  l'édition  de  Pardessus  ;  d'un  autre  côté^  ceux  que 
cette  édition  nomme  sacebaro^  sont  qualifiés  de  sacerdotes  dans 
le  Gartulaire.  Peut-être  n'y  avait-il,  dans  le  diplôme  original, 
pour  qualifier  les  témoins,  que  le  mot  abrégé  sac,  c'est-à-dire 
sacerdotes,  car,  dans  cette  donation  à  un  monastère,  plusieurs 
des  témoins  devaient  être  clercs,  l'un  d'eux  est  même  qualifié 
presbyter.  Un  copiste  aura  pu  traduire  arbitrairement  sac.  par 
sacebaro,  au  lieu  d'y  voir  l'abrégé  de  sacerdos.  Pardessus, 
dans  ses  prolégomènes,  p.  83,  reconnaît  en  effet  que  cette 
charte,  publiée  plusieurs  fois,  ne  l'a  jamais  été  d'après  l'original 
et  il  la  réimprime  diaprés  une  copie.  Il  ajoute  enfin  dans  une 
note  sous  le  diplôme,  t.  II,  p.  88,  n.  â,  et  relative  aux  signa- 
tures :  «  Gorruptœ  qusedam,  omissse  plurimis  in  editis  subs- 
criptiones  ;  in  apographio  nostro  unicuique  prsefixae  cruces  ; 
nonnullis  additse  notœ  chirographse.  »  On  ne  peut  donc  avoir 
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une  confiance  absolue  dans  la  charte  de  348  pour  établir 
Tusage  du  mot  sacebaro  au  vii^  siècle. 

Dans  Texercice  de  ses  attributions  d'exécution,  le  centenier 
a  le  droit  de  ban.  Les  capitulaires  qui  concernent  le  ban  du 
comte  visent  aussi  le  ban  du  centenier.  Ainsi  les  Gapit.  excerpta 
a.  80â,  c.  57,  PertZ;  p.  104^  après  avoir  fixé  à  60  solidi  le  ban 
royal,  disent  :  «  Caeteri  vero  banni  quos  comités  et  judices 
(c'est-à-dire  les  centeniers)  faciunt,  secundum  legem  unius- 
cujusque  componantur.  t  —  Le  ban  du  centenier  est  inférieur 
au  ban  du  comte  pour  la  môme  raison  que  le  ban  de  ce  der- 
nier est  inférieur  au  ban  royal,  à  savoir  parce  que  le  centenier 
est  un  subalterne  et  non  un  al  ter  ego  du  comte.  La  lex  Aia- 
mannorum  indique  bien  cette  proportion  pour  les  pays  où  elle 
s'applique,  c.  28,  Walter,  I,  p.  207  :  «  Si  quis  sigillum  ducîs 
neglexerit,  aut  mandatum  duodecim  solidis  sit  culpabilis... 
Si  autem  sigillum  comitis  neglexerit  vel  mandatum,  cum  sex 
solidis  componat.  Si  autem  centurionis  sigillum  aut  mandatum 
neglexerit,  tribus  solidis  sit  culpabilis.  » 

§  96.  —  Le  centenier  n'est-il  qu'un  agent  d'exécution  ?  Ne 
prend-il  aucune  part  directe  à  l'administration  de  la  justice? 
C*est  la  question  qu'il  nous  reste  à  étudier,  et  à  laquelle  on  ne 
peut  évidemment  faire  une  réponse  négative  quand  on  voit  les 
nombreux  capitulaires  qui  prennent  soin  de  réserver  certaines 
afi'aires  au  comte  et -de  les  soustraire  en  même  temps  au  pla- 
citum  du  centenier.  Avant  d'examiner  à  quel  titre  le  centenier 
peut  avoir  à  juger  les  procès  qui  ne  sont  point  de  la  compé- 
tence exclusive  du  comte,  nous  avons  à  tracer  d'une  façon 
précise  les  limites  de  compétence  entre  ces  deux  magistrats. 

Le  texte  qui  pose  ces  limites  de  la  façon  la  plus  générale  est 
le  capitulaîre  d'Aix-la-Chapelle  de  812,  c.  4,  Pertz,  p.  174  :  «Ut 
nuUus  homo  in  placito  centenariineque  ad  mortem,  neque  ad 
libertatem  suam  amittendam  aut  ad  res  reddendas  vel  mancipia, 
judicetur  ;  sedista  aut  in  prsesentia  comitis  vel  missorum  nos- 
trorum  judicentur.  » 

Observons  d'abord,  avant  d'entrer  dans  le  détail  des  afiaires 
réservées  au  comte,  que  le  principe  est  l'égalité  de  compétence 
entre  le  comte  et  le  centenier.  C'est  ce  qui  résuite  d'un  capi- 
tulaire  de  Louis  le  Débonnaire  que  Pertz  place  en  817  (c.  11, 
p.  215)  et  que  Boretius  qualifie  d'iucertum  (c.  3,  p.  315)  : 


JURIDICTIONS  DB  DROIT  COMMUN.  S33 

c  Omnù  ùfmiroversia  corcm  eentenario  definiri  potest^  excepta 
redditione  lerrse  et  maneifttoraai,  qa»  nonnisi  coram  comité 
fieripoteât.  » 

Les  causes  enlevées  au  centenier  sont  :  1*  les  causes  criini* 
nelles  ;  â^  les  procès  de  liberté  ;  3®  certains  procès  réel». 

{*  Let  cotises  criminelles. — Le  Gapitulaire  de  81â  semble,  il 
est  vrai,  ne  viser  que  les  crimes  punis  de  mort  ;  mais  c'est  parce 
que  la  peine  de  mort  fut  pendant  plusieurs  siècles  la  seule 
peine  publique  (4).  Il  faut  dire  que  toutes  les  accusations  pou- 
vant entraîner  Tapplication  d'une  peine  proprement  dite,  c'est* 
à'dire  d'un  cbàtiment  affectant  le  coupable  dans  sa  personne 
et  non  point  simplement  dans  ses  biens,  comme  la  composition, 
ne  peuvent  être  jugées  que  par  le  comte.  Le  capitulaire  Lan- 
gobardicum  de  802  est  plus  précis  que  le  capitulaire  de  843 
quand  il  prescrit  c.  44,  Pertz,  p.  104:  «  Ut  ante  vicarios  nulla 
crminalis  actio  diffiniatur^  m'sï  ianium  kviores  causas  quœ  facile 
possunt  dijudicari,  et  nullus  in  eorum  judicio  aliquis  in  servitio 
hominem  conquirat,  sed  per  fîdejussores  remittatur  usque  in 
prsesentiam  comilis.  »  —  La  constitution  de  Louis  le  Débon- 
naire en  faveur  des  Espagnols  réfugiés  en  France  indique  ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  majores  causse,  par  opposition  sans 
doute  aux  ieviores  causée  du  capit.  Langobardicum.  Boret,  p. 
262,  c.  2  :  «  Ipsi  vero  pro  majoribus  causis,  sicut  sunt  homici- 
dia,  raptus,  incendia^  deprsedationes,  membrorum  amputatio- 
neSffurla,  latrocinia,  alienarum  rerum  invasiones  et  undecum- 
que  a  vicino  suo  aut  criminaliter  aut  civiliter  fuerit  accusatus  et 
ad  piacitum  venire  jussus,  ad  comitis  sui  mallum  omnimodis 
venire  non  récusent.  Geteras  vero  minores  causas  more  suo, 
sicut  hactenus  fecisse  noscuntur,  inter  se  mutuo  definire  non 
probibeantur.  »  G.  3  :  «  Gsetera  vero  judicia,  id  est  criminales 
actiones,  ad  examen  comitis  reserventur.  »  (ci  les  causœ  ma- 
jores sont  forcément  portées  devant  le  comte,  tandis  que  les 
causœ  minores,  au  lieu  d'être  soumises  au  centenier,  sont  ré- 
glées à  l'amiable  (2). 

Les  capitulaires  renferment  de  nombreuses  applications  de 
cette  règle  de  compétence.  Gapit.  Aquisgr.  a.  802,  c.  13,  Pertz, 

(1)  V.  Sohm,  Zeitschnft  f,  Kirckenrecht,  IX,  p.  251. 

(2)  Cp.  Eichorn,  Rechtsgesch.  I,  p.  395. 
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p.  188:  a  Ui  vicarii  munera  ne  accipiant  pro  illos  latrones  qui 
ante  comité  judicati  fuerint  ad  mortem.  »  —  Capit.  episcop. 
dat.  a.  824,  c.  8,  Pertz,  p.  237  ;  «  De  homicidiis  et  perjuriis, 
sacrilegîs  et  falsis  testimoniis...  per  vestram  monitionem  et 
perjudicium  comitis  emendatum  fiât.  »  —  Capit.  aquisgr.  a. 
817,  leg.  add.  c.  15,  Pertz,  p.  213  :  «  Si  liber  homo  de  furto 
accusatus  fuerit,  et  res  proprias  habuerit,  in  maîlo  ad  prœsen- 
tiam  comitis  se  adhramiat.  »  (1)  —  Les  centeniers  doivent  mettre 
à  exécution  les  condamnations  criminelles  prononcées  au  tri- 
bunal du  comte.  Capit.  Hludov.  aquisgr.  a.  847  missis,  c.  20, 
Pertz,  p.  218  :  «  Ut  vicarii  et  centenarii  qui  fures  et  latrones 
vel  celaverint  vel  defenderint,  secundum  datam  sibi  sen- 
tentiam  dijudicentur.  »  —  Les  formules  témoignent  également 
de  la  compétence  exclusive  du  comte  dans  les  causas  majores. 
C'est  toujours  devant  lui  qu'on  voit  juger  les  assassinats  et  les 
meurtres  (2),  les  vols  (3)  et  les  incestes  (4). 

2*  Des  procès  de  liberté  et  3®  de  certains  procès  réels. —  Capit. 
aquisgr.  miss.  a.  810,  c.  3,  Boret.  p.  153  :  u  Ut  ante  vicarium 
et  centenarium  de  proprietate  aut  libertate  judicium  non  ter- 
minetur  aut  adquiratur,  nisi  semper  in  prœsentia  missorum 
imperialium  aut  in  prœsentia  comitum.  » 

Une  difficulté  s'est  élevée  pour  les  questions  de  propriété.  Le 
capitulaire  de  810  dit,  en  effet,  d'une  manière  générale,  €  de 
proprietate  ».  D'un  autre  côté,  le  capitulaire  de  812,  c.  4  (sup. 
cit.),  dit  avec  la  même  généralité  a  aut  ad  res  reddendas  • .  Aussi, 
a-t-on  enseigné  que  tous  les  procès  réels,  mobiliers  ou  immo- 
biliers, sont  réservés  au  comte  (5).  —  Nous  préférons  l'opinion 
qui  ne  soustrait  au  centenier  que  les  questions  de  propriété  im- 
mobilière. Cette  interprétation  restreinte  des  mots  res  ou 
proprietas  résulte  à  nos  yeux  d'une  façon  certaine,  soit  des  capi- 
tulaires,  soit  d'autres  documents.  Capit.  incert.  3  (sup.  cit.), 

(1)  Gp.  Capit.  Garifliac.  a.  873,  c.  3,  Pertz,  p.  519. 
(2)Rozière,  467,  468,  469,  491,  492. 

(3)  Rozière,  464. 

(4)  Rozière,  476.  —  Cp.  Capit.  leg.  add.  a.  818,  c.  13,  Boret.  p.  284  : 
«  Si  quis  aliqua  necessitate  cogente  hotnicidium  commisit,  cornes  in 
cujas  ministerio  res  perpetrata  est  et  compositionem  solvere  et  faidam 
per  sacrainentum  paciflcari  flat.  » 

(5)  Peraice,  p.  140. 


JURIDICTIONS  DE  DROIT  COMMUN.  335 

Boret.  p.  345:  «  Omnis  controversia...  excepto  redditiooe 
terrœ  et  mancipiorum.  »  —  Capit.  aquisgr.  a.  817,  leg.  add. 
c.  10,  Pertz,  p.  212  :  «  Si  autem  de  hujuscemodi  paciflcatioDe 
inlereos  convenire  non  possit,  advocati  eorum  in  mallo  pu- 
blico  ad  prœsentiam  comïtîs  veniant,  et  ibi  legitimus  terminus 
eorura  contentionibus  imponatur.    Testes  vero  de  qualibet 
causa  non  aliunde  quœrantur,  nisi  de  ipso  comitatu,  in  quo 
res,  unde  causa  agitur,  positae  sunt.  »  La  question  de  propriété 
qu'il  s*agit  ici  de  résoudre  devant  le  comte  est  bien  immobi- 
lière, puisque  la  chose  litigieuse  a  une  situation.  —  La  signi- 
fication du  mot  res  est  restreinte,  dans  le  langage  du  droit  franc, 
aux  choses  immobilières.  Capit.  Wormat.  a.  829,  c.  10,  Pertz, 
p.  351  :  •  Ut  de  rébus  ecclesiarum  quae  ab  eis  per  triginta  an- 
norum  spatium  sine  ulla  interpellatione  possessa  sunt.  >  — 
Capit.  Karoli  cal.  miss.  a.  853,  c.  5,  Pertz,  p.  419  :  «  ...  de 
rébus  ecclesiaslicis  in  alodem  datis  (1).  »  —  Une  femme  se 
met  sous  la  protection  du  roi  cum  rébus  propriis.  Le  résultat 
du  mundeburdium  régis  est  de  lui  permettre  «  in  rébus  pro- 
priis quiète  et  secure,  absque  ulUus  inlicita  infestatione  aut 
contrarietate  residere  (2).  »  —  Ce  qui  établit  encore  le  sens  du 
mot  res  est  le  rapprochement  fait  entre  les  procès  de  proprie- 
tate  ou  super  res  reddendas  et  les  procès  de  mancipiis,  car  les 
serfS;  dans  le  droit  franc,  sont  assimilés  à  des  immeubles  (3). 
Certains  procès  sont  enQn  soustraits  à  la  compétence  du  cen- 
tenier,  en  raison  de  la  qualité  des  parties.  Tel  est  le  cas  pour 
les  vassaux  du  roi.  Capit.  manluan.  a.  781,  c.  13,  Pertz^  p.  41  : 
«  De  vassis  regalis,  de  justitiis  illorum,  ut  ante  comitem  suum 
recipiant  et  reddant.  »  —  Capit.  langob.  a.  802,  c.  10,  Pertz, 
p.  104  :  a  Ut  vassi  et  austaîdi  nostri,  in  vestris  ministeriis, 
sicut  decet,  honorem  et  plenam  justitiam  habeant,  et  si  pré- 
sentes esse  non  possunt,  suos  advocatos  habeant  qui  eorum 
res  ante  comitem  defendere  possint.  »  —  Capit.  Olonn.  a.  825^ 
c,  1,  Pertz,  p.  248  :  «  Si  autem  vassallus  noster  in  hac  culpa 

(1)  Gp.  Karoli  II  Convent.  Attin.  a.  854,  c.  10,  Pertz,  p.  429.  —  Ro- 
zière,  14. 

(2)  Cp.  Rozière,  15, 17, 21.  —  Greg.  Tur.  V,  37  :  «  Coepit  villas  eccle- 
six  . . .  inyadere  . . .  Promittens  se  omnes  ecclesiœ  res,  quas  sine  ratione 
abstulerat,  redditaram.  » 

(3)  V.  Sohm,  p.  421. 
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lapflos  ftierit,  sicut  supra  per  comitem  distringatar.  »  ^  Kar- 
lomanni  capit.  a.  884,  c.  ii ,  Pertz,  p.  553  :  c  De  nostris  quoque 
dominicifl  vassallis  jubemus,  ut  si  aliquis  pnedas  egerit, 
cornes  in  cujus  potestate  fuerit,  ad  emeudationem  eum  veuire 
vocel  (1).  » 

§  97.  —  Nous  avons  maintenant  à  aborder  le  point  le  plus 
délicat  de  notre  matière,  à  savoir  quelle  est  la  véritable  signi- 
fication des  capitulaires  que  nous  venons  de  parcourir  et  quelle 
est  la  raison  du  partage  de  compétence  quHls  font  entre  le 
comte  et  le  centenier. 

Certains  auteurs  prétendent  que  les  procès  criminels,  les 
procès  de  liberté  et  ceux  de  propriété  immobilière  ne  pouvant 
être  jugés  qu*avec  le  ban  royale  ne  doivent  par  conséquent 
être  trancbés  que  sous  la  présidence  du  comte  (4).  —  Cette 
opinion  nous  semble  condamnée  par  cette  considération  que 
le  comte  carolingien,  pas  plus  que  le  comte  mérovingien,  ne 
possède  pas  le  ban  royal  et  que  son  ban  est  normalement  infé- 
rieur à  celui  du  roi.  {V.  supr.  §  76). 

D'autres  historiens,  à  Topinion  de  qui  nous  nous  rallions 
sauf  quelques  réserves,  enseignent  que  les  capitulaires  ont 
uniquement  pour  but  de  régler  d'une  façon  positive  la  com- 
pétence respective  des  divers  magistrats,  comtes  et  centeniers, 
et  particulièrement  de  limiter  le  droit  du  comte  de  se  faire  re- 
présenter dans  l'administration  de  la  justice  (2).  Voici  notam- 
ment comment  s'exprime  Waitz  dans  notre  question  :  <«  Les 
comtes  sont  manifestement  occupés  à  d'autres  affaires  ;  absents 
de  leur  comté  en  raison  du  service  militaire  ou  du  service  à  Ja 
cour  du  roi,  ils  sont  fréquemment  empêchés  de  tenir  eux- 
mêmes  les  plaids  à  retour  périodique.  Aussi  le  besoin  se  fai- 
sait-il sentir  de  pourvoir  à  leur  remplacement,  besoin  satisfait 
tantêt  par  la  délégation  donnée  aux  missi  comitum,  tantôt 
par  la  commission  donnée  aux  officiers  subalternes,  centeniers 
ou  vicaires.  Charleroagne  a  jugé  nécessaire  de  poser  ici  une 
réglementation  précise. . .  Ces  dispositions  n'ont  point  pour 

(1)  D'après  M.  Glasson,  I,  p.  213,  le  tribunal  du  comte  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  procès  entre  membres  de  centuries  diiférentes. 

(2)  Stobbe,  Zeitsckrift  fûrdeuUches  Recht,  XV,  p.  84.  V.  Daniels,  I, 
p.  551.  Gemeiner,  p.  211.  ^c^ïxxWa^  Hechtsgeschichte^  p.  335. 

(3)  Eichom,  R.  G.  I,  p.  395.  WaiU,  III,  p.  378  ss. 
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but  de  limiter  le  pouvoir  des  comtes.  Il  faut  également  se 
garder  de  croire  que  Ton  ait  introduit  un  changement  essentiel 
dans  l'organisation  judiciaire  et  que  les  afiaires  précitées 
(afilaires  criminelles,  etc.)  aient  été  enlevées  aux  tribunaux  de 
centaines  pour  être  placées  sous  l'empire  du  ban  royal.  L'in- 
tention du  législateur  est  manifestement  d'empêcher  que  la 
juridiction  ne  tombe  trop  souvent  entre  les  mains  des  officiers 
subalternes.  » 

Pour  nous,  le  but  des  capitulaires  carolingiens  n'a  été  autre 
que  de  consacrer  en  droit  ce  qui  se  passait  en  fait  dans  les 
derniers  temps  de  la  période  mérovingienne.  A  cette  époque, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  compétence  du  centenier  était  en 
droit  aussi  étendue  que  celle  du  comte  ;  en  fait,  le  comte, 
grâce  à  la  faculté  qu'il  avait  de  présider  le  tribunal  de  la  cen- 
taine quand  il  le  jugeait  à  propos,  pouvait  se  réserver  le  juge* 
ment  des  affaires  les  plus  importantes.  Quand,  sous  les  Caro- 
lingiens, il  exista  à  côté  du  tribunal  de  la  centaine  un  tribunal 
du  comte,  il  dut  paraître  tout  naturel  d'attribuer  exclusive- 
ment à  cette  dernière  juridiction  les  affaires  qui,  depuis  long- 
temps, n'étaient  plus  jugées  qu'en  présence  du  comte. 

Sohm  qui,  parmi  les  historiens  allemands,  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  approfondi  l'organisation  judiciaire  franque  et 
dont  les  opinions  sont  souvent  très  séduisantes  et  très  forte- 
ment motivées,  a  voulu  donner  une  autre  explication  des  ca- 
pitulaires relatifs  à  la  compétence  respective  du  comte  et  du 
centenier.  Dans  son  chapitre  IX  sur  le  Schuitheiss,  p.  257,  il 
imprime  en  gros  caractère  que  le  centenier  du  royaume  franc 
n'est  point  Juge  mats  serviteur  du  Juge,  que  ses  fonctions  sont 
purement  celles  de  schuitheiss,  exactorpublicus.  Puisj  dans  le 
chapitre  XVII  sur  l'administration  de  la  justice  (fierichtsver- 
viraltung),  p.  409,  il  est  obligé  de  convenir  qu'un  grand  nombre 
de  documents  carolingiens  présentent  le  centenier  comme  juge 
du  tribunal  populaire  à  c6té  du  comte.  Par  exemple  le  capit. 
Aquisgr.  a.  843,  c.  8,  Pertz,  p.  188  :  «  Plaeitum  comitis  vel 
vicarii.  »  —  Capit.  Hludov.  Pii  de  causis  mon.  S,  Crucis  Pict. 
a.  82â,  c.  5,  Walter  II,  p.  354  :  «  Ante  comitem  vel  vicariofi 
cgus  justitiam  reddaht  et  accipiant.  »  —  Rozière,  390  (App. 
Marc.  9)  :  «  Admallare. . .  ante  vicarios,  comités,  misses  do* 
mlnioof .  »  —  «  Mais,  dit-il,  nout  avons  démontré  que,  dans 
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le  droit  carolingien,  comme  dans  le  droit  mérovingien,  c'est 
le  comte  seul  qui  a  la  qualité  de  juge  dans  l'organisation  ju- 
diciaire franque.  »  —  Comment  résoudre  cette  contradiction 
apparente?  Par  la  distinction  mentionnée  dans  le  capitulaire 
d'Aix-la-Chapelle  de  Louis  le  Débonnaire  (a.  817),  Pertz,p.  217, 
entre  les  plaids  généraux  (echte  Ding)  et  les  plaids  particuliers 
ou  sur  convocation  (gebotene  Ding)  quse  vicarii  vel  centenarii 
tenent.  (c  Lie  centenier  a  qualité  pour  présider  le  plaid  parti- 
culier mais  non  pour  présider  l'echte  Ding.  Le  centenier  n'est 
pas  juge  mais  Schultheiss.  Aussi  ne  peut-il  pas  présider  l'echte 
Ding.  Le  plaid  particulier  n'est  pas  en  droit  un  plaid  (Gericht); 
aussi  peut-il  avoir  lieu  sous  la  présidence  du  Schultheiss.  De 
même  que  le  plaid  particulier  n'est  point  soumis  aux  règles 
sur  le  lieu,  sur  le  temps,  sur  le  délai,  sur  le  service  du  plaid, 
de  même  il  peut  se  passer  d'un  juge.  En  sa  qualité  de  non  tri- 
bunal (Nicht  Gericht)^  le  plaid  particulier  est  le  plaid  du 
Schultheiss  par  opposition  à  l'echte  Ding  qui  est  le  plaid  du 
juge.  » 

En  résumé,  cela  revient  à  dire  que  le  centenier  est  juge  et 
n'est  pas  juge,  que  le  plaid  qu'il  préside  est  un  tribunal  et  n'en 
est  p8s  un.  C'est  pour  nous  de  la  pure  logomachie.  Nous  avons 
déjà  montré  comment  le  plaid  particulier  constitue  un  véritable 
plaid,  même  d'après  le  jus  civile  aussi  bien  que  le  plaid  gé- 
néral, l'echte  Ding  des  germanistes. Nous  n'avons  donc  pointa 
combattre  ici  cette  manière  subtile,  pournepasdire  plus,  decon- 
cilierune  opinion  purement  hypothétique  sur  le  centenier  sagi- 
baron  avec  des  textes  qui  établissent  manifestement  les  fonc- 
tions de  juge  du  centenier. 

Arrivons  à  la  seconde  partie  de  la  démonstration  de  Sohm 
relativement  à  la  portée  des  capitulaires  de  compétence.  Si, 
dit-il^  les  procès  criminels,  les  procès  de  liberté  et  les  procès 
immobiliers  sont  enlevés  au  centenier,  c'est  parce  qu'ils  doivent 
être  jugés  à  l'echte  Ding,  au  plaid  général  dont  la  présidence 
ne  peut  appartenir  qu'au  comte,  parce  que  seul  il  est  juge,  et 
jamais  au  centenier  en  sa  seule  qualité  de  chef  de  centaine, 
parce  qu'il  n'est  que  Schultheiss. 

Cette  interprétation,  Sohm  la  déduit  d'abord  pour  les  procès 
de  liberté  du  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  de  817,  leg.  add. 
0. 14,  Pertz,  p.  212  :  a  Ubi  sacramenta  juranda  sint.  Ubi  anti- 
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quitus  consuetudo  fuit  de  libertate  sacramenta  adhramire  vel 
jurare,  ibi  mallum  habeatur.  »  Le  capitulaire  veut  que  Techte 
Ding  (mallus)  soit  tenu  au  lieu  consacré.  Le  lieu  est  désigné 
comme  celui  où  se  jugent  ]es  procès  de  liberté,  comme  celui 
où,  selon  la  coutume,  le  serment  de  liberté  est  promis  dans 
une  première  audience  et  prêté  dans  une  seconde.  Le  capitu- 
laire suppose  que  le  procès  de  liberté,  comme  tel,  doit  être 
jugé  au  lieu  consacré,  c'est-à-dire  que  c*est  un  procès  de  la 
compétence  de  Techte  Ding,  car  c'est  seulement  pour  la  tenue 
du  plaid  général  que  le  lieu  consacré  est  requis. 

Pour  les  procès  immobiliers,  le  professeur  allemand  argu- 
mente de  deux  capitulaires.  Capit.  aquisgr.  a.  8i7,  !eg.  add. 
c.  iO,  Pertz,  p.  21$  :  «  Si  autem  de  hujuscemodi  pacificaUone 
inter  eos  (rectores  ecclesiarum)  convenirenon  possit,  advocati 
liorum,  m  mallo  publico,  ad  prsesentiam  comitis  veniant,  et  ibi 
legitimus  terminus  eorum  contenlionibus  imponatur.  »  —  Ca- 
pit. leg.  sal.  add.  a.  819,  c.  5,  Pertz,  p.  226  :  «  Si  infans  infra 
duodecim  annos  res alterius  injuste  sibi  usurpaverit.. .  a  comité 
ad  mallum  suum  adducatur.  » —  Ces  deux  textes  supposent 
un  procès  immobilier  devant  le  mallus»  c'est-à-dire,  dans  le 
langage  franc,  un  procès  devant  Tech  te  Ding  du  comte. 

Enfin,  pour  les  procès  criminels,  Sohm  se  réfère  aux  deux 
capitulaires  suivants.  Capit.  aquisgr.  a.  817,  leg.  add.  c.  15, 
Pertz,  p.  âl3  :  «  Si  liber  homo  de  furto  accusatus  fuerit,  et 
res  proprias  habuerit,  in  mallo  ad  prœsentiam  comitis  se 
adhramiat.  »  — Capit.  Karoli  calvi  Garisiac.  a.  873,  c.  3,  Pertz, 
p.  519  :  •  De  illis  liberis  hominibus  qui  infâmes...  sunt  de  tes- 
teiis,  vel  latrociniis  et  rapacitatibus  et  assalturis  vel  de  infide- 
litate  nostra...  fiât  de  illis  sicut  in  quarto  libro  capitulorum 
c.  29  dicitur,  cum  ad  mallum  comitis  venertnt.  Si  autem  ad 
mallum  non  venerint»  banniantur...  Et  si  post  secundam  co-^ 
mitis  admonitionem  ad  mallum  ventre noluerint...  »  —  Le  tri' 
bunal  du  comte,  qui  juge  l'affaire  criminelle,  est  encore  ici 
désigné  sous  le  nom  de  mallus  comitis:  donc  c'est  Tecbte  Ding. 
—  Cette  interprétation  est  enfin  confirmée,  ajoute-t-on,  parle 
capitulaire  précité  Langob.  Pipp.  a.  801-810,  c.  14,  Pertz,  p. 
104  :  (C  Ut  ante  vicarios  nulla  criminalis  actio...  sed  per  fide- 
jussores  remittatur  usque  m  prmentiam  comitis.  •  En  remet- 
tant raudieoce  «  jusqu'à  ce  que  le  oomte  soit  présent  i,  le 


S40  CHAPITRE   I. 

capitulaire  signifie  que  le  jugement  doit  être  différé  jusqu'à 
Techte  Ding. 

{96.  —  Nous  ne  repoussons  point  d  une  manière  absolue 
les  conclusion?  de  Sobm.  Nous  reconnaissons  avec  lui  que  les 
procès  de  liberté  et  les  procès  criminels  sont  réservés  au  plaid 
général,  mais  nous  ne  voyons  aucune  raison  d'admettre  la 
même  solution  pour  les  procès  immobiliers. 

D*abord,  pour  les  procès  de  liberté^  nous  admettons  que  le 
capitulaire  de  817,  c.  4,  peut  fournir  un  argument  en  faveur 
de  la  compétence  de  Techte  Ding,  quoique  cet  argument  nous 
paraisse  un  peu  forcé.  Mais,  ce  qui  nous  détermine  principa- 
lement, c*est  la  nature  même  de  ces  procès  qui,  par  cela  seul 
qu'ils  mettent  en  jeu  la  liberté  d'un  citoyen,  soulèvent  par  là 
même  une  question  qui  est  au  plus  haut  degré  d'ordre  public, 
d'intérêt  politique ,  question  qui ,  par  conséquent ,  dans  la 
théorie  que  nous  avons  admise  précédemment  sur  la  compé- 
tence respective  du  plaid  général  et  du  plaid  particulier,  doit 
naturellement  appartenu*  au  plaid  général. 

C'est  la  même  considération  qui  nous  amène  à  admettre 
également  la  compétence  de  ce  plaid  en  matière  criminelle. 
Nous  avons  déjà  d'ailleurs  montré  que  les  capitulaires^  en 
autorisant  la  tenue  de  plaids  généraux  extraordinaires  (supra, 
g  65)  en  cas  d'accusation  criminelle  «  nisi  forte  quUibet  aut 
accusatus  fuerit  aut  aliam  accusaverit  »,  indiquent  bien  que 
ces  accusations  sont  réservées  à  l'echte  Ding  ;  autrement,  la 
nécessité  d'une  convocation  extraordinaire  ne  se  serait  point 
fait  sentir  ;  on  n'aurait  eu  qu'à  porter  le  jugement  de  l'affaire 
criminelle  devant  un  plaid  particulier  convoqué  dans  ce  but. 

Si,  pour  les  matières  criminelles,  nous  sommes  encore  d'ac- 
cord avec  Sohm,  nous  repoussons  cependant  absolument  l'ar- 
gumentation sur  laquelle  il  s'appuie  et  dont  il  se  sert  également 
pour  justifier  sa  solution^  relativement  aux  procès  immobi- 
liers. Cette  argumentation  ne  repose  que  sur  un  mot,  sur  le 
mot  malium.  Or,  nous  avons  déjà  montré  que  cette  expression 
n'a  point  du  tout  la  signification  technique  qu'on  voudrait  lui 
donner  (V.  supr.  §  60),  à  savoir  celle  de  plaid  général,  d'echte 
Ding,  alors  surtout  que  les  capitulaires  carolingiens,  pour  dé- 
signer les  trois  grandes  assemblées  annuelles,  les  trois  ecbte 
Ding  réguliers,  se  servent  de  préférence  de  Texpression  placita 
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generalia.  -^  A^'ant  ainsi  écarté  le  seul  argument  donné  par 
Sohm  pour  les  procès  immobiliers,  nous  ne  voyons,  d*un  autre 
c6ié,  aucune  considération  qui  nous  porte  à  réserver  ces 
afTaires  au  plaid  général  :  au  contraire,  nous  avons  indiqué 
les  raisons  sérieuses  qui  nous  déterminaient  à  écarter  en  prin- 
cipe la  compétence  du  plaid  général  pour  le  jugement  des 
procès  civils. 

Le  procès-verbal  d'un  plaid  tenu  en  852  à  Grespian  (comté 
de  Narbonne)  démontre  bien  que  les  procès  immobiliers  ne 
sont  point  soumis  à  un  plaid  général.  Yaissette,  I,  n°  76,  p.  99. 
Ce  plaid  de  Grespian  avait  lieu  à  l'occasion  d'un  procès  intenté 
A  pro  silva  quam  vocant  spinasaria,  pro  terras  cul  tas  hac  in- 
cultas^  ubi  et  dommos  construclos  babet.  »  Après  avoir  nommé 
le  comte,  deux  vicomtes,  trois  vassi  dominici  qui  assistent  le 
comte  à  un  titre  purement  honorifique,  le  texte  cite  sept  juges 
(les  scabins)  «  qui  jussi  sunt  causas  dirimere  et  legibus  defi- 
nire  »,  et  à  qui,  d'après  cette  définition,  semble  bien  être 
remise  la  décision  de  la  cause.  £n  efiet,  dans  un  plaid  général, 
les  scabins  figurant  au  même  titre  que  les  autres  citoyens^  il 
eût  été  inutile  de  préciser  ainsi  leur  rôle.  On  voit  sans  doute 
après  les  scabins  plusieurs  boni  homines  (sept),  en  présence 
de  qui  le  procès  se  juge.  Mais  ces  boni  homines  ne  figurent  là 
que  comme  témoins,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  et  la 
preuve  que  c'est  bien  à  ce  titre  qu'ils  assistent  au  plaid  se 
trouve  dans  cette  incise  «  quos  causa  fecit  esse  pressentes.  » 
La  raison  de  leur  présence,  c'est  la  causa  ;  or,  le  texte  se  serait 
autrement  exprimé  si  ces  boni  homines  avaient  dû  assister  au 
plaid,  en  vertu  de  la  convocation  générale  qui  précède  l'echte 
Ding  ;  d'ailleurs,  il  y  en  aurait  eu  un  nombre  beaucoup  plus 
considérable,  et  le  texte  aurait  au  moins  ajouté  «  et  in  prœ- 
sentia  plurimorum  bonorum  hominum.  »  (1) 

Disons  pour  terminer  la  discussion  de  cette  question  de  la 
compétence  respective  du  comte  et  du  centenier  que,  si  les  ca* 
pitulaires  avaient  entendu  réserver  au  comte  les  procès  que 
nous  savons  parce  que  ces  procès  étaient  de  la  compétence  de 
Techte  Ding,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  le  faire  en  termes 
exprès.  La  distinction  était  assez  importante  pour  mériter 

(1)  Op.  Vaissette,  no  91,  p.  2<8, 

♦6 
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d'être  signalée  autrement  que  par  l'emploi  d'un  mot  (mallum) 
dont  le  sens  n'est  pas  fixé.  Les  capitulaires  rendus  précisément 
pour  fixer  les  limites  de  compétence,  à  savoir  le  capitulaire 
de  812,  c.  4,  le  capit.  Langob.  Pipp.  a.  801-810  et  le  capitulaire 
incertum  (supra)  (l)ne  font  aucune  allusion  au  placitum  géné- 
rale ;  ils  se  bornent  à  dire  que  certaines  affaires  doivent  être 
^ugée&  m  prxsenti'a  comitisy  usque  in  prxsenttam  comitîs,  coram 
comité.  Il  suffit  que  le  comte  soit  présent.  Or  ce  magistrat 
peut  présider  un  plaid  particulier.  Donc  ces  affaires  pourraient 
être  jugées  à  un  plaid  particulier  convoqué  par  le  comte  (2|  (3). 
Notre  conclusion  est  donc  que  les  prescriptions  des  capitu- 
laires n'ont  nullement  pour  fondement  la  distinction  entre  le 
plaid  général  et  le  plaid  particulier,  mais  seulement  la  diffé- 
rence d'autorité  entre  le  comte  et  le  centenier  (4). 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  Sobm  a  tiré  ses  arguments  de  capitulaires 
qui  ne  traiteut  qu'incidemment  la  question  de  compétence. 

(2)  Le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  de  809,  c.  5,  Pertz,  p.  156,  se  réfère 
k  un  plaid  du  comte  sur  convocation  :  «  Ut  nullus  alius  de  liberis  homi- 
nibus  ad  placilum  vel  ad  mallum  venire  cogatur,  ezceptis  scabinis  et 
va^sis  comitum,  nisi  qui  caasam  suam  aut  quaerere  débet  aat  res- 
pondere.  » 

(3)  La  formule  886  de  Rozière  ne  laisse  non  plus  soupçonner  en 
aucune  manière  la  distinction  de  Sobm. 

(4)  Sobm  fait,  à  propos  des  procès  de  liberté  et  d'hérédité,  la  remar- 
que suivante  qui,  à  ses  yeux,  sert  à  compléter  sa  démonstration  :  «  U 
faut  se  rappeler  que  dans  les  procès  de  libertate  et  de  hereditate  la 
banni tlo  du  juge  ne  suffit  point  pour  l'introduction  de  l'instance  ;  le 
demandeur  doit  faire  la  mannitio  du  Yolksrecbt  (jus  civile).  De  même 
qu'elles  sont  soumises  à  l'ajournement  du  droit  civil  (echte  Ladung}, 
ces  affaires  doivent  être  jugées  dans  l'echte  Ding.  De  même  que  pour 
ces  affaires  la  citation  exigée  est  celle  du  Yolksrecbt,  de  même  le  tri- 
bunal requis  est  celui  du  Yolksrecbt.  »  —  La  règle  est  exacte  pour  la 
mannitio.  Nous  ferons  seulement  observer  que  le  texte  d'où  elle  ré- 
sulte nous  fournit  un  argument  de  plus  contre  la  théorie  que  nous 
combattons.  Capit.  Hludow.  Pii  a.  816,  c.  '<,  Pert2,  p.  196:  «  De  man- 
nire  vero  nisi  de  ingenuitate  aut  de  hereditate  non  sit  opus  obsènran- 
dum.  De  céleris  vero  inquisitionibus  per  districtionem  comitis  ad 
mallum  veniant  et  juste  examinentur  ad  justitias  faciendum.  »  Les 
causes  autres  que  celles  de  liberté  et  d'hérédité  viennent  au  mallum  du 
comte  per  districtionem.  Avec  l'argumentation  de  Sohm  on  devrait  dire 
que  les  caeterae  inquisitiones,  c'est-à-dire  tous  les  procès  en  gôoéral| 
devraient  être  portés  à  Teobte  Ding.  Or,  c'est  ioadmiuible. 
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§  99.  —  Sobin  qui  ne  voit  en  général  qu'une  période  franque 
unique  sans  distinguer  entre  le  droit  mérovingien  et  le  droit 
carolingien,  est  obligé  d'affirmer  et  d'établir  que  la  délimita- 
tion de  compétence  remonte  à  Tépoque  mérovingienne. 

Il  argumente  d'abord  par  analogie  du  droit  ripuaire  et  du 
droit  alaman.  La  loi  ripuaire,  à  propos  d'une  vindicatio  in 
libertatem,  pose  la  règle  suivante.  LVUI,  18,  Walter,  I,  p.  18î  : 
Quod  si  ingenua  Ripuaria  servum  Ripuarium  secuta  fuerit,  et 
parentes  ejus  contradicere  voluerint,  offeratur  ei  a  rege  seu  a 
comité  spata...  »  —  La  loi  des  Alamans  «  de ancilla libéra 
dimissa  si  postea  servo  se  conjunxerit  et  de  alamanna  quœ 
serve  nupserit  »,  t.  XVIII,  c.  4,  Walter,  I,  p.  205,  porte  :  «  Et 
parentes  ejus  non  exadiona vérin t  eam  ut  libéra  fuisset,  nec 
ante  dncem  ,    nec  ante  comttem ,    nec  m  publico  mallo.  » 
Donc,  dit-on,  d'après  ces  deux  lois,  les  procès  de  liberté 
se  déroulent  devant  le  comte,  à  Tecbte  Ding,  ante  ducem, 
vel  ante  comitem  in  poplico  mallo.  —  Nous  ne  dirons  rien 
pour  la  traduction  de  la  loi  ripuaire  ;  mais  l'interprétation 
de  la  lex  Alamannorum  nous  parait  arbitraire.  Cette  loi  porte 
en  efiet  nec  ante  ducem,  nec  ante  comitem,  nec  in  publico 
mallo.  Les  derniers  mots  doivent  évidemment  signifier  autre 
chose  que  le  tribunal  du  comte  ou  du  duc>  sinon  la  loi  n'au- 
rait pas  répété  nec  ;  elle  porterait  seulement  «  ante  comitem 
in  mallo  publico.  »  —  Pour  les  procès  criminels,  la  lex  Ala- 
mannorum parle  d'une  accusation  ayant  pour  résultat  la  perte 
de  la  liberté,  et  qui  est  jugée  devant  le  comte,  XXXVIII,  4, 
Walter»  I,  p.  2tl  :  «  tunccoactus  et  convictus  coram  comité.  » 
A  supposer  que  les  lois  ripuaire  et  alamanne  consacrent, 
comme  on  le  prétend,  la  distinction  qui  se  trouve  dans  les 
capitulaires,  nous  les  écartons  a  priori  du  règlement  d'une 
question  qui  doit  se  résoudre  d'après  des  documents  francs  de 
l'époque  mérovingienne.  Or,  les  documents  de  cette  sorte  que 
l'on  a  produits  ne  nous  convainquent  point. 

On  a  allégué  des  formules  (Rozière,  457,  493,  49i,  405-407) 
qui,  soit  dans  des  procès  criminels,  soit  dans  des  questions  de 
propriété  immobilière,  supposent  que  l'instance  se  déroule 
devant  le  comte  ou  devant  le  judex  qui,  dit-on,  n'est  autre  que 
le  comte  à  l'époque  mérovingienne.  —  A  cet  argument  tiré 
des  formules,  nous  pouvons  faire  plusieurs  réponses.  La  pre« 
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mière,  c'est  qu*on  rencontre  aussi  des  formules  qui^  dans  des 
causes  réservées,  parlent  en  termes  beaucoup  plus  vagues  et 
plus  larges  du  magistrat  qui  préside  le  tribunal,  par  exemple  : 
Form.  Turon.  3â,  Zeumer,  p.  154:  c<  ante  illum  »;  form. 
Tur.  39  :  •  ante  venerabilem  virum  illum  »,  par  quoi  Ton  peut 
entendre  le  centenier  aussi  bien  que  le  comte.  Dans  tous  les 
cas,  le  tribunal  dont  il  est  question  dans  ces  formules  ne  sau- 
rait être  Techte  Ding,  si  Ton  s*en  tient  à  la  terminologie  de 
Sohm,  car  il  est  désigné  par  placitum,  tandis  que  pour  This- 
torien  allemand  Techte  Ding  est  le  mallus.  —  Quant  à  l'ex- 
pression de  judex  employée  par  quelques  formules,  elle  ne 
signifie  point  nécessairement  le  comte.  Sans  doute,  à  Tépoque 
mérovingienne,  le  comte  est  ordinairement  nommé  judex,  mais 
ce  mot  romain  désigne  aussi  quelquefois  d'autres  magistrats, 
notamment  le  centenier.  Childeb.  II  décret,  c.  9,  Pertz,  p.  10: 
c  Si  quis  centenario  aut  cuilibet  judice.  »  (1)  —  Nous  dirons 
enfin  que  la  désignation  du  comte  plutôt  que  celle  du  centenier 
se  conçoit  très  bien  dans  les  formules  destinées  à  répondre  aux 
besoins  de  la  pratique.  Gar^  en  fait,  comme  nous  l'avons  dit 
plusieurs  fois,  les  comtes  se  réservaient  déjà  à  Tépoque  méro- 
vingienne le  jugement  des  affaires  les  plus  considérables,  des 
procès  criminels  et  des  questions  immobilières.  Pour  ces  af- 
faires, les  formules  devaient  donc  être  rédigées  en  vue  d'un 
jugement  par  le  comte  plutôt  que  par  le  centenier.  —  Ce  qu'il 
aurait  fallu  apporter  dans  la  discussion,  c'est  un  monument 
législatif  mérovingien  consacrant  ou  même  faisant  simplement 
allusion  à  la  distinction  des  capitulaires  carolingiens.  En  l'ab- 
sence de  tout  document  de  ce  genre,  nous  nous  refusons  abso. 
lument  à  admettre  qu'en  droit  la  compétence  du  centenier  ait 
été  restreinte  à  l'époque  mérovingienne. 

§  iOO.  —  Quelle  que  soit  la  cause  de  l'incompétence  du  cen- 
tenier pour  certaines  affaires,  qu'elle  tienne  à  ce  qu'il  n'est 
point  juge  d'après  le  jus  civile,  ou  bien  à  sa  qualité  de  magfe- 
trat  subalterne,  si  les  capitulaires  lui  interdisent  de  trancher 
définitivement  les  procès,  ils  lui  permettent  de  les  instruire  et 

(1  Cp.  les  documents  cités  par  Sohm  lui-mômej  p.  447,  n.  1,  lui. 
notamment  la  formule  dMmmunltô  «  oulius  judex  pnblicus  prssum&t 
iogredere  »,  et  Védit  de  Glotaire  II  de  614,  c.  4,  Perti,  p.  14  :  «  Qallu9 
judicam  de  quolibet  ordinei  » 
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de  rendre  des  jugements  avant-dire  droit  dans  le  cours  de 
rinstruction. 

Le  capitulaire  précité  de  8i0  s'exprime  ainsi  :  «  Ut  an  te  vica- 
rium...  de  proprielate  aut  libertate  judicium  non  terminetur 
aut  adqmratur.  »  —  Par  adquiratur,  il  faut  entendre  Tajour- 
nement  devant  le  tribunal  du  centenier,  acte  qui  aurait  nor- 
malement pour  effet  de  saisir  cette  juridiction.  Sohm  entend 
adquiratur  du  commencement  du  procès.  ~  Non  terminetur: 
c*est  le  jugement  qui  tranche  définitivement  le  procès.  —  D'au- 
tres textes  disent  encore  dans  le  même  sens  :  «  Ut  ante  vicarios 
nuUacriminalis  actio  diffiniatur,  »  Gapit.  Langob.  a.  802,  supr. 
cit.  (1). 

Les  capitulaires,  comme  les  diplômes,  montrent  que  cer- 
taines phases  de  Tinstance,  même  dans  un  procès  réservé, 
peuvent  se  passer  devant  le  centenier.  Il  s'agit,  par  exemple, 
de  procéder  à  l'administration  d'une  preuve,  à  une  enquête, 
de  recevoir  un  serment.  Le  centenier  pourra  jouer  le  rôle  de 
notre  juge  commisssaire,  sauf  pour  les  parties  à  venir  ensuite 
discuter  le  résultat  de  l'enquête  devant  le  tribunal  du  comte. 
Aussi  Yaissette  II.  n"  2i,  p.  35,  a.  898,  rapporte  que,  dans  un 
procès  immobilier,  le  demandeur  produit  un'<c  judicium  qui 
fuerit  pro  se  ante  Fredelone  comité,  et  notitia  juramenti  qui 
fueritfacta  ante  Rodeg  ilio  vieario  ».  Le  comte,  dans  une  au- 
dience, a  ordonné  la  prestation  d'un  serment  qui  a  été  reçu 
par  le  vicarius  ou  centenier.  —  Un  capitulaire  de  Louis  II  de 
855  suppose  que,  dans  un  procès  de  liberté,  on  peut  tenir  trois 
plaids  successifs.  C'est  pour  le  troisième  seulement,  c'est-à-dire 
pour  celui  où  le  jugement  définitif  est  rendu,  que  la  présence 
du  comte  est  requise.  Les  deux  premiers,  qui  ont  pour  objet 
rinstruction  de  l'affaire,  peuvent  donc  se  tenir  devant  le  cen- 
tenier, c.  2,  Pertz,  p.  436.  •  Si  forte  quispiam  aliquem  mal- 
laverit,  et  ille  qui  mallatus  fuerit,  dixerit  eum  suum  servum 
esse,  vei  alius  in  ipsa  altercatione  veniens  ad  servitium  malla- 
verit,  jubemus  ut  prxsentialiter  inter  se  wadt'ent^  ut  ad  primum 
el  secundum  vel  tertium  placttum  causam  ipsam  definiant; 


(1)  Louis  le  Débonnaire  permet  aux  Espagnols  réfugiés  de  definire 
inter  se  les  minores  causas,  c^est-à-dire  de  leur  donner  une  solution 
défini  tÎTe, 
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inter  placitum  vero  et  placitum  sint  dies  15  ;  tertium  autem 
quando  cornes  placitum  habuerît.,.  Quodsi  in  his  tribus  placitis 
Ole  qui  quœrit  ventre  neglexerit. . .  et  cornes  placitum  habuerit. . . 
tune  come$  ipsam  eausam  fimat...  »  (i) 


SECTION    III 


LES  SGABINS. 


§  iOi.  —  L*ancienne  règle  germaine,  dont  nous  avons  étudié 
rapplication  à  Tépoque  mérovingienne,  à  savoir,  la  séparation 
du  droit  de  justice  et  du  droit  de  participer  au  jugement,  se 
retrouve  également  sous  les  Carolingiens.  L'officier  judiciaire, 
comte,  vicomte  ou  centenier,  dépositaire  du  droit  de  justice, 
et  quoique  qualifié  de  judex  par  les  textes,  ne  juge  pas  ;  il 
assure  Tadministration  de  la  justice,  il  convoque  le  tribunal, 
le  préside  et  en  exécute  les  décisions;  la  sentence  émane  des 
hommes  libres,  comparables  à  nos  jurés  modernes.  Mais  ces 
jurés  carolingiens  ne  sont  plus  les  rachimbourgs  ;  ils  sont  de- 
venus les  scabins. 

Au  changement  de  dénomination  correspond  une  innovation 
importante  dont  il  est  facile  d'indiquer  la  portée  générale  : 
aux  rachimbourgs  pris  indifféremment  parmi  tous  les  hommes 
libres  de  la  circonscription  judiciaire,  Gharlemagne  substitue 
un  corps  de  juges  revêtus  d'un  caractère  officiel  et  permanent, 
ayant  pour  mission  spéciede  de  trancher  seuls  tous  les  procès 
qui  ne  sont  point  de  la  compétence  du  plaid  général. 


(1)  Cp.  Capit.  leg.  sal.  add.  a.  819,  c.  1,  Pertz,  p.  225.  —  Nous  re- 
marquerons, sur  le  capitulaire  de  855  q\ie,  dans  une  question  de  liberté 
qui,  d'après  Sohm,  et  comme  nous  Tavons  aussi  admis,  doit  être  jugée 
dans  Tech  te  Ding,  ce  texte  se  sert,  pour  désigner  le  plaid  géoéral,  du 
mot  piacitum.  Nouvelle  preuve  que  le  mot  mallum  n'a  pas  un  sens  absolu 
et  invariable,  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  échafauder  toute  une 
théorie  sur  une  base  aussi  fragile. 
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Le  but  visé  par  Tempereur  est  bien  connu,  mais  il  n*a  pas 
toujours  été  indiqué  avec  assez  d'exaclitude,  ou  plutôt  on  n*a 
généralement  pas  considéré  que  ce  but  pouvait  être  multiple. 

Les  auteurs  qui  admettent  pour  tous  les  hommes  libres  de 
la  circonscription  le  droit  et  en  même  temps  Tobligalion  de 
prendre  part  aux  jugements,  peuvent  expliquer  la  création 
des  scabins  par  la  difficulté  de  réunir  des  assemblées  ainsi 
composées  et  par  la  négligence  des  hommes  libres  de  s'y 
rendre  :  «  Une  pareille  institution,  dit  Lehuérou  (i),  était  in- 
compatible avec  les  nouvelles  tendances  qui  commençaient  à 
prévaloir.  Les  habitudes  sédentaires  qui  devenaient  de  jour  en 
jour  plus  générales  depuis  que  les  barbares  s*étaient  fixés  dans 
leurs  conquêtes,  s'accommodaient  peu  de  ces  déplacements  pé- 
riodiques et  de  cette  intervention  obligée  dans  les  affaires  qui 
qui  ne  touchaient  ni  à  leur  intérêt,  ni  à  leurs  affections.  Sou- 
vent le  mallum  restait  désert  et,  dans  Tabsence  des  juges,  l'ad- 
ministration de  la  justice  se  trouvait  suspendue.  Il  fallut  donc 
trouver  un  autre  moyen  d'y  pourvoir  et,  après  avoir  vainement 
tenté  de  ramener  les  hommes  libres  au  plaid  parla  contrainte, 
on  se  borna  à  exiger  qu'indépendamment  des  vassaux  du 
comte,  qui  devaient  toujours  être  présents,  il  se  trouvât  à 
chaque  mallum  un  certain  nombre  d'hommes  libres,  choisis 
entre  tous  Jes  autres,  pour  juger  dans  toutes  les  causes.  » 
Faustin  Hélie  (2)  dit  également  que  «  l'obligation  de  concourir 
aux  jugements  fut  promptement  considérée  par  les  hommes 
libres  de  chaque  canton  comme  une  charge  onéreuse,  soit 
que  le  comte  multipliât  les  appels  pour  faire  payer  les  exemp- 
tions^ soit  que  les  plaids  retinssent  trop  longtemps  ceux  qui  y 
prenaient  part  loin  de  leurs  affaires  et  de  leurs  familles.  Les 
justices  se  trouvèrent  souvent  dépourvues  déjuges.  C'est  pour 
remédier  à  cet  inconvénient  que  les  scabins  furent  établis.  » 
Il  parle  ailleurs  (p.  161)  de  la  négligence  des  hommes  libres  à 
se  rendre  au  plaid,  «  négligence  de  plus  en  plus  marquée,  à 
mesure  que  le  sentiment  public  s'éteignait  et  que  l'idée  de  la 
force  individuelle  remplaçait  l'idée  des  garanties  sociales.  » 


(1)  Institutions  caroling,,  p.  382. 
^2)  Instncct.  criminelle  y  l,  p.  264. 
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Eofin,  d*aprè8  de  Savigoy  (1),  <c  les  hommes  libres  cherchaient 
à  se  soustraire  à  cette  charge  ;  car  Tesprit  public  et  Tiatérèt 
pour  les  affaires  communes  s'éteignaient  à  mesure  que  Tan- 
cienne  constitution  perdait  de  sa  pureté.  » 

Pour  nous,  qui  avons  rejeté  dans  le  droit  mérovingien  la 
participation  de  tous  les  hommes  libres  au  jugement,  nous  ne 
pouvons  admettre  que  le  fardeau  imposé  aux  boni  homines  ait 
été  aussi  lourd  qu'on  le  prétend.  Mais  nous  reconnaissons  que 
des  abus  étaient  possibles  et  voici  ceux  auxquels  Chariemagne 
a  voulu  remédier. 

C'était  au  magistrat,  avons-nous  dit  (supr.  §  12),  qu'appar- 
tenait la  faculté  de  convoquer  les  rachimbourgs  qui  devaient 
siéger  dans  une  affaire  déterminée.  Or  le  comte  ou  le  centenier 
pouvaient  tenir  autant  de  plaids  particuliers  qu'ils  le  voulaient  : 
il  n'y  avait  aucune  limitation  à  leur  droit.  Cette  multiplication 
des  plaids,  même  en  supposant  le  nombre  des  juges  convoqués 
restreint  à  douze,  pouvait  être  très-onéreuse  pour  ceux  que  l'on 
appelait  à  remplir  les  fonctions  de  rachimbourgs.  Les  jurés  pou- 
vaient, pour  des  causes  nombreuses,  en  raison  de  la  difGculté  des 
communications,  de  leurs  occupations  sédentaires,  se  trouver 
dans  l'impossibilité  d'obéir  à  la  convocation.  Non  comparants, 
ils  étaient  frappés  d'une  amende.  L'autorité  judiciaire  pouvait 
donc  être  tentée  d'abuser  de  son  droit  en  faisant  porter  son 
choix  presque  exclusivement  sur  les  mêmes  personnes,  qu  elle 
avait  ainsi  le  moyen  de  ruiner  à  force  d'amendes  ou  de  mettre 
dans  l'impossibilité  de  vaquer  à  leurs  propres  affaires.  L'abus 
pouvait  se  produire  de  la  part  du  comte  plus  encore  que  du 
côté  des  centeniers.  En  effet,  lorsque  le  comte  trouvait  en- 
nuyeux de  parcourir  les  différentes  centaines  d^  comté,  il 
pouvait  faire  retomber  toute  la  charge  de  l'administration  de 
la  justice  sur  une  seule  centaine,  celle  du  chef-lieu  (2). 

Le  pouvoir  judiciaire  confié  aux  comtes  et  aux  centeniers 


(l)Traduct.  fr.  p.  169. 

(2)  Sohm,  qui  fait  cette  remarque,  p.  374,  admet  un  tout  autre  système 
que  nous  et  sur  le  service  du  plaid  et  sur  le  rôle  du  comte.  Nous  nous 
approprions  cependant  sou  observation,  car  en  fait,  comme  nous  ]*avons 
dit,  le  comte,  enlevant  aux  centeniers  les  affaires  les  plus  importantes 
et  8*en  réservant  le  jugement,  pouvait  les  faire  porter  devant  le  tribunal 
du  cheMieu  qu'il  présidait  alors  sans  aucun  dérangement. 
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n'était  souvent  pour  ces  mag^trats  qu'un  moyen  de  s'enrichir 
au  détriment  des  petits  propriétaires^  forcés  de  vendre  ainsi 
leurs  biens  qu*acquéraient  à  vil  prix  ceux  qui  auraient  dû  les 
protéger.  C'est  ce  que  dit  en  termes  clairs  le  capitulaire  de 
Thîonville  de  805,  c.  16,  Pertz,  p.  134:  «  De  oppressione 
pauperum  liberorum  hominum  ut  non  fiant  a  potentioribus 
per  aliquod  malum  ingenium  contra  justitiam  oppressi,  ita  ut 
coacti  res  eorum  vendant  auttradant.  Ideo  hœc  et  supra  et  hie 
de  liberis  hominibus  diximus,  ne  forte  parentes  contra  justi- 
tiam fiant  exheredati  et  regale  obsequium  minuatur,  et  ipsi  he- 
redes  propter  indigentiammendîci  vel  latronesseu  malefactores 
effîciantur.  Et  utsseptusnonfiantmanmtiadplacita,  nisisicut 
in  alio  capitularepr8ecepimusitaservetur(i)  ». — Gbarlemagne 
s'est  évidemment  proposé  de  remédier  à  cet  abus.  Gapît.  Ingélh. 
a.  807,  c.  12,  Pertz,  p.  154  :  «  Ut  per  placita  non  fiant  ban- 
niti  liberi  homînes,  excepto  si  aliqna  proclamatio  super  ali- 
quem  venerit,  aut  certe  si  scabinus  aut  judex  non  fuerit  ;  et 
pro  hoc  condemnati  tilt  pauperiores  non  fiant  (2).  »  C'est  qu'en 
efletla  ruine  et  la  disparition  des  petits  propriétaires  ne  devaient 
pas  être  indiiïérentes  à  celui  qui  projetait  de  rendre  toute  leur 
vigueur  aux  anciennes  institutions.  Ainsi  le  capitulaire  de 
Thionville  de  805,  supr.  cit.  fait  remarquer  que,  les  parents 
étant  injustement  dépouillés,  l'obsequium  regale  en  soufi're  et, 
d'un  autre  côté,  leurs  enfants  sans  ressources  augmentent 


(1)  Que  de  semblables  exactions  aient  encore  eu  lieu  au  X«  siècle^  c^est 
ce  qui  résulte  du  passage  suivant  cité  par  Sohm,p.  369,  n.  38.  La  règle 
de  rinterpretatio  wisîgotbe  de  la  Icx  roni.  Wisig.  c.  Tb.  III,  1,9: 
«  Sciant  omnes  quœcumque  a  potentioribus  personiït  oppressi  aut  dona- 
verint  aatTendiderintposse  revocari  »,  est  éclairée  par  l'exemple  donné 
dans  le  Cod.  Vatic.  1048  rédigé  en  France  au  X.»  siècle  c  verbi  gratia,  si 
in  maUeo  non  ftierit  yilis  persona,  potentior  ut  judex,  requiret  minando 
ab  eo,  cur  spreverit,  constringensque  fisco  coget  mulctampecunUe  offerre 
qui  ob  paupertatem  res  suas  cogetur  tradere  judici,  at  postea  revocare 
poterit.  »  H aenel,  lexrom.  wisig,  p.  4G1. 

(2)  Cp.  Hludow.  II  Couvent.  Ticin.  a.  855,  c.  14,  Pertz,  p.  432.  — 
Hincm.  Rem.  Op.  II,  p.  224  :  u  Ne...  comités  et  vicarii  ve!  etiam  de- 
cani  plurima  placita  constituant,  et  zi  ihi  non  venerint  compositionem 
ejus  exsolvere  faciant.  »  —  Lex  Franc.  Chamav.  c.  40  :  «  Si  quis  comes 
ad  placitum  suum  hominem  bannit  et  ibit  non  venerit,  in  fredo  soUdos 
IV  componat,  » 
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la  foule,  déjà  si  nombreuse,  des  mendiants,  des  voleurs,  des 
malfaiteurs. 

La  création  des  scabins  vint  remédier  à  un  autre  mal  que 
celui  dont  nous  venons  de  parler.  Le  comte  ou  le  centenier 
n'étaient  liés  par  aucune  règle  dans  le  choix  des  racbîm- 
bourgs.  Ils  pouvaient  composer  le  tribunal  à  leur  gré,  y  faire 
entrer  des  hommes  corrompus  ou  de  petits  propriétaires  en- 
tièrement à  leur  dévotion,  qui  ne  délibéraient  et  ne  votaient 
que  pour  la  forme,  la  décision  appartenant  réellement  aux 
magistrats.  Les  scabins  au  contraire  doivent  présenter  des 
garanties  de  capacité  et  de  moralité.  Leur  choix  n'est  pas 
arbitraire  ;  les  missi  royaux  sont  chargés  de  veiller  à  ce  qu*il 
ne  porte  que  sur  des  hommes  instruits  et  honnêtes  (1).  On  peut 
donc  espérer  que  la  justice  sera  rendue  avec  impartialité  et 
d'une  façon  plus  éclairée. 

Nous  signalerons  enfin  un  dernier  avantage  de  la  nouvelle 
institution  qui  a  dû  certainement  contribuer  à  sa  création, 
c'est  qu'elle  permet  d'avoir  de  meilleurs  jugements,  rendus 
par  des  hommes  suppléant  par  la  pratique  à  la  science  du 
droit  qu'ils  n'ont  pas  apprise.  Les  rachimbourgs,  pris  au 
hasard  parmi  les  hommes  libres  de  la  centaine,  pouvaient 
paraître  suffisants  à  une  époque  où  les  relations  étaient  peu 
compliquées^  les  lois  très-simples,  ils  ne  l'étaient  plus  lorsque 
des  lois  nouvelles,  répondant  à  des  besoins  nouveaux  vinrent 
rendre  bien  moins  accessible  la  science  du  droit  et  bien  plus 
délicate  la  solution  des  questions  litigieuses. 

§  102.  —  A  quelle  époque  les  scabins  ont-ils  été  organisés  ? 
C'est  là  une  question  assez  obscure. 

On  rencontre  déjà  l'expression  scabinus,  scavinus,  dans 
des  documents  lombards  du  commencement  du  YIII*  siècle 
(2).  Mais  on  reconnaît  généralement  qu'ils  sont  supposés  (3). 
Nous  les  laisserons  donc  de  côté. 


(1)  V.  Gapit.  miss.  a.  803,  c.  3,  Pertz,  p.  115.  Capit.  aquisgr.  a.  809, 
c.  11,  Pertz,  p.  156.  Capit.  Hludow.  Pii  et  Lotharii,  a.  829,  c.  2,  Perli, 
p.  351. 

(2)  Ces  documents  sont  indiqués  par  Betbmann-HoUweg,  t.  fV,  p.  456, 
D.  91. 


.'l 


(3)  Bethmann-Hollweg,  l.  c.  Savigny,  1.  c,  p   172.  Waitz,  Ilf,  p.  289, 
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WarnkOnig  (1)  a  publié  un  acte  de  donation  de  745  rédigé 
en  Flandre  et  où,  parmi  les  témoins,  Ton  voit  la  signature  de 
Gumbarius  scavinus.  Mais  d'autres  historiens  ont  lu  Guntbarii 
sacerdotis. 

On  ne  voit  plus  réapparaître  les  scabins  que  dans  le  dernier 
quart  du  YIII*  siècle  et  en  Lombardie  plus  tôt  encore  que  dans 
les  pays  francs.  Pour  la  Lombardie,  c'est  un  acte  de  donation 
de  774  (3)  signé  «  Ambrosius  not.  et  scabino  ».  Le  second 
acte  est  un  testament  de  777  (4)  et  où,  parmi  les  témoins, 
figure  un  scavinus*  —  Mais  on  ne  peut  non  plus  se  fier 
entièrement  à  ces  documents,  surtout  que,  dans  une  version 
du  second  on  lit  loci  servator  au  lieu  de  scavinus  (5).  D'ailleurs, 
comme  le  remarque  Bethmann-Hollweg,  Charlemagne  n'a  con- 
quis Pavie  qu'en  774;  c'est  à  cette  date  qu'il  s'est  fait  couronner 
roi  des  Lombards.  Dans  le  second  et  court  séjour  qu'il  fit  en 
Italie,  en  776,  il  n'eut  point  le  temps  d'introduire  une  nouvelle 
organisation  judiciaire. 

Le  premier  diplôme  qui  mentionne  les  scabins  dans  les  pays 
francs  est  le  procès-verbal  d'un  plaid  tenu  par  les  missi  royaux 
à  Digne^  en  780.  Il  est  rapporté  dans  le  Cartulaire  de  S.  Victor 
de  Marseille  publié  par  Guérard,  n©  31  :  <*  Translatio  ex  antiqua 
carta  jam  pêne  funditus  deleta.  Gum  in  Dei  nomine,  in  Digna 
civttate  publiée  résidèrent  missi  domini  nostri  Karoli. . .  una 
cum  rationesburgns  domïmcis,  Marcellino,  Jheronimo,  Gedeon, 
Regnarico,  Gorbino,  scabinos  lites,  scabtnos  ipsius  civùatis,  aut 
bonis  hominibus  qui  cum  ipsis  ibidem  aderant,  pro  multorum 
hominum  altercationes  audiendas.. .  Sed  cum  ips€tô  auctoritates 
audissent,  sic  ipsi  etiam  missi  vel  ipsi  racioneburgyis  dominict's 
interrogaverunl...  »  Selon  Sohm,  ce  diplôme  aurait  été  rédigé 
peu  de  temps  après  la  création  des  scabins  et  il  prouverait  que 
les  scabins  dont  il  parle,  sont  bien  ceux  qu'a  organisés  Ghar- 
lemagne.  Us  sont  en  effet  nommés  scabins  de  la  cité,  nommés 


(1)  Fiûndrische  Staais-  und  Rechtsgeschichte,  I,  Di pi.  p.  9, 11. 

(2)  Pardessus,  Dipl.  t.  II,  n»»  584  et  709.  V.  les  Prolégomènes,  p.  395. 

(3)  Brunetti,  Cod.  dipl,  Tosc,  II,  p.  215. 
(4)Muratori,  Antiq.  II,  p.  1030. 

(5)  V.  sur  Tautheulicité  de  ces  pièces,  Bethmann-Hollweg,  t.  Y,  p.  22, 
n.  11.  Waitz,  ni,  p.  389,  n.  3. 
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pour  la  ville  de  Digne,  scabins  des  procès  (1)  oommés  pour  le 
jugement  des  procès.  Ces  mêmes  scabins  sont  désignés  par  les 
mots  •  rachineburgîi  dominici,  »  c'est-à-dire  nommés  par  le 
roi  ;  or,  précisément  les  scabins  carolingiens,  à  la  différence  des 
rachimbourgs  mérovingiens^  ont  le  caractère  de  fonctionnaires 
royaux.  —  Nous  reconnaissons  que  le  diplôme  de  780  peut  four- 
nir une  forte  présomption  en  faveur  de  la  création  des  scabins 
avant  cette  date.  Nous  remarquerons  seulement  qu'on  aurait 
peut-être  tort  d'ajouter  une  confiance  absolue  à  cet  acte.  En 
effet,  dans  sa  dernière  partie,  quand  il  parle  du  rôle  joué  par 
les  hommes  libres  dans  l'instruction,  il  ne  mentionne  plus  que 
les  rachimbourgs,  sans  expliquer,  comme  au  début,  que  ces  ra- 
chimbourgs sont  les  scabins  de  création  récente.  Peut-être,  c'est 
là  une  simple  conjecture  de  noire  part,  le  diplôme  original  ne 
mentionnait-il  également  dans  toutes  ses  parties  que  les  rachim- 
bourgs. L'acte  que  nous  possédons  n'est  qu'une  «  translatio  ex 
antiqua  carta  jam  pêne  funditus  delela,  »  et  le  copiste^  vivant 
à  une  époque  où  fonctionnaient  les  scabins,  aura  pu  donner 
l'équivalent  du  mot  rachimbourg  dans  le  langage  du  droit  ca- 
rolingien. Quand  à  l'épithète  dominici,  peut-être  a-t-elle  été 
ajoutée  parce  qu'il  s'agissait  d'un  plaid  tenu  par  les  missi  do- 
minici  KaroU, 

Un  autre  acte  de  781  mentionne  encore  la  présence  de  sca- 
bins. C'est  le  procès-verbal  d'un  plaid  tenu  par  Gharlemagne 
et  où  l'on  parle  d'une  instance  antérieure  <c  inter  Riseronem 
comitem  et  $uos  escapmios  in  pago  Tellao,  in  mallo  publico  » 
(Bouquet,  Y,  p.  746.  Mabillon,c/ere  dipL  p.  501}.  Ces  assesseurs 
sont  aussi  désignés  dans  le  même  acte  sous  le  nom  de  boni 
homines. 

Dans  un  placitum  non  daté,  tenu  par  Gharlemagne  à  Thion- 
ville,  et  que  Sickel  (Regesten,  p.  44,  no  94)  place  au  1  décembre 
782,  tandis  que  Bôhmer-Mûlbacher  [Regesta  imperii  1,  2«  éd. 
p.  94)  se  borne  à  le  placer  entre  777  et  791 ,  apparaissent  encore 
des  scabins  :  «  Karolus  gratia  Dei...  cum  noâ...  Theodone  villa 


(8)  Noas  croyons  avec  Sohm  à  Tinutilité  de  Texplicatioii  donnée  par 
Guérard  en  note  poar  les  mots  scabinos  litis  «  id  est,  ut  conjicimas, 
scabiuoB  civitatis  ad  dirimendas  lites  de  quibus  a  scabiois  judicandum 
erat.  » 
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palstio  noBtro  una  cum  optimatibus  et  fidelibus  noslris  ad  uni- 
versorum  causas  audiendas  vel  rectà  judicia  terminandas  resi- 
deremus,  ibique  veniens  Wicbertus  missus  noster  una  cum  sca- 
bints  et  testibus  Moslinses,  qui  detulerant  nobis  et  quod  res 
proprietatis  nostrœ  ...  et  taies  testes  vel  scabini  ibidem  in  pre- 
sentia  adfuerunt^  qui  per  sacramenta  hoc  adiirmaverunt. ..  Inde 
nos  una  cum  fidelibus  nostris  totos  scabtnos  de  ducatu  Moslinse 
cunjunximus^  qui  unanimiter  judicaverunt. 

On  touve  enfin  des  scabini  dans  un  dipl6me  de  Gharlemagne 
de  797,  Martene,  I,  p.  54  :  «  Qui  in  conspectu  nostro  ac  pluri* 
morum  procerumque  nostrorum  prœsentia  stans  in  judicio, 
secundum  quod  iex  romana  edocet,  et  sui  scabinn  ei  judica- 
verunt prœdictas  villas  partibus  nostris  simulque  et  prœceptum 
confirmationis  nostree  reddidit  (i).  » 

Malgré  ces  documents,  on  peut  hésiter  beaucoup  à  accepter 
une  date  antérieure  à  Tan  800  pour  Torganisation  d*un  corps 
de  juges  permanents.  La  mention  des  scabins  dans  les  diplô- 
mes précités  peut  très  bien  8*expliquer  par  cette  considération 
que  le  mot  scabinus  a  dû  préexister  à  la  création  de  Gharle- 
magne. On  pourrait  d*autant  plus  être  porté  à  reculer  la  date 
de  rinnovation  (2)  qu'aucun  des  capitulaires  mentionnant  les 
Bcabind  n'est  antérieur  à  800.  Or,  il  serait  étrange  que,  dans 
aucune  des  nombreuses  lois  qu'il  a  rendues  de  769  à  800, 
l'empereur  n'eût  pas  fait  la  moindre  allusion  à  un  changement 
aussi  considérable  dans  l'ordre  judiciaire.  Sohm  dit  avec 
grande  raison  (p.  390)  que  l'obligation  des  hommes  libres 
(rachimbourgs)  de  se  rendre  au  plaid  particulier  (gebotenes 
Gericht)  a  dû  disparaître  en  même  temps  que  l'empereur  por- 
tait de  deux  à  trois  le  nombre  des  plaids  généraux  ordinaires 
et  que  les  scabins,  dans  le  sens  de  l'organisation  carolin- 
gienne, datent  seulement  de  cette  époque.  Nous  ne  possédons 
pas  le  capitulaire  qui  a  introduit  en  France  les  trois  plaids 

(1)  On  peat  citer  encore  le  prseceptum  pro  Tratmanno  comité,  a.  789* 
Ba).  I,  p.  249  :  «  Quapropter  in  illa  parte  Sazoniae  Tratmannum  virum 
iUastrem  ibidem  comitem  ordinamus,  superque  vicarios  et  scabinoêi 
qnos  8ub  se  babet,  diligenter  inqoirat.  n  Mais  Boretius,  p.  452,  le  dé» 
dare  spuriom. 

(2)  Betbmann-Hollweg,  t.  IV,  p.  22,  estime  qa*elle  a  dû  faire  partie 
des  mesures  auxquelles  i'emperenr  a  été  entraîné  par  boq  couronneiDeot 
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géfiéraax^  mais  justement  le  capitulaire  de  Pépin  qui  les  a 
institués  en  Italie,  quoique  de  date  incertaine,  n'est  pas  anté- 
rieur à  801.  Boretius  (p.  209)  conjecture  qu'il  a  dû  être  rendu 
en  806.  —  Dans  l'édition  des  capitulaires  de  Boretius,  p.  244, 
on  trouve  on  fragment  de  capitulaire  attribué  à  Charlemagne, 
c.  4  :  «  Et  centenarii  generalem  placitum  frequentius  non 
habeant  propter  pauperes^  sed  cum  illos  super  quos  clamant 
injuste  potentes  et  cum  majoribus  natu  et  testimoniis  fré- 
quenter placitum  teneant  ;  ut  hi  pauperes  qui  nullam  causam 
ibidem  non  habeant  non  cogantur  in  placitum  venire  nùt  bis 
aut  ter  m  anno.  »  Ce  capitulaire,  dit  l'éditeur,  «  legitur  in  co- 
dice  Barrois  olim  Lovanii  coUocatum  inter  capita  23  et  24 
capitulis  missorum  anni  803  ;  capituium  genuinum  videtur, 
etiamsi  incertœ  originis.  •  —  Selon  Waitz  (III,  p.  267,  n.  4)^ 
cette  loi  est  peut-être  celle  dont  Hincmar  dit  :  (Op.  II,  p.  224) 
«  ne  contra  capituium  d.  imp.  Earoli. . .  comités  et  vicarii  vel 
etiam  decani  plurima  placita  constituant  •.  Mais  ce  peut 
être  aussi  la  loi  qui  a  établi  les  trois  placita  generalia.  Dans 
tous  les  cas,  elle  n'est  pas  antérieure  à  803,  etellen'in6rme  en 
rien  l'argument  qu'on  peut  tirer  du  silence  des  textes  sur  les 
scabins  jusqu'au  commencement  du  IX*  siècle.  —  Nous  nous 
abstiendrons  néanmoins  de  conclure  dans  cette  question  de  la 
date  de  création  des  scabins  et  nous  confessons  notre  incerti- 
tude (0- 

Le  premier  capitulaire  qui  parle  des  scabins  est  de  803  ;  il 
définit  en  termes  fort  clairs  1«^  portée  de  1  innovation  de  Ghar- 


(1)  Sohm,  p.  390,  place  la  date  de  Tinstitution  des  scabins  entre  770 
et  780.  Il  prend  cette  dernière  date  et  non  point  ceUe  de  774  (date  des 
documents  italiens\  parce  que  le  diplôme  franc  de  780  parle  incontes- 
tablement, selon  lui,  des  scabini  dans  le  sens  de  la  nouvelle  organisation 
Judiciaire.  Il  nous  est  d'ailleurs  difficile  de  saisir  comment  cet  auteur 
concilie  son  argumentation  en  faveur  de  la  date  de  780  avec  ce  qu'il 
dit,  p.  389  :  «  Le  mot  scablnus  peut  très  bien,  comme  nous  Tavons  observé, 
avoir  appartenu  au  langage  juridique  antérieurement  à  Gharlemagoe. 
Ce  ne  serait  point  un  argument  décisif  dans  notre  question  si  nous 
rencontrions  quelque  part  le  mot  scabini  avant  Gharlemagne.  De  même 
que  Ton  a  employé  après  Gharlemagne  le  mot  rachimburgius  dans  le 
sens  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  de  même,  avant  cet  empe- 
reur, on  a  pu  se  servir  de  l'exprebsion  scablnus  dans  le  sens  de  l'an- 
oienne  organisation.  » 


Juridictions  de  Dkoit  commun.  25ô 

lëmagne^  miss.  c.  20,  Pertz,  p.  ii 5  :  «  Ut  nuUus  ad  placitum 
banniatur,  nisi  qui  causam  suam  quserere  aut  si  alter  ei  qua;- 
rere  débet,  exceptis  scabineis  septem,  qui  ad  omnia  placita 
prsesse  debent.  »  —  Les  capiiulaireâ  rendus  postérieurement 
reproduisent  à  plusieurs  reprises  la  disposition  du  texte  de  803. 
Capit.  Pipp.  a.  801-810,  Boret.  p.  SiO:  ^Etingenuoshomines 
nuïla  placita  faciant  custodire,  postquam  illa  tria  custodiant 
placita  quœ  instituta  sunt,  nisi  forte  contingat  ut  aliquis  ali- 
quem  accuset  ;  excepta  illos  scabineos  quicumjudtctbus  resedere 
debent,  >  —  Capit.  aquisgr.  a.  809,  c.  5,  Pertz,  p.  156  :  «  Ut 
nullus  alius  de  liberis  hominibus  ad  placitum  vel  ad  mallum 
venire  cogatur,  exceptis  scabineis  (et  vassis  comitum)  et  qui 
illorum  causas  quserendi  aut  respondere  debent.  »  —  Capit. 
Hlothar.  Olonn.  c.  13,  Pertz,  p.  233  :  «  Neque  cogantur  ad  pla- 
cita venire  prœter  ter  in  anno,  sicut  in  capitulare  continetur, 
excepto  scabinis  et  causatoribus  et  testibus  necessariis,  quia 
omnibus  passionem  volumus  auferre  ut  populus  noster  pa- 
cifiée sub  nostro  regimine  vivere  possit  (1).  » 

§  103.  —  L'étymologie  du  mot  scabin  a  été  bien  discutée.  Ne 
voulant  point  essayer  à  notre  tour  d*en  proposer  une  nouvelle, 
nous  nous  bornerons  à  dire  que  la  plus  vraisemblable,  à  notre 
avis,  est  celle  proposée  par  Grimm  (p.  775)  et  qui  fait  dériver 
scabin  de  «  scafan  »,  schaffen  en  allemand  (procurer,  donner). 
Le  scabin  donne  le  droit,  c'est  un  jugeur  (2).  Aussi,  môme 
après  la  réforme  de  Charlemagne,  trouve-t-on  encore  le  mot 
scabin  usité  dans  un  sens  non  technique  pour  désigner  desju- 
geurs  (3)  :  nous  voulons  parler  des  juges  du  tribunal  du  roi 
qui,  pendant  la  période  mérovingienne  nommés  auditores  ou 

(1)  Cp.  Capit.  iDgelheim,  a.  807,  c.  42,  Pertz^  p.  151.  Capit.  Hludow. 
Pli,  a.  817,  c.  14,  Perfz,  p.  217.  Capit.  Theod.  a.  821,  c.  6,  PerU,  p. 
230.  Capit.  Lamberti,  a.  898,  c.  6,  Perti,  p.  564  :  «  Ut  ipsi  arimanni 
frequentius  quam  in  lege  statutum  est,  ad  placitum  ire  non  cogantur, 
nec  a  comitibus,  nec  a  scoldalisiis.  » 

(2)  Waitz,  pour  qui,  comme  pour  Sohm,  l'origine  germanique  du 
mot  est  incontestable,  indique  en  note,  lll,  p.  390,  n.  1,  le»  différentes 
étymologies  proposées  au  mot  scabin.  —  V.  Lehuérou,  Instit,  carol. 
p.  383.  Wamkônig,  Fnmzùs,  Gesch,^  I,  p.  151,  attribue  au  mot  scabin 
une  originb  bébralque  et  il  estime  que  les  clercs  ont  dû  trouver  cette 
expression  pour  désigner  un  juge  permanent. 

(3)  Sohm,  p.  381, 
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le^s  doctores  (1),  sont  appelés  scabins  sur  la  ûd  du  viii*  siècle, 
scabini  palatii,  scabini  dominici  (2),  et  cependant  il  est  certain 
que  les  scabins,  dans  le  sens  technique  du  mot,  ne  sont  établis 
que  devant  les  tribunaux  inférieurs  et  non  devant  le  tribunal 
du  roi. 

Cette  étymologie  explique  aussi  pourquoi  les  assesseurs  du 
comte  sont  souvent  nommés  judices  (3),  auditores  (4),  judiciarii^ 
juridici  (5),  legum  doctores,  legum  magistri,  legislatores^  eau- 
sidici,  legis  documentis  eruditi,  doctores  veridici  (6)^  probi 
homines  judicantes  (7). 

Sous  Gharlemagne,  on  rencontre  encore  des  rachimbourgs. 
Formule  du  IX'  siècle,  Kozière,  474  :  «  Vir  inluster  comis  ille. 
Gum  in  pago  illo  resedissem,  in  villa  iila  cum  judicibus  et 
reginburgiis  et  aliis  populis  multis  ad  discendum  judicium... 
et  ne  illa  causa  que  ante  nos  fuit  dijudicata,  et  judicibus  nos- 
tris  vel  reginburgis  nostris,  vel  judicibus  consUtutis  et  aliis 
pagensis  plurimis  ibidem  sistentibus  hoc  sunt  illi  et  illi.  »  Que, 
dans  cette  formule,  les  judices  et  les  reginburgii  soient  les 
mêmes  juges ,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  fin  du  texte  où,  lors- 


(1)  V.  Rozière,  497,  484.  Pardessus,  DipL  H,  n«  608. 

(2)  V.  les  documents  cités  par  Sohm,  p.  38),  n.  38. 

(3)  Gapit.  Langob.  c.  12,  Boretlns,  p.  210  :  «  Comités  et  eorum  Jndi* 
ces.  »  —  Gapit.  leg.  sal.  add.  a.  803,  c.  4,  Boret.  p.  113:  «  Goram 
judicibus  vel  comité  inci  epatus.  »  —  Adrevald  Mir.  S.  Bened,^  Bouquet, 
VI,  p.  313  :  «  Salicae  legis  judices.  »  —  Vaissette,  I,  n»  109,  p.  135  : 
tt  Civiles  judices.  »  —  Dans  les  diplômes  du  midi  de  la  France,  on 
appelle  presque  toujours  les  scabins  «  judices  qui  jussi  sunt  causas 
dirimere  et  legibus  definire  »,  ou  bien  «  causas  andire  vel  judicare.  » 
—  Cp.  Vaissette,  II,  n»  76  (a.  852;  ;  n»  88  (a.  862]  ;  n»  98  (a.  873).  Ba- 
luze,  Marc.  Hisp,  n»  41  (a.  789).  —  Quelquefois  en  France  on  trouve 
Texpression  de  judices  à  côté  de  celle  de  scabini.  Carttdaire  de  S. 
Victor,  T,  p.  337  :  «  Scavinis  tam  Romanis  quam  salicis  vel  judicibus 
qui  cum  ipsis  ibidem  adorant.  » 

(4)  Vaissette,  II,  n»  5,  p.  20.  —  Quelquefois  les  auditores  sont  cités 
après  les  judices  on  les  scabins,  Muratori,  ^In^i^.,  I,  p.  597  ^  II,  p.  972, 
073, 1015. 

(5)  Vaissette,  T,  n«  88,  p.  il3. 

(6)  Besly,  Comtes  de  Poictou,  a.  924,  p.  2l8.  —  V.  les  documents  citéfl 
par  WaiU,  III,  p.  391,  n.  1.  Gapit.  Karlom.  a.  884,  c.  9. 

(7)  Besly,  /.c,  p.  149.  —  V,  pour  les  expressions  arimauui,  germani 
en  Italie,  Savigoy  ^trad.  fr.),  p.  137  et  s. 
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qu'il  s'agit  d'indiquer  les  signatures  de  ceux  qui  ont  assisté  au 
jugement,  le  rédacteur  parle  en  premier  lieu  des  «  testes  ibidem 
adsistentes,  »  et  en  second  lieu  du  comte  «  et  judices  quorum 
ista  continentia  definita  sint  »,  sans  distinguer  alors  entre  les 
judices  et  les  reginburgii  (i).  —  Us  figurent  encore  dans  un 
acte  du  x"  siècle.  Placitum  tenu  en  918  à  Ausonne,  dans 
l'évèché  de  Carcassonne.  Vaissette,  II,  n®  42,  p.  56  :  «  Gum 
in  Dei  nomine  resideret  Aridemandus  episcopus  sedis  Tolosse 
clvitatis...  unacum  abbatibus,  presbyteris,  judices,  scapbinos 
(al.  scastrinos),  et  regimburgos  tam  Gotos  quam  Romanos  seu 
etiam  Salicos,  qui  jussi  sunt  causas  audire,  redimere  et  legibus 
definire,  id  est  Donadeus  monacbus,  Adalbertus,  Jodolemus, 
Donatus,  Rumaldus,  ïtemBoneLius  j'tulicesjRomanorum..,  (4 per- 
soimesjjtidices  Gotkorum. . .  (8  ^ev%onnes) judicesSalicomm,  Sive 
et  in  praesentia  Antario  (16  personnes)...  Saivardo  sagione  et 
ah'orum  plurmorum  bonorum  komtnum.,,  a  —  Savigny  (1.  c. 
p.  150)  commente  ainsi  ce  document  :  €  On  y  fait  d'abord  une 
énumération  générale  des  juges  sous  le  titre  :  1^  de  Judices, 
(sive)  scaphtm\  2*  de  regimburgi,  et  ils  sont  tirés  des  trois  na- 
tions qui  habitent  le  territoire,  On  nomme  ensuite  dix-huit 
scabtni  ou  judices;  viennent  ensuite  seize  autres  personnes, 
outre  le  saïo,  et  ab'i  plurimt  boni  hommes.  Les  regimburgi  se 
distinguent  donc  évidemment  des  scabins  ou  échevins  désignés 
et  se  confondent  avec  les  boni  homines  nommés  ou  non  nom- 
més ;  ce  sont  enfin  les  simples  hommes  libres,  les  juges  popu- 
laires. »  —  Nous  croyons  au  contraire  à  l'identité  des  scaphiui 
et  des  regimburgi  ;  le  texte  oppose  ceux-ci  non  point  à  ceux-là, 
mais  aux  alii  boni  homines.  En  effet,  la  désignation  générale 
€  qui  jussi  sunt  causas  audire  »  s'applique  aux  judices,  aux 
scabini  et  aux  rachimbourgs  ;  puis,  lorsque  le  diplôme  passe 
à.  l'énumération  nominative  de  ces  personnes  qui  ont  pour 
mission  de  juger,  il  les  divise  en  diverses  classes,  d'après  leur 
nationalité,  mais  il  leur  donne  à  toutes  la  q unification  de 
judices  salici,  romani,  goti  (2). 

D'une  façon  générale,  nous  ne  pensons  point  que,  dans  le 
droit  carolingien,  les  rachimbourgs  aient  été  autres  que  les 

(i)  Cp.  Sohm,  p.  384,  n.  47. 

(2)  En  ce  sens,  Sohm,  p.  385,  n.  49. 
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juges  permanents  organisés  par  Gharlemagne  ;  nous  n'aperce- 
vons pas  de  place  ni  de  raison  d'être  pour  une  catégorie  de 
personnes  distinctes  des  scabins  et  participant  néanmoins  à 
l'administration  de  la  justice.  Quant  à  voir,  comme  Savigny, 
dans  les  regimburgii  les  simples  hommes  libres,  les  boni  ho- 
mines  dont  les  actes  mentionnent  la  présence  aux  plaids,  nous 
ne  le  pouvons  pas  non  plus,  car  les  textes  distinguent  précisé- 
ment les  rachimbourgs  des  testes,  Ântiq.  Fuldens.  L,  2,  trad. 
40,  cité  par  Savigny,  p.  150  :  «  Totum  ad  integrum  tradiderunt 
coram  testibus  et  regenburgîs.  »  Salie,  extrav.  (Merkel  p.  99, 
cité  par  Sohm  p.  385,  n.  50)  :  «  Faciat  tune  comes  notitiam  (de 
judicio)  cum  regimburgiis  et  testibus.  »  —  Ce  qui  caractérise 
enûn  d*une  manière  certaine  le  r61e  des  regimburgii  carolin- 
giens^ c'est  que  plusieurs  fois  on  leur  attribue  le  jugement  des 
procès  sans  mentionner  à  côté  d'eux  d'autres  personnes  en  qui 
l'on  pourrait  voir  des  scabins.  Pertz,  Scriptores^  IV,  p.  422: 
«  Missus  fuit  in  Aquitaniœ  urbes  unacumraimburgis.  »  (v.  inf. 
p.  259).  —  Rozière,  458  (app.  Marc.  4)  :  «  Proinde  taliterab  ipssi 
missis  dominicis  velillo  comité  seu  etab  ipsis  rachimburgis  ... 
fuit  judicatum  ...»  —  Rozière  477  (app.  Marc.  6)  :  «  Ante  inius- 
ter  viro,  illo  comité...  vel  prœsente  quamplures  viri  venerabi- 
libus  racimburgis,  qui  ibidem  ad  universorum  causas  audien- 
dum  vel  recta  ...  judicium  terminanda  resedebant.  »  (4). 

§  404.  —  Hermann  a  entrepris  d'établir  en  ce  qui  concerne 
les  scabins  une  théorie  absolument  opposée  à  celle  qui,  à  l'ex- 
ception d'Unger,  a  été  unanimement  reçue  jusqu'à  présent, 
qu'enseignent  notamment  Savigny,  Waitz  et  Sohm,  et  que  nous 
avons  également  admise.  Selon  Hermann,  Gharlemagne  n'aurait 
pas  innové  ;  les  rachimbourgs  mérovingiens  auraient  déjà  été 
de  véritables  fonctionnaires,  juges  permanents  ;  l'empereur  se 
serait  borné  à  réglementer  une  institution  préexistante.  —  Ce 
qui  fait^  à  notre  avis,  la  principale  force  de  l'argumentation  très 
savante  de  Hermann,  c'est  que  cet  auteur  s'attaque  le  plus  sou- 
vent à  des  théories  trop  absolues,  comme  celles  de  Savigny  et 
de  Sohm  et  qu'il  est  facile  d'y  relever  des  contradictions.  Mais 

(1)  V.  sur  rezistence  des  rachimbourgs  dans  le  droit  carolingien  et 
sur  leur  identité  avec  les  scabins,  Bethmann-Hollweg,  t.  V,  p.  20,  n.  5. 
Waitz,  iil,  p.  392,  n.  1 .  —  Gp.  Eichom,  R,  G.  1. 1,  p.  647,  648.  Lehuérou, 
Imtii.  Carol.,  p.  384. 
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nous  ne  pensons  pas  que  le  système  d*Hermann  puisse,  comme 
il  le  dit  lui-même;  s'élever  au  dessus  du  niveau  d'une  hypo- 
thèse que  rien,  à  nos  yeux,  ne  vient  justifier. 

La  base  du  système,  à  savoir  que  Ton  trouve  déjà  le  carac- 
tère de  fonctionnaires,  de  juges  permanents  chez  les  rachim- 
bourgs  mérovingiens,  fait  en  effet  entièrement  défaut.  Nous  ne 
pouvons  la  trouver  d'abord  dans  Tédit  de  Chilpéric,  c.  8, 
Boret.  p.  8,  que  Ton  à  invoqué.  Rien  n'y  indique  que  les  ra- 
chimbourgs  aient  été  autre  chose  que  des  hommes  libres  ap- 
pelés par  le  comte  pour  juger  le  procès.  Quant  à  la  chronique 
d'Adéraar  III,  19  (Pertz,  Scrtptores^  IV,  p.  422),  leseul document 
sur  lequel  on  puisse  s'appuyer^  elle  ne  nous  parait  aucunement 
probante.  Le  chroniqueur^  qui  vivait  à  la  fin  du  ix*  siècle, 
s'exprime  ainsi  à  propos  d'un  comte  nommé  Vulgrimnus  : 
c  Hic  Vulgrimnus  sepe  a  Carlomannno  (frère  de  Charlemagne, 
mort  en  771)  et  demum  a  Carlo  Magno  imperatore,  fratre  ejus, 
missus  fuit  in  Aquitaniœ  urbes  una  eum  ratmburgts  propter 
justitias  faciendas,  eratque  jam  senex  quando  eum  Carolus 
Calvus  fecit  comitem  supradictarum  urbium.  »  Est-ce  déjà 
sous  Garloman  que  ce  comte  fut  envoyé  en  Aquitaine  avec  des 
rachimbourgs,  ou  bien  n'est-ce  que  sous  Charlemagne,  à  une 
époque  où  les  juges  permanents  étaient  institués?  D'un  autre 
côté,  les  rachimbourgs  ont-ils  été  envoyés  par  les  princes,  ou 
bien  le  comte  seul  est-il  délégué  pour  faire  justice  en  Aqui- 
taine una  eum  raimburgis  Aquitaniœ  ?  Le  texte  se  prêtant  à 
toutes  les  interprétations,  nous  repoussons  l'argument  que 
Hermann  a  pu  en  tirer. —  Unger  (p.  171)  voit  dans  les  rachim- 
bourgs resedentes  les  mêmes  personnes  que  les  scabins.  Nous 
avons  montré  (sup.  §  10)  l'inanité  de  la  distinction  de  deux 
classes  de  rachimbourgs,  les  uns  resedentes,  les  autres 
adstantes. 

Nous  ne  sommes  pas  non  plus  touché  par  l'objection  que 
l'on  ne  possède  pas  le  capitulaire  qui  a  substitué  les  scabins 
aux  rachimbourgs.  Ce  n'est  pas  le  seul  capitulaire  importsmt 
qui  ne  nous  soit  pas  parvenu.  Il  en  est  de  même  pour  le  capi- 
tulaire qui  a  porté  de  deux  à  trois  le  nombre  des  plaids  géné- 
raux, et  que  Charlemagne  a  certainement  rendu,  ainsi  que  l'at- 
teste Louis  le  Débonnaire  dans  un  de  ses  capitulaires.  Si,  selon 
toute  vraisemblance,  la  création  des  scabins  a  coïncidé  avec 
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celle  des  trois  plaids  généraux,  les  deux  innovations  de  Ghar- 
lemagne  étaient  peut-être  contenues  dans  ce  capitulaire  perdu 
pour  nous  (4). 

Nous  restons  donc  convaincu  qu'au  changement  de  termi- 
nologie correspond  une  modification  dans  le  caractère  des 
juges,  et  que  les  scabins,  dont  le  nom  n'apparaît  pas  avant 
Gharlemagne,  ou  ne  figure  que  dans  des  documents  suspects, 
ne  sont  plus  les  rachimbourgs  Les  capitulaires  carolingiens 
nous  parlent  des  scabins,  a  qui  ad  omnia  placita  prœsse  de- 
bent  »,  en  des  termes  bien  différents  de  ceux  dont  ont  jamais 
pu  se  servir  les  documents  mérovingiens  et  qui  impliquent 
forcément,  à  notre  avis,  une  transformation  dans  l'organisation 
judiciaire  (2). 

§  105.  ^  Les  scabins  étant  de  véritables  fonctionnaires  sont 
sous  l'autorité  du  roi,  de  même  que  les  comtes  et  les  centeniers. 
Aussi  le  roi  les  nomme-t  il  siens.  Gapit.  Aquisgr.  a.  809,  c.  7, 
Pertz,  p.  456  :  i  Ut  nuUus  quislibet  nostroruniy  neque  comes, 
neque  judex,  neque  scabineus  cujuslibet  justitia  dilatare  prae- 
sumat.  » —  On  peut  admettre  qu'en  théorie  c'est  au  roi  qu'ap- 
partient la  nomination  des  scabins  (3).  Mais  il  n'exerce  pas  ce 
droit  personnellement  ;  il  le  délègue  soit  à  ses  missi  soit  aux 
aux  comtes. 

Les  capitulaires  parlent  du  choix  des  scabins  par  les  missi. 
Gapit.  miss.  a.  803,  c.  3,  Pertz,  p.  145  :  t  Ut  missi  nostrisca- 
binios,  advocatos,  notariosper  singulaloca  élégant  ;  et  eorum 
nomina,  quando  reversi  fuerint,  secum  scripta  déférant.  »  — 
Gapit.  Worm.  a.  829,  al.  capit.  c.  2,  Pertz,  p.  351  :  c  Ut  missi 
nostiî  ubicumque  malos  scabinios  inveniant,  ejiciant,  et  tottus 
populi  eonsensu  in  locum  eorum  bonos  eligant.  »  —  Le  capit. 
Carisiac.  de  Charles  le  Chauve  de  873,  c.  9,  Pertz,  p.  524,  re- 
produit la  même  prescription.  —  Gapit.  Hludow.  PU  a.  856, 
c.  5  :  i  A  missis  nostris  constituantur.  »  —  Il  semblerait  ré- 

(1)  Pour  Ungcr,  p.  170,  le  fait  que  le  mot  scabin  n'apparatt  pas  avant 
Charlemagne,  prouve  seulement  que,  grâce  à  la  manière  de  parler  de 
Tempereur,  l'expression  est  devenue  usuelle  dans  Tempire  franc. 

(2)  La  monographie  d*Hermann  n'en  constitue  pas  moins  une  étude 
remarquable  vraiment  originale  et  dont  les  deux  premières  parties  sur 
Torigine  de  rinstitution  des  scabins  sont  des  plus  intéressantes. 

(3)  Sohm,  p.  378. 
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sulter  de  ces  textes  que,  dans  les  diverses  localités  où  ils  se  ren- 
dent, per  singula  loca,  les  missi  dussent  nommer  eux-mêmes 
des  scabins,  en  rapportant  au  roi  la  liste  de  ceux  qu'ils  ont 
choisis.  Nous  croyons  néanmoins  que  les  scabins  ne  sont  ins- 
titués que  rarement  par  les  missi  royaux,  lorsqu'accidentelle- 
ment  ceux-ci  se  trouvent  présents  au  moment  où  il  s'agit  de 
de  procéder  au  remplacement  ou  à  la  nomination  des  juges. 
Les  pouvoirs  du  comte  s'effacent  alors,  comme  nous  Tavons 
déjà  dit  ailleurs,  devant  ceux  des  missi.  Mais,  en  pratique,  c'est 
au  comte  qu'appartient  l'institution  des  scabins  et  les  diplômes 
de  l'époque  montrent  bien  que  les  choses  se  passent  réellement 
de  cette  manière.  Diplôme  rapporté  par  Baluze,  Marc,  Htsp, 
n®  44,  a.  879  :  «  Judices  qui  jussi  sunt  a  Mirone  comité  causas 
audire,  dirimere  vel  judicare.  » 

La  mission  des  envoyés  royaux  est  plutôt  à  Tégard  des  sca- 
bins une  mission  de  surveillance  et  de  contrôle  qui  s'exerce 
par  la  révocation  des  mauvais  juges  au  sujet  de  qui  des  plaintes 
leur  sont  parvenues  dans  leurs  tournées.  Les  scabins  prévari- 
cateurs peuvent  même  être  traduits  devant  le  tribunal  du  roi. 
Gapit.  aquisgr.  miss.  a.  825,  c.  4,  Pertz,  p.  347  :  c  Ut  medio 
mense  maio  conveniant  idem  missi  unusquisque  in  sua  lega- 
tione ...  Et  habeat  unusquisque  comes  vicarios  et  centenarios 
suos  secum,  necnon  et  de  primis  scabinis  suis  très  aut  quatuor... 
Deinde  inquirant  missi  nostri  ab  universis,  qualiter  unns 
quisque  illorum  qui  ad  hoc  a  nobis  constituti  sunt,  ofYicium 
sibi  commissum...  administret.  »  —  Gapit.  Wormat.  a.  829, 
al.  cap.  c.  4,  Pertz,  p.  351  :  «  Yolumus  ut  quicumque  de  sca- 
binis deprehensus  fuerit  propter  munera  aut  propter  ami- 
citiam  injuste  judicasse,  ut  per  fidejussores  missus  ad  prœsen- 
tîam  nostram  illum  venire  faciat.  De  cetero  omnibus  scabinis 
denuntietur,  ne  quis  deinceps  etiam  justum  judicium  vendere 
prœsumat.  »  —  Capît.  miss.  a.  803,  c.  3  et  4,  Pertz,  p.  115  : 
i  De  bis  (scabinis,  advocatis,  notariis)  qui  legem  servare 
contempserint,  ut  per  fidejussores  ad  prœsentia  régis  dedu- 
cantur  (i).  » 

Les  capitulaires  parlent  de  la  participation  du  peuple  au 
choix  des  scabins,  comme  à  celui  des  centeniers.  Gapit.  aquis- 

(1)  Cp.  Gapit.  Carisiac.,  c.  10,  a.  873,  Pertz,  p.  10. 
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gr.  a.  809,  c.  il,  Pertz,  p.  156  :  «  Ut  judices...  scabinii  cons- 
tituantur  ad  sua  ministeria  exercenda  cum  comité  et  populo.  > 
—  Gapit.  Worm.  supr.  cit.  :  cTotius  popuU  consensu.  »  Une 
faut  pas  cependant,  ici  plus  que  pour  les  centeniers,  se  faire 
illusion  sur  le  droit  populaire.  L'autorité  nomme  elle-même 
les  scabins,  et,  comme  le  dit  Lehuérou  (p.  334),  il  ne  resta  au 
peuple  que  le  privilège  très  équivoque  d'approuver  ses  choix, 
et  peut-être  de  les  provoquer  (î). 

Les  scabins  exercent  une  véritable  fonction  publique,  un 
ministerium  semblable  à  celui  des  comtes  et  des  centeniers  (3). 
Cette  fonction  leur  est  conférée  pour  un  temps  illimité.  C'est 
là  une  des  principales  différences  avec  les  rachimbourgs  mé- 
rovingiens, dont  le  titre  s'évanouissait  avec  le  jugement  même 
de  Taffaire  pour  laquelle  ils  avaient  été  convoqués.  Les  sca- 
bins ne  peuvent  être  dépouillés  de  leur  titre  que  par  une  ré- 
vocation et  pour  cause  d'indignité  ou  d'incapacité.  Capit. 
Wormat.  a.  829,  al.  capit.  c.  2,  Pertz,  p.  354  :  «  Ut  missi 
nostri  ubicumque  malos  scabinos  inveniant,  ejiciant.  »  — 
Hludow.  Pii  capit.  miss.  a.  866,  c.  5,  Pertz,  p.  438  :  «  De 
judicibus...  quod  si  viles  personee  et  minus  idonese  ad  hoc 
conslitutsB  sunt,  rejiciantur.  »  —  Nous  avons  déjà  signcdé 
l'avantage  que  présente  la  permanence  des  fonctions  judi- 
ciaires. ^  La  comparaison  des  procès-verbaux  des  plaids  tenus 
dans  les  mêmes  localités  permet  de  s'assurer  que  ce  sont  bien 
en  général  les  mêmes  personnes  qui  rendent  les  jugements  (2). 

La  permanence  de  la  charge  explique  aussi  comment  les 
scabins  conservent  leur  titre  même  en  dehors  du  tribunal  où 
ils  siègent  comme  juges,  notamment  lorsqu'ils  figurent  dans 
des  actes  en  qualité  de  témoins  (3). 

(1)  Le  droit  da  peuple,  selon  Sohm,  p.  378,  n.  21,  a  dû  plus  tard  passer 
au  collège  des  échevins.  Il  en  fut  ainsi  notamment  à  Cologne  où«  d'après 
un  privilège  de  1469,  conformément  au  droit  carolingien,  le  burgrave  ins- 
titue les  scabins  :  «  In  sede  scabinatus  locare  scabinos  a  scabinis  eiectos.  » 

(2)  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  le  comté  de  RoussiUon,  d*après 
les  documents  recueillis  par  Baluze,  Marc,  Hisp,  no  34  (a.  874),  n»'  39-41 
(a.  879),  n«  60  (a.  901).  Malgré  Tintervalle  de  27  ans  qui  sépare  le  pre- 
mier jugement  du  dernier,  on  retrouve  encore  parmi  les  juges  de  901 
six  des  scabins  qui  avaient  participé  au  jugement  de  874. 

(3)  Brunetti,  Cod,  dipL,  II,  p.  215.  Muratori,  Antiq.,  II,  p.  979;  III, 
p.  1018. 
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En  examinant  le  service  du  plaid  général  (supra  §  62),  nous 
avons  établi  que  tous  les  hommes  libres  ont  le  droit  de  s'y 
rendre,  sans  qu'aucune  condition  de  propriété  foncière  soit 
exigée  d'eux.  De  même,  pour  les  fonctions  de  scabin,  nous 
estimons  que  tout  homme  libre  peut  y  être  appelé,  même  s'il 
ne  possède  aucune  propriété  dans  le  comté.  Nous  avons  déjà 
montré  comment  les  dispositions  de  certains  capitulaires  con- 
cernant les  conditions  de  capacité  requises  chez  les  témoins  en 
certains  cas  ne  peuvent  fournir  d'argument  d'analogie  pour 
la  capacité  de  prendre  part  au  plaid  général  ;  elles  ne  peuvent 
non  plus  être  invoquées  pour  régler  la  capacité  des  scabins. 
—  Ce  que  les  textes  exigent  seulement,  c'est  que  l'on  choisisse 
des  scabins  «  nobiles^  sapientes  et  Deum  timentes.  »  (Gapit. 
de  856,  supr.  cit.  c.  5,  Pertz,  p.  438).  Nobiles,  c'est-à-dire 
simplement  des  hommes  libres  jouissant  de  tous  leurs  droits 
civiques  (i).  Sapientes^  c'est-à-dire  aussi  instruits  que  possible, 
f  Franci  homines  mundanœ  legis  documentis  eruditi  », 
comme  le  dit  le  capit.  Karlomanni  a.  886^  c.  9,  Pertz,  p.  552 
(2).  —  On  doit  écarter  les  minus  idoneœ  personœ,  les  inca- 
pables et  les  viles  personœ  (Capit.  856,  supr.  cit.),  c'est-à-dire 
les  infâmes.  Au  nombre  de  ces  derniers  le  Capitulaire  d'Aix- 
la-Chapelle  de  809,  c.  1,  Pertz,  p.  156,  met  expressément 
celui  qui,  condamné  à  mort,  a  reçu  la  grâce  de  la  vie,  c  nec  inter 
scabineis  legem  judicandam  locum  non  teneat.  »  —  Il  n'existe 
pas  d'ailleurs  pour  les  scabins  d'incompatibilités  semblables 
à  celles  qui  sont  édictées  aujourd'hui  pour  nos  juges  Ainsi  on 
voit  des  scabins  notaires  (3)  et,  en  Italie  surtout,  ecclésiasti- 
ques (4).  Pour  la  France,  le  Carlulatre  de  Bedon,  n»  283,  a. 
924,  nous  montre  un  <c  decanus  ejusdem  apostoli  (s.  Pétri)  qui 
est  totius  civitatis  (Poitiers)  doctor  veridicus  (scabin),  mente 
devotus  nomine  Mainardus.  »  Mais,  en  France,  les  ecclésiastiques 
n'ont  dû  figurer  que  très-exceptionnellement  parmi  les  juges,  et 
cela  en  raison  de  la  défense  adressée  aux  clercs  non  plus  seu- 

(1)  En  ce  sens,  Sohm,  p.  376.  —  Contra  :  Waitz,  III^  p.  394,  n.  2. 
Bethmann-Hollweg,  V,  p.  25,  n.  29. 

(2)  En  Bavière,  les  scabins  sont  quelquefois  appelés  legis  doctores . 
Meicheibeck,  I,  2,  n»  530,  a.  829. 

(3)  Muratori,  Antig.  III,  167,  1018, 1030,  etc. 

(4)  Muratori,  ibid.,  II,  979  :  m  Clericus  et  schafinus.  » 
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lement  par  les  canons  des  conciles,  mais  par  les  capilulaires 
eux-mêmes,  de  fréquenter  les  tribunaux  séculiers.  Nous  ver- 
rons plus  tard  la  portée  de  ces  capitulaires  en  étudiant  la  ju- 
ridiction ecclésiastique  (V.  Infra  §  139). 

Le  cumul  des  fonctions  de  scabin  avec  une  autre  profession 
doit  d'autant  plus  être  permis  et  pratiqué  qu'il  ne  semble  pas 
que  les  scabins  aient  eu  de  traitement.  Un  capitulaire  de  803 
misso  cuid.  c.  2,  Pertz,  p.  124,  ne  parait  leur  accorder  qu^un 
droit  assez  peu  élevé  pour  les  diplômes  sur  lesquels  ils  appo- 
sent leur  signature  ou  peut-être  leur  croix  :  t  De  secundo 
unde  me  interrogasti  si...  de  notitiasolidum  unum  accipere 
deberet...  scabinii.  •  D'un  autre  côté,  le  capitulaire  de  Worms, 
al.  capit.  a.  829,  c.  4,  Pertz,  p.  351,  interdit  aux  scabins  de 
recevoir  des  munera.  (1) 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  scabins  doivent  prêter  un 
serment  professionnel.  Gapit.  Worm.  a.  829.  al.  capit.  c.  2, 
Pertz,  p.  351  :  «  Et  cum  electi  fuerint  jurare  faciant  (missi)*  ut 
scienter  injuste  judicare  non  debeant.  »  -—  Gapit.  a.  856,  supr. 
cit.  c.  5:  ((  Et  jurent  ut  juxta  suam  intellegenciam  recte  judicent 
et  pro  muneribus  vel  humana  gratia  justitiam  non  pervertant 
nec  différant  et  quod  judicaverint  confirmare  sua  subscrip- 
tione  non  dissimulent.  » 

§  106.  —  Il  nous  reste,  pour  épuiser  tout  ce  qui  concerne  la 
nomination  des  scabins,  à  nous  demander  s'ils  sont  nommés 
par  la  centaine  pour  la  centaine,  ou  bien  si,  nommés  par  la 
centaine^  ils  peuvent  exercer  dans  tout  le  comté,  ou  bien  enfin 
s'il  ne  faut  pas  distinguer  des  scabins  de  centaine  et  des  scabins 
de  comté.  C'est  là  une  question  dont  la  solution  nous  parait 
assez  simple,  mais  que  l'on  a  beaucoup  obscurcie. 

Sohm,  partant  de  l'idée  qu'il  n'y  a,  dans  l'organisation  ju- 
diciaire mérovingienne  que  des  tribunaux  de  centaine,  raisonne 
ainsi,  p.  443  :  «  Les  tribunaux  de  scabins  sont  les  gebotene 
Gericbte  de  l'époque  carolingienne.  L'opposition  entre  i'echte 
Ding  et  le  gebotene  Gericht  est  une  opposition  qui  se  produit 
dans  l'intérieur  de  la  centaine.  L^  gebotene  Gericht  mérovin- 
gien est  le  tribunal  de  la  centaine  convoqué  par  ordre  de  l'au- 
torité. L'organisation  carolingienne  se  distingue  parce  principe 

(1)  V.  tontefois  Capit.  miss.  a.  803^  c.  2,  Pertz,  p.  121. 
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que  tous  les  hommes  libres  de  la  centaine  ne  sont  point  con- 
voqués au  gebotene  Gericht.  De  même  que  Techte  Ding  est 
incontestablement  une  réunion  de  centaine,  de  même  le  gebo- 
tene Gericht  se  réunît  dans  la  centaine,  c*est-à-dire  que  la  nomi- 
nation des  scabins  comme  tels  est  une  nomination  par  les  con- 
citoyens de  la  centaine  {Centgenossen)  pour  la  centaine,  et  non 
une  nomination  par  les  concitoyens  du  comté  pour  le  comté.  » 

En  face  de  cette  théorie,  nous  voulons  immédiatement  poser 
celle  que  nous  adoptons^  sauf  à  rétablir  ensuite.  Nous  rappelons 
d'abord  que  nous  avons  admis  Texistence  d'un  tribunal  de 
comtéà  côté  des  tribunaux  de  centaine.  Nous  disons  alors  :  pour 
le  tribunal  du  comte,  il  y  a  des  scabins  de  comté  élus  par  tous 
les  hommes  libres  du  comté  dans  les  placita  generalia  ;  pour 
les  tribunaux  de  centaine,  il  y  a  des  scabins  de  centaine  élus 
par  les  hommes  libres  de  la  centaine.  Cette  distinction  des  sca- 
bins en  deux  classes  permet  seule,  à  notre  avis,  d'expliquer 
et  de  concilier  tous  les  documents  relatifs  à  notre  question  sans 
tortionner  quelques-uns  d'entre  eux  ou  sans  poser  des  principes 
certainement  contradictoires,  quel  que  soit  le  talent  que  Ton 
mette  à  déguiser  la  contradiction. 

Suivons  à  présent  Sohm  dans  son  argumentation  qui,  dit-il, 
trouve  une  confirmation  indiscutable  dans  les  capitulaires  et 
dans  les  diplômes  carolingiens. 

«  Les  tribunaux  de  centaine  sont  désignés  dans  les  capitu- 
laires comme  les  tribunaux  du  centenier,  comme  les  placita 
quœ  vicarii  et  centenarii  tenent.  Un  capitulaire  italien  de  Pépin 
a.  801-810,  Pertz,  p.  104,  est  décisif  dans  notre  question  :  c  Ut 
anievîcartos  nuUa  criminalis  actio  diffiniatur  ...  et  ingenuos 
homines  nulla  placita  faciant  custodire,  postquam  illa  tria 
custodiant  placita...  excepta  tllos  scabinos  qui  cum  judicibus 
resedere  debent.  »  Les  centeniers  ont  le  droit  et  le  pouvoir  de 
forcer  les  scabins  au  service  du  gebotene  Gericht,  parce  tous  les 
scabins  cfun  tribunal  de  scabins  appartiennent  à  la  même  centaine^ 
parce  que  les  scabins  ne  sont  point  pris  dans  tout  le  comté 
pour  constituer  un  seul  tribunal  d'échevins  dans  tout  le  comté, 
mais  sont  pris  dans  chaque  centaine  pour  former  un  tribunal 
de  scabins  pour  la  centaine.  » 

Ce  premier  argument  nous  parait  bien  défectueux  à  plusieurs 
points  de  vue.  D'abord  le  centenier  est  chargé,  d'après  le  ca« 
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pitulaire  même,  d'assurer  ie  service  du  plaid  général  (echte 
Ding)  auquel  doivent  se  rendre  tous  les  hommes  libres  du 
comté  (Supr.  §  62).  Cependant,  si  Ton  suivait  ici  rigoureuse- 
ment Targumentation  de  Sohm,  il  n'aurait  aucun  pouvoir  à 
cet  effet,  parce  que  tous  les  hommes  libres  qui  sont  convoqués 
au  plaid  général  n  appartiennent  pas  à  la  même  centaine.  Ce 
qui  résulte  du  capitulaire,  c*est  uniquement  que  le  centenier 
doit  assurer  le  service  des  plaids  tout  en  respectant  les  règles 
nouvelles  posées  par  Tempereur.  Ainsi,  pour  le  plaid  général, 
le  centenier  ne  peut  pas  forcer  les  hommes  libres  à  s*y  rendre 
plus  de  trois  fois  en  principe  ;  le  centenier  apparaît  ici  comme 
auxiliaire  du  comte  puisque  le  comte  seul  peut  présider  les 
plaids  généraux.  Quant  aux  plaids  particuliers  (gebotene  6e- 
richte),  le  centenier  ne  peut  y  convoquer  que  les  scabins^ 
puisque  les  autres  citoyens  sont  libérés  de  ce  plaid.  Il  y  a  sans 
doute,  dans  ce  capitulaire,  comme  dans  d'autres,  une  opposi- 
tion entre  les  placita  generalia  et  les  placita  minora,  mais  est- 
ce  pour  indiquer  que  ceux-ci  sont  des  plaids  du  centenier? 
Non^  c'est  pour  montrer  que  le  centenier  ne  peut  point  pré- 
sider le  plaid  général,  qu*il  ne  peut  pas  tenere  les  placita  ge- 
neralia mais  seulement  les  cetera.  Mais  les  textes  sont-ils  exclu- 
sifs du  droit  pour  le  comte  de  tenir  lui-même  un  plaid  de  ce 
genre,  d'avoir  son  gebotene  Gcricht  à  compétence  plus  étendue 
que  celui  du  centenier?  Nullement.  D'après  le  capitulaire  de 
Pépin,  le  centenier  pourra  forcer  les scabins  à  custodire  le  plaid 
particulier  du  comte  comme  son  propre  plaid.  Si  un  scabin 
du  tribunal  du  comte  réside  dans  sa  centaine,  il  le  convoquera 
de  la  part  du  comte.  Pour  être  en  droit  de  repousser  notre  in- 
terprétation du  capitulaire  italien,  il  faudrait  que  ce  texte 
portât  :  «  Ëxcepto  illos  scabinos  qui  cum  judicibus  m  placito 
cenienœ  resedere  debent.  » 

Sohm,  poursuivant  son  argumentation,  dit  qu'il  résulte  de 
nombreux  documents  que  l'on  rencontre  des  scabins  non  seu- 
lement dans  les  chefs-lieux  de  comté,  mais  encore  dans  les 
diverses  localités  comprises  dans  le  pagus  (4).  —  Cela  prouve 
simplement,  à  notre  avis,  qu'il  y  avait  des  scabins  de  centaine. 


(1)  V.  Muratori,  Antiq.  I,  p.  507,  a.  856  :  G.  Scavinus  de  vico  Laceses. 
—  Fumagaili,  Cod.  dipL   n»  74,  a.  856  :  A.  scavino  de  vico  Gatonaco. 
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Mais  peut-on  en  conclure  à  Tinexistence  des  scabins  de  comté  ? 
Non,  pas  plus  que  Ton  ne  pourrait  déduire  Tinexistence  des 
scabins  de  centaine  des  textes  que  nous  allons  citer.  Rozière, 
467  (Lindenb.  424)  :  «  Hac  igitur  de  causa  judicatum  esse  ei 
ab  ipso  comité  vel  ab  ipsis  scabinis  pagensibus  loci  illius.  »  — 
Beyer,  a.  868, 1,  n®  110  :  «  Actumin  Wimundasbeim  A.  abbate 
présente  ac  M.  comité  pagensi,  proceribusque  ac  scabinis  por^ 
gensibus.  «  —  Memorie  e  document,  per  serv,  air  tst  dt  Lueca, 
V,  n<>  1166,  a.  915  :  €  Petrus  scavino  hujus  comttato.  »  — 
Yaissette,  II,  p.  186  :  c  St  comis  cum  suos  judices  Narbo- 
nenses.  »  Les  scabins  sont  nommés  d*après  le  cbef-lieu  du 
comté  comme  Test  souvent  le  comte  lui-même.  —  La  seule 
conclusion  à  tirer  de  ces  deux  catégories  de  documents,  la 
conciliation  qui  se  présente  naturellement  à  Tesprit,  ne  con- 
siste-t-elle  pas  à  dire  que,  s*il  y  a  des  scabins  spéciaux  à  chaque 
centaine,  de  vico,  il  existe  aussi  des  scabins  de  comté,  pa- 
geuses  comitatus  ? 

Pour  établir  que  les  principes  qu'il  pose  ont  passé  dans  la 
pratique,  Sohm  cite  un  document  du  commencement  du 
X*  siècle.  Ménard,  I,  n°'  4  et  6  :  la  centaine  du  château  d'An- 
duse  (aicis  Andusiensis),  dans  le  comté  de  Nismes,  était  admi- 
nistrée à  cette  époque  par  Fredelo ,  subordonné  du  comte 
(missus  comitis)  Raimond  de  Nismes.  Or  un  plaideur  lui  adresse 
une  requête  ainsi  conçue  :  «  Precamur  vos,  domne  Fredelo, 
actor  vel  densator,  cum  judices  vestros  vel  ceterasque  per- 
sonas.  »  (c  Les  scabins  (judices),  qui  sont  distingués  avec  soin  de 
Tassistance  (les  ceterœ  personœ),  sont  ses  scabins.  Cette  inter- 
prétation résulte  clairement  d*un  autre  acte  judiciaire  relatif 
à  une  instance  devant  le  même  Fredelo  :  «  Et  m  ipso  castello 
(Andnsiœ)  sunt  Judices  his  nominibus...  ipsi  judices  interro- 
gaverunt.  »  Les  scabins  de  Fredelo  sont  les  scid)ins  du  château 
d'Andose,  c'est-à-dire  de  la  centaine  dont  le  castellum  forme 
le  centre.  A  côté  du  tribunal  des  scabins  du  chef-lieu  du  comté 
(Nismes),  on  trouve  le  tribunal  d'échevins  du  chef-lieu  de  la 
centaine  dans  la  campagne,  d 

Ce  nouvel  argument  ne  nous  touche  pas  davantage.  Nous 
remarquons  en  effet  que  le  Fredelo  dont  il  s'agit  n'est  point 
un  centenier,  mais  un  missus  comitis,  un  vicomte.  Judices 
vestros  ne  signifie  donc  pas  les  scabins  du  centenier,  mais  les 
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scabins  du  comte,  puisque  le  vicomte  a  en  principe  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  comte  et  le  représente  dans  les  diverses  parties 
du  comté.  Quant  aux  mots  «  in  ipso  castello  > ,  ils  peuvent  ou 
bien  indiquer  que  les  juges  siègent,  tiennent  leur  audience 
dans  le  castellum,  ou  bien  signifier  que  les  juges  sont  affectés 
à  la  centaine  dont  le  territoire  s'étend  autour  du  château 

£n  admettant  même  que  judices  vestros  signifie  les  scabins 
du  centenier,  il  n'en  résulterait  point  nécessairement  qu'il  n'y 
ait  que  des  scabins  de  centaine.  D'autres  textes,  et  en  assez 
grand  nombre^  parlent  en  effet  des  scabîns  du  comte^  ils  les 
présentent  comme  siens.  Gapit.  Theod.  a.  821,  c.  5,  Pertz, 
p.  230  :  «  Scabini  sui  (comitis).  »«-  Gapit.  Aquisgr.  miss.  a. 
8â5,  c.  4,  Pertz,  p.  â47  :  «  Scabini  sui.  »  ^  Gapit.  incerti 
anni,  a.  789-814^  Boretius  p.  185,  ci:  «  Ut  non  sint  comités 
nostri  tardi  causas  nostras  ad  judicandum  nec  eorum  scabini.» 
—  Cartulaire  de  Bedon,  n"  191  :  «  Scabini  Fr.  comitis.  »  — 
Fumagalli,  n^'  59,  a.  839  :  «  Signum  manus  Ambrosiani  sca- 
vino  domini  comitis.  »  —  Hi'sL  pair,  monum.  I,  p.  34  :  «  A.  et 
L.  6r.  scavinis  Bosonis  comitis.  »  —  Ces  expressions  ne  prou- 
vent-elles point  qu'à  côté  des  scabins  de  centaine  il  y  a  des 
scabins  de  comté,  du  comte  ? 

Sohm  a,  il  est  vrai,  une  manière  d'expliquer  les  expressions 
descabinus  pagensis,  scabinus  comitatus,  scabinus  comitis. 
P.  446  :  «  De  même  que  l'echte  Ding,  le  tribunal  des  scabins 
est,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  un  tribunal  de  comté... 
Le  tribunal  des  scabins,  c'est-à-dire  le  gebotene  Gericht,  a,  au 
point  de  vue  du  territoire,  la  même  compétence  que  l'echte 
Ding.  Le  comte,  c'est-à-dire  le  fonctionnsdre  du  comté,  est  de 
droit  le  juge  du  gebotene  Gericht  comme  de  l'echte  Ding,  et  si, 
pour  le  premier,  il  est  remplacé  en  règle  par  le  centenier^ 
celui-ci  ne  remplit  alors  son  rêle  judiciaire  que  comme  agent 
du  comte.  On  réalise  encore  ainsi  ce  principe  que,  bien  que 
l'organisation  judiciaire  soit  une  organisation  de  centaine, 
l'administration  de  la  justice  est  une  administration  de  comté... 
Il  en  résulte  que  tout  scabin,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  obligé,  a 
cependant  capacité  pour  exercer  comme  scabin  dans  chacune 
des  centaines  du  comté.  • 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  le  scabin  d'une  centaine  ait 
qualité  pour  juger  dans  une  autre  centaine.  En  effet,  le  scabin 
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ne  tient  ses  pouvoirs  que  de  ses  concitoyens  de  la  centaine. 
Son  autorité  ne  peut  donc  s*exercer  que  dans  la  centaine.  Théo- 
riquement, il  ne  peut  s'imposer  dans  d*autres  centaines.  Que 
dirions-nous  aujourd'hui  d'un  juge  consulaire  qui  voudrait 
siéger  dans  un  tribunal  de  commerce  autre  que  celui  de  Tar- 
rondissement  qui  l'a  élu  ?  Or^  la  situation  est  absolument  la 
même  pour  les  scabins  d'une  centaine  spéciale.  Obligé  de  se 
rendre  seulement  au  plaid  de  sa  centaine^  le  scabin  de 
cette  circonscription  ne  peut  juger  ailleurs.  Si  certains  sca- 
bins peuvent  exercer  leurs  fonctions  judiciaires  dans  tout 
le  comtéf  c'est  qu'ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de  tous  les 
citoyens  du  comté,  ou  du  moins  de  ceux  qui  se  sont  rendus 
au  plaid  général.  Ayant  le  droit  de  juger  dans  tout  le 
comté,  ils  y  sont,  par  contre,  obligés  à  chaque  réquisition  du 
comte. 

On  voit  des  scabins  en  exercice  même  dans  un  autre  comté 
que  celui  auquel  ils  appartiennent  (1).  —  Cela  ne  veut  point 
dire  que  les  scabins,  même  les  scabins  du  comté,  aient  eu  une 
compétence  universelle  pour  tout  le  royaume,  en  raison  de 
leur  caractère  d'officiers  royaux.  Leur  présence  s'explique  par 
la  nature  spéciale  du  plaid  auquel  ils  prennent  part  et  qui  est 
celui  d'un  missus  (V.  infr.  g  118). 

Partant  de  ce  principe  que  le  tribunal  des  scabins  d'une  cen- 
taine quelconque  du  comté  étend  sa  compétence  ratione  per- 
sonse  à  tout  le  comté,  Sohm  (p.  448)  dit  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  d'organiser  un  tribunal  de  ce  genre  pour  chaque  cen- 
taine. Il  suffisait  de  nommer  des  scabins  pour  le  chef-lieu  et 
peut-être  aussi  pour  quelques  autres  localités  et,  à  l'aide 
de  ce  collège  de  juges,  de  tenir  des  plaids  particuliers  pour 
tout  le  comté.  On  doit  même  présumer,  ajoute-t-il,  que  l'insti- 
tution d'un  tribunal  de  scabins  devait  se  borner  à  la  centaine 


(1)  Muratori,  Antiq,^  V,  p.  923,  a.  833  :  Plaid  d*un  miseus  à  Sieune  et 
auquel  assistent  deux  scabins  de  Sienne,  quatre  scabins  d*Arezzo  et 
deux  de  Valaterra.  —  Cp.  ibid.,  III,  p.  167,  a.  833.  Hist.  pair,  monum. 
I,  no  19,  a.  827.  —  Quant  an  plaid  d'un  vicomte  rapporté  dans  les 
Mirac,  S.  Benedicti,  BoUand,  21  mars,  p.  308,  309,  et  où  comparaissent 
des  legum  doctores  tam  ex  Aurelianensi  quam  ex  Wastinensi  provincia, 
nous  ne  croyons  point  que  les  scabins  dont  il  y  est  question  aient  tous 
joué  le  r^Ie  de  Juge.  —  Contra,  Sohm,  p.  446,  n.  168. 
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du  chef-lieu.  Aussi  voit-on  les  procès-verbaux  des  plaids  nom- 
mer souvent  les  scabins  du  chef-lieu,  tandis  que  ceux  des 
campagnes  n'apparaissent  que  rarement  (i).  On  trouve  aussi 
le  même  collège  de  scabins  en  exercice  dans  les  différentes  cir- 
conscriptions judiciaires  du  comté  (2).—  Cette  participation  des 
mômes  scabins  à  différents  plaids  tenus  dans  les  diverses  cen- 
taines ne  nous  touche  pas,  du  moment  que  nous  avons  admis 
Texistence  d'un  tribunal  de  comté  et  la  faculté  pour  le  comte 
de  tenir  ce  tribunal  dans  une  localité  quelconque  de  son 
ressort.  Ces  scabins  qui  figurent  dans  différentes  centaines 
sont  donc  pour  nous  des  scabins  du  comte,  du  tribunal  de 
comté. 

Sohm  argumente  encore  du  capitulaire  de  Thionville  de  821 , 
c.  5,  Pertz,  p.  230  :  «  Yolumus  ut  comités  qui  ad  custodiam 
maritimam  deputati  sunt,  quicumque  ex  eis  in  suo  ministerio 
residet  de  justitia  facienda  se  non  excuset  propter  iilam  custo- 
diam ;  sedsïtbtseeum  sîws  scabznos  habuerùy  ibi  placitum  teneat 
et  justitiam  faciat.  »  Il  en  résulte,  dit-il,  que  le  comte  peut  avec 
ses  scabins,  à  quelque  centaine  qu'ils  appartiennent,  tenir  un 
plaid  dans  chaque  centaine  du  comté,  et  d'autre  part  que  chaque 
centaine  ne  possède  point  un  collège  d'échevins.  -  Nous  n'admet- 
tons pas  la  seconde  partie  de  sa  conclusion,  car  les  scabins,  dont 
il  est  question  dans  le  capitulaire,  sont  les  scabins  du  comte, 
de  son  tribunal  et  non  ceux  d'un  tribunal  de  centaine.  Alors 
môme  que  la  centaine  où  il  se  trouve  actuellement  aurait  un 
collège  d'échevins,  le  comte  ne  pourrait  pas  s'en  servir  pour 
composer  son  tribunal,  car  ces  scabins  ont  une  autorité  locale 
restreinte  à  la  centaine.  Il  est  donc  obligé  d'avoir  avec  lui 
ses  scabins. 

§  107.  —  Quel  rôle  les  scabins  jouent-ils  dans  l'administration 
de  la  justice  ?  C'est  la  question  qu'il  nous  reste  à  résoudre  et 
ce  n'est  point  la  moins  délicate. 


(1)  V.  les  docaments  cités  par  Sohm,  p.  444,  n.  160  et  p.  449,  n.  173. 

(2)  Baluze,  Marc,  hisp,,  n^*  34,  35,  39-41,  d*où  il  résulte  que  trois 
plaids  de  7  scabins  ont  été  tenus  dans  trois  localités  différentes  du 
comté  à  Taide  d'un  collège  de  scabins  de  neuf  membres,  et  sur  les  neuf 
quatre  réapparaissent  encore  dans  un  quatrième  plaid,  Baluze,  n»  60, 
Y.  Sohm,  p.  459,  n.  174. 
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Nous  envisagerons  d'abord  les  fonctions  judiciaires^  puis  les 
fonctions  extrajudiciaires  des  scabins. 

Dans  Tétude  de  leurs  fonctions  judiciaires,  nous  devons  dis- 
tinguer entre  le  plaid  général  (echte  Ding)  et  le  piaid  particu- 
lier (gebotenes  Gericht). 

Au  plaid  général,  les  scabins  ne  se  distinguent  point  des  autres 
hommes  libres  (i).  La  création  des  scabins  n*a  pas  été  faite  en 
vue  des  plaids  généraux,  pour  remédier  a  des  abus  nés  de  la 
convocation  de  ces  plaids,  bien  au  contraire,  puisque  Gharle- 
magne  a  porté  de  deux  à  trois  le  nombre  des  placita  generalia. 
Au  plaid  général  le  scabin  n'a  donc  pas  plusdedroitsqu*un hom- 
me libre  quelconque.  Sohm  (p.  380)  estime  qu'à  l'echteDing,  les 
scabins  jouent  le  rôle  des  rachimbourgs  (Ratbgeber),  qu'ils  ré- 
digent un  projet  de  jugement,  que  ce  projet  est  ensuite  soumis 
à  l'approbation  de  l'assemblée  qui  se  prononce  sur  ce  projet  par 
acclamation.  —  Nous  croyons  aussi  que,  en  fait,  les  choses 
doivent  se  passer  ainsi.  Les  scabins,  en  elTel,  grâce  à  leur  carac- 
tère, à  leur  pratique  des  affaires,  exercent  une  grande  influence 
sur  leurs  concitoyens.  Ce  sont  eux  qui  entraînent  la  décision. 
Mais  ont-ils  pour  mission  ofBcielle  au  plaid  général  de  rédiger 
un  projet  de  jugement  ?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre 
en  l'absence  de  textes  suffisamment  précis. 

Au  plaid  particulier,  les  scabins  apparaissent  au  contraire 
comme  véritables  juges  et  comme  seuls  juges. 

Avant  d'examiner  leur  rôle,  voyons  la  composition  du  col- 
lège des  scabins  dans  chacun  des  plaids  particuliers. 

D'après  les  capitulaires,  le  collège  des  juges  dans  chaque 
plaid  doit  comprendre  normalement  7  scabins.  Capit.  a.  803, 
c.  20,  Pertz,  I^  p.  115:  «  Ëxceptis  scabineis  septem  qui  adomnia 
placita  praeesse  debent  (2).  »  —  Le  nombre  des  scabins  men- 
tionnés dans  les  documents  carolingiens  est  souvent  de  7  (3). 
—  On  rencontre  aussi  quelquefois  un  nombre  de  scabins  infé- 


(i)  Maarer,  Gerichtsverf.  p.  66. 

(2)  Gp.  Capit.  ap.  Olonn.  c.  3,  Bal.  II,  p.  321.  —  Capit.  pro  leg.  hab. 
a.  829,  c.  5,  Pertz,  p.  354. 

(3)  Balaze,  Marc,  Hisp.,  p.  "iSS,  796,  798,  804,  806,  810.  Balnze,  Capit. 
II,  p.  1416.  Cartulaire  de  Redon,  n»  124.  Hisi,  pair,  man.f  I,  p.  60. 
Muratori,  II,  p.  971.  Waitz,  III,  p.  397,  d.  1. 
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rieur  à  7  (i).  —  Nous  ne  croyons  point  cependant  qu'un  tri- 
bunal puisse  être  valablement  composé  s'il  ne  comprend  pas 
au  moins  7  scabins.  Les  termes  des  capitulaires  nous  paraissent 
trop  formels  :  a  qui  ad  omnia  placita  prœsse  debeni.  »  Les  do- 
cuments cités  en  note  ne  mentionnent  évidemment  pas  tous  les 
scabins  (2). 

D'autres  fois,  à  l'inverse,  on  compte  plus  de  7  scabins  (3). 
Rien  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce  que  le  nombre  de  scabins 
dépasse  le  minimum  :  c'est  une  garantie  de  plus  pour  les  par- 
ties. Dans  ces  hypothèses  tous  les  scabins  prennent  part  au 
jugement.  Les  documents  où  l'on  trouve  plus  de  7  scabins  les 
mettent  tous  sur  la  même  ligne  et  ne  renferment  rien  qui 
puisse  laisser  supposer  que  la  décision  n'a  été  remise  qu'à  7 
d'entre  eux. 

Certains  capitulaires  fixent  le  nombre  des  scabins  autrement 
que  ceux  que  nous  avons  cités.  C'est  d'abord  un  capitulaire  de 
8i9,  resp.  miss.  dat.  c.  2,  Pertz,  p.  227  :  •  Yult  dominus  im- 
perator  ut  in  taie  placitum  quale  ille  nunc  jusserit  veniat 
unusquisque  comes  et  adducat  secum  duodectm  scabinoSj  si 
tanti  fuerint.  Sin  autem  de  melioribus  hominibus  illius  comi- 
tatus  suppléât  numerum  duodenarium.  •  —  Le  capitulaire 
d'Aix-la-Chapelle  missis  de  825  n'exige  que  trois  ou  quatre 


(1)  6  scabins  :  Vaissette,  I,  n»»  5  et  76.—  Baluze,  Capit,,  p.  1489,  a.  869.— 
KindliDger,  Geschichte  der  deuischen  HOrigkeit,  p.  217.  —  5  scabins  :  Car- 
tulaire  de  S.  Victor,  n«  31.  —  Vaissette,  I,  no«  91  et  98.  —  Ménard,  p.  876. 
—  Balaze,  Marc,  Hisp.,  n«  35.  Baluze,  Capit.,  II,  p.  1394.  —  Comme  le 
nombre  de  5  scabins  se  rencontre  surtout  dans  le  sud  de  la  France, 
Msxxrer  (GericMsverf.  p.  71),  on  a  conclu  que^  dans  ces  contrées,  on  se 
contentait  de  5  scabins,  tandis  que  dans  les  autres  régions  le  minimum 
était  de 7.  —  4  scabins  :  Vaissette,  I,  n«>»  37  et  126.  —  3  scabins  :  Vaissette, 
I,  n»  13.  —  2  scabins  :  Ménard,  I,  n»  6.  —  1  scabin  :  Vaissette,  I,  n«  109. 
Baluze,  Hist  eccL  Tutel,  p.  348.  Besly,  Comtes^  p.  224.  Besly,  Evéques,  p. 
37,  38.  V.  Sohm,  p.  450,  n.  178. 

(2)  En  ce  sens,  Sohm,  p.  451,  n.  179. 

(3)  8  scabins  :  Baluze,  Capit.  II,  p.  1511.  Vaissette,  I,  n®  88.  —  10 
scabins  :  Baluze,  Marc.  Hisp.  n»"  16,  17.  Baluze  CapiL  II,  p.  1497. 
Vaissette,  I,  p.  128.  —  12  scabins  :  Cartulaire  de  Redorij  n«  147.  —  14 
scabins  :  Form.  Gold  as  t.  c.  92.  —  17  scabins  :  Vaissette,  nouv.  éd.  Il, 
n»  163.  —  28  scabins  :  Cartulaire  de  S.  Victor,  n«  26.  —  Les  documents 
rapportés  dans  Pérard,  p.  14,  34,  35,  portent  :  <(  una  cum  pluris  scabi- 
neis.  —  quam  pluris  scabineis  »,  sans  préciser  le  nombre. 
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scabins,  c.  4,  Pertz,  p.  247  :  «  Et  habeat  unusquîsque  cornes 
vicarios  et  centenarios  suos  secum  et  de  primis  scabinis  suis 
très  aut  quatuor  (3j.  »  —  Ces  capîtulaires  ont  été  diversement 
interprétés.  Gfrôrer  en  a  conclu  que  les  placita  generalia  exi- 
gent la  présence  de  12  scabins  au  minimum.  Unger  (p.  i85-i86) 
pense  de  son  côté  que  ce  chiffre  est  nécessaire  pour  les  plaids 
des  missi.  Sohm  estime  que  ces  capitulaires  n'ont  point  en 
vue  des  placita  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  des  assemblées 
ayant  pour  mission  de  juger,  mais  bien  les  assemblées  tenues 
par  les  missi  pour  contrôler  l'administration  de  chacun  des 
officiers  royaux  de  leur  circonscription.  Les  scabins  y  viennent 
amenés  par  chacun  des  comtes  du  missiaticum,  soit  pour  y 
rendre  compte  de  leurs  actes,  soit  pour  donner  aux  missi  le 
moyen  de  contrôler  la  conduite  des  autres  fonctionnaires. 
Gapit.  aquisgr.  :  «  Inquirant  missi  nostri  ab  universis.  »  — 
Tout  en  reconnaissant  que  les  assemblées  des  missi  ont  pour 
objet  principal  le  contrôle  de  Tadministration  de  la  justice, 
nous  verrons  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  y  statue  sur  des 
procès  (Y.  infr.  §  118).  Mais  nous  n'en  concluons  pas  cepen- 
dant avec  Unger  que  la  présence  de  12  scabins  soit  nécessaire 
aux  plaids  des  missi,  car  on  rencontre  de  ces  plaids  dont  les 
procès-verbaux  ne  mentionnent  qu'un  nombre  inférieur  de 
scabins.  (V.  infr.  ibid).  (1). 


(1)  Par  les  primi  scabini,  Sohm,  p.  493,  u.  187  entend  les  chefs  ou 
présidents  des  collèges  de  scabins  qui  ont  été  plas  tard  en  Allemagne 
les  Schôffenmeister.  —  Waitz,  III,  p.  396,  n.  4,  voit  dans  cette  expres- 
sion une  alIusioD  au  rang  de  nomination  des  scabins  ou  à  la  considé- 
ration dont  quelques-uns  jouissent  plus  particulièrement.  —  Les  deux 
interprétations  nous  paraissent  également  vraisemblables. 

(2)  Le  capitulaire  de  819  porte  que  si  le  comte  ne  peut  trouver  12 
scabins,  il  doit  compléter  le  nombre  en  prenant  les  citoyens  les  plus 
honorables  du  comté.  Sohm  (p.  453)  voit  dans  la  possibilité  de  cette 
insuffisance  de  scabins  la  preuve  que,  en  principe,  on  n*instituait  un 
collège  de  scabins  que  pour  quelques-unes  des  centaines  du  comté  et 
même,  dans  certains  caH,  pour  une  seule  centaine.  —  A  noire  avis,  on 
peut  expliquer  autrement  le  capitulaire  en  disant  que  les  scabins  des 
différentes  centaines  peuvent  être  retenus  par  leurs  occupations  et  alors 
pour  ne  pas  interrompre  le  cours  de  la  justice,  le  comte  les  remplace 
par  des  citoyens  honorables.  Peu  importe  d'ailleurs  pour  lei«  missi 
que  les  comtes  amènent  des  scabins  ou   de  simples    citoyens,    du 

18 
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Les  scabins,  dont  nous  venons  d*indiquer  le  nombre,  ajssis- 
tent  non-seulement  aux  plaids  tenus  par  le  comte^  mus  encore 
à  ceux  que  président  ses  subordonnés,  vicomtes  ou  centeniers. 
Gemeiner  (p.  122)  a  bien  enseigné  que  Tinstitution  des  scabins 
est  propre  aux  plaids  du  comte.  Mais  cette  opinion  est  con- 
damnée soit  par  les  capitulaires,  soit  par  d'autres  documents. 
Pipp.  capit.  ilal.  a.  801-810,  Boret.  p.  210:  «  Et  ingenuos  ho- 
mines  nulJa  placita  faciant  (vicarii)  custodire ...  excepto  illos 
scabinos  qui  cum  judicibus  resedere  debent.  »  Form.  Bign.  7, 
Zeumer,  p.  230  :  «  Cum  resedisset  ille  vigarius  inluster  vir  illo 
comité  in  îllo  mallo  publico  una  cum  ipsis  scabinos  (4).  » 

Nous  retrouverons  aussi  des  scabins  soit  aux  plaids  des  missi 
soit  à  ceux  tenus  par  des  officiers  de  Timmunité. 

§  108.  —  Le  pouvoir  de  juger,  avons-nous  dit,  appartient 
non  point  au  comte,  mais  aux  scabins  seulement,  de  même  que, 
dans  le  droit  mérovingien,  il  n'appartenait  qu'aux  seuls  ra- 
chimbourgs.  Le  comte  préside  le  tribunal  et  dirige  les  débats. 
Il  peut  interroger  les  témoins  et  reçoit  le  serment  de  ces  der- 
niers. Diplôme  de  802,  Mon.  Botca^  IX,  p.  16  :  a  Tune  prœdicti 
missi  dominici ...  atque  Orendil  judex  ipsos  homines  qui  boc 
testifîcaverunt,  in  médium  vocaverunt  et  per  sacramentum.  » 
—  Form.  Goldast.  c.  99  :  «  Tune  prœdictus  cornes  convocatis 
illa  testimonia  qui  de  ipso  pago  erant,  interrogavit  eos  per  ipsam 
ûdem  et  sacramentum,  quam  nostro  domno  datam  haberent, 
qoicquid  exînde  scirent  veritatem  dicerent.  At  illi  dixerunt  per 
ipsum  sacramentum  (2).  »  —  Il  peut  ordonner  telle  mesure 
d'instruction  qu'il  juge  convenable,  telle  qu'une  enquête,  une 
descente  de  lieux.  Form .  Goldast.  c.  99  :  «  Tune  praedictus  cornes 
jussit  ut  ipsa  testimonia  supra  iront  et  ipsos  terminos  ostende- 


moment  qu*il  s'agit  moins  de  jager  que  de  faire  une  enquête.  Le  témoi- 
gnage des  simples  citoyens  sera  au  moins  aussi  digne  de  foi  que  celui 
des  scabins.  —  Cp.  Capit.  aqui«gr.  a.  828,  constit.  de  miss.  c.  3,  Pertz, 
p.  328. 

(1)  Cp.  Cartulairede  S.  Victor,  1,  p.  33.  Pérard,  p.  36.—  Béraldi,  p.  451, 
enseigne  qu'an  tribunal  du  centenier  il  n'y  a  que  3  assesseurs.  Mais  les 
capitulaires  qu'il  cite  (lib.  III,  79  ;  I.  IV,  26)  ne  parlent  nullement  de  ce 
nombre  trois  —  Contra  Sch&ffher,  I,  p.  361. 

(2)  Cp.  placitum  incerti  anni,  Baluze,  Cap,  I,  p.  823.  Vaispette,  I,  n»  88, 
p.  113,  a.  862.  Ibid.  n»  101,  p.  128,  a.  S75. 
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rent  quos  dicebant,  quod  ita  feceruni  et  ipsos  terminos  firma* 
verunt  qui  ioter  illa  dua  mansa  cernebant.  »  —  Plaid  de  852, 
Yaissette  I,  n^  76,  p.  99.  «  Nunc  ipse  commis  jussitsuos,  id  est 
Âto  ...  ut  super  ipsas  res  venissent,  et  rei  veritati  vidissent,  si 
erant  ipsos  infra  maritate  monasterii  Gondesaivio  an  non.  Ita. 
sicut  et  fecerunt  reversi  in  ejus  vel  eorum  judicio  pariter  dixe- 
runt  :  nos  vidimus  et  in  venimus  quod ...»  —  Il  recueille  les  voix 
des  assesseurs.  Baluze;  CapiY.II^p.743:  «Interrogavitipsecomes 
illos  scabinos  quid  illi  de  hac  causa  judicare  voluissent.  At  iili 
dixerunt  :  secundum  istorum  hominum  testimonium  et  secun- 
dum  vestram  inquisitionem  judicamus.  »  —  Il  prononce  le 
jugement  el  le  fait  exécuter;  mais  la  sentence  émane  des  asses- 
seurs, des  scabins,  et  le  comte  ne  peut  théoriquement  influer  en 
aucune  façon  sur  la  décision  (i).  —  Un  auteur  (cité  par  Maurer 
p.  73)  a  voulu  du  capîtvlaire  de  801-814,  c.  4,  Boret.  p.  144 
(infr.  cit.)  qui  exige  du  comte  et  de  ses  subordonnés  la  con- 
naissance de  la  loi,  tirer  cette  coMlusion  que,  les  débats  termi- 
nés^ le  juge  fait  un  résumé  des  points  de  fait  et  de  droit,  comme 
récemment  encore  notre  président  d'assises.  —  On  ne  trouve 
dans  les  textes  aucune  trace  de  ce  cet  usage  prétendu.  Il  en  est 
au  contraire  qui  établissent  que  la  recherche  des  lois  à  appli- 
quer dans  Tafiaire  est  faite  par  les  assesseurs  mêmes.  Plaid  de 
853,  Yaissette^  I,  n<>  76,  p.  100:  €  Gum  nos  (judices)  vîdissemus 
suam  recognicione  et  vacuasione,  per  quam  sivimus  in  lege 
Gotorum  ubi  apertius  invenimus  in  libro  octo^  titulo  primo, 
era  Y  ubi  dicit.  »  Plaid  de  862,  Yaissette  I,  n"*  88,  p.  115  :  «  Et 
tune  nos  judices  cum  vidissemus  taies  recognitiones...  sicper- 
quisivimus  in  lege  Gothorum,  in  libro  quinto,  titulo  quarto, 
era  octavo,  ubi  dicit  (2).  * 

Quelques  textes  pourraient  laisser  croire  que  le  comte  par- 
ticipe au  jugement.  Form.  Lindenbr.  c.  9,  Zeumer^  p.  280  : 
€  Hac  igitur  de  causa  judicatus  est  ei  ab  ipso  comité  vel  ab  ipsis 
scabinis.  »  —  Yaissette,  I  n®  76,  p.  100  :  €  Dum  nos  commis, 
vassi  do minici  hoc  judices  vidissemus  talem  rei  veritate...  hor- 
dinabimus  vel  crebimus  judicio,  ut...  »  Ibid.  p.  135:  «  Per 
voluntatem  ipsius  comitis  et  arbitrium  judicum.  »  —  Baluze, 


(1)  Lehuérou,  InstU,  car,  p.  385.  Savigny  (trad.  fr.),  §  75,  p.  ns. 

(2)  Eu  Dotro  sens,  Maurer,  1.  c. 


â76  CHAPITRE  ï. 

CapiL  II;  p.  1512  :  «  Et  tune  ordinaverunt  jamdictus  episcopus, 
comités,  vel  judices  ut...  »  —  ('es  textes  font  simplement 
allusion  au  rôle  du  comte  dans  toute  la  procédure  et  non  à 
un<i  participation  réelle  de  ce  magistrat  à  la  formation  de  la 
sentence  (i).  —  Le  doute,  s'il  pouvait  exister,  serait  levé  par 
les  nombreux  documents  d*où  il  résulte  d'une  manière  évi- 
dente que  le  jugement  n'émane  pas  des  scabins.  Gapit.  leg. 
add.  a.  803;  c.  10,  Boret.  p.  114  :  «  Si  quis  causam  judicatam 
repetere  in  mallo  prœsumpserit,  ibique  testibus  convictus 
fuerit,  aut  quindecim  solides  conponat,  aut  quindecim  ictus 
ab  scabinis  qui  caïaam  prtus  judtcaverunt  accipiat.  b —  Gapit. 
Theod.  a.  805;  c.  8,  Boret.  p.  123  :  c  De  clamatoribus...  qui  nec 
juditium  scaùinorum  adquiescere  nec  blasphemare  volunt.  »  — 
Resp.  mis.  cuid.  a.  801-814,  c.  7,  Boret.  p.  145:  «  A  scabineis 
sententia  accepta.  »  —  Gapit.  aquisgr.  a.  809;  c.  1,  Boret.  p. 
148  :  <c  Nec  inter  scabinos  legem  judicandam  locum  noh 
teneat.  »  —  Ibid.  c.  2  :  <c  Si  post  judicium  scabinorum.  »  — 
Capit  aquisgr.  a.  801-813,  c.  13,  Boret.  p.  172  :  •  Postquam 
scabini  eum  dîjudicaverînt.  t  —  Gapit.  Worm.  a.  829,  c.  2, 
Pertï,  p.  351  :  «  Et  cum  electi  fuerint  (scabini)  jurare  faciant 
ut  scîenter  injuste  judicare  noh  debeant.  >  C.  4  :  «  Quicumque 
de  scabiniâ  deprehensus  fuerit...  injuste  judicasse  (2).  »  — 
Savigny  (1.  c.  p.  174)  remarque  avec  raison  que  le  nombre 


(1)  Waitz,  m,  p.  402. 

(2)  Cp.  Forin.  Lindenhr.  21,  Zeumer,  p.  282  :  «  Sed  ipsi  scabini  qni 
tune  ibidem  aderant,  taliter  ei  visi  fuenint  judicasse.  »  —  Pérard,  p. 
i47  :  «I  Per  Juditium  escabineonim.  »  P.  148  :  «  Tune  judicaverunt  ïRti  sca- 
binei.  »  P.  149  :  «  Tune  judicatum  est  a  supradictis  scabineis.  »—  Besly, 
Comtes,  p.  149  :  «  Probi  bomines  judîcantes.  »  —  Carttdaire  de  Redon, 
n»  191  :  «  Et  judicaverunt  scabini.  »—  Hist.  pair,  mon,,  1,  p.  36:  «  Dum 
ipsi  ...  scayinis  hœc  omnia  taliter  audissent  vel  cognovissent,  rectum 
apparuit  eorum  esse  et  judicaverunt.  *>  —  Muratori,  II,  p.  977  :  «  Tune 
nos  suprascripti  scavini  judicavimus.  »  Ibid.  p.  972  :  «  Dum  nos  supras- 
cripti  scavini  taliter  audivimus,  judicavimus.  »  —  Tradit.  Blidenst., 
p.  17,  a.  814  '.Waitz,  ni,  p.  401)  :  a  Scabini  ...  viva  voce  unanimiter 
judicaverunt.  »  —  Wartmann,  p.  177:  «  Interrogavit  ipse  comesillos  sca- 
binos quid  illi  de  liac  causa  judicare  voluissent.  At  illi  dixerunt  :  secun- 
dnni  istorum  hominum  testimonium  et  secundum  vestra  inquisilione 
judicamns.  »  —  Dronke,  p.  226  :  «  Prmcipiente  comité  et  scabinis  judi- 
caniibus,  »  L'opposition  entre  le  rôle  du  comte  et  celui  des  {^cabins  est 
nettement  indiquée  dans  ce  dernier  texte. 
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impair  de  7  juges  fait  d'ailleurs  supposer  que  la  voix  du  pré- 
sident n*est  pas  comptée,  car  elle  pourrait  occasionner  un 
partage  ;  or  il  était  si  facile  de  prévenir  cet  inconvénient  en 
changeant  le  nombre  des  votants,  que  Thypothèse  dans  la- 
quelle il  eût  existé  est  tout  à  fait  invraisemblable  (1). 

Les  capitulaires  exigent,  il  est  vrai,  du  comte  et  de  ses 
subordonnés  la  connaissance  du  droit.  Gapit.  a.  BOl-814,  c.  4, 
Boret.  p.  144  :  «  Ut  comités  et  vicarii  eorum  legem  sciant  ut 
ante  eos  injuste  neminem  quis  judicare  possit  vel  legem  mu- 
tare  (1).  »  —  Mais  ce  n*est  point  pour  qu'ils  puissent  rendre 
eux-mêmes  la  justice,  c*est,  comme  l'indique  le  texte  lui- 
même,  pour  qu'ils  puissent  veiller  à  ce  que,  sous  leur  prési- 
dence, ante  eos,  les  scabins  appliquent  bien  la  loi  (â).  — 
Quant  à  l'obligation  de  juger  selon  la  loi  et  non  selon  l^ur 
sentiment,  c'est  aux  scabins  et  non  aux  comtes  que  Charie- 
magne  l'impose.  Gapit.  miss,  a  802,  c.  26,  Boret.  p.  96  : 
«  Ut  judices  secundum  scriptam  legem  juste  judicent,  non 
secundum  arbitrium  suum.  •  (3) 

L'abstention  du  comte,  ou,  d'une  manière  plus  génére^e,  du 
président  du  tribunal  dans  la  délibération  du  jugement  ex- 
plique comment  ce  magistrat  peut  présider  des  procès  où  se 
débattent  ses  propres  intérêts.  Ainsi  un  diplôme  de  Gharle- 
magne  de  797  rapporte  un  procès  immobilier  entre  le  roi  et 
l'abbé  de  Prûm  et  dans  lequel  l'abbé  fut  évincé  par  ses  pro- 
pres scabins.  Hontheim,  Hist.  Trev,  dipl.  I,  p.  144  ;  Martene, 
I,  p.  51  :  «  Qui  in  conspectu  nostro  ac  plurimorum  protçe- 
rumque  nostrorum  stans  in  judicio,  secundum  quod  lex  ro- 

(1)  Cp.  Lebuéroa,  1.  c,  p.  385. 

(1)  Gp.  Gapit.  miss.  a.  802-813,  c.  3,  Boret.  p.  147. 

(2)  Savjgny,  1.  c.  p.  174. 

(3)  Cp.  Gapit.  a.  803-813,  c.  7,  Boret  p.  146  :  «  Ut  nullu»  contra  rec- 
tum judicium  aodeat  judicare  quicqaam.  »  —  Laferrière,  Hist,  du  droit 
fhmCt  III,  p.  425,  cite  le  passage  suivant  des  Ghronic.  Mois^ioc.,  Pertz, 
Scr^toreSf  I,  p.  281  :  «  Carolus  congregavit  duces,  comités  et  reliquam 
populum christianum  ...  ut  judices  per  scriptum  judicareut.  »  Il  Ten- 
tend  en  ce  sens  que  Ghariemagne  voulut  imposer  aux  ducs  et  aux  comtes 
Tobligation  d'établir  leurs  jugements  dans  la  forme  des  jugements  pur 
écrit.  —  Nous  croyons  avec  Waitz  cHI,  p.  402,  n.  4)  que  cette  interpré- 
tation est  erronée  et  que  ce  passage  de  la  chronique  a  la  même  signifi- 
cation que  le  capitulaire  de  802,  c.  26. 
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mana  edocet  et  std  scabtmt  et  judtcaverml,  prœdictas  villas 
reddidit.  »  —  Dans  des  documents  de  867  et  de  868  (Pérard 
p.  147  et  148),  Tévèque  Isaac  siège  comme  missus  royal  avec 
le  comte  Odo  à  un  plaid  où  s'agite  un  procès  de  son  église 
relatif  à  une  forêt  (1).  —  Dans  ces  hypothèses  le  magistrat  in- 
téressé est  le  plus  souvent  représenté  par  un  fondé  de  pou- 
voirs (2). 

Si  le  comte  ne  participe  pas  au  jugement,  il  n'en  résulte  pas 
cependant  que  les  scabins  aient  une  juridiction  propre,  qui 
puisse  s*exercer  hors  de  la  présence  du  comte.  S'il  semble, 
dans  quelques  textes^  que  les  scabins  président  un  plaid,  c'est 
en  vertu  d'une  délégation  du  comte  ou  du  vicomte  (3). 

§  109.  —  Ayant  ainsi  réservé  aux  scabins,  par  rapport  au 
comte  et  au  centenicr,  le  droit  de  juger  en  droit  comme  en 
fait  (4),  nous  avons  à  rechercher  si,  d'un  autre  côté,  les  sca- 
bins ne  partagent  pas  ce  droit  avec  tous  les  citoyens  de  la  cir- 
conscription. 

Bien  des  opinions  ont  été  émises  sur  cette  question. 

De  nombreux  historiens,  ayant  à  leur  tète  de  Savigny, 
admettent  la  participation  des  hommes  libres  aux  jugements  : 
€  La  présence  et  la  coopération  des  scabins  et  des  boni  homi- 
nés,  dit  de  Savigny  (trad.  fr.  1.  c,  p.  166),  est  partout  men- 
tionnée de  la  même  manière,  ils  prennent  tous  part  au  jugement^ 
ils  signent  tous  l'acte  qui  en  est  dressé.  Ces  mots  suffiraient 
pour  établir  que  l'institution  des  scabins  n'a  porté  aucune 
atteinte  au  droit  qu'avaient  (?)  tous  les  hommes  libres  de  con- 


(1)  Cp.  Vaissette,  II,  n»  56,  p.  69  :  Au  plaid  du  comte  Pontius  de  Nar- 
bonne  en  933,  Tavoué  de  TaJjbaye  de  Montolieu  Tient  se  plaindre  d'une 
violation  de  Timmunité  de  supra  nominato  comité  et  le  jugement  est 
rendu  contre  le  comte.  —  V.  un  cas  semblable  :  CartuUdre  de  S.  Victor^ 
n^  29,  a.  994.  —  Ibid.  no  26  :  à  un  plaid  de  845  ante  Rathbertum  vica- 
rium  de  iUustri  Adalberio  comité  (d'Arles),  Tayoué  de  Tévèque  de  Mar- 
seille réclame  à  Tavoué  du  magistrat  président  la  restitution  d*an  droit 
de  douane  et  gagne  son  procès.  —  Cp.  Baluze.  Capit,  II,  p.  1489,  a.  869. 

(2)  V.  Baluze,  Jlforc.  Hisp.  n»  26,  a.  843.  GalL  Christ.  1, 107,  no  4,  a.  869. 
Martene,  I,  p.  169,  a.  869.  Vaissette,  II,  no  107,  a.  971. 

(3)  Muratori,  I,  507  :  «  Dum  resedisset  H.  scavinus  de  vico  L.  per  jus- 
slonem  B.  comité.  »  En  notre  sens  :  Savigny,  1.  c.  p.  191,  n.  a.  Beth- 
mann-Hollweg,  V,  p.  25,  n.  32. 

(4)  Maurer,  p.  65. 
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courir  aux  jugements,  en  qualité  d'échevins.  »  —  Fauslin  Hélie 
{l,  p.  165]  admet  également  que  si  les  simples  hommes  libres 
ont  été  dispensés  de  Tobligation  de  siéger  aux  placités,  ils  n*en 
ont  pas  perdu  le  droit  et  qu'ils  peuvent  concourir  avec  les 
scabins  à  rendre  les  jugements,  que  seulement  leur  concours 
est  volontaire,  tandis  que  le  concours  de  ceux-ci  est  néces- 
saire :  «  Cette  participation  des  simples  hommes  libres  au 
jugement  était  d^aillèurs  tellement  dans  les  mœurs  des  bar- 
bares qu'elle  dut  naturellement  se  continuer.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire avait  été  trop  longtemps  entre  leui*s  mains  pour  qu'ils 
pussent  tout  à  coup  Tabdiquer.  Et  puis  ne  Texerçaient-ils  pas 
tous  les  jours  comme  comme  témoins  et  comme  cojurateurs  ? 
Qu'étaient-ce  que  les  témoins  à  cette  époque,  sinon  de  véri- 
tables officiers  judiciaires,  des  arbitres,  des  juges  ?  La  solennité 
de  ces  témoignages,  leur  influence  décisive  sur  le  cours  de  la 
justice  ne  plaçaient-ils  pas  en  réalité  le  jugement  entre  les 
mains  des  conjurateurs  ?  La  fonction  de  juge  n'avait  donc  pas 
plus  d'importance  que  la  fonction  de  témoin  ;  il  existait  entre 
l'une  et  l'autre  une  analogie,  un  rapprochement  dont  nous 
n'avons  plus  aujourd'hui  l'idée,  et  il  ne  pouvait  sembler  étrange 
à  l'homme  dont  la  déclaration  et  le  serment  venaient  de  dé- 
cider une  cause  de  se  placer,  dans  la  cause  suivante,  à  côté 
des  juges  eux-mêmes.  »  —  D'après  Laferrière  (III,  p.  417),  si 
Charlemagne  voulut  suppléer  à  l'incurie  des  hommes  libres, 
ce  fut  toutefois  sans  les  dépouiller  de  la  faculté  de  concourir 
aux  plaids  avec  les  scabins.  Schulte  (trad.  fr.,  p.  377)  et  Beth- 
mann-HoUweg  (t.  Y,  p.  26  et  S7)  sont  du  même  avis. 

Lehuérou  {Institut.  caroL^  p.  385)  n'a  pas  d'opinion  bien 
arrêtée  :  «  Indépendamment  du  comte  et  de  ses  scabins,  il 
semble,  dit-il,  que  le  tribunal  se  composait  encore,  au  moins 
dans  certains  cas,  d'un  troisième  élément,  représenté  par  les 
boni  homines  de  quelques  formules.  Us  paraissent  y  avoir  joué 
le  rôle  de  juges  auditeurs  ou  de  simples  magistrats  consul- 
tants, ayant  le  droit  de  présenter  des  observations  et,  par  con- 
séquent, d'intervenir  au  procès,  mais  sans  voix  délibérative, 
sauf  peut-être  à  défaut  d'un  nombre  compétent  de  scabins.  Je 
croirais  volontiers  qu'ils  tenaient  la  place  du  peuple  dans  les 
assemblées  judiciaires,  lorsque  le  peuple  entier  cessa  de  les 
fréquenter.  » 
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Waitz  est  aussi  assez  hésitant  :  t  Dans  quelques  contrées, 
dit-il  (p.  405),  notamment  dans  les  pays  allemands,  il  n'est 
fait  relativement  que  de  rares  mentions  des  scabins,  et  là  d'au- 
tres institutions  ont  été  manifestement  en  vigueur.  Là  se  main- 
tint Tancienne  coutume  que  les  hommes  libres  se  rendaient 
en  grand  nombre  à  d'autres  plaids  qu'aux  trois  plaids  généraux  ; 
ils  participaient  au  jugement,  de  sorte  que  cet  acte  était  tou- 
jours considéré  comme  la  décision  de  la  communauté  as- 
semblée. De  nombreux  documents  des  différentes  parties  du 
royaume,  et  surtout  des  pays  germaniques,  prouvent  que  les 
jugements  se  rendaient  encore,  suivant  les  anciennes  formes, 
par  le  peuple  (1),  par  les  concitoyens  du  comté  (2),  par  les  boni 
homines  (3),  en  Saxe  par  les  voisins  (4).  Ailleurs,  ces  personnes 
apparaissent  à  côté  des  scabins,  tantôt  comme  prenant  part 
réellement  au  jugement,  tantôt  comme  simples  assistants, 
tantôt  enfin  comme  témoins  . . .  Quelquefois  on  distingue  bien 
les  scabins  du  reste  de  l'assistance,  en  disant  d'eux  qu'ils  siè- 
gent au  tribunal  du  comte  (5).  Mais  on  parle  aussi  dans  les 
mêmes  termes  d'autres  personnes  (6),  et  l'on  accorde  même  à 
l'assistance  une  part  dans  le  jugement  (7).  » 


(1)  Meilchelbeck,  368,  p.  194  :  a  His  auditis  sanzerunt  populi.  »  V.  les 
autres  documents  cités  par  Waitz,  p.  405,  n.  1. 

(2)  Form.  Bign.  13,  Zeumer,  p.  233  :  «  Fuit  judicatum  in  ipso  placito 
ante  ipso  vigario,  vel  ante  ipsos  pagensis.  »  —  V.  Waitz,  ibid.  n.  2. 

(3)  Garta  Senon.  9,  10, 17,  20,  21.  —  V.  Waitz,  ibid.  n.  3. 

(4)  Gapit.  Saxon,  a.  897,  c.  4,  Boret.  p.  71  :  vicinantes,  yicini,  convi- 
cini  pagenses.  —  V.  Waitz,  ibid.  n.  4. 

(5)  Trad.  Blidenst.  p.  17^  «  Ante...  H.  comitem  et  scabinos  résidentes 
in  mallo  sen  judicio  publico  ad  multorum  altercationes  audiendas  et 
justis  legibus  definiendas.  »  —  Form.  Bign.  7,  Zeumer,  p.  230  :  «  Oum 
resedisset  iile  vigarius...  in  illo  mallo  publico  unacum  ipsis  scabinos,  qui 
in  ipsum  mallum  resedebant  ad  causas  audiendas  vel  recta  judicia  ter- 
minauda.  »  —  Form.  Senon.  rec.  3,  Zeumer,  p.  212  :  a  Vel  aliis  plures 
magniflcis  viris  qui  ibidem  resedebant.  »  —  Cp.  Gart.  Sen.  38,  Zeumer, 
p.  203  et  les  autres  documents  cités  par  Waitz,  p.  406,  n.  3. 

(6)  Vaissette,  I,  no  88,  p.  113  :  «  Sive  in  praesentia  et  aliorum  multorum 
bonorum  hominum  qui  cum  ipsis  ibidem  residebant  in  mallo  publico.  » 
Gp.  ibid.  p.  118,  124,  128. 

(7)  Qnantin,  Cartulaire  de  l^Yonne,  p.  36  :  «  Judicavit  prsdictus  R. 
(comes)  et  alii  venerabiles  et  assistentes...  judicaverunt  iterum  dictus 
cornes  csteraque  el  aesistens  turba.  » 
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En  face  de  toutes  ces  opicions,  Sohm  (p.  38Sj  enseigne  que 
«  le  gebotene  Gericht  de  Charlemagne  est  un  tribunal  composé 
uniquement  avec  Je  collège  des  juges  nommés  par  Tempereur. 
A  ce  tribunal  apparedssent  les  €  Rathgeber  »  (conseilleurs)  de 
la  communauté,  nommés  par  le  roi,  mais  sans  la  communauté 
elle-même.  »  —  Manrer  (p.  66)  avait  déjà  distingué  entre  le 
plaid  général  et  le  plaid  particulier,  n'admettant  la  participa- 
tion des  hommes  libres  au  jugement  que  dans  le  premier  plaid, 
et  réservant  la  décision  aux  seuls  scabins  en  principe  dans  le 
plaid  particulier.  —  C'est  à  cette  opinion  que  nous  nous  rallions 
et  nous  nous  croyons  obligé  alors,  pour  rétablir,  de  faire  la 
démonstration  que  Sohm  a  négligé  d'entreprendre. 

Nous  ferons  préalablement  une  réserve,  ou  plutôt  une  con- 
cession aux  historiens  dont  nous  repoussons  les  théories.  Nous 
n'affirmerons  point  en  efietque,  dans  l'immense  empiredeChar- 
lemagne,  ledroitdejugeredt  été  partout  réservé  aux  scabins.  Il 
se  peut  que,  dans  certaines  régions,  en  Saxe  notamment,  les 
boni  homines,  les  simples  hommes  libres,  aient  pris  part  aux 
jugements.  Mais  nous  estimons  que,  dans  tous  les  pays  qui 
forment  aujourd'hui  la  France,  la  participation  des  hommes 
libres  aux  jugements  n'existe  pas  en  droit,  en  d'autres  termes, 
que  la  formation  légale  de  la  sentence  n'appartient  qu'aux 
scabins  d'après  les  capitulaires  carolingiens. 

g  110.  —  Un  des  principaux  arguments  des  auteurs  que 
nous  combattons,  c'est  que  les  hommes  libres  ont  dû  con^mu^ 
à  exercer  un  droit  qu'ils  possédaient  depuis  des  siècles.  — 
Pour  nous,  qui  avons  admis  que,  même  à  l'époque  mérovin- 
gienne, le  droit  de  juger  n'appartient  plus  qu'aux  rachimbourgs, 
à  quelques-uns  des  hommes  libres  de  la  circonscription  judi- 
ciaire, cet  argument  ne  saurait  avoir  aucune  force.  Nous  pour- 
rions au  contraire,  partant  du  système  que  nous  avons  admis 
pour  le  droit  mérovingien,  décider  que,  a  fortiori,  à  l'époque 
carolingienne,  où  les  droits  du  peuple  tendent  tous  les  jours  à 
s'effacer  davantage,  le  pouvoir  de  juger  ne  peut  appartenir  à 
tous  les  hommes  libres.  Nous  ferons  cependant  abstraction  de 
la  solution  que  nous  avons  admise  précédemment  et,  tout  en 
écartant  l'argument  tiré  de  la  tradition,  parce  que  cette  tra- 
dition est  au  moins  incertaine,  nous  étudierons  la  question 
exclusivement  d'après  les  documents  carolingiens. 
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Nous  rappellerons  d*abord  les  nombreux  capiiulaires,  les 
formules  et  les  autres  documents  que  nous  avons  cités,  lorsque 
nous  avons  établi  que  le  comte  ou  ses  subordonnés  ne  con- 
courent pas  à  la  formation  du  jugement.  Ces  textes  remettent 
formellement  le  jndicium  aux  scabins  (Y.  supr.  §  108).  Les 
procès- verbaux  des  plaids  tenus  dans  le  sud  de  la  France  ex- 
priment manifestement  que  les  scabins  ont  pour  mission  de 
vider  les  procès,  €  jussi  sunt  causas  dirimere  et  legibus  de- 
fînire  (1).  i 

Savigny  cite,  à  Tappui  de  sa  théorie,  plusieurs  procès-ver- 
baux de  plaids  où  figurent  des  scabins  et  des  boni  homines. 
—  Les  documents  montrent  au  contraire,  lorsqu'on  les  exa- 
mine attentivement,  quels  rôles  différents  jouent  les  uns  et 
les  autres. 

G*est  d*abord  un  plaid  tenu  en  783  à  Narbonne.  Baluze , 
Capit.  II,  p.  1394;  Yaissette,  I,  n®  5,  p.  24.  Il  commence  ainsi  : 
c(  Gumque  résidèrent  missi ...  et  vassis  dominicis  (2  noms) ... 
et  aliorum  bonorum  hominum  qui  ibidem  aderant,  id  est  (14 
noms) ...  in  eorum  judicio  vel  prœsentia  quos  causas facit esse 
prœsentes.  »  La  suite  du  texte  montre  bien  que  le  jugement 
est  remis  aux  vassi  et  aux  judices  et  que  les  boni  homines 
sont  de  simples  assistants  :  «  Tune  nos  mùsi,  vassi  domînmet 
judices  interrogavimus  . . .  tune  ipsimissi  etjttdices  et  vassi  do- 
mim'ci  interrogaverunt,.,  Habeo  unde  pro  ]\xémo  de  supradictos 
mtssos^  vassis  dominicis  et  judices.  Et  cum  nos  prœfati  mtis^t, 
vassi  dominici  et  judices  videntes  talem  adprovationem  . . .  b  — 
Dans  toute  cette  procédure,  il  n'est  pas  fait  mention  une  seule 
fois  des  boni  homines,  et  cependant  on  ne  voit  pas  pourquoi 
ils  n*y  seraient  point  intervenus,  comme  les  scabins,  s'ils  avaient 
figuré  dans  l'instance  au  même  titre  qu'eux.  Le  texte  porte,  il 
est  vrai;  à  la  fin  :  «  Altercavimus  inter  nos  ante  perscriptos 
missos^  vassis  dominiciB  et  judices,  vel plures  bonis  hominiôus.  » 
Mais,  comme  après  ces  mots  il  y  a  une  lacune  dans  le  texte, 
on  ne  peut  en  argumenter  pour  préciser  le  rôle  des  boni  ho- 
mines. A  supposer  que  les  juges  se  soient  entretenus  avec  les 


(1)  Yaissette,  I,  no  5,  a.  781  ;  n»  76,  a.  852,  n»  88,  a.  862,  etc.  Baluze, 
Marc,  Hisp,  n»  41,  a.  879  :  «  Judices  (scabini)  qui  Jussi  sunt  a  Miroue  co- 
mité causas  audire,  dirimere  vel  judicare  i. 
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boni  homineSy  ce  n'aurait  pu  être  que  pour  demander  à  ceux-ci 
ce  qu'ils  pensaient  de  la  question,  à  titre  simplement  consultatif. 
Dans  les  plaids  de  852,  de  862  et  de  867  (Vaissette,  I,  n<>'  76, 
88  et  91),  la  mission  de  juger  semble  également  réservée  aux 
judices  seuls.  Plaid  de  852  :  «  Udulricus  commis...  una  cum... 
vasst  domimci\  seu  etiam  eijudïces  qw  jussi  sunt  causas  diri- 
mere  et  legibus  definire  ...seu  etiam  bonorum  haminum  prasen- 
tia.,.  ad  tune  nos  commis,  vassi domtiuci\  hdiC judices  inteiyo^ 
gavimus...  Dum  nos  commis,  vassi domimci  hac  judices  vidis- 
semuê  talem  rei  veritati . . .  hordinavimus  vel  crebûnus  judicio.  » 

—  Plaid  de  862  :  «  In  judicio  Imberto  misso  ...  seu...  judices 
qui  jussi  sunt  causas  dirimere,  legibus  definire,  sive  m  pr»- 
sentia...  et  aliorum  mtUtarum  bonorum  hominum...  nos  missi 
judices  interrogavimus.,.  inncnos  missi  et  judices  ordinavimus... 
nos  judices  ipsam  scripturam  deDuvigildo  ante  nos  légère  or- 
dinaremus,  sic  in  eam  scriptum  invenimus  . . .  at  vero  nos 
judices  cum  vidissemus ...  et  tune  nos  judices  ordinavimus  . . . 
unde  vos  judices  me  interrogastis ...  et  tune  nos  judices,  cum 
vidissemus...  sic  perquisivimus...  tune  decrevimusjudicium.» 

—  Plaid  de  867  :  «  Judices...  et  prmsentia  aliorum  plurium 
bonorum  hominum  quos  causa  fecit  esse  prœsentes  ..  tune  nos 
missus  et  vassi  dominici  et  supradicti  judiees  ordinavimus  ipsos 
prœceptos  ante  nos  religere.  —  Cum  nos  vero  missus  et  judices 
vidissemus  et  audissemus  . . .  ordinavimus  ...» 

Les  textes  que  nous  venons  de  citer,  loin  de  laisser  supposer, 
comme  le  prétend  de  Savigny,  que  les  hommes  libres  prennent 
une  part  quelconque  à  Tinstruction  et  au  jugement,  renferment 
au  contraire  une  opposition  bien  marquée  entre  eux  et  les 
scabins^  soit  par  le  silence  qu'ils  gardent  constamment  à  leur 
égard,  alors  qu'à  chaque  instant  ils  mettent  en  scène  les  judices, 
soit  par  la  différence  d'expression  pour  désigner  les  uns  et  les 
autres,  les  juges,  jussi  dirimere  causas,  videntes,  ordinantes, 
etc...  les  boni  homines,  en  présence  de  qui  se  déroule  le  procès, 
quos  causa  facit  esse  prœsentes^  in  prœsentia ...  (i). 


(1)  Cp.  Vaisaette,  I,  n»  11,  p.  30,  a.  802  :  u  Qui  pnesentialiter  faerant.  » 
—  Meilchelbeck^  434,  p.  229  :  Dum  redissent...  episcopi,  K.  et  E.  judices 
ceteriqae  omnes  conmaiores  viri,  »  c^est-à-dire  qui  forment  cercle  autour 
des  Juges. 
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De  Savigny  ajoute  que  sa  preuve  devient  complète  quand, 
longtemps  après  Tapparition  des  scabins,  on  voit  des  jugements 
rendus  par  des  boni  homines.  Placitum  du  comte  Bernbard  de 
Toulouse,  a.  870  :  «  Ante  bonorum  virorum  quam  pluri- 
morum.  »  —  PJaid  tenu  à  Béziers,  en  1043  :  «  Notitia  wir- 
pitionis...  qualiter  vel  quibus  prsesentibus  bonis  bo minibus 
(6  noms)...  et  in  prsesentia  aliorum  bonorum  hominum  qui 
ibidem  erant.  »  (1)  —  U  est  inexact  d'affirmer  que,  dans  ces 
bypothèses,  le  jugement  a  été  rendu  par  les  boni  homines. 
Les  textes  ne  le  disent  nullement.  Us  se  bornent  à  mentionner 
la  présence  des  boni  homines,  sans  dire  en  aucune  façon 
que  la  sentence  émane  d'eux,  ante...  prsesentibus.  Or,  tout 
différent  est  le  langage  des  diplômes  quand  ils  parlent  des 
scabins. 

De  Savigny  termine  ainsi  son  argumentation  :  a  Des  consé- 
quences particulières  de  Tégalité  des  droits  entre  les  scabins  et 
les  simples  échevins  se  retrouvent  même  dans  les  capitulaires 
généraux  ;  par  exemple  il  est  enjoint  au  comte  d'emmener  avec 
lui  douze  scabins  aux  placita  generaiia  convoqués  par  le  roi, 
et,  sll  ne  peut  en  rassembler  autant,  de  melioribus  bominibus 
illius  comitatus  suppléât  numerum  duodenarium.  »  —  Cet  ar- 
gument ne  nous  touche  pas,  car  les  placita  dont  parle  Savigny 
sont  beaucoup  moins  des  assemblées  judiciaires  que  des  assem- 
blées de  contrôle  (v.  infr.  §  118.) 

§  111.  —  Nous  avons  constaté  dans  tous  les  procès- verbaux 
des  jugements  la  présence  des  boni  homines.  Quelle  est  préci- 
sément la  signification  et  Tutilité  de  cette  assistance  de  per- 
sonnes autres  que  les  scabins  ? 

Nous  estimons  d'abord  que  ces  boni  homines  peuvent  en 
fait  peser  sur  la  décision.  L'accès  des  tribunaux  leur  est  ouvert. 
Ils  viennent  y  représenter  l'opinion  publique.  Bien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  juges  tiennent  compte  de  cette  opinion  et  que,  pour 
la  connaître,  ils  demandent  aux  assistants  leur  avis  sur  le  pro- 
cès (2).  On  peut  ainsi  expliquer  certains  textes  qui  laisseraient 


(1)  Gp.  deux  autres  plaids  tenus  à  Béziers  au  XI*  siècle,  Vaissette, 
122;  11.  p.  167,222,  311. 

(2)  Maurer,  p.  83. 
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supposer  la  participation  réelle,  de  droite  de  ces  boni  homines 
à  la  formation  de  la  sentence  (i). 

Les  boni  bomines  peuvent  également  être  consultés  à  titre 
d'experts  par  les  juges.  Us  sont  chargés  par  exemple  de  pro- 
céder à  une  descente  de  lieux.  Plaid  à  Narbonne  en  783,  Baluze, 
Captt.  II,  p.  1395  :  «  Bonos  bomines  idoneos,  bis  nominibus... 
qui  sic  testificaverunt  in  supradictorum  judîcio...  quia  nos 
supra  nominati  testes  scimus  et  bene  in  veritate  nobis  cogni- 
tum  manet,  et  vidimus  ipsas  villas  superius  scriptas,  cum  fines 
et  terminos  vel  ajacentias  quœ  ad  ipsas  villas  pertinent.  »  (â) . 

La  présence  des  boni  homines  s'explique  principalement 
par  ta  nécessité  d'avoir  des  témoins  des  actes  qui  ont  été  ac- 
complis dans  l'instance.  Les  boni  homines  viennent  alors,  en 
cas  d'inexistence  ou  de  perte  du  procès-verbal,  attester  que  le 
jugement  a  été  rendu  dans  tel  ou  tel  sens  ;  ils  servent  de  recors. 
Gapit.  leg.  add.  a.  803,  c.  10,  Boret.  p.  114:  «  Si  quis  causam 
judicatam...  ibique  testtbus  convictus  fuerit.  ■  — C'est  pour  ce 
motif  qu'on  les  nomme  présentes  testimoniales,  testes,  testifi- 
cantes,  testimoniales,  signafactores  (3). 

Quelquefois,  avant  les  scabins^  les  diplômes  nomment  de 
grands  personnages,  fonctionnaires  ou  vassaux.  Baluze,  Marc, 
fft'sp.  p.  780  :  «  Et  dum  nos  supradicti  vassi,  vîcedomini,  vel 
judices  banc  causam  pariter  exquisivimuset  diligenter  investi- 
gavimus,  invenimus  rei  veritatem ...  hoc  examen  perquisitum 

(1)  Cbarta  Hludovici  Pli,  a.  823,  Schoepplin,  Alsat,  DipL  I,  p.  70  :  «  Se- 
candam  idoneos  ejasdem  populi  judices  ceteroramque  coDsensum  juë- 
titiam  faciat.  » 

2)  Cp.  Form.  Goldaet.  c.  99. 

(3)  Monum,  Boic.  a.  837,  p.  23  :  «  Hoc  peractnm  est  in  presentia  venera- 
bilium  virorum...  episcopi ...  comitam  ...  et  alii  présentes  testimoniales 
(65  noms)...  et  alii  sine  numéro.  »  —  Form.  Goldast.  c.  92  :  «  Isti  sunt 
judices  qui  hoc  judicaverunt ...  talibus  vero  hominibus  testiÛcantibus.  » 
Ibid.  c.  99:  «  Hiec  nomina  testium  ...  et  haec  nomina  scabiniorum.  »  — 
Kindlinger,  p.  217.  Piacitum  a.  814  :  «  Coram  bis  judicibus  ...  et  coram 
testibus.  »  —  Diplôme  de  Cbariemagne  de  782,  Sickel,  K,  97:  «  Unacum 
scabinis  et  testibus  Hosiinses.  ?>  —  Vaissette  I,  n®  109,  p.  134,  a.  878  :  «  Ut 
iude  Qotitiam  bonorum  hominum  in  testimonium  colligeret,  quorum 
praesentibus  actum  fuit.  »  —  Baluze,  Capit.  II,  p.  823  :  «Testes  suprascripti 
comprobasrenint...  et  per  judicium  scabiniorum.  »  Ibid.  p.  1394,  a.  783. 
—  Vaissette  I,  n«*  34,  p.  55,  a.  821  :  «  Aliorum  bonorum  hominum  qui  subter 
subscripturi  vel  signafactores  sunt.  » 


286  CHAPITRE  I. 

atque  fideliter  im nifrgiil^M,  rtnrir  iiimiiri  judicium  et  ordinavi- 
mus.  »  Ibid  p.  783  :  «  In  praesemimà.^G  vassos,  W  comitis  et 
judices  qaisunt  jussi  judicare(7  noms)  iFcioBÉecorum  hominum 
qui  cum  ipsis  in  placito  residebant.  »  --  DoltHm  dire  qu'ils 
prennent  part  au  jugement  au  même  titre  que  les  scabn^  ou 
bien  qu'ils  ne  concourent  qu'à  l'instruction  et  rehaussent,  par 
leur  présence,  Tautorité  du  tribunal  ?  Ces  là  une  question  qu*ii 
nous  parait  difficile  de  trancher,  vu  Tinsuffisancé  desdocuments. 

Nous  signalerons  un  dernier  avantage  à  la  publicité  des  au- 
diences, à  la  présence  des  boni  homines  ou  des  grands,  même 
en  n'admettant  point  la  participation  de  ces  personnes  au  juge- 
ment. C'est  que  les  juges,  comtes,  centeniers  et  scabins  sont 
ainsi  placés  sous  le  contrôle  de  leurs  concitoyens.  Ceux-ci 
peuvent  alors  dénoncer  soit  au  plaid  général,  soit  au  tribunal 
du  roi,  soit  aux  assemblées  des  missi  les  abus  qu'ils  ont  vu 
commettre. 

Le  soin  de  former  le  jugement  étant,  à  notre  avis,  réservé 
aux  seuls  scabins,  devrons-nous  exiger  leur  unanimité  pour  la 
validité  de  ta  sentence  ?  Quelques  documents  mentionnent  cette 
unanimité  (1).  —  L'accord  de  tous  les  scabins  ne  nous  semble 
pas  cependant  indispensable.  Quelques  textes  ont  pu  le  signaler 
pour  donner  plus  d'autorité  à  la  sentence,  mais  tous  les  autres 
se  bornent  à  parler  du  jugement  par  les  scabins,  «  judicaverunt 
scabini.  »  Or,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  signaler  une  con- 
dition qui  eût  été  essentielle. 

§  112.  —  Le  principe  de  la  personnalité  des  lois  (2)  doit  en- 
traîner quelquefois  des  modifications  dans  la  composition  du 
tribunal  des  scabins.  Ce  principe  exige  que  les  scabins  soient 
de  la  même  nationalité  que  les  autres  parties,  autrement  ils 
pourraient  ne  pas  connaître  la  loi  à  appliquer  dans  l'affaire. 
Dans  les  cas  où  les  parties  sont  soumises  à  des  lois  différentes, 
les  scabins  doivent  eux-mêmes  être  pris  dans  les  deux  nations  ; 
grâce  à  cette  composition  mixte,  les  scabins  peuvent  s'éclairer 

(1)  V.  Waitz,  in,  p.  400,  n.  1.  Baluze,  Coptï.  Il,  p.  743  :  «  Scabini  una- 
nimiter  judicarunt.  »  Ibid.  p.  953. 

(2)  Ce  principe  est  consacré  par  les  capitulaires  suivants  :  Gapit. 
aquisgr.  a.  768,  c.  10,  Boret.  p.  43.  Capit.  ex  Ânseg.  c.  2,  Boret. 
p.  160.  Gapit.  a.  820,  c.  3,  Boretius^  p.  297.—  Gp.  Agobard^Adv.  leg. 
Gund.  c.  4,  Op.  I,  p.  111. 
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mutuellement,  le  Romain,  par  exemple,  peut  expliquer  au 
Franc  les  dispositions  de  la  roi  romaine,  si  c*est  cette  loi  qui 
doit  régir  la  contestation  (1).  C'est  à  ce  principe  de  la  person- 
nalité des  lois  que  fait  allusion  le  capitulaire  missis  de  803 
(Boret.  p.  102),  c.  48,  quand  il  exige  de  chaque  juge  une  dé- 
claration de  la  loi  sous  laquelle  il  vit  :  «  Ut  comités  et  judices 
confiteantur  qua  lege  vivere  debeant  et  secundum  ipsam  ju- 
dicent.  » 

Les  documents  du  midi  de  la  France  et  de  Tltalie  attestent 
la  composition  mixte  des  tribunaux  dans  ces  régions  où  les 
nationalités  diverses  étaient  entremêlées  (2).  Cette  diversité  dans 
la  nationalité  des  juges,  si  elle  présentait  le  plus  souvent  des 
avantages,  ne  laissait  pas  quelquefois  de  compliquer  la  solution 
du  litige  ainsi  que  Tattestent  les  Miracula  S,  Benedictt\  Bouquet, 
Vf,  p.  313  :  •  Colliguntur  ab  utriusque  partibus  plurimi  legum 
magistri  et  judices,  qui  pro  partibus  decertarent.  Sed  cum 
litem  in  eo  placito  finire  nequirent,  eo  quod  salicse  legis  ju- 


(1)  Sur  la  détermination  de  la  loi  à  appliquer,  V.  Savigny,  1.  c.  §  46. 
Bethmann-Hollweg,  t.  V,  §  78. 

(2)  Placitum  a.  844,  Gallia  christ.  I,  Instr.  p.  107,  n»  4.  Procès  de  Té- 
▼èqne  Alboin  de  Marseille  contre  le  vicaire  Radbertus  qui  préside  lui- 
même  ie  tribunal  :  «  In  mallo  publico  ante  Radbertum  vicarium  de  viro 
illusiriH.  comité  ettam  scayinis  tam  Romanis  quam  Salicis  vel  judi- 
cibas.  »  —  Cartulaire  de  S.  Victor,  u9  26,  a.  845^  plaid  d'un  vicaire  in 
Caradosco  villa  (près  d'Arles),  avec  28  scavinii  tam  Romani  quam  Salici. 
--  Vaissette,  II,  n»  42,  p.  56.  Gallia,  Christ.  XIII,  Instr.  p.  2,  n»  2  :  plaid 
de  918  dans  une  contestaUon  entre  Tabbé  Arifonso  et  Bemardus  vicaire  du 
comte  de  Toulouse: f  Una  cum abbatibus,  presbyteris,  judices,  scaphinos 
et  regimburgos,  tam  Gotos  quam  Romanos  seu  eUam  et  Salicos  (5  judices 
Romanorum,  4  judices  Gotorum  et  8  judices  Salicorum).  »  —  Ménard,  I, 
n»  3,  a.  898  :  plaid  du  vicomte  de  Nîmes  avec  8  scabins.  A  la  première 
audience,  le  défendeur  déclare  qu'il  vit  selon  la  loi  salique  ;  aussi  à  la 
seconde  audience  voit-on  7  judices  tam  Gotos  quam  Salicos  et  dont  4 
seulement  avaient  figuré  &  l'audience  antérieure.  —  Plaid  de  933  &  Nar- 
bonne,  Vaissette,  H,  u9  56,  p.  69,  Gallia  christ.  VI,  Instr.  p.  423  :  «  Vel 
judices  qui  JHssi  sunt  causas  dlrimere  et  legibus  definire  tam  Gotos  quam 
Romanos  velnt  etiam  salicos.  »  —  Plaid  de  968,  Martene  I,  p.  322  :  «  In 
Arelate  clvitate  ante  domno  Wilhelmo  comité  et  ante  vassos  dominicos 
tam  Romanos  quam  Salicos  una  cum  plurimarum  personarum  diversis 
legibus  viventibus.  »  —  Muratori,  I,  p.  359.  —  Fantuzzi,  II,  p.  28  : 
«  Residentibus  cum  eis  romanorum  francorum  langobardorumque  atque 
saxonum  alamanorum  genus.  » 
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dices  ecclesiasticas  res  sub  romana  constitutas  lege  decemere 
perfecte  non  possent,  visum  est  missis  dominicis  placitum 
Aurelianîs  mu  tare.  Venientes  igitur  ad  condictum  locum  ma- 
gistri  et  judices,  utraque  ex  parte  acerrime  decertabant.  Ado- 
rant igitur  legum  doctores  tam  ex  A.  quam  ex  W.  provincia. 
Enimvero  longiuscule  litem  judicibus  protrahentibus^  eo  quod 
nec  bi  cedere  illis  nec  illi  aliis  assensum  prsebere  vellent,  tan- 
dem adjudicatum  est.  » 

On  peut  se  demander,  en  Tabsence  presque  complète  de  do- 
cuments relatifs  aux  contrées  du  nord  et  de  Test  de  l'empire 
carolingien,  si  Ton  y  suivait,  pour  ta  composition  du  tribunal, 
les  règles  adoptées  dans  les  autres  parties  de  Tempire.  On 
pourrait,  en  faveur  de  la  solution  affirmative,  argumenter  par 
analogie  de  certains  textes  qui  exigent  que  les  témoins  soient 
de  la  même  nationalité  que  les  parties.  Rabanus  Manrus(f) 
rapporte  que  Ton  appliquait  ce  principe  en  Saxe  et  Waitz,  se 
fondant  sur  un  document  (2)  qui  y  apporte  une  exception,  es- 
time qu'ils  constituait  la  règle  générale.  —  Il  nous  semble 
cependant  difQcile  d'admettre  que  la  règle  saxonne  ait  été 


(1)  Mabillon,  Atm,  II,  p.  732  :  «  Dicnnt  qnod  super  Saxonem  nallas 
de  Franconim  aut  Romanonim  ant  ex  alia  qualibet  gente  licet  inter 
8U08  nobilis  natu  atque  honestus  conversatione  habeatur,  niai  Saxo, 
testis  esse  possit.  Hoc  enim  aiunt  legem  gentis  saie  pati  non  posse,  nt 
alterius  gentis  homo  In  testimonfam  citetur  ad  inlrïngendam  legem  li- 
bertatisBus.  » 

(2)  Sendrecht  der  Mainwenden,  Zeitschrift  f,  deutsches  Recht,  XIX, 
p.  384  :  o  Quod  si  quis,  cujuscumque  sit  gentis  nationis  vel  linguœ... 
deprehensus  fuerit... .  a  cujuscumque  nationis yel  lingus  vins,  nobiiibus 
tantum  et  numéro  testimonio  congruentibus^  perjurii  yel  alicujus  cri- 
minis  impetitus  fuerit  no.xa,  penitus  quia  uaius  legis  et  gentis  non  sunt 
objectione  remota,  aut  vindictœ  perjurii  subjaceat,  aut  si  impelita  sus- 
picione  igniti  fcrri  judicio  expurget.  »  —  On  pourrait  également  citer  le 
prscept.  a.  797,  Martone,  I,  p.  51,  où  il  s*agit  d'un  procès  immobilier  du 
fisc  contre  Fabbé  de  Prûm  devant  le  tribunal  du  roi  :  «  Qui  in  conspectu 
nostro  ac  plurimorum  procerumque  nostrorum  prœsentia  stans  in  ju- 
dicio, secundum  quod  lex  romana  edocet  et  sui  scabioii  (romani)  ei  ju- 
dicaverunt,  prœdictas  villas  partibus  nostrls  . . .  reddidit.  »  —  Plaid  de 
921,  Neugart,  i,  p.  572,  n®  705  :  Procès  des  moines  de  S.  G  ail  avec  Té- 
vèque  de  Coire  relativement  à  une  abbaye  :  «  Mnndavit  dux  B  ut  se- 
cundum legem  romanam  judicaret  . . .  judicaverunt  omnes  Romani  et 
Alamanni.  » 
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admise  (i)  dans  le  reste  de  l'empire  franc,  car  un  capitulaire 
de  8i7,  tout  en  recommandant  de  prendre  comme  témoins  de 
certains  actes  des  personnes  vivant  sous  la  même  loi  que  Ta* 
liénateur,  permet,  à  défaut  de  telles  personnes,  d'en  prendre 
d'autres,  pourvu  quelles  soient  honorables.  Capit.  leg.  add.  c. 
6,  Pertz,  p.  âli  :  «  Quod  si  eodem  tempore  quo  illos  tradere 
vult  extra  eumdem  comitatum  fuerit .  .  adhibeat  sibi  vel  de 
suis  pagensibus,  vel  de  aliis  qui  eadem  lege  vivant  qua  ipse 
vivit,  testes  idoneos  ;  vel  si  illos  habere  non  potuerit,  tune  de 
aliis  quales  ibi  meliores  inveniri  possunt.  »  —  Le  doule  subsiste 
donc  sur  la  composition  du  tribunal  des  scabins  dans  les  pro- 
vinces en  question  (2). 

Il  devait  être  parfois  très-difficile  de  trouver  des  scabins 
vivant  sous  l'empire  de  la  loi  qu'ils  devaient  appliquer,  lors- 
qu'un plaideur  s'était  établi  dans  une  contrée  où  n'habitait 
aucun  de  ses  compatriotes,  lorsque,  par  exemple,  un  Goth 
plaidait  en  Austrasie.  Peut-être  alors  l'autorisait-on  à  faire 
renvoyer  l'affaire  devant  les  tribunaux  de  son  pays.  C'est  ce 
que  l'on  pourrait  admettre  (3)  par  analogie  de  ce  que  décide  le 
§  71  du  livre  I  des  capitulaires  d'Ansegise,  de  eo  qui  in  aliéna 
patria  de  qualibet  causa  fuerit  interpellatus,  Pertz,  p.  321  : 
f  Si  quis  in  aliéna  patria,  ubi  vel  propter  beneficium,  vel 
propter  aliam  quamlibet  occasionem  adsidue  conversari  solet, 
de  qualibet  causa  fuerit  interpellatus,  verbi  gratia  de  con- 
quesitu  suo  vel  de  mancipiis  suis,  ibi  secundum  suam  legem 
justitiam  faciat,  et  cum  talibus  conjuratoribus,  quales  in 
eadem  regione  vel  provincia  secum  habere  potuerit,  legiti- 
mum  sacramentum  jurçt  ;  excepto  si  quis  eum  de  statu  suo, 
id  est  de  libertate  sua  vel  de  hereditate  quam  ei  pater 
suus  moriens  dereliquit,  appellaverit.  De  bis  duobus  liceat  ei 
sacramentum  in  patria  sua,  ïdest  in  legitimo  sut  sacramentt  loeo 
jurandum  offerre,  et  is  qui  cum  eo  litigatur,  si  vêlit,  segwutur 
illum  in  patriam  suam  ad  recipiendum  illui  sacramentum.  Ipie 


(1)  En  ce  sens,  Bethmann-Hollweg,  V,  p.  140. 

(2)  Sur  la  détermination  des  contrées  où  a  été  reçue  l'institution  des 
scabins,  V.  Waitz,  111,  p.  404.  Bethmann-HoUweg,  V.  p.  62  et  s.  Savigny, 
1.  c.  trad.  fr.  p.  172. 

(3)  Bethmann-Hollweg,  V,  p.  84. 
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tamen  primo  in  eodem  loco,  id  est  ubi  interpellatus  est,  satù fa- 
cial tam  comiii  et  judicibus  quant  adversario  suo  tesiibus  pro* 
bando,  quod  rem,  quse  ab  eo  quœritur  pater  suus  ei  derelî- 
quit.  »  —  La  science  des  droits  étrangers  devait  être  rendue 
chaque  jour  plus  accessible  aux  scabins  d'un  pays  par  suite 
des  rédactions  écrites  dont  presque  tous  les  droits  étaient 
Tobjet.  Aussi  un  capitulaire  de  Karloman  parle-t-il  des  «  Franci 
boulines  mundansB  legis  documentis  eruditi  (1).  » 

Le  principe  du  jugement  par  des  juges  de  même  nationalité 
que  les  parties  doit,  à  notre  avis,  s'appliquer  aussi  bien  aux 
plaids  généraux  qu'aux  plaids  particuliers.  Ceux-là  peuvent 
avoir  en  effet  à  statuer  sur  des  questions  de  droit  privé  ;  ils 
jugent  aussi  des  procès  criminels.  Sans  doute^  tous  les  hommes 
libres  du  comté  doivent  bien  assister  au  plaid  général,  mais 
dans  un  procès  de  liberté  entre  Francs  par  exemple,  les  assis- 
tants d'une  autre  nationalité  ne  seront  point  appelés  à  donner 
leur  avis  ;  de  même,  dans  un  procès  entre  deux  parties  de 
nationalités  différentes,  ne  prendront  part  au  jugement  que 
les  hommes  libres  de  ces  nationalités.  Mais,  en  matière  crimi- 
nelle, il  n'y  a  plus  à  distinguer  suivant  la  nationalité  de  lac- 
cusé  ;  en  effet,  les  peines  publiques,  les  seules  sur  l'applica- 
tion desquelles  le  plaid  général  soit  appelé  à  statuer,  sont 
établies,  non  point  par  les  lois  spéciales  de  chaque  nation^ 
mais  par  les  capitulaires  des  rois  francs,  dont  l'autorité  s'im- 
pose à  tous  les  sujets  de  l'empire,  quelle  que  soit  leur  origine. 
D'ailleurs  l'importance  même  du  procès  appelle  la  partici- 
pation au  jugement  de  tous  les  hommes  libres  sans  distinc- 
tion. 

Les  scabins,  après  avoir  rendu  leur  jugement,  doivent  signer 
la  minute  et  les  expéditions.  Gapit.  Hludow.  II,  a.  856,  c.  5, 
Pertz^  p.  438  :  «  Et  quod  judicaverunt  confirmare  sua  subs- 
criptione  non  dissimulent...  »  —  Gonstit.  Olonn  a.  823,  c.  12, 
Pertz,  p.  235  ;  «  Ut  cancella(ii  electi  boni  et  veraces  cartas 
publiée  conscribant  ante  comitem  et  scabinis  et  vicarii 
ejus(2].  »  —  Ils  touchent  un  droit  de  greffe.  Resp.  mis.  cuid. 
a.  801-814,  c.  2,  Boret.  p.  145. 

(1)  Betbmann-Hoilweg,  V,  p,  84  et  85. 

(2)  Cp.  Waptmann,  187,  p.  177. 
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g  113.  —  Les  fonctions  extrajudiciaires  des  scabins  ont  re- 
lativement peu  d'importance.  Ils  servent  de  témoins  dans  cer- 
tains actes  solennels.  Gap.  ieg.  rib.  add.  a.  803,  c.  8,  Boret. 
p.  118  :  «  Qui  filios  non  habuerît  et  alium  quemlibet  heredem 
sibi  facere  voiuerit,  coram  rege  vel  coram  comité  et  scabineis 
vel  missis  dominicis,  qui  tune  ad  justitias  faciendas  in  pro. 
vincia  fuerint  ordinati,  traditionem  faciat(l).  »  —  Us  jouent  un 
certain  rôle  dans  la  publication  des  lois  nouvelles.  Gharle- 
magne  veut  que  le  peuple  soit  interrogé  sur  ces  lois  et  que  les 
personnes  présentes  à  la  publication,  après  avoir  donné  leur 
consentement,  signent  les  capitulaires.  Gapit.  miss.  a.  803, 
c.  19,  Boret.  p.  116  :  «Ut  populus  interrogetur  decapitulis 
quœ  in  lege  nuviter  addita  et  postquam  omnes  consenserint, 
subscriptiones  et  manufirmationes  suas  in  ipsis  capitulis  fa- 
ciant.  »  —  Ge  consentement  n'est  évidemment  exigé  que  pour 
la  forme  ;  en  fait,  il  ne  devait  y  avoir  qu'une  simple  publica- 
tion dans  des  assemblées  composées  des  magistrats  et  digni- 
taires de  la  circonscription  et  des  scabins  représentant  le 
populus.  Aussi  une  notitia,  rapportée  par  Boretius,  p.  lia, 
ne  mentionne-t-elle  que  les  signatures  du  comte,  de  Tabbé,  de 
Tévèque  et  des  scabins  :  «  Sub  ipso  anno  hœc  capitula  facta 
sunt  et  consignata  Stephano  comîti  ut  hœc  manifesta  fecisset 
in  civitate  Parisius  mallo  publico  et  ipsa  légère  fecisset  coram 
illis  scabineis.  £t  omnes  in  uno  consenserunt  quod  ipsi  voluis- 
sent  omni  tempore  observare  usque  in  posterum,  eliam  omnes 
scabtnei,  eplscopi.  abbatis,  comitis  manu  propria  subterflrma- 
verunt.  »  —  Les  scabins  peuvent  aussi  recevoir  des  serments 
même  en  Tabsence  du  comte  (2).  —  Enfin,  devant  les  tribu- 
naux supérieurs,  ils  viennent  témoigner  des  faits  qui  se  sont 
passés  dans  leur  circonscription.  Diplôme  de  Charlemagne  de 
782  (?)  Sickel,  Regesten,  p.  44,  n*>  97  :  •  Veniens  W.  missus 
noster  una  cum  scabinis  et  testibus  Moslinses  qui  detulerunt 
nobis...  et  taies  testes  vel  scabini  ibidem  in  presentia  adfue- 
runt,  qui  per  sacramenta  hoc  adfirmerunt  ut  vidissent  et  cer- 
tissime  cogno vissent....  tamagentesS.  Pétri  vel  scabinis  di- 
cebant.  » 


(1)  V.  Waitz,  m.  p.  399,  n.  2. 

(2^  Baluze,  Marc,  Hisp,  p.  798>  804,  806. 
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L'institution  des  scabins,  que  nous  venons  d'étudier,  ne  fut 
pas  reçue  sans  de  vives  résistances  de  la  part  des  officiers  dont 
elle  avait  pour  but  de  réprimer  les  abus.  Aussi  descapîtulaires 
de  beaucoup  postérieurs  à  la  création  de  ces  juges  permanents 
réitèrent-ils  Tinterdiction  aux  comtes  et  aux  cenleniers  d'ap- 
peler aux  plaids  d'autres  personnes  que  les  parties,  les  témoins 
et  les  sept  scabins  (V.  supr.  §  102).  Le  soin  qu'ils  mettent  à 
signaler  le  motif  des  prohibitions  qu'ils  renferment,  «  magis 
propter  cupiditatem  quam  propter  justitiam  faciendam  sœpis- 
sime  placita  lenent  »,  atteste  bien  que  les  vexations  des  officiers 
royaux  ne  cessèrent  point  avec  la  promulgation  des  nouveaux 
capitulaires  (i). 

(i)  Gp.  Gapit.  a.  855,  c.  14,  Bal.  II,  p.  355. 


CHAPITRE  IL 


JURIDICTION  DES  MISSI. 


§  114.  —  Nous  avons  déjà  rencontré,  dans  la  période  méro- 
vingienne^ des  missi  royaux  allant  remplir  dans  les  différentes 
parties  du  royaume  les  fonctions  les  plus  diverses  (1).  Les 
Carolingiens  conservèrent  cette  institution  en  la  régularisant  et 
en  la  généralisant.  Pour  Gharlemagne,  les  missi  furent  le  prin- 
cipal moyen  de  centralisation  dans  Tordre  judiciaire  et  dans 
Tordre  administratif.  Grâce  à  eux,  pendant  près  d*un  siècle, 
les  abus  des  juridictions  locales  purent  être  réprimés,  le  cours 
de  la  justice  assuré,  et  les  juges  contraints  de  se  conformer  aux 
lois  (2). 

Sous  les  derniers  Mérovingiens,  quand  Tempire  franc  com- 
mençait à  se  dissocier,  les  missi  dominici  durent  disparaître. 
Délégués  de  la  royauté,  comment  auraiçnt-ils  pu,  en  effet, 
aller  exercer  dans  les  provinces  une  autorité  que  leur  mandant 
n*aurait  pu  leur  communiquer  ?  Mais,  lorsque  les  maires  du 
palais,  qui  furent  les  véritaJ>les  fondateurs  de  la  dynastie  caro- 
lingienne, eurent  reconstitué  le  pouvoir  central  qui  menaçait 
de  s'éteindre  entièrement,  ils  remirent  en  pratique  une  institu- 
tion qui  devait  leur  être  d*un  si  grand  secours,  et,  dès  Pépin 
le  Bref,  ces  envoyés  royaux  comptèrent  au  nombre  des  fonc- 
tionnaires ordinaires  du  royaume. 

(i)  C*e8t,  dit  Lehuérou,  Instit.  carol,  p.  388,  «  un  accessoire  obligé  de 
tout  gouvernement  centra),  puisquMls  sont  destinés  à  relier  tout  le  sys- 
tème et  à  rattacher  les  extrémités  au  centre.  » 

(2)  Faustin  Héiie,  p.  162. 
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Ces  envoyés  apparaissent  dans  les  capitulaires  et  dans  les 
autres  documents  sous  des  noms  divers,  missus  (1),  legatus  (2), 
nuncius  (3).  —  A  ces  expressions  sont  ajoutées  des  épithètes 
également  variables  (4),  dominicus,  dominicalis,  palatinus, 
regalis. 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  missl  dans  la  légblation 
carolingienne,  les  missi  extraordinaires  et  Jes  missi  ordinaires. 

Les  premiers  sont  chargés  d'une  mission  spéciale  et  tempo- 
raire. Ainsi  ils  font  tradition  d'un  bien  du  roi  (5)  ;  ils  intentent 
une  action  au  nom  du  roi  (6)  ;  ils  recherchent  si  une  église  n'a 
pas  été  dépouillée  injustement  par  un  comte  (7). 

Les  missi  ordinaires  ont  au  contraire  des  fonctions  générales 
permanentes  ou  du  moins  d'une  certaine  durée  soit  dans  Tordre 
judiciaire,  soit  dans  l'ordre  administratif,  soit  même  en  toutes 
matières. 

Dès  les  premières  années  du  règne  de  Gharlemagne,  on  ren- 
contre des  missi  ordinaires  (8).  Mais,  croyons-nous,  ce  n'est 
qu'après  son  couronnement  que  Gharlemagne  porta  l'institu- 


(1)  Capit.  mi88.  a.  808,  Boret.  p.  137. 
(S)  Form.  fmperat.  14,  Zeumer,  p.  296. 

(3)  Mabillon,  Acta,  IV,  1,  p.  228.  Dronke,  p.  92, 120, 156. 

(4)  MisBUB  dominicuB  :  Capit  miss.  a.  808,  Boret  p.  137.  —Missus  do- 
minicalis :  Meilchelbeclc,  630,  p.  278.  --  Missus  palatinus  :  capit  miss.  a. 
819,0.  1,  Boret  p.  289.  —  Missus  regalis:  capit  Saxon,  a.  797,  c.  4, 
Boret.  p.  71.  —  Leber,  Collection  de  dissertations  relatives  à  l'histoire  de 
France^  t  VI,  p.  320,  cile  l'expression  de  mez  du  roi,  —  Les  historiens 
allemands  n*ont  pu  se  mettre  d*accord  pour  trouver  Texpression  alle- 
mande correspondante  à  missus  dominicus,  et  cependant  il  s'agit  de 
nommer  une  institution  germanique,  puisque  Gharlemagne  est  pour  eux 
un  empereur  allemand,  et  l'histoire  franque  la  première  période  de  l'his- 
toire allemande.  V.  Waitz,  III,  p.  443,  n.  2.  Schulte,  trad.  fr.  p.  120, 
n.  1.  Sohm,  p.  480. 

(5)  Polyptic.  S.  Remigii,  Guérard,  Polypt,  H,  p.  291,  a.  861 . 

(6)  Meichelbeck,  1,  no  434,  a.  822. 

(7)^o«Mm.Boic.XXVIÏ,l,p.l3.— V.Waitx,II,p.480,n.l.8ohm,p.481. 
(8)  V.  Capit.  a.  779.  c  21,  Boret  p.  51.  Capit  a.  789,  c.  27  et35,  Boret 

p.  64.  Capit.  a.  768,  c.  12,  Boret  p.  43.  Capit.  Saxon,  a.  797,  c.  4, Boret 
p.  71.  Ann.  Lauresbam.  a.  798,  Perti,  Scriptores^  I,  p.  184  :  «  Nordlindi... 
legatos  regios  ...  qui  tune  ad  justicias  faciendas  apud  eos  conversaban- 
tur.  n  ^  Sur  toute  la  législation  carolingienne  jusqu'à  Tan  802,  V.  Waiti 
II,  p.  444  à  460. 
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lion  des  missi  à  son  plus  haut  degré  de  développement  et  de 
force  ;  ce  n'est  qu'à  partir  du  capitulare  missorum  générale 
de  802  que  les  missi  devinrent  une  partie  organique  du  gouver- 
nement impérial  (!}.  Il  semble  bien,  en  effet,  d'après  les  termes 
mêmes  des  deux  documents  que  nous  allons  citer  que,  jusqu'à 
cette  époque,  l'institution  n'avait  point,  du  moins  dans  l'ordre 
judiciaire^  atteint  le  but  que  l'empereur  s'était  proposé.  Annales 
Lauresh.  a.  802,  Pertz,  Scrtptores,  I,  p.  38  :  «  Eo  anno  demora- 
vit  domnus  CsBsar  Garolus  apud  Aquîs  palatium  quietus  cum 
Francis  sine  hoste  ;  sed  recordatus  misericordiœ  suœ  de  paupe- 
ribus  qui  regno  suo  erant  eijustiu'a  pleniter  habere  nonpoterant, 
noluit  de  infra  palatio  pauperiores  vassos  suos  transmùtere  ad 
justitias  faciendumy  sedelegit  in  regno  suo  archteptscopos  etreli- 
quos  episcopos  et  abbates  cum  ductbus  et  comitibus  qui  jam  opus 
non  abebant  super  innocentes  munera  accipere  et  ipsos  mmt 
per  universum  regnum  suum  ut  ecclestù,  vt'duis  et  orfanis  et 
pauperibus  et  cuncto  populo  justitiam  facerent,  »  Le  capitulaire 
de  802  visé  par  les  annales  s'exprime  dans  les  termes  suivants^ 
Boret.  p.  91 ,  c.  i  :  «  Serenissimus  igitur  et  christianissimus  dom- 
nus  imperator  Karolus  elegit  ex  optimatibus  suis  prudentissi- 
mis  et  sapientissimos  viros,  tam  archiepiscopos  quam  et  reli- 
qui  episcopi,  simulque  et  abbates  venerabiles  laicosque  reli- 
giosos  et  direxit  in  universum  regnum  suum  et  per  eos  cunctis 
subsequentibus  secundum  rectam  legem  vivere  concessit...  ut 
cuncto  populo  legem  pleniter  adque  justitia  exhibèrent  secun- 
dum voluntatem  et  timorem  Dei.  » 

§  115.  —  Depuis  le  capitulaire  de  802,  l'empereur  choisit, 
pour  le  représenter  dans  les  provinces,  des  personnages  consi- 
dérables, car  seuls  ils  peuvent  avoir  assez  d'autorité  pour  en 
imposer  aux  fonctionnaires  de  divers  ordres  ;  d'un  autre  côté 
ils  sont  moins  accessibles  à  la  corruption  (2).  Auparavant,  le 
nombre  des  missi  variait  dans  chaque  missiaticum  (v.  infra). 


(1)  Waitz,  II,  p.  451.—  Contra:  Sohm^  p.  482.  —  Les  annales  Einhardi, 
a.  798,  Pertz,  Scriptores,  l,  p.  185,  ne  prouTent  nullement,  comme  le  pré- 
tend Sohm>  qu'il  existait  déjà,  àlafin  du  VIII*  siècle, des  missi  ordinaires, 
car  elles  parient  simplement  de  missi  envoyés  en  Saxe  «  ob  justitias  fa- 
ciendas.  » 

(2)  Ann.  Lauresh.  supr.  cit. 
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On  en  nommait  deux,  trois,  quatre,  quelquefois  un  seul  (I).  A 
partir  de  802,  on  trouve  en  principe  par  circonscription  deux 
missi,  dont  un  grand  laïque  et  un  grand  ecclésiastique,  c'est-à- 
dire  un  représentant  de  chacun  des  deux  éléments  supérieurs  de 
la  société,  Taristocratie  et  le  clergé.  Les  deux  missi  sont  presque 
toujours  Tarchevèque  et  un  comte.  La  commemoratio  missis 
data  de  825,  qui  contient  Ténumération  des  différents  missi 
royaux,  nomme,  pour  tous  les  missiatica  sauf  deux,  Tarche- 
vèque  et  un  comte  ;  dans  deux  circonscriptions,  un  évèque 
remplace  Tarchevèque,  et  encore,  dans  Tune  d'elles,  n'est-ce 
que  pour  le  cas  où  rarchevèque  «  non  potuerit.  »  (2).  —  La 
règle  comporte  cependant  de  nombreuses  exceptions.  Ainsi  Ton 
trouve  soit  plusieurs  comtes  (3),  soit  plusieurs  ecclésiastiques  (4). 
D'ailleurs,  le  capitulaire  de  819  suppose  que  la  qualité  des  missi 
peut  être  très-diverse,  et  il  indique  en  conséquence  les  presta- 
tions qui  doivent  leur  être  fournies  dans  leurs  tournées,  c.  29, 
Boret.  p.  291  :  «  De  dispensa  missorum  nostrorum,  qualiter 
unlcuique  juxta  suam  qualitatem  dandum  vel  accipiendum  sit 
videlicet  episcopo  panes  quadraginta ...  abbati,  comiti^  atque 
ministeriali  nostro  unicuique  dentui:  cottidie  panes  triginta... 
vasallo  nostro  panes  decem  et  septem.  » 

Les  missi  sont  nommés  pour  une  période  limitée  d'une  année. 
Il  eût  été  contraire  au  but  de  centralisation  que  poursuivait 
l'empereur  d'instituer  des  missi  à  vie,  de  leur  donner  par  là  le 
moyen  d'acquérir  dans  leurs  provinces  une  influence  qui  leur 
aurait  bientôt  permis  de  s'affranchir  du  contrôle  supérieur  de 
la  royauté.  En  802,  l'institution  des  missi  eut  lieu  au  mois  de 
mars.  Les  missi  ne  durent  commencer  leurs  tournées  d'inspec- 
tion qu'au  printemps.  —  Dans  un  capitulaire  de  8H-813,  c.  8, 
Boret.  p.  177,  l'empereur  décide  que  les  missi  visiteront  leurs 
provinces  quatre  fois  par  an,  en  janvier,  en  avril,  en  juillet  et 

(1)  Un  misBus  seulement  au  plaid  mentionné  dans  les  Hist.  pair.  Mon. 
I,  p.  36.  —  Qaatre  missi  aa  plaid  de  783  rapporté  dans  Balaze.  Capit.  Il, 
p.  1394. 

(2)  Pérard,  p.  33,  nomme  mi  évèqaeet  un  comte.  —  Muratori,  1,  p.  503, 
un  éyftque  et  un  comte  palatin.  —  Form.  Sen.  rec.  4,  Zeumer  p.  213  :  un 
abbé  et  un  comte. 

(3)  Capit.  a  miss,  ad  comit.  dir.  a.  801-813,  Boret.  p.  183. 

(4)  V.  les  documents  cités  par  Waitz,  II,  p.  460. 
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en  octobre,  ce  qui  laisse  supposer  d*abord  que  les  missi  ne  sont 
nommés  que  pour  un  an^  et  qu'ensuite  leur  nomination  doit 
avoir  lieu  à  la  fin  de  Tannée  qui  précède  celle  où  ils  entrent  en 
charge.  Cependant,  dans  un  capitulaire  de  828,  Pertz,  p.  327^ 
les  missi  ne  commencent  leurs  tournées  qu'à  Pâques  :  «  Missi 
vero  nostri  suam  incipiant  legationem  peragere  octavas 
Paschœ.  »  (1) 

Si  les  fonctions  de  missus  sont  annuelles,  la  même  personne 
peut  cependant  en  être  chargée  plusieurs  années  de  suite  (2), 
et  c'est  ce  qui  semble  s'être  passé,  surtout  pour  les  missi  ecclé- 
siastiques. Quelques  documents  parlent  même  de  certains  missi 
comme  si  leurs  fonctions  étaient  à  vie  (3).  Mais  la  nomination 
à  vie  dut  être  l'exception  et  ne  se  produire  qu'à  une  époque 
où  l'institution  des  missi  avait  déjà  perdu  de  sa  signification 
primitive. 

Un  autre  usage^  destiné  également  à  empêcher  les  missi 
d'acquérir  une  autorité  trop  considérable  dans  leurs  circons- 
criptions, consiste  à  nommer  des  missi  étrangers  au  missiati- 
cum,  à  choisir,  par  exemple,  des  grands  de  la  cour  du 
roi  (4). 

L'empire  est,  au  point  de  vue  du  contrôle  des  missi,  divisé 
en  un  certain  nombre  de  circonscriptions  portant  le  nom  de 
missiaticum  ou  de  legatio,  expressions  qui  d'ailleurs  désignent 


(1)  Dans  une  lettre  aax  évoques,  Louis  le  Déboonaire  annonce  la  venue 
des  missi  pour  le  mois  de  septembre  ;  mais  il  s'agit  d*une  enquête  & 
faire  sur  un  point  spécial,  Boret.  p.  340  :  «  M issos  nostros  hujus  negotii 
inquirendi  per  universum  imperium  nostrum  kalendis  septembris  yen- 
turis  direximuB.  » 

(2)  Waitz,  II,  p.  461^  n.  i  et  les  documents  cités  p.  460,  n.  1. 

(3)  Waitz,  1.  c.  p.  461,  n.  2.  —  Flodoard,  Hist.  Rem.  Il,  18,  p.  185: 
«[  Wulfardus...  qui  ab  imperatore...  Magno  Karolo  missus  dominicus  ad 
recta  judicia  determinanda  fuerat  ante  episcopatum  constitutus  super 
totam  Campaniam.  » 

(4)  Form.  imper.  14,  Zeumer,  p.  296  :  «  Missorum  a  palatio directorum.  »  — 
Concil.  Vern.  c.  %  Pertz,  p.  384  :  «Missis  a  iatere  vestro.»  —  Capit.  miss, 
a.  819,  c.  26,  Boret.  p.  291  :  «  Ut  missi  nostri  qui  vel  episcopi  velabbates 
vel  comités  sunt,  guamdiu  prqpe  beneficium  snura  fuerint,  nibil  de  aliorum 
conjecto  accipiant  ;  postquam  vero  longe  inde  recesserint,  tune  accipiant 
secundum  quod  in  sua  tractoria  continetur  »,  c'est-à-dire  reçoivent  les 
prestations  auxquelles  ils  ont  droit  en  tournée,  ibid.  c.  29,  sup.  cit. 
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aussi  bien  la  fonction  que  la  circonscription  (1).  —  Quelle  est 
précisément  Tétendue  d*un  missiaticum  ?  Les  limites  d'une  cir- 
conscription ne  changent-elles  point  avec  la  nomination  de 
nouveaux  missi  ?  Ce  sont  là  des  questions  auxquelles  il  nous 
parait  impossible  de  répondre  d'une  manière  certaine  et  abso- 
lue (2).  Il  ne  nous  semble  pas  toutefois  que  la  division  du 
royaume  en  missiatica  ait  été  généralement  réglée  diaprés  les 
divisions  ecclésiastiques,  quoique,  le  plms  souvent,  on  ait  dû 
en  tenir  compte,  à  cause  de  la  qualité  d*évèque  ou  d'arche- 
vêque de  Tun  au  moins  des  missi. 

§  116.  —  En  entrant  en  charge,  les  missi  reçoivent  de  l'em- 
pereur des  instructions  destinées  soit  à  leur  rappeler  les  lois 
nouvelles,  à  l'exécution  desquelles  ils  doivent  veiller,  soit  à 
leur  indiquer  la  manière  de  traiter  certaines  questions  spéciales 
qui  se  présenteront  à  eux.  Breviarium  miss.  a.  789,  Boret. 
p.  65  :  «  Incipit  breviarium  de  illa  capitula  quse  domnus  rex 
in  Equitania  Mancione  et  Eugerio  missis  suis  explere  jussit.  • 
—  Capit.  miss.  a.  792,  Boret.  p.  66  :  €  De  singulis  capitulis 
quibus  domnus  rex  missis  suis  prœcepit...  »  —  Capit.  de  latr. 
a.  804-813,  Boret.  p.  180  :  a  Qualiter  missi  nostri  de  latro- 
nibus  agere  debent.  »  —  Capit.  missis,  a.  819,  Boret.  p.  289  : 
«  Hsec  sunt  capitula  prsecipue  ad  legationera  missorum  nos- 
trorum  ob  memoriœ  causam  pertinentia,  de  quibus  videlicet 
causis  ipsi  agere  debeant.  •  (3)  —  Le  roi  tient  essentiellement  à 


(1)  Missiaticum  dans  le  seos  de  fonction  :  Capit.  a.  810-811,  c.  1,  Boret. 
p.  160  :  «  Missaticiim  illi  injunctum.  »  —  Hincmar,  Op.  II,  p.  287  :  «  Si 
talem  missaticum  haberem  sicut  vos  habetis.  »  —  Dans  le  sens  géogra- 
phique: Capit.  miss.  Nium.  a.  806,  c.  1,  Boret.  p.  131  :  «  Ut  unusquisque 
in  suo  missiatico.  »  —  Legatio  dans  le  sens  de  fonction  :  Marc.  form. 
aevi  Kar.  20,  Zeumer,  p.  120.  —  Capit.  miss.  a.  802,  c.  1,  Boret.  p.  91  : 
«  De  iegatione  a  domno  imperatore  directa.  «  —  Dans  le  sens  géogra- 
phique :  Capit.  miss.  a.  819,  c.  5,  Boret.  p.  289  :  «  Missi  nostri  omnibus 
in  sua  Iegatione.  * 

(2)  V.  sur  le  partage  de  l'empire  franc  en  missiatica  à  certaines  épo- 
ques :  sous  Charlemagne,  les  capitularia  missorum  specialia  de  802,  prin- 
cipium  et  lanotice  de  Boretius,  p.  99.  Sous  Louis  le  Débonnaire,  la  comme- 
moratio  missis  data  de  825,  c.  1,  Boret.  p.  308.  Sous  Charles  le  Chauve, 
le  Conventus  silvacensis  de  853,  Pertz,  p.  426.  —  Y.  Guérard,  Essai  sur 
les  divisions  territor,  de  la  Gaule,  p.  67. 

(3)  Cp.  Commemoratio  missis  data,  a.  825,  Boret.  p.  308. 
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ce  que  les  missi  aient  une  connaissance  exacte  des  capitulaires  ; 
ainsi,  iorsqu'avant  de  partir  pour  leurs  tournées  ils  ont  oublié 
d'en  prendre  une  copie,  ils  doivent  réparer  immédiatement 
leur  négligence  et  envoyer  un  délégué  en  demander  commu- 
nication à  la  cour.  Fragm.  epist.  reg.  (Karoli  calvi)  ad  miss, 
a.  853,  Pertz^  p.  427  :  €  Mandamus  prseterea  ut  si  capitula 
domini  avi  et  genitoris  nostri  scripta  non  habetis,  mittatis  ad 
palatium  nostrum  de  more  prœdecessorum  vestrorum  missum 
vestrum  et  scriptorem  cum  pergamena  et  ibi  de  nostro  arma- 
rio^  ipsa  capitula  accipiat  atque  conscribat.  Et  vos  deinde 
secundum  ipsa  capitula...  procuretis.  »  —  Dans  aucun  cas,  ils 
ne  doivent  s*écarter  des  instructions  qui  leur  ont  été  données. 
Capit.  de  latr.  a.  804-813,  c.  8,  Boret.  p.  i81  :  €  Ut  per  nuUo 
modo  missi  nostri  alias  justicias  non  prœsumant  facere  nisi 
quemadmodum  illis  jussum  est.  »  —  Lorsqu'un  missus  éprouve 
des  doutes  sur  la  portée  des  instructions  qu'il  a  reçues,  il  doit 
en  référer  au  roi,  qui  explique  alors  son  premier  mandement. 
Responsa  misso  cuid.  dat.  a.  80i-814,  c.  2,  Boret.  p.  145: 
€  De  secundo  unde  me  interrogasti...  ad  placitum  nostrum 
générale  exinde  interrogare  facias.  »  —  Gapit.  Wormat.  a.  829, 
Pertz,  p.  450  :  «  Hœc  sunt  capitula  quœ  aliqui  ex  missis  ad 
nostram  notitiam  detulerunt.  »  —  Le  recours  au  roi  leur  est 
encore  indiqué  lorsqu'ils  rencontrent  dans  l'accomplissement 
de  leur  mandat  des  difficultés  quelconques  qu'ils  ne  peuvent 
surmonter  par  eux-mêmes.  Gapit.  miss.  a.  810,  c.  1,  Boret. 
p.  155  :  «  Missi...  perficiant  quod  eis  injunctum  fuerit  aut,  si 
non  potuerint,  domno  imperatori  notum  faciant^  quœdifficultas 
eis  résistât  ne  illud  perfîcere  possint.  »  —  C.  5,  ibid.  :  «  Qui- 
cumque  illis  justitîam  facere  volentibus  resistere  conatus  fuerit, 
domno  imperatori  annuncient.  •  —  Capit.  miss.  a.  819,  c.  13, 
Boret.  p.  290  :  o  Et  summopere  studeant  (missi)  ut  boc  quod 
per  se  efficere  non  possunt  nobis  notum  faciant.  »  —  Gomme- 
mor.  miss.  a.  825,  c.  3,  Boret.-  p.  309:  c  Et  ubi  forte  aliquo 
tali  impedimento,  quod  per  eos  emendari  non  possit^  aliquid 
de  bis  quse  constituimus  ac  jussimus  remanserit  imperfectum, 
eorum  relatu  nobis  ad  tempus  judicetur,  ut  per  nos  corrigatur 
quod  per  eos  corrigi  non  potuit.  »  —  Quelquefois  c'est  de  leurs 
prédécesseurs  que  les  missi  reçoivent  les  instructions  néces- 
saires pour  l'accomplissement  de  leur  mission.  Lettre  du  God. 
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Paris,  n»  2777  (P),  citée  par  Waitz,  II,  p.  464,  n.  1  :  «  Liquet 
namque,  quod  sagax  efficatia  vestra  asiutiam  praeceillt  omnium 
hanc  legationem  agentium,  ut  superius  dictum  déclarât  effeo- 
tum.  Etideo  quia  pre  cunctis  exceiientius  subtiliusque  eamdem 
legationem  a  vobis  ordinari  scimus,  de  vestra  inviolabili  cari- 
tate  freti,  consilium  expetimus  quomodo  ipsam  agere  de- 
beamus,  ut  sicut  eam  pênes  vos  habetis  depositam,  qualiter 
episcopos  vel  canonicos  aut  monachos  vel  quibus  capitulis  ab 
eis  debeamus  requirere,  per  ordinem  cuncta  celerius  ad  nos 
recurrens  ostendat  epistola.  Istam  quoque  paginam,  que  coram 
domno  imperatore  et  nobis  omnibus  lata  est,  cum  universis 
generaliter  data  fuit  licentia  eundo  palatio,  pariter  cum  prœ- 
petita  epistola  nobis  mittite,  et  non  solum  ea  que  nominatim 
expressimus,  sed  prebete  cuncta  que  huic  negotio  scitis  esse 
congrua.  » 

Les  missi  ont  Tobligation  d'adresser  à  Tempereur,  à  cer- 
taines époques  déterminées,  un  rapport  sur  l'exercice  de  leur 
mandat.  Des  capitula  a  missis  dominicis  ad  comités  directa 
(a.  801-813)  exposent  que  ]es  missi  doivent  faire  un  rapport 
de  ce  genre  au  milieu  d'avril,  c'est-à-dire  après  la  première 
des  assemblées  générales  dont  la  tenue  leur  est  imposée. 
Boret.  p.  184  :  «  Praeceptum  estenim  nobis  omnino  et  omnibus 
reliquis  missis  a  domino  nostro,  ut  medio  apreli  ei  veraciter 
renunciemus  quid  in  regno  suo  ex  his  quae  ipse  in  istis  annis 
per  suos  missos  fieri  jussit  factum  sit,  vel  quid  dimissum  sit.  » 
^  Il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que,  après  chacune  de  ces  as- 
semblées générales,  c'est-à-dire  quatre  fois  par  an,  pareille 
obligation  incombe  aux  missi  (1). 

Quelles  sont  les  attributions  des  envoyés  royaux  ?  Il  est  bien 
difficile^  sinon  impossible  de  les  énumérer  toutes.  Le  champ 


(1)  Capit.  miss.  a.  803,  c.  25,  Boret.  p.  116  :  «  Ut  missi  nostri  qui  jam 
brèves  detuierunt  de  adnuDtiatioDe,  volumus  ut  adhuc  adducant  de 
opère.  »  —  Capit.  de  justit.  fac.  a.  811-813,  c.  9,  Boret.  p.  1T7  :  «  Ut 
quicquid  ille  missus  in  illo  missalico  aliter  factum  invenerit  quam  nostra 
sit  jussio,  non  solum  illud  emendare  jubeat,  sed  etiam  ad  nos  ipsam 
rem,  qualiter  ab  eo  inventa  est,  déférât.  »  —  Capit.  miss.  a.  819,  c.  13, 
Boret.  p.  290  :  «  Et  omnimodis  prœvideant  ut  per  singula  capitula  tam 
yerbis  quam  scriptis  de  omnibus  quae  illic  peregerint,  nobis  rationem 
reddere  valeant.  »  —  V.  Waitz,  1.  c.  p.  465,  n.  i. 
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de  Tactivité  des  missi  n*est  point  limité,  pas  plus  que  celui  de 
Tactivité  royale.  Tout  ce  qui  concerne  l'administration  (lato 
sensu)  du  royaume  peut  rentrer  dans  le  mandat  donné  aux 
missi  (i).  Plusieurs  capitulaires  attestent,  par  la  généralité  de 
leurs  termes,  toute  retendue  des  attributions  des  missi.  Gapit. 
miss.  a.  802,  c.  21,  Pertz,  p.  98:  «  Et  quodcumque  ad  emen- 
dandum  invenerint,  emendare  studeant  in  quantum  melius 
potuerint.  »  —  Gapit.  miss.  a.  825,  c.  3,  Pertz,  p.  247  :  «  Ad 
hoc  constituti  sunt,  ut  ea  quœ  per  capitula  nostra  generaliter 
de  quibuscumque  causis  statuimus,  per  illos  nota  fiant  om- 
nibus, et  in  eorum  procuratione  consistant,  ut  ab  omnibus 
adimpleantur.  »  (2) 

§  H7.  —  Gomme  nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  d'une  ma- 
nière générale  Tadministration  carolingienne,  mais  seulement 
ce  qui  touche  à  l'organisation  judiciaire,  nous  ne  nous  occu- 
perons des  attributions  des  missi  que  ad  Justîtîam,  selon  l'ex- 
pression de  Roye  (3).  —  Gette  partie  de  leur  mandat  est  aussi 
la  plus  importante.  Les  capitulaires  et  les  autres  documents 
de  Tépoque  nous  montrent  les  missi  institués  principalement 
ad  justitias  faciendas.  Gap.  aquisgr.  a.  802,  c.  i,  Pertz,  p.  91  : 
tGuncto  populo  legem  pleniteradque  justitia  exhibèrent.  »  — 
Annal.  Lauresh.  a.  802,  sup.  cit.  :  t  Ad  justitias  faciendum. . . 
et  cuncto  populo  justitiam  facerent.  »  —  Gapit.  in  lege  rib. 

(1)  Lecointe,  Annales  ecclesiastici^  a.  996,  admet  deux  sortes  de  missi  : 
M  Missi  faenint  duplici  génère  :  alii  majores  qui  certo  loco  stationem  ha- 
bebant  et  jus  extraordinario  dicebant  ut  comitum  injusticias  ^el  errata 
emendarent  :  alii  discurrentes  appellahautur  qui  per  regnum  discurrebant 
ut  subditorum  querelas  exciperent.  »  —  Gette  distiactiou,  approuvée 
par  Laferrière,  IV,  p.  lOd,  ne  nous  parait  autorisée  par  aucun  texte,  et 
elle  est  condamnée  par  les  termes  généraux  dont  se  servent  les  capitu- 
laires cités  infra.  —  De  Roye^  De  missis  dominicis  a  voulu  diviser  les  attri- 
butions des  missi  en  trois  classes  :  ad  justitiam,  ad  disciplinam  publi- 
cam,  ad  vertigalia.  Dans  la  seconde  classe^  il  comprend  les  questions 
religieuses,  militaires  et  d'autres  encore. 

(2)  Cp.  Gapit.  miss.  Nium^  a.  806,  c.  1,  Pertz,  p.  143.  Gapit.  aquisgr. 
a.  812,  c.  9,  PerU,  p.  174. 

(3)  Pour  les  autres  fonctions  des  missi,  on  j^ut  s'en  faire  une  idée  par 
le  capitulaire  d'Aix-la-Ghapelle  de  802,  c.  1,  Pertz,  p.  91  et  par  les  deux 
autres  capitulaires  missorum  specialia  de  802,  Boretius,  p.  99  et  102.  — 
V.  Waitz,  II,  p.  444  et  s.,  p.  451  à  454.  Sohm,  p.  484.  —  Pour  la  poursuite 
des  crimes,  V.  supra^  §  18. 
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mitt.  a.  803,  c.  9,  Pertz^  p.  Ii8  :  •  Missus  dominicus  qui  tum 
ad  justitias  faciendas  in  provincia  fuerint  ordinatî.  »  (4) 

Dans  ce  but,  les  missi  tiennent  dans  leur  missiaticum  des 
assemblées  générales  auxquelles  assistent  les  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire.  Les  deux  capitulaires  qui  organisent  ces 
assemblées  sont  le  capitulaire  de  justitiis  faciendis^  a.  814-813, 
c.  8,  Boret.  p.  177  (infr.  cit  ),  et  un  capitulaire  de  826  (?). 
Voici  ce  que  porte  ce  dernier,  Boret.  p.  310  :  t  Volumus 
ut  medio  mense  Maio  conveniant  idem  missi  unusquisque  in 
sua  legatione  cum  omnibus  episcopis,  abbatibus,  comitibus 
ac  vassis  nostris,  advocatis  nostris  ac  vicedominis  abbatissarum 
nec  non  et  eorum  qui  propter  aliquam  inevitabilem  nécessita- 
tem  ipsi  venire  non  possunt  ad  locum  unum  ;  et  si  necesse 
iuerit  propter  opportunitatem  conveniendi,  in  duobus  vel  tri- 
bus locis  vel  maxime  propter  pauperes  populi  idem  conventus 
habeatur  qui  omnibus  congruat.  Et  habeat unusquisque  cornes 
vicarios  et  centenarios  suos  secum  et  de  primis  scabinis  suis 
très  aut  quatuor.  » 

Le  capitulaire  de  81 1  prescrit  la  tenue  de  quatre  assemblées. 
Tune  en  janvier,  l'autre  en  avril,  la  troisième  en  juillet  et  la 
dernière  en  octobre.  Le  capitulaire  de  826  ne  parle  plus  que 
d'une  seule  réunion  en  mai.  Louis  le  Débonnaire  a-t  il  sup- 
primé les  trois  autres  ?  C'est  là  un  point  fort  obscur  (2).  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  chacune  de  ces  assemblées  peut,  pour  la 
commodité  des  assistants,  être  tenue  en  plusieurs  localités 
différentes  (3). 

Les  différentes  personnes  qui  composent  ces  assemblées 
sont  énumérées  dans  le  capitulaire  de  826  :  ce  sont  les  évo- 
ques, les  abbés,  les  comtes,  les  vassaux  royaux,  les  avoués  du 
roi.  les  vicedomini  des  abbesses.  Les  comtes  doivent  amener 


(1)  Cp.  Capit.  aquisgr.  a.  817,  c.  24,  Pertz^  p.  218.  —  Einhardi  annal, 
a.  798,  Pertz,  Scriptoies^  T,  p.  185  :  «  legatos  régie  qui  ad  eos  (Saxones)  ob 
JQstitias  faciendas  Diissi  erant.  »  —  Ratperti  cosus  S.  Galli,  c.  5,  Perti, 
Scriptores,  II,  p.  64  :  Wolfhar,  iircbevêque  de  Reims,  est  envoyé  en 
Rhétie,  «  justitias  faciendas  in  Rhetia  Curiensi.  » 

(2)  V.  WaiU,  II,  p.  467,  n.  1. 

(3)  Cp.  Commenior.  missis  de  825^  c.  2,  Boret.  p.  308  :  «  Primo  ut 
conventum  in  duobus  aut  tribus  locis  congregent,  ubi  omnes  ad  eornm 
legationem  pertinentes  convenire  possint  ». 
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avec  eux  leurs  vicaires  ou  centeniers  et  trois  ou  quatre  des 
premiers  scabins.  —  C'est  une  obligation  rigoureuse  pour  ces 
personnes  de  se  rendre  aux  plaids  des  missi.  Les  seules  ex- 
cuses admises  sont  la  maladie  et  le  service  du  roi.  Gapit. 
miss.  a.  819,  c.  28,  Boret.  p.  291  :  «  Ut  omnis  episcopus, 
abbas  et  cornes,  excepta  infirmitate  vel  nostra  jussione,  nul- 
lam  excusationem  habeat  quin  ad  placitum  missorum  nos- 
trorum  veniat  aut  talem  vicarium  suum  mittat,  qui  in  omni 
causa  pro  illo  rationem  reddere  possit  (i).  »  —  En  c&s  de 
refus  illégitime,  les  missi  peuvent  citer  les  récalcitrants  per 
bannum  dominicum  et,  si  ceux-ci  persistent  encore  dans  leur 
résistance,  les  signaler  à  Tempereur.  Respons.  miss.  a.  801- 
8i4,  c.  5,  Boret  p.  i45  :  «  Referebatur  de  episcopis,  abba* 
tibus  vel  ceteris  nostris  horoinibus  qui  ad  placitum  vestrum 
venire  contempserinl.  Illos  vero  per  bannum  nostrum  ad  pla- 
citum vestrum  bannire  faciatis  ;  et  qui  tune  venire  contemp- 
^erint,  eorum  nomina  annotata  ad  placitum  nostrum  générale 
nobis  reprsesentetis  (2)  ». 

Les  assemblées  ainsi  composées  sont  plutôt  des  réunions  de 
fonctionnaires  que  de  véritables  assemblées  judiciaires.  Les 
scabins  qui  y  sont  amenés  par  les  comtes  y  figurent  en  effet  à 
titre  de  fonctionnaires  et  non  point  comme  représentants  de 
leurs  concitoyens  du  comté  ;  en  leur  qualité  de  juges,  ils 
sont  également  soumis  au  contrôle  des  missi.  Sans  doute  le 
capitulaire  de  819  (resp.  mis.  dat.  c.  2,  Pertz,  p.  227),  qui  fixe 
à  douze  le  nombre  des  scabins  que  le  comte  doit  amener, 
permet  bien  à  celui-ci  d'amener  des  €  meliores  homines», 
mais  c'est  seulement  en  cas  d'empêchement  des  scabins,  pour 
compléter  le  chiffre  de  12  (3). 

Lors  de  la  réunion  de  l'assemblée,  les  missi  doivent  faire 
connaître  le  but  de  leur  mission  aux  personnes  qui  la  compo- 


(1)  Cp.  Capit  mi8B.  a.  821,  c.  4,  Boret.  p.  300  :  «  De  vassis  nostris  qui 
ad  marcam  nostram  constitati  sunt  costodiendam  aut  in  loDginquis 
regionibiis  sua  habent  bénéficia  vel  res  proprias  vel  etiam  nobis  assidue 
in  palatio  nostro  serviunt  et  ideo  non  possunt  assidua  custodire  placita; 
quam  rem  volumus  ut  missi  no^tri  vel  comes  nobis  notam  faciant  et  nos 
faciemus  ut  ad  eorum  placita  Yeniant.  » 

(2)  V.  les  autres  documents  cités  par  Waitz,  II,  p.  466,  n.  2. 

[3}  i:n  notre  sens  Sohm,  p.  486,  n.  25.  —  Contra  Eisbora,  A.  G.  I,  p.  626. 
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sent.  Gommemor.  miss,  de  825,  c.  â,  Roret.  p.  308  :  «  Con- 
ventum...  et  omnibus  generaliter  notum  faciant,  qualts  sit 
eorum  legatio  ;  scilicet  ad  hoc  esse  se  a  nobis  missos  consti- 
lutos  ut . . .»  —  Capit.  miss.  a.  828,  c.  2,  Pertz,  p.  328  :  «  Ut 
primo  nostram  populo  voluntatem  et  studium,  et  qua  inten- 
tione  a  nobis  sint  directi,  pernostrum  scriptum  nuntient.  Ins- 
truendi  etiam  sunt  quid  inquirant.  »  —  C'est  afin  de  mettre  les 
membres  de  l'assemblée  à  même  de  faire  valoir  leurs  droits, 
de  de  leur  montrer  ce  que  Ton  attend  d'eux  pour  la  réforme 
des  abus.  Cette  publication  de  la  volonté  royale  doit  aussi 
avoir  lieu  avant  la  réunion  de  l'assemblée,  afin  d'avertir  tous 
les  citoyens  de  porter  leurs  réclamations  aux  plaids  des  missi. 

§  ii8.  -—  Que  font  les  envoyés  royaux  dans  ces  assemblées  ? 

D'abord  ils  s'occupent  de  prendre  les  mesures  que  les  comtes, 
réduits  à  leur  seule  autorité,  ne  peuvent  eux-mêmes  décréter 
efficacement  ou  faire  mettre  à  exécution.  Si  les  missi  sont  eux- 
mêmes  dans  l'impossibilité  de  triompher  des  difficultés,  ils  les 
signalent  au  roi  qui  avise  alors.  Capit.  miss.  a.  825,  c.  2, 
Pertz,  p.  247  :  <(  A  nobis  missos  constitutos,  ut  si  quilibet 
episcopus  aut  comes  ministerium  suum  implerenon  possit,  ad 
eos  recurrat  et  cum  eorum  adjutorio  ministerium  suum  adim- 
pleat  ;  si  talis  causa  fuerit  quœ  per  eorum  admonitionem 
emendari  non  possit,  per  eos  ad  nostram  notitiam  deferatur.  » 
(2)  —  G*est  dans  le  même  but  que  le  capitulaire  d'Aix-la- 
Chapelle  de  812,  c.  42,  Pertz,  p.  175,  autorise  plusieurs  comtes 
à  se  réunir,  et  à  tenir  des  plaids  communs,  dans  les  mois  où 
les  missi  ne  sont  pas  en  exercice,  pour  la  poursuite  des  voleurs 
et  pour  assurer  d'une  manière  générale  le  fonctionnement  de 
la  justice.  «  Ut  unusquisque  missorum  nostrorum  in  placito 
suo  notum  faciat  comitibus  qui  ad  ejus  ministerium  pertinent, 
ut  in  illia  mensibus^  quibus  ille  legationem  suam  non  exercct, 
conveniant  inter  se  et  communia  placita  faciani  tam  ad  la- 
trones  distringendos,  quam  ad  ceteras  justitias  faciendas  (3). 
Aussi  les  chroniques  et  les  diplômes  nous  montrent  assez  sou- 
vent des  réunions  de  plusieurs  comtes  ou  de  comtes  et  d'évê- 


(2)  Cp.  Capit.  Worm.  a.  829,  c.  3,  Pertz,  p.  351  :  «  Et  ut  adjulorea 
comilum  sint  ad  justitias  faciendas.  » 

(3)  Cp.  Capit.  a.  781,  c.  10,  Pertz,  p.  43. 
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ques  (1).  ~  Ces  assemblées  extraordinaires  ne  nous  semblent 
pas  cependant  s'être  généralisées  ;  elles  ne  se  rencontrent  guère 
que  dans  quelques  provinces  de  TEst. 

Les  missi  recherchent  ensuite,  et  c'est  là  leur  principal  rôle, 
si  les  magistrats  des  divers  ordres  n'ont  commis  aucune  né- 
gligence^ aucune  fraude  dans  l'administration  de  la  justice. 
Gommemor.  missis^  a.  825,  c.  â,  Boret.  p.  308  :  a  Et  si  forte 
episcopus  aut  comes  aliquid  negligentius  in  suo  ministerio 
egerit,  per  istorum  admonitionem  corrigatur.  Et  omnis  po- 
pulus  sciât  ad  hoc  eos  esse  constitutos,  ut  quicumqne  per  ne- 
gligentiam  aut  per  incuriam  vel  impossibilitatem  comitis  jus- 
titiam  suam  adquirere  non  potuerit,  ad  eos  primum  querelam 
suam  possit  déferre  et  per  eorum  auxilium  justitiam  adqui- 
rere. »  —  Capit.  aquisgr.  a.  828,  Pertz,  p.  329  :  a  Simili  modo 
de  comitibus  inquirant,  quale  studium  habeant  de  suo  minis- 
terio;  ut  qui  bene  exinde  facit  cognoscemus.  Si  aliter  facit  et 
hoc  nosse  omnino  volumus  ;  id  est  si  populus  per  suam  ne- 
gligentiam  et  desidiam  justitia  et  pace  careat,  aut  si  ipse 
sciens  aliquid  injuste  factum  habeat.  Deinde  ergo  quales  mi- 
nistres habeat  ad  populumregendum  vel  missos,  utrum  justi  in 
ipsis  ministeriis  agant^  aut  consentiente  vel  négligente  comité 
a  veritate  et  justitia  déclinent.  » 

Dans  leur  enquête,  les  missi  peuvent  interroger  d'abord  les 
fonctionnaires  qu'Us  ont  convoqués,  les  scabins  notamment  et 
les  meliores  homines  du  comté  amenés  par  chaque  comte,  en 
cas  d'empêchement  des  scabins.  Capit.  miss,  a  825,  c.  A,  Pertz, 
p.  247  :  «  Inquirant  missi  nostri  ab  universis,  qualiter  unus- 
quisque  iilorum  qui  ad  hoc  a  nobis  constituti  sunt,  ofiBcium 
sibi  commissum  secundum  Dei  voluntatem  ac  jussionem  nos- 
tram  administret  in  populo,  aut  quam  concordes  atque  una- 

(i)  Ifeilehelbeck,  382,  p.  203  ;  552,  p.  290  :  deux  eomtes.  —  Pei,  I, 
214  :  trois  comtes.  —  Meilchelbeck,  729,  p.  358:  5  comtes.  —  Ibid.  473, 
p.  249  :  deux  évoques,  cinq  comtes  et  alU  malti.  —  Baliue,  Capit.  II, 
p.  1468,  placitum,  a.  858  :  «  Prsdicti  vero  majores  priviiegio  et  proceres 
potestate  dam  ibidem  in  prœdieto  loco  de  commoni  tractaretur  utUitate 
ad  justitiam  toUusproTinci».»— Wartmann,  680,  p.  282:  «i  Omnes  prin- 
cipes de  tribus  comitatibus,  id  est  de  Turgowe,  de  Luitxgowe  et  de 
Rbœtia  Guriensi  cum  reliqua  populorum  mulUtadine  in  unnm  ftcit  con- 
yenire,  praesente  Tb.  Guriensi  episcopo  et  pnedicto  comité  V  . .  prœsi 
dente  episcopo  et  abbato  venerabili.  » 

20 
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nimes  ad  hoc  sint,  vel  qualiter  vicissim  sibi  auxilium  ferani  ad 
minisleria  sua  peragenda.» 

Le  témoigîiage  des  fonctionnaires  pouvant  être  suspect,  les 
capitul aires  donnent  aux  missi  divers  autres  moyens  de  con- 
naître la  vérité.  D*abord  ils  autorisent  toute  personne  qui  au- 
rait une  réclamation  à  élever  contre  un  magistrat  à  la  porter 
au  plaid  du  missus  (V.  infra,  le  procès-verbal  du  plaid  tenu  en 
Istrie  par  les  missi),  et  c'est  pour  faciliter  Taccès  du  plaid  aux 
pauvres  et  aux  faibles  que  le  capitulaire  de  835  en  ordonne  la 
tenue  dans  deux  ou  trois  lieux  différents,  c.  4  (supr.  cit.). 
<x  vel  maxime  propter  pauperes  populi.  » 

Les  missi  peuvent  en  second  lieu  choisir  dans  chaque  comté 
un  certain  nombre  de  citoyens  honorables  et  indépendants  et 
s'enquérir  auprès  d'eux  de  la  manière  dont  la  justice  est  ad- 
ministrée. Gapit.  aquisgr.  a.  828,  miss.  c.  3,  Pertz,  p.  328  : 
a  Inquisitio  autem  hoc  modo  fiât.  Eligantur  per  singalos  co* 
mitatus  qui  meliores  et  veratiores  sunt.  Et  si  aliquis  inventus 
fuerit  de  ipsis  qui  fidelitatem  promissam  adhuc  nobis  non 
habeat,  promittat.  Et  tune  instruendi  sunt  qualiter  ipsam 
fldem  erga  nos  salvare  debeant,  id  est  ut  quicumque  ex  his 
talem  causam  scit  in  illis  rectoribus  et  diversis  ministris  qui 
populum  regere  et  servare  debent,  de  quibus  interrogati  fue- 
rint,  quœ  ad  populi  dampnum  et  detrimentum  pertinet ... 
manifestum  faciat.  »  —  Gapit.  Wormat.  a.  829,  alla  capit. 
c.  'S,  Pertz,  p.  351  :  c  Ut  in  omni  comitatu  hi  qui  meliores  et 
veratiores  inveniri  possunt,  eligantur  a  missisnostrisadinqui- 
sitiones  faciendas  et  rei  veritatem  dicendam  ;  et  ut  adjutorea 
comitum  sint  ad  justitias  faciendas.  »  No  es  remarquerons 
Tépoque  à  laquelle  ces  deux  capitulaires  ont  été  rendus,  sous 
Louis  le  Débonnaire,  qui  a  dû  probablement  autoriser  ce  nou- 
veau mode  d'enquête  en  raison  de  l'insuffisance  de  l'ancien  et 
des  abus  qui  continuaient  à  se  produire. 

Nous  possédons  un  document  qui  nous  permet  de  voir  les 
missi  à  l'œuvre  dans  leurs  assemblées.  C'est  le  procès-verbal 
d'un  plaid  tenu  en  Istrie  par  les  missi  en  Tan  804,  Pertz, 
Archtv.  d.  G.  f.  D.  G.  IV,  p.  i7i,  Waitz,  II,  p.  488  :  les 
missi  nomment  i7i  citoyens  de  diverses  localités  du  missiati- 
cum  et,  après  leur  avoir  fait  prêter  serment  sur  les  quatre 
évangiles  et  sur  les  reliques  des  saints  de  dire  toute  la  vérité, 
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ils  les  interrogent  sur  les  affaires  de  T  Eglise,  sur  l'administra- 
tion de  la  justice,  sur  les  actes  de  violence  et  d^oppression  qui 
ont  pu  être  commis,  sur  la  situation  des  veuves  et  des  orphe- 
lins. Viennent  edors  des  réclamations  soit  contre  Tarchevèque 
et  les  évèques,  soit  contre  le  duc,  et  les  abus  signalés  et 
reconnus  sont  corrigés,  grâce  aux  missi. 

Les  assemblées  générales  tenues  par  les  missi  sont,  avons- 
nous  dit,  principalement  des  assemblées  de  contrôle.  Mais 
dlea  peuvent  aussi  statuer  sur  de  véritables  procès  qui  leur 
sont  soumis  et  se  transformer  en  plaids  judiciaires.  Nous  pos- 
sédons trois  diplômes  qui  attestent  cette  compétence  de  l'as- 
semblée générale.  Dans  le  premier  de  Tannée  802  (MeilcheU 
beck,  I,  n^  H8)  m  figurent  que  des  fonctionnaires  et  des  ecclé- 
siastiques, 2  évéques,  3  abbés,  2  archiprètres,  4  diacre,  1 
prêtre,  15  comtes,  4  judiees.  Dans  le  second  (Meilchelbeck,  I, 
n«  122)  de  806  sont  présents  2  évèques,  3  abbés,  8  comtes,  2 
juges,  20  autres  personnes  nommées  et  multi  alii  quamplures. 
Une  question  de  propriété  immobilière  est  jugée  dans  les  deux 
hypothèses.  Il  s*agit  bien  de  deux  asaemblées  générales  car, 
suivant  la  formule  du  procès-verbal,  elles  sont  tenues  a  ad 
mandatum  domni  imperatoris  audiendum  sicut  ipse  praecepit 
imperator  »  et  non  point  «  ad  audiendas  causas  et  eas  recto 
judicio  finiendas  »,  ce  qui  est  la  formule  des  plaids  de  justice. 
(1)  Baluze,  Capit.  II,  p.  1467  rapporte  encore  un  placitum  (a. 
858)  missorum  dominicorum  «  in  quo  terminata  est  lis  quœ 
erat  inter  Agilmarum  archiepiscopum  et  Uvigericurn  comi- 
tem.  »  Assistent  à  ce  plaid  2  archevêques,  4  évèques,  11 
comtes,  <x  plurimique  eis  in  tam  prœcipuo  conventu  adstantes 
quorum  nomina  perscribere  perlongum  est,  ex  quibus  aliqua 
adnotare  studemus  (20  noms).  »  A  ce  plaid  «  decommuni  trac- 
tarentur  utilitate  ad  justitiam  totius  provinciœ.  »  G*estbien  là 
le  caractère  des  assemblées  générales.  Puis  Ton  statue  sur  le 
procès  entre  Tévêque  Agilmar  et  le  comte  Uvigéric. 

§  149.  —  Si  de  véritables  jugements  n'interviennent  que  par 
exception  dans  ces  assemblées,  il  nous  faut  chercher  ailleurs 
les  plaids  où  les  missi  rendent  la  justice,  car  ils  sont  trèfr-soo- 
vent  juges,  ainsi  que  cela  résulte  soit  des  diplômes,  soit  des 

(i)  Subm,  p.  488. 
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capitulaires  qui  lear  conflent  directement  le  droit  de  justice 
(i)  ou  qui  viennent  poser  des  limites  à  leur  activité  de  juges. 

Sohm  (p.  489)  oppose  aux  assemblées  de  fonctionnaires 
(JBeamtemversammlungen)^  dont  nous  avons  parlé,  les  assem- 
blées populaires  (Volksversammltmgen)  où  se  rend  la  justice. 
Cette  opposition  résulte,  à  ses  yeux,  du  capitulaire  de  811-813, 
c.  8.  Voici,  d*après  Borétius,  p.  177,  le  texte  de  ce  capitulaire  : 
«  Yolumus  ut  propter  justitias  quœ  usque  modo  de  parte  co- 
milum  remanserunt,  quatuor  tantum  mensibus  in  anno  missi 
nostri  legationes  suas  exerceant,  in  hieme  Januario,  in  vemo 
Aprili,  in  iBstate  Julio,  in  autumno  Octobrio.  Geteris  vero 
mensibus  unusquisque  comitum  placitum  suum  habeat  et  jus- 
titias faciat.  Missi  atUem  nostri  m  uno  mense  et  in  quatuor 
locis  habeant  placita  sua  cum  illis  comitibus,  quibus  con- 
gruum  fuerit  ut  ad  eum  locum  possint  convenire.  »  Le  texte 
de  Pertz  diffère  dans  la  dernière  phrase.  Il  porte  (p.  174)  : 
«  Missi  autem  nostri  quater  in  anno  mense  uno  et  in  quatuor 
locis  ....  »  Sohm,  se  fondant  sur  le  texte  de  Pertz,  argumente 
ainsi  :  «  Le  capitulaire  contient  deux  dispositions  différentes 
séparées  par  le  mot  autem.  La  seconde,  que  nous  avons  ex- 
pliquée, concerne  la*-convocation  des  comtes,  les  assemblées 
tenues  quatre  fois  par  an,  dans  quatre  lieux  différents,  mais 
dans  un  mois.  Il  faut  y  voir  une  assemblée  annuelle  qui  trouve 
son  expression  dans  les  quatre  assemblées  tenues  dans  le  même 
mois.  La  première  disposition  est  celle  qui  nous  intéresse 
maintenant.  Outre  rassemblée  générale,  le  mîssus  ordinaire 
doit,  dans  quatre  mois  différents,  et  sans  restriction  ni  quant 
aux  lieux,  ni  quant  au  nombre,  tenir  des  assemblées  de  jus- 
tice. Cette  interprétation  est  confirmée  par  la  suite  du  texte 
«  cœteris  vero  mensibus  unusquisque  comitum  placito  suo 
habeat.  »  Le  capitulaire  ne  parle  point  de  quatre  plaids  que 
le  missus  a  à  présider.  A  l'assemblée  générale,  partagée  en 
quatre  sessions^  il  oppose  l'administration  judiciaire  du  mis- 
sus  pendant  quatre  mois.  Le  missus  a,  comme  le  comte,  à 
convoquer  des  assemblées  judiciaires.  Par  ces  mots  <c  lega- 
tiones nostras  exercere  »,  il  faut  entendre  €  justitias  facere  » 

(i)  Capit.  aqoisgr.  a.  817,  misa.  c.  i,  Perts,  p.  216  :  «  Ut  ucut  jam 
aliit  missis  injanctam  fuit,  jusUtiam  fàciant  de  rebas  et  libertatibus 
injaste  ablatis.  »  —  Cp.  Capit.  aquisgr.  a.  825  misais,  c.  24  aapr.  cit. 
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dans  le  sens  restreint,  radministration  de  la  justice  ...  C'est 
seulement  dans  la  seconde  partie  du  capitulaire  que  les  fonc- 
tions du  missus  ordinaire  rentrent  dans  l'organisation  judi- 
ciaire. C'est  précisément  la  même  assemblée  judiciaire  que  le 
comte  et  que  le  missus  dominicus  convoquent.  L'assemblée 
judiciaire  que  préside  le  missus,  c'est  donc  l'assemblée  de 
centaine  et  non  l'assemblée  de  comté.  • 

L'interprétation  que  donne  Sohm  au  capitulaire  de  812  nous 
parait  au  moins  forcée  ;  nous  l'estimons  même  inexacte.  Pre- 
nons en  effet  le  texte  de  Pertz.  Contient-il  réellemment  l'op- 
position que  l'on  a  cru  y  voir  ?  Si  on  le  lit  sans  parti  pris,  on 
entend  naturellement  la  dernière  phrase  en  ce  sens  que,  quatre 
fois  par  an,  et  pendant  un  mob  chaque  fois,  le  missus  tient 
les  assemblées  auxquelles  tous  les  comtes  sont  tenus  d'assister. 
La  seconde  phrase  apparaît  comme  le  complément  de  la  pre- 
mière qui  détermine  les  quatre  mois  pendant  lesquels  le  missus 
est  en  exercice. 

Mais  le  texte  de  Bore  tins  c  quater  in  uno  mense  »,  n'autorise 
même  plus  l'interprétation  conjecturede  de  Sohm.  La  première 
phrase  du  capitulaire  pose  d'abord  le  principe  que  les  missi  ne 
sont  en  exercice  que  pendant  quatre  mois.  Le  reste  du  temps, 
la  justice  est  administrée  comme  d'ordinaire  par  les  comtes. 
Enfin  la  dernière  phrase  ne  vient  plus  parler  des  assemblées 
générales  de  fonctionnaires,  mais  des  plaids  de  justice  que  les 
missi  tiennent  quatre  fois  dans  chacun  des  mois  fixés  et  avec  le 
concours  des  comtes  dont  ils  parcourent  les  circonscriptions. 
Cette  dernière  phrase  ne  contient  plus  certainement  une  dispo- 
tion différente  de  celle  que  renferme  la  première  ;  elle  ne  fait 
que  préciser  la  manière  dont  les  missi  remplissent  leurs  de- 
voirs de  juges  (1).  —  Des  deux  textes  de  Pertz  et  de  Boretius, 
le  dernier  nous  parait  préférable.  Il  est  d'abord  absolument 
conforme  à  Tun  des  trois  manuscrits  où  se  trouve  le  capitulaire 
de  812;  les  deux  autres  manuscrits  portent  les  mots  «  in  anno 
mense  »,  et  l'un  d'eux,  après  ces  mots,  au-dessus  de  la 
ligne  la  lettre  I  que  Pertz  s'est  cru  autorisé  à  traduire  par 
uno.  —  L'interprétation  de  Sohm  est  donc  plus  que  problé- 
matique. 

(1)  Waitï.  II,  p.  167,  n.  1. 
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Ayant  ainsi  écarté  la  base  de  Fargamentation  de  notre  con- 
tradicteur, nous  avons  à  rechercher  quels  sont  les  plaids  de 
justice  que  président  les  missi.  Nous  pensons  que  ces  plaids 
sont  de  deux  sortes.  Le  missus  peut  d*abord,  s'il  le  juge  à 
propos,  présider  le  propre  plaid  du  comte,  nous  dirons  aussi 
celui  du  centenier  quoique,  en  fait^  le  caractère  secondaire  des 
causes  jugées  au  tribunal  de  centaine  ait  dû  n'attirer  que  très- 
peu  Tattention  du  missus.  Lorsque  celui-ci  vient  présider  un 
des  tribunaux  ordinaires  du  comte  ou  du  centenier  le  président 
normal,  comte  ou  centenier,  s'efface  devant  lui  comme  nous 
le  verrons. 

A.  côté  des  plaids  ordinaires,  le  missus  peut  en  organiser  de 
spéciaux,  également  pour  y  administrer  la  justice.  La  tenue 
de  ces  plaids  nous  parait  s*imposer  à  plusieurs  points  de  vue. 
D'abord  l'autorité  des  jugements  devait  être  plus  grande  si  la 
décision  émanait  d'an  tribunal  dont  la  composition  n'était  pas 
celle  du  tribunal  ordinaire.  Puis,  étant  donné  le  caractère  du 
tribunal  du  missus  qui  est  incontestablement  celui  d'un  tri- 
bunal supérieur,  d'appel  (Y.  infr.  §  i24),  comment  aurait-on 
pu  confier  aux  scabins  du  tribunal  ordinaire  le  soin  de  statuer 
en  appel  sur  une  décision  qu'ils  auraient  rendue  antérieurement 
sous  la  présidence  du  comte?  11  n'y  aurait  eu  que  le  président 
de  changé.  Gela  ne  suffisait  point,  surtout  si  l'on  considère  le 
rôle  effacé  du  président  dans  le  procès.  Il  fallait  donc  changer 
aussi  les  assesseurs  et  en  choisir  d'autres  qui,  soit  par  leur 
nombre,  soit  par  leur  autorité,  fussent  supérieurs  à  ceux  delà 
première  instance  (i). 

§  120.  —  Le  principe  pour  le  plaid  du  missus  est  en  effet  le 
même  que  pour  les  plaids  du  comte  ou  du  centenier.  Le  pré- 
sident est  assisté  de  scabins,  dejudices  et  ceux-ci  seuls  forment 
la  sentence.  Les  documents  qui  rapportent  des  plaids  de  missi 
sont  conçus  dans  les  mêmes  termes  que  pour  les  plaids  des 
juges  ordinaires.  Form.  Senon.  rec.  4,  Zeumer,  p.  243  : 
i  Proinde  taliter  ab  ipsis  missis  dominicis  vel  illo  comité  seu 
et  ab  ipsis  rachimburgis...  fuit  judicatum.  »  ~  Plaid  à  Nar- 
bonne  en  783,  Baluze,  Capit.  II,  1394  :  «  Cumque  résidèrent 
missi . . .  domno  nostro  ...  et  vassis  dominicis  et  judices  qui 

(1)  En  ce  sens  Eichorn,  I,  p    649. 
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jussi  sunt  causas  dirimere  et  legibus  deGoire  (6  noms)  (i).  »  — 
Au  plaid  du  inissus  assistent  non  seulement  les  scabins  mais 
encore  quelquefois  un  public  assez  nombreux  qui  ne  participe 
point  au  jugement^  mais  qui,  à  roccasion,  manifeste  son  sen- 
timent sur  la  cause.  Meilchelbeck^  1,  n«470,  a.  822  :  «  Quam 
ob  causam  jussit  prœdictus  missus  legem  inter  eos  decrevisse. 
In  primis  Kisalhardus  publicus  judex  sanxit  juxla  legem  Ba- 
jovariorum  ad  juslitiam,  deinde  Ëngelhart...  comités  alii  au- 
tem  vasalli ...  seu  alii  multi,  ad  extremum  vero  cuncti,  qui 
ibidem  aderant,  una  voce  sonabant  ad  legem  vel  justitiam  H. 
episcopus  . . .  vestiluram  recipere  deberet.  »  —  Ibid.  n*  472, 
a.  824  :  €  Ad  extremum  cuncius  populus  clamavii  una  voce  hoc 
legem  fuisse  (2).  » 

La  composition  du  plaid  du  missus  doit  varier  suivant  les 
lieux  et  les  circonstances.  On  comprend  que  les  capitulaires 
ne  posent  pas  de  règle  à  ce  sujets  car  le  missus,  représentant 
du  roi,  est  libre,  comme  celui-ci,  d'organiser  son  tribunal 
comme  il  lui  plait.  Qu'en  fait  il  prenne  ordinairement  pour 
assesseurs  les  propres  scabins  du  comte,  c'est  très-probable. 
Mais  il  peut  aussi  appeler  à  siéger  d'autres  personnes  dont  la 
situation  sociede  viendra  augmenter  le  lustre  de  son  tribunal. 

On  pourrait  peut-être,  tout  en  écartant  le  tribunal  de  cen- 
taine, prétendre,  sur  le  fondement  de  plusieurs  capitulaires, 
que  le  tribunal,  où  le  missus  rend  la  justice,  n'est  que  celui 


(4)  Gp.  Pérard,  p.  147  :  «  Guin  resedisset . .  •  miBsi  dominici  una  ciun 
scabineis  et  aliis  plures  hominibns.  •  —  Hist.  pair,  mon.  1,  p.  35: 
«  Dam  B.  cornes  velmisso  d.  imp.  residisset ...  in placilu  pubiico  ... 
dum  ibidem  cum  eo  aderant...  jadicibas  d.  imperatoris . . .  scayinis 
B.  comitts  . . .  ecavinis  Taurinensis.  »  —  Murât.  Aniiq,  I,  p.  461,  467, 504. 
—  Vaissette,  I,  n»  91,  a.  867^  plaid  àNarbonne:  «  Cum  in  Dei  nomine 
resideret  Bernardus  cornes  marchio,  missus  sereuissimo  domno  Karolu 
rege,  in  Narbona  oivitate  pro  moltorum  altercationes  audiendas,  et  ne- 
gotia  causarum  dirimenda,  una  cum  (2  noms)  vasos  dominicos,  seo  et 
judices  (6  noms)  etiam  in  prœsentia...  »  —  Gp.  le  placitum  relatif  an 
monastère  de  Farsa,  Mabillon,  Ann.  II,  p.  736  et  où  le  pape,  représenté 
par  un  advocatus,  assiste  néanmoins  à  l'audience  et  s'exprime  ainsi  : 
«  Domnus  apostoiicus  dizit  nostro  judicîo  se  minime  credere  usquedum 
in  prœsentia  domnî  imperatoris  nobisoum  simul  veniret.  » 

(5)  Betbmann-Hoilewg,  V,  p.  28,  conclut  môme  de  ces  documents  que 
les  scabins  ne  font  que  préparer  un  projet  de  jugement  que  le  peuple 
approuve  ou  rejette. 
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du  comte  et  non  un  tribunal  spécial.  Les  capitulaires  qui  en- 
lèvent au  centenier  les  procès  de  liberté  ainsi  que  les  procès 
criminels  et  immobiliers  disent  que  le  judicium  «  non  termi- 
netur  aut  adquiratur  nisi  semper  in  prœsentia  missorum  impe- 
rialum  aut  in  prssentia  comitum  n  (Gapit.  aquisgr.  miss.  I, 
a.  810,  c.  3,  Boret.  p.  153),  ou  bien  «  ista  aut  in  praesentia 
comitis  vel  missorum  nostrorum  judicentur  »  (Gapit.  de  just. 
fac.  a.  811-813,  c.  4,  Boret.  p.  176).  Il  semble  résulter  de  ces 
textes  une  assimilation  ou  plutôt  une  identité  entre  le  tribunal 
du  comte  et  celui  du  missus.  —  L'objection  ne  nous  arrête 
cependant  pas.  Les  textes  précités  ont  uniquement  pour  but 
de  marquer  Topposition  entre  la  compétence  restreinte  des 
centeniers  et  la  compétence  générale  des  comtes  ou  des  missi. 
Les  procès  qu'ils  indiquent  ne  peuvent  jamais  être  soumis  au 
centenier;  ils  peuvent  au  contraire  être  jugés  soit  par  les 
comtes,  soit  par  les  missi.  Yoilà  la  seule  signification  de  ces 
capitulaires. 

Nous  dirons  enfin  que,  si  l'assemblée  de  centaine  eût  eons- 
titné  le  plaid  du  missus,  ainsi  que  Sohm  renseigne,  la  mission 
de  renvoyé  royal  eût  été  notablement  entravée  et  diminuée. 
La  centaine  n'est  qu'une  circonscription  d'une  minime  étendue 
par  rapport  au  missiaticum  ;  celui-ci  renferme  un  nombre 
considérable  de  centaines.  Pour  rendre  une  justice  réelle  et 
générale,  le  missus  aurait  été  obligé  de  se  transporter  succes- 
sivement dans  chacune  des  centaines.  Or,  dans  le  court  délai 
de  quatre  mois  où  il  exerce  ses  fonctions,  il  n'aurait  pu  pré- 
sider qu'un  nombre  relativement  très-restreint  de  plaids  de 
centaine. 

Le  missus,  dans  son  plaid,  ne  statue  pas  toujours  sur  la  con- 
testation qui  lui  est  soumise.  Il  peut  renvoyer  la  solution  défi- 
nitive au  comte.  Meilchelbeck,  p.  148  :  «  Proclamavitad  Au- 
dulfum  missum  et  ad  Arnonem  episcopum  ...  tune  jussit 
Audulfus  Job.  com.  et  EU.  judice,  ut  hoc  caute  et  sollicite 
inquirerent.  Deinde  venerunt  Job  com.  et  Eli.  judex,  et  ibi  in 
coUocata  multitudine  nobilium  hominum  ....  »  —  Hist.  patr. 
mon.  I,  p.  35  :  c  Ammonuit  ipse  Boso  cornes  vel  misso  d. 
imperat.  Ratperto  comiti,  ut  ipsa  causa  diligenter  inquireret 
et  ea  secondo  leggi  vel  justiza  liberare  fecisset...  in  constituto 
verum  die  dum  ipse  R.  in  loco  cornes  residisset...  in  placito 
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publiée  (1).  »  Il  peut  aussi  réserver  la  solution  au  tribunal  du 
roi  (2). 

Le  missus  peut,  avons-nous  dit,  au  lieu  d'organiser  un  plaid 
spécial,  se  borner  à  présider  le  tribunal  ordinaire  du  comte. 
Le  pouvoir  de  ce  dernier  s'efface  alors  momentanément  devant 
celui  du  missus.  Aussi  un  certain  nombre  de  procès-verbaux 
de  plaids  tenus  par  les  missi  ne  meptionmmt  îk  pas  la  préaeaoe 
du  comte  (3).  Ailleurs,  lorsque  la  présence  du  comte  est  men- 
tionnée, ou  bien  on  voit  que  la  direction  de  Tinstance  est  ré- 
servée tout  entière  aux  missi  (4),  ou  bien  le  comte  n'est 
nommé  que  parmi  les  assesseurs,  à  côté  des  scabins  (5),  ou 
bien  enfin  il  est  lui-même  partie  dans  l'instance  (6).  —  Quelques 


(1)  Gp.  Moratori,  Antig,  V,  p.  919  :  «  InterpeUavit  Ad.  abbatem  mis- 
8um  d.  n.  Caroli  imper....  Ipse  aatem  Ad.  eom  commendavit  B.  inl. 
comiti  noBtro...  »  —  Waitz,  UI,  p.  415,  n.  2. 

(2)  V.  document  cité  par  Waitz,  ibid.  n.  2,  Fatteschi,  p.  287  :  «  Prs- 
cipimus  mÎBsiB  noBtris  ...  ut  audita  eoram  contentione  et  inquisita  rei 
▼eritate,  causa  quœ  inter  eos  vertebatur,  si  ibidem  per  eoB  diffiniri  po- 
taisBet,  noBtro  judicio  diffinienda  resenrarentar.  » 

(3)  Cartulaire  de  S.  Victor,  n«  31,  a.  780.  Pérard,  p.  34,  n*  14,  a.  868  ; 
p.  147,  a.  867-870.  Rosière,  form.  400,  461,  475,  476,  486.  V.  les  autres 
documents  cités  par  Sohm,  p.  494,  n.  51.  —  Dans  tons  ces  textes  on  peut 
aussi  expliquer  Tabseuce  du  comte  en  disant  qu'ils  relatent  des  plaids 
spéciaux  des  missi. 

(4)  Sohm,  p.  494.  —  Rosière,  form.  401.  Notitia  relative  à  une  inqui- 
sitio  per  testes  :  «  Jussu  missonim  domini  imperatoris  H.  sacramento 
priuB ...  peracto.  »  Ce  n*est  qu'à  la  fin  de  la  notice  que  Fou  parle  du  comte. 

(5)  Sohm,  ibid.  —  Meilchelbeck,  I,  n«  115,  a.  802  :  f  Resedentibns 
missis  ser.  Caroli  Augusti,  Aruoni  yidelicet  archiepiscopo  nec  non  et 
Adolwino  antestite  in  loco  qui  dicitur  Frisingas  ad  universas  causas 
exactandas  ...»  Suit  la  demande  et  la  défense  :  «  Tum  Ipsi  prsfati  missi 
una  cum  Orendllo  judice  et  ReginharJo  comité  vel  alii  quam  plurimis... 
iuTenerunt.  »  —  Cp.  ibid.,  n»*  116,  117.  —  Rozière,  form.  458  (app.  ad. 
Marc.  n«  4)  :  «  Cum  resedissent  yenerabilis  ille  abba  et  inlustris  viri 
ilii  in  YiUa  ilia,  in  pago  illo,  ubi  ille  comis  esse  Tidetur  per  jussionem 
domno  et  glorioso  illo  rege,  ad  universorum  causas  audiendnm  Tel  recta 
judltia  terminandum . . .  ab  ipsis  missis  dominicis  Tel  illo  comité  seu  et 
ab  ipsis rachimburgis  ...  ftadt  judicatum.  n  Cp.  Hist,patr.  mon.  I,  u9  19, 
a.  827. 

(6)  Vaissette,  l,  n»  5,  p.  24,  a.  782.  Plaid  des  missi  à  Narbonne.  — 
Tardif,  Monum.  Hist,,  procès  entre  Ratbert,  abbé  de  S.  Germain-des-Prés 
et  le  comte  Aubert  au  sujet  d'une  forôt,  a.  791,  ante  missos  domui 
régis  Karoli. 
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documents  semblent,  U  est  vrai,  mettre  le  comte  du  lieu  sur 
la  même  ligne  que  le  missus  pour  la  présidence  du  plaid.  Me- 
morte  di  Lucca,  Y.  2,  n**  564,  a.  840  :  «  Dum  civitate  Lucca... 
in  judicio  resederimus  nos  R.  episcopus  et  M.  comis  palalii 
missi  d.  Hlothario  .  • .  cum  A.  comité  (de  Lucques)  residentibus 
nobiscum  »  (suivent  les  noms  des  scabins,  des  vassaux  et  re- 
liqui  plures)  (1).  Mais  cette  présidence  du  comte  local  est,  ainsi 
que  Ta  très  bien  démontré  Sohm^  purement  honorifique  et, 
malgré  sa  présence,  la  direction  de  l'instance  appartient  uni- 
quement au  missus  (2). 

§  121.  —A  côté  des  droits  nombreux  qu'ils  leur  confèrent,  les 
capitulaires  imposent  aux  missi  un  certain  nombre  d'obliga- 
tions. Ainsi  la  défense  de  retarder  sans  raison  l'administra- 
tion de  la  justice^  de  recevoir  des  présents,  s'adresse  à  eux 
comme  aux  autres  magistrats.  Gapit.  aquisgr.  a.  809,  c.  7, 
Boret.  p.  149  :  •  Ut  nullus  quisiibet  missus  noster,  neque 
comes^  neque  judex,  neque  scabineus  cujuslibet  justitiam  di- 
latare  prœsumat,  si  statim  adimpleta  poterit  esse  secundum 
rectitudinem  ;  neque  prsemia  pro  hoc  a  quolibet  homine  per 
aliquod  ingenium  accipere  prœsumat.  • 

Ce  dont  les  empereurs  se  préoccupent  à  diverses  reprises, 
c'est  de  ne  pas  jeter  le  trouble,  par  l'institution  des  missi,  dans 
l'administration  de  la  jaslice  ordinaire.  Les  envoyés  royaux 
ne  sont  précisément  établis  que  pour  assurer  le  bon  fonction- 
nement des  tribunaux  ordinaires  et  non  pour  se  substituer  à 
eux.  Us  ne  doivent  donc  agir  et  juger  que  lorsque  la  nécessité 
s'en  fait  sentir.  De  là  toute  une  série  de  capitulaires.  C'est  ainsi 
que  celui  d'Aix-la-Chapelle  de  825,  c.  2,  Pertz,  p.  247,  dit  que 
les  missi  ne  sont  créés  que  pour  procurer  justice  à  ceux  qui 
ne  peuvent  l'obtenir  «  per  negUgentiam  aut  incuriam  vel  im- 
possibilitatem  comitis  »,  qu'ils  ne  doivent  point  parcourir  les 
différentes  régions  de  leur  ressort  sans  motifs  très-sérieux  et 
lorsque  certaines  difficultés  ne  peuvent  être  résolues  qu'en 
leur  présence  :  «  Missi  nostri  non  sine  certissima  causa  vel  ne- 
cessitate  hue  illucque  discurrant  ;  nisi  forte  quando  taie  ali- 


(1)  Cp.  Muratori,  AntiqtHt  V,  p.  923,  a.  S33.  Flodoardi  HisL  Rem,  c.  18, 
p.  245  et  les  autres  documents  cités  par  Sohm,  p.  496,  n.  56. 

(2)  V.  Hist.  pair,  mon,  I,  n«  19,  a.  827.  Memor,  di  Lueca^  l.  c. 
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quid  in  cujuslibet  ministerio  ad  legationem  saam  pertinente 
ortum  esse  cognoverint,  quod  eorum  prsBsentia  indigeat,  et 
sine  eorum  consilio  vel  adjutorio  emendari  nqn  possit . . .  ubi 
certam  et  veram  necessitatem  cognoverint^  nostram  jussionem 
adimplere  non  negligant.  »  —  C'est  dans  le  même  but  que 
d'autres  capitulaires  que  nous  connaissons,  au  lieu  d'instituer 
les  missi  en  permanence  pendant  l'année  entière  pour  laquelle 
ilssont  nommés,  ne  les  laissent  en  exercice  que  pendant  quatre 
mois  séparés. 

Un  capitulaire  de  817,  c.  24  et  25,  Pertz,  p.  218^  interdit 
aux  missi  de  demeurer  dans  une  circonscription  où  le  comte 
remplit  exactement  ses  devoirs  judiciaires,  ou  dans  celle  dont 
le  comte  est  absent  parce  qu'il  est  lui-même  délégué  ailleurs 
par  Tempereur.  C.  24  :  t  Ut  in  ilHus  comitis  ministerio  qui  bene 
justitias  factas  habet  idem  missi  diutlus  non  morentur,  ueque 
illuc  multitudinem  convenire  faciant  ;  seb  ibi  moras  faciant 
ubi  justitia  vel  minus  vel  negligenter  facta  est.  »  G.  25  :  «  Ut 
in  illius  comitis  ministerio  idem  missi  nostri  placitum  non  te- 
neant  qui  in  aliquid  missaticum  directus  est,  donec  ipse  fuerit 
reversus...  »  Les  missi  doivent  en  effet  éviter  de  statuer  sur  les 
causes  qui  n'ont  point  encore  été  soumises  au  jugement  du 
comte.  Ibid.  :  «  Ut  causa  quw  adhuc  coram  comité  non  fuit . .  • 
iterum  comiti  commendetur.  »  —  Ces  prescriptions  ont- 
elles  jamais  été  observées  rigoureusement  par  les  missi  ?  C'est 
ce  dont  on  peut  douter  fortement,  d'abord  en  considérant  la 
date  à  laquelle  elles  ont  été  édictées,  et  ensuite  en  raison  de  ce 
fait  que  les  diplômes  de  l'époque  ne  témoignent  guère  de  leur 
observation  (1)  (2). 

Quel  que  soit  le  tribunal  qu'il  préside^  le  missus  agit  en 
qualité  de  représentant  direct  du  roi.  Capit.  aquisgr.  a.  809, 

(1)  Sobm,  p.  492. 

(2)  Au  lieu  de  faire  des  tournées  dans  leur  missaticum,  les  missi  peu- 
yeat  se  borner  à  envoyer  des  instructions  écrites  à  leurs  administrés, 
des  sorte»  de  circulaires  dont  nous  possédons  des  exemples.  Capitula  a 
missis  dominicis  ad  comités  directa,  h.  801-813,  Boret.  p.  183  :  «  Ad  vos 
banc  direximus  epistolam. . .  inter  cœtera  prscipimus  et  admouemos. . . 
deinde  observate.  »  —  Deux  lettres  malheureusement  perdaes  et  conte- 
nues dans  un  recueil  de  formules  d'un  manuscrit  de  Municb,  étaient  dé- 
signées dans  rindex  comme  a  missi  d.  imperatoris  ad  quemlibet  vica- 
rium.  n  Waitz,  II,  p.  473. 
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c.  11,  Boret.  p.  4  52  :  «  Missos  nostros  ad  vicem  nostram 
mittimuB.  »  Il  tient  la  place  du  roi.  De  là  des  consé- 
quences importantes  tant  au  point  de  vue  de  Tautorité  des 
décisions  du  ptaid  du  missus,  que  des  pouvoirs  de  celui-ci 
soit  pour  rinstruction  de  l'affaire  soit  relativement  à  la  com- 
pétence. 

D'abord  les  missî  ont  pleine  autorité  pour  ordonner.  Gapit. 
de  miss.  a.  810^  c.  2,  Boret.  p.  155  :  «  Ut  quicquid  de  ejus 
jussione  cuilibet  prsecipere  et  commendare  debent,  potestative 
annuncient  atque  prœcipiant.  »  —  Les  missi  agissent  et  com- 
mandent <  de  verbo  nostro  »,  c'est-à-dire  au  nom  du  roi. 
Capit.  aquisgr.  a.  807,  c.  3,  Boret.  p.  135  :  «  Unnsquisque 
missorum  nostrorum  per  singula  ministeria...  prœcipiat  de 
verbo  nostro  (1).  »  —  Gapit.  aquisgr.  a.  825,  miss.  c.  4, 
Pertz^  p.  247  :  «  Et  si  aliqua  talis  causa  ad  eorum  notitiam 
perlata  fuerit  quse  illorum  auxilio  indigeat...  tune  volumus  ut 
illuc  pergant,  et  ex  nostra  auctoritate  Ulud  corrigere  studeant.  » 
—  Us  possèdent  en  conséquence  le  ban  du  roi.  Capit.  miss, 
cuid.  a.  803,  c.  5,  Pertz,  p.  122  :  t  De  epîscopis,  abbatibus 
vel  ceteris  nostris  hominibus  qui  ad  placitum  vestrum  venire 
contempserint.  lUos  vero  per  bannum  nostrum  ad  placitum 
vestrum  bannire  faciatis  (2).  »  —  Enfin  la  résistance  armée  aux 
missi  est  sévèrement  réprimée.  Capit.  a.  810-841,  c.  1,  Boret. 
p.  160  :  €  Si  quis  super  missum  dominicum  cum  collecta  et 
armis  venerit  et  missaticum  Uli  injunctum  contradixerit  aut 
contradicere  voluerit,  et  hoc  ei  adprobatum  fuerit^  quod 
sciens  contra  missum  dominicum  ad  resistendum  venisset,  de 
vita  componat  ;  et  si  negaverit  cum  XII  suis  juratoribus  se 
idionare  faciat  ;  et  pro  eo  quod  cum  collecta  contra  missum 
dominicum  armatus  venit  ad  resistendum,  bannum  dominicum 
componat  (3).  » 

Le  missus  a  en  second  lieu  un  pouvoir  égal  à  celui  du  roi, 
supérieur  par  conséquent  à  celui  du  comte,  pour  l'instruction 
du  procès. 

Ainsi  le  roi  a  le  droit  d'ordonner  une  inquisitio  per  testes. 

(1)  Gp.  Muratori,  Antiq.  V,  p.  954  :  u  Ego...  A  missas  domini  impera- 
toriB  commendayi  etipsius  domui  nostri  auctoritate  et  de  sua  jussione.  » 

(2)  Sohm,  p.  507-508. 

(3)  V.  WaiU,  n,  p.  174,  n.  5. 
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Les  missi  ont  également  ce  pouvoir,  qui  n'appartient  pas  en 
principe  aux  autres  juges  (1). 

Un  autre  mode  d^instruction  nous  semble  être  propre  au 
plaid  du  roi  et  au  plaid  du  missus,  c'est  le  combat  judiciaire, 
non  point  cum  sentis  et  baculis,  mais  à  Tarme  blanche.  Nous 
croyons,  avec  Sohm  (p.  501),  que  cette  épreuve,  à  l'époque 
franque,  n'est  point  admissible  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Elle  ne  peut  être  pratiquée  que  devant  le  tribunal  du  roi  et 
devant  ceux  des  missi,  en  vertu  de  ce  principe  que  les  missi 
sont  les  représentants  du  roi  (3). 

Le  plaid  du  missus  est  enfin  supérieur  à  celui  du  comte  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  soit  quant  aux  personnes,  soit 
quant  au  caractère  de  l'instance  qui,  comme  nous  espérons  le 
démontrer,  peut  être  une  instance  d'appel. 

Certaines  personnes  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu, 
soustraites  en  fait  à  la  juridiction  du  comte,  ce  sont  les  pro- 
tégés du  roi  sur  qui  s'étend  la  mainbour  royale.  Si  les  main- 
bores  craignent  que  le  jugement  de  leur  procès  ne  puisse  avoir 
lieu  au  tribunal  ordinaire  «  absque  suo  iniquo  dispendio  »,  ils 
peuvent  réclamer  le  jugement  du  roi.  Mais  le  plaid  du  missus 
est  aussi  compétent  pour  statuer  sur  leurs  affaires.  Rozière, 
form.  15  :  i  Quod  si  aliqu»  causœ  adversus  eos  aut  homines 
eorum,  qui  per  eos  legibus  servire  videntur,  surrexerint  vel 
ortœ  fuerint,  quœ  intra  patriam  juste  et  legaliter  finitœ  esse 
nequiverint,  volumus  ut  usque  ad  nostram  aut  missonan  noS" 
trorwn  prsesentiam  sint  suspens»  vel  conservatœ,  qualiter  ibi 
justam  et  legitimam  recipiant  sententiam.  »  —  Au  plaid  du 


(1)  Branner,  Zeugen  und  Inquisit  p.  115.  Waiti,  III,  p.  425.  —  V.  no- 
tamment :  Carhdaire  de  S.  Victor,  I,  43,  a.  780.  Diplôme  de  Lonis  le 
Débonnaire  ponr  le  Mans,  a.  832,  Bouquet,  VI,  584  ;  Ibid.  YIII,  411.  Wart- 
mann,  II,  198,  a.  875. 

(2)  y.  Ficker,  Fartehungen  xw  Heiehs-  und  Rêchtsçeschite  Itaiiem,  II, 
p.  16  88.,  40  88.  et  59,  où  ee  trouve  le  passage  'snivant  (cité  par  Sohm, 
p.  503,  n.  83  :  «  Et  si  acciderit  de  prsdlcUs  rébus  et  familiis  sine  pugna 
legaliter  non  posse  deflniri...  concedimus  episcopi  misso  vel  vicedomino 
ut  sitnoster  missus  et  habeat  potestatem  deliberandi  et  diffiniendi 
atqne  dijudlcandi  tanquam  noster  eûmes  palatii  —  habeat  nostram 
imperialem  auctoritatem...  duellum  judicaudi  —  omnes  battali»  judi- 
cat»  debent  fieri  per  nnntios  et  advocatos  episcopi.  »  —  Ces  textes  ne 
parlent  évidemment  pas  du  simple  duel  scutis  ac  fùstibus. 
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missus,  comme  au  plaid  royal,  les  mainboréa  doivent  donc 
jouir  du  privilège  de  pouvoir  être  jugés  ex  aequo  el  booo  (1). 

§  123.  —  Nous  arrivons  à  une  question  très-^lélicate  el  M»- 
discutée,  celle  de  savoir  si  le  tribunal  du  missus  ne  joue  pas, 
vis-à-vis  des  tribunaux  ordinaires,  le  r61e  de  tribunal  d'appel. 

Nous  avons  vu^  en  étudiant  la  compétence  du  tribunal  du 
roi  dans  le  droit  mérovingien,  qu*à  cette  époque  Fappel  pour 
mal  jugé  existe  déjà.  Ge  n*est  point  un  véritable  appel,  tel  que 
nous  le  concevons  aujourd'hui  ;  il  n'est  soumis  à  aucunes  règles 
fixes,  néanmoins  le  principe  est  déjà  reconnu. 

Ce  principe  a-t-il  été  régularisé  et  généralisé  par  les  capitu- 
laires  carolingiens?  Le  pouvoir  judiciaire  appartient  au  cente- 
nier,  au  comte  et  au  missus.  Nous  verrons  aussi  quelle  part 
doit  être  attribuée  au  roi.  Chacune  des  juridictions  présidées 
par  ces  magistrats  constitue-t-elle,  à  l'égard  de  la  juridiction 
inférieure,  un  tribunal  d'appel  ? 

Envisageons  d'abord  la  question  dans  les  rapports  du  comte 
et  du  centenier. 

Pour  ceux  qui  enseignent  que  le  plaid  particulier,  comme  le 
plaid  général,  est  un  plaid  de  centaine,  U  est  difficile  d'admettre 
une  hiérarchie  entre  le  tribunal  du  comte  et  celui  du  centenier, 
puisque,  à  part  le  président,  ces  deux  tribunaux  sont  identiques. 

Mais  pour  nous  il  existe  un  tribunal  spécial  du  comte.  Ce 
tribunal  a  une  compétence  plus  étendue  que  le  tribunal  du  cen- 
tenier. Ne  constilue-t-il  point  aussi  vis-à-vis  de  ce  dernier  une 
juridiction  d'appel?  M.  Fournier,  dans  son  intéressant  ^'ssoi' sur 
fhùtoire  du  droit  d'appel,  p.  415,  répond  négativement  :  «  Le 
centenier  etlecomte,dit-U,  avaient  chacun  des  attributions  spé- 
ciales ;  le  premier  pour  les  causes  de  peu  d'importance,  le  second 
pour  celles  qui  étaient  plus  considérables.  Le  comte  exerçait  à 
la  vérité  sur  le  centenier  une  surveillance  et  un  contrôle  et  nous 
•ne  doutons  pas  que,  si  l'administration  carlovingienne  s'était 
perfectionnée,  il  est  probable  que  les  comtes  seraient  devenus 
les  supérieurs  hiérarchiques  des  centeniers.  Mais  ce  mouvement 
ne  put  s'achever  et  nous  ne  pouvons  y  suppléer.  »  (2). 

(i)  Gp.  Hincm.  Rem.  De  ordine palat,^  c.  21,  Op.  II,  p.  208. 

(2)  Bernard!,  Orig,  etprogr,  de  la  législ,  franc,  p. 51,  écrit  que  iee  juge- 
ments du  centeniiir  sont  en  dernier  ressort  ;  mais  il  ne  cite  aucun  texte 
à  Tappui  de  son  affirmation. 
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Il  nous  est  impossible  de  nous  rallier  sans  réserves  à  ces  con- 
clusions. Il  nous  parait  qu'inconlestablemeut  les  comtes  sont 
les  supérieurs  hiérarchiques  des  centeuiers.  Ils  les  nomment^  les 
surveillent,  les  révoquent  (V.  supr.  §  93.}.  Que  faut-il  donc  de 
plus  pour  constituer  une  hiérarchie  entre  deux  personnes?  Reste 
à  savoir  si  des  deux  tribunaux  qu'ils  président  respectivement^ 
Tun  est  hiérarchiquement  supérieur  à  Tautre.  Nous  n'osons  pas 
être  trop  affirmatif.  Voici  cependant  les  raisons  qui,  à  nos  yeux, 
rendent  sinon  certaine,  du  moins  très-admissible  Texistence  de 
cette  hiérarchie.  L'indiculum  de  comité  ad  vicarium  déjà  cité 
(Form.  Sal.  Merk.  Sl^Zeumer,  p.  259)  porte  en  effet:  «  Gognoscas 
quod  domnus  rex  ille  nobis  commendavit  utjustitxas  vel  drtctum 
innostro minîsterto  facere  d€beafnus...tntuomtntsterîop\eniieT 
ipse  justitias...  inquiras  et  facias...  »  Le  comte  doit  assurer  le 
respect  de  la  justice  et  du  droit  ;  or,  si  le  tribunal  du  centenier 
a  méconnu  dans  son  ressort  la  justice  et  le  droit,  le  moyen  le 
plus  simple  et  le  plus  naturel  n'est-il  pas  de  soumettre  sa  déci- 
sion au  plaid  du  comte  ?  Le  texte  ne  le  dit  pas  sans  doute,  mais 
il  le  laisse  entendre. —  Un  capîtulaire  de  779  autorise  le  recours 
au  comte,  lorqu'un  juge  inférieur  ne  veut  pas  faire  justice, 
c.  2i,  Boretius,  p.  5i  :  «Et  si  vassus  noster  justitiam  non 
fecerit,  tune  comis  et  missus  ad  ipsius  casa  sedeant  et  de  suo 
vivant  quousque  justitiam  faciat...  »  Dans  cette  hypothèse,  il 
est  vrai,  le  comte  ne  rend  pas  lui-même  la  justice  déniée  par 
son  subordonné,   mais,   ce  que  nous  voulions  établir^  c'est 
Texistence  du  recours  au  comte  pour  déni  de  justice,  or  le 
recours  pour  mal  jugé  est  aussi  nécessaire  et  nous  verrons 
bientôt  que  les  missi  connaissent  de  ces  deux  recours  lorsqu'ils 
sont  formés  contre  le  comte.   On  peut  donc  supposer^  sans 
trop  de  hardiesse  que,  lorsqu'il  s'agit  du  centenier,  c'est  le 
comte  qui  est  appelé  à  statuer.   —   On  pourrait  sans  doute 
objecter  que  les  missi  sont  là  pour  réviser  les  jugements  des 
centeniers  aussi  bien  que  ceux  des  comtes.  Nous  admettons 
aussi  qu'ils  ont  ce  pouvoir  théoriquement.  Mais  nous  remar- 
querons que  les  capitulaires,  qui  accordent  aux  missi  un  droit 
de  révision  (Y.  infra)  n'y  soumettent  que  les  sentences  des 
comtes.  C'est  qu'en  fait  les  comtes  doivent  procéder  à  l'exa- 
men des  jugements  de  leurs  subordonnés  lorsqu'ils  leur  sont 
déférés  en  appel. 
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En  admettant  la  possibilité  d*un  appel  pour  mal  jugé, 
devrons-nous  dire,  en  nous  fondant  sur  le  capîtulaire  de  803 
legi  sal.  add.  c.  10,  Boret.  p.  114,  que  celui  qui  appelle,  sans 
prouver  Terreur  des  premiers  juges,  est  condamné  à  une 
amende  de  15  solidi  au  profit  de  chacun  d*eux  ou  à  15  coups 
de  bâton  ?  «  Si  quis  causam  judicatara  in  mallo  repetere  prse* 
sumpserit  ibique  testibus  convictus  fuerit,  aut  quindecim  so- 
lidos  componat,  aut  quindecim  ictus  ab  scabinis  qui  causam 
prius  judicaverunt  accîpiat.  »  —  A  notre  avis,  ce  capitulaîre 
ne  vise  point  un  appel  pour  mal  jugé,  mais  l'atteinte  qu'une 
partie  tenterait  de  porter  à  la  chose  jugée  en  remettant  en 
question  devant  un  tribunal  une  question  déjà  jugée  par  ce 
tribunal. 

§  124.  —  Si,  entre  le  tribunal  du  centenier  et  celui  du 
comte,  Texistence  d'une  hiérarchie  n'est  pas  probable,  elle  est 
certaine  entre  le  tribunal  du  comte  et  celui  du  missus  (1).  Elle 
est  cependant  contestée  par  certains  historiens  du  droit  (2). 
Mais  ces  auteurs  n'ont  pas  apporté  de  preuves  à  l'appui  de 
leurs  dénégations.  Ainsi  Sohm,  qui  d'ordinaire  approfondit 
toutes  les  questions  douteuses  qu'il  traite,  se  borne  à  dire  dans 
son  chapitre  19  sur  les  missi,  que  ceux-ci  n'ont  pas  de  juridic^ 
tion  d'appel,  parce  que,  dans  Torganisation  judiciaire  franque, 
l'on  ne  connaît  point  les  séries  d'instances  (Jnstanzenzug). 
C'est,  comme  le  remarque  Fournier,  résoudre  le  problème  par 
une  affirmation  sans  preuves.  —  Nous  allons  voir  au  con- 
traire, par  l'étude  des  textes  de  notre  époque,  que  la  supério- 
rité hiérarchique  du  plaid  du  missus  est  soigneusement  or- 
ganisée. 

Nous  dbtinguerons  deux  sortes  de  recours  aux  missi,  le 
recours  pour  déni  de  justice  et  le  recours  pour  mal  jugé. 

On  peut,  en  premier  lieu,  s'adresser  au  missus  pour  le  cas 
où  le  comte,  par  négligence  ou  par  dol,  s'abstiendrait  de  faire 
rendre  justice.  Commemor.  miss.  a.  825,  c.  2,  Boret.  p.  308  : 
<c  Ut  quicumque  per  neglegentiam  aut  incuriam  vel  impossi- 


(1)  Ponrnier,  p.  115  es.  Lafenière,  III,  p.  42S.  Eichorn,  I,  p.  64S. 

(2)  Schaeffner,  I,  p.  357.  Brewer,  I,  p.  6.  Sohm,  p.  492  et  505.  Henrion 
de  PaoBey  dit  que  les  personnes  seules  étaient  subordonnées  ;  les  ju- 
ridictions ne  l'étaient  pas. 
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bilitatem  comitis  justitiam  suam  adquirere  non  potuerit,  ad 
eos  querelam  suam  possit  déferre  et  per  eorum  auxiliam  justi- 
tiam adquirere.  »  Gomment  le  missus  peut-il  faire  justice  au 
réclamant  ?  De  deux  manières.  Il  peut  d^abord  contraindre  le 
comte  à  juger,  et,  pour  y  arriver,  il  a  le  droit  de  vivre  aux 
frais  du  comte  tant  que  celui-ci  se  refuse  à  remplir  ses  devoirs. 
Gapit.  Haristal.  a.  779,  c.  SI,  Boret.  p.  51  :  «  Si  comis  in  suo 
ministerio  justitias  non  fecerit,  misso  nostro  de  sua  casa  so- 
niare  faciat  usquedum  justitise  ibidem  factœ  fuerïnt.  »  Gapit. 
miss.  a.  8i9,  c.  23,  Boret.  p.  !291  :  «  Ut  ubicumque  ipsi  missi 
aut  episcopum  autabbatem  aut  alîum  quemlibet  quocumque 
honore  prœditum  invenerint  qui  justitiam  facere  vel  noluit  vel 
prohibuit,  de  ipsius  rébus  vivant  quamdiu  in  eo  loco  justitias 
facere  debent.  »  —  Le  missus  peut  ensuite  juger  lui-même. 
Gela  résulte  du  capitulaire  de  825  qui  suppose  que,  par  excep- 
tion, la  plainte  a  été  adressée  au  roi  lui-même  ot  que,  sur 
cette  plainte,  le  roi  peut  remettre  la  décision  de  l'affaire  au 
missus  :  «  Et  quando  aliquis  ad  nos  necessitatis  causa  recla- 
maverit,  ad  eos  posstmus  relatorum  querelas  ad  defintendum 
remùtere.  »  Si  les  missi  peuvent  juger  par  suite  de  ce  renvoi 
du  roi,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  quand  la  plainte  leur  a  été 
adressée  directement,  ils  ne  pourraient  pas  juger  immédiate- 
ment. On  trouve  d*ailleurs  dans  le  troisième  appendice  du 
quatrième  livre  des  capitulaires  d*Ansegise  deux  exemples  de 
ce  renvoi  aux  missi  d'une  querela  adressée  au  roi,  c.  9^  Pertz, 
p.  325  :  c  Querelam  quam  Helisachar  et  Heiminus  contra  Ma- 
ginarium  habent,  volumus  ut  missi  nostri  secundum  justitiam 
et  sequitatem  definiant.  »  G.  10  :  a  De  querela  Hildebrandi 
comitis,  quod  pagenses  ejus  paravareda  dare  récusant,  volu- 
mus ut  hoc  missi  nostri  ab  his  hominibus  qui  in  eodem  comi- 
tatu  manent  et  ea  dare  non  debent,  necnon  et  a  vicinis  comi- 
tibus  inquirant  ;  et  si  invenerint,  quod  ipsi  ea  dandi  debitores 
sint,  ex  nostra  jussione  dare  prœcipiant.  » 

La  personne  qui  souffre  d'un  déni  de  justice  doit,  avant  de 
porter  sa  plainte  au  roi  ou  au  missus,  requérir  par  trois  fois 
le  comte  de  lui  faire  droit  en  présence  de  témoins  qui  vien- 
dront attester  devant  le  tribunal  supérieur  la  régularité  de 
ces  sommations.  Le  comte,  de  son  côté,  peut,  devant  le  roi  ou 
le  missus,  faire  la  preuve  contraire  en  établissant,  par  un  écrit 
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rédigé  par  un  notaire  et  certifié  par  témoins,  qu'il  n*a  pas 
refusé  de  faire  droit  au  réclamant.  Il  peut  en  outre  se  justifier 
en  prêtant  serment  soit  en  personne,  soit  par  Torgane  de  son 
advocatus.  Capit.  mantuan.  a  781,  c.  2  et  3,  l'ertz,  p.  40: 
•  Hoc  statuimus,  ut  unusquisque  clamator  tertiam  vieem  ad 
comités  suus  se  proclamât,  et  inde  idoneus  homines  habeat 
qui  hoc  veraciter  faciant  quod  proclamasset  et  nuUa  exinde 
justitia  habere  potuisset  ;  et  si  qui  aliter  fecerit^  et  antea  ad 
palacium  se  proclamaverit,  legem  suam  componat  —  Comités 
vero  de  illorum  parte  per  testes  adfirmant  quod  eis  justitiam 
faceré'voluisset,  et  omnia  notarium  suum  et  scribere  faciat 
quanti  ad  se  proclamassent  vel  quantas  justitias  factas  babent 
ut  cum  proclamaverint  nulla  excusationem  habere  possint,  nisi 
Veritas  clara  sit  ut  justitiam  facere  voluisset,  et  hoc  ipse  comis 
aut  ejus  advocatus  per  sagramentum  firmare  possit,  quod  de 
illorum  justitias  nulla  negligentia  habeat,  et  per  ipsa  brebe  cog- 
noscere  valeat  utrum  ad  se  proclamasset  aut  non.  » — Le  plai- 
gnant qui  succombe  est  condamné  soit  à  une  amende,  soit  à 
une  peine  corporelle.  Ibid.  c.  4  :  «  Hoc  omnibus  notum  sit,  si 
quislibet  post  causam  legibus  fenita  se  proclamaverit,  aut 
quindecim  accipiat  camactas^  aut  solidos  15  componere  co- 
gatur.  » 

§  125.  —  Le  recours  aux  raissi  peut  en  second  lieu  être  formé 
pour  mal  jugé,  et  les  missi  ont  alors  qualité  pour  réformer  la 
décision  attaquée.  Cette  solution  nous  paraît  établie  soit  parles 
capitulaires,  soit  par  d'autres  documents  carolingiens. 

Les  capitulaires  donnent  aux  missi  le  droit  non  seulement, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  de  rendre  la  justice  lorsque  les 
comtes  refusent  de  la  faire,  mais  encore  de  remédier  eux-mêmes 
à  rînjustice  des  sentences  rendues  par  ces  ofûciers.  Tel  est  le  ca- 
pitulaire  de  missorum  officiis  de  810,  c.  3,  Boret.  p.  155: 
€  Quando  justitiam  pauperibus  facere  jusserint,  semel  aut 
bis  pi'fiecipiant  ut  justitia  facta  fiât,  terlia  vice  si  nondum  fac- 
tum  est,  ipsi  pergant  ad  locum  et  ad  hominem  qui  justitiam 
facere  noluit,  et  cum  virtute  tollant  ab  eo  quod  injuste  aUeri 
tulit  et  reddant  illi  cujus  per  Justitiam  esse  debuit,  t  —  Le 
capitulaire  de  819  est  plus  formel,  c.  1,  Boret.  p.  289  : 
«  Primo,  ut  sicut  jam  aliis  missis  injunctum  fuit,  justitiam 
faciant  de  rébus  et  libertatibus  injuste  ablatis.  »  Les  missi 
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ont  à  réformer  les  sentences  injustes  dans  deux  catégo- 
ries de  procès  importants,  les  procès  de  liberté  et  les  procès 
immobiliers  .  — Une  formule  impériale,  à  laquelle  Zeumer  at- 
tribue la  date  de  8S4,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  sens  que  nous 
venons  de  donner  à  ce  capitulaire^  Zeumer,  p.  296  :  «  Prœcep- 
tum  de  libertatibus  restitutis ...  Post  decessum  domni  et  geni- 
toris  nostri  Karoli  serenissimi  imperatoris . . .  decrevimus...  ut 
per  omnes  provincias  regni  a  Deo  nobis  commissi  legatosmit- 
teremus  qui  omm'a  pravorum  comitum  sive  judicum  vel  etiam 
missorum  a  palatio  directorum  facta  dtbgenter  investigarent, 
et  ubi  aliquid  injuste  factum  mvenïrent  emendare  et  adjmtitiam 
revocare  contendei*enL  »  —  Le  g  13  du  même  capitulaire  de  819 
donne  encore  aux  missi  le  droit  d'emendare  ratisas^  c'est-à-dire  de 
réformer  des  sentences,  et  ce  n*est  qu'au  cas  où  ils  ne  peuvent 
réussir  dans  leur  plaid  qu'ils  doivent  déférer  la  cause  au  roi  : 
<c  Hoc  volumus  ut  missi  nostri  observent  ut,  quicquid  de  bis 
causis  vel  simul,  vel  singillatim  emendare  potuerint,  emendent 
et  ea  qusB  emendaverint  diligenter  scriptis  notent ...  et  summo- 
pere  studeant,  ut  boc  quod  per  se  efficere  non  possunt,  nobis 
notum  faciant.  »  Dans  le  capitulaire  de  819  nous  trouvons  enfin 
une  dernière  disposition  qui  interdit  au  missus  do  connaître 
d'une  affaire  qui  n'a  point  encore  passé  par  le  tribu nal  du  comte, 
c.  25,  §  2  :  u  Ut  causa  quae  adhuc  coram  comité  non  fuit,  et  is 
qui  se  réclamât  propter  suam  stultitiam  aut  contumaciam  co- 
mitem  inde  appellare  noluit  iterum  comiti  commendetur.  » 
N'est-ce  point  marquer  nettement  le  caractères  des  deux  juri- 
dictions respectives  du  comte  et  du  missus,  l'une  de  première 
instance,  l'autre  d'appel  et  si  bien  d'appel  qu'on  ne  peut  pas 
franchir  le  premier  degré  de  juridiction  pour  porter  l'affaire 
directement  devant  le  délégué  du  roi? 

L'appel  au  missus  n'est  pas  resté  purement  théorique,  ainsi 
qu'en  témoigne  la  formule  476  de  Rozière  :  «  Notum  sit  omni- 
bus, tam  presentibus  quam  et  futuris  qualiler  tlte  comis  placîto 
halnto^  divestmt  illum  deproprîo  alode  propter  crimen  incesti. 
Postquam  autem  ille  et  ille  comis,  missi  dominici,  in  illas  partes 
convenissent  ad  jussionem  domni  imperatoris  explendam  et 
justa  judicia  terminanda,  reclamavit  se  predictm  ille  quod  injusto 
judicio  propriis  rébus  carnisset,  et  eum  prediclus  comes  malo 
ordine  propriis  rébus  disvestivisset.  Tune  predîcti  missi  jusse- 
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runt  homines  ter  hoc  testlmoniare  quod  veritatem  super  pre- 
dicta  scirent.  Tune  illi  sacramento  facto  et  fide  facta,  dixerunt 
quod  legibua  hoc  non  faetum  fuisset.  Tune  predicti  mtsHjudi' 
caverunt  ejus  jussione  Imperatoris  quod  pro  tali  incesto  non 
debuisset  proprias  res  perdere,  et  reddiderunt  eipredictas  res  pro 
proprio,  »11  est  impossible  de  mieux  indiquer  le  droit  du  missus 
comme  juge  d'appel.  Aussi  Sohm,  tout  en  déclarant  qu*il  n'y 
a  pas  dlnstance  d'appel,  est-il  obligé  de  se  contredire  et  de 
reconnaître  que,  dans  un  cas  au  moins,  le  tribunal  du  missus 
infirme  un  jugement  du  tribunal  du  comte.  Sohm  observe  que 
ce  cas  unique  se  trouve  dans  une  formule.  Mais  c'est  un  argu- 
ment de  plus  en  notre  sens.  Les  formules  sont  rédigées  en  effet 
en  vue  d'actes  qui  s'accomplissent  dans  la  pratique  ;  donc  c'est 
qu'en  pratique  les  missi  jouent  le  rôle  de  juges  d'appel. 

Ce  caractère  de  réformateurs,  de  juges  d'appel  est  bien  du 
reste  celui  que  les  chroniques  de  l'époque  attribuent  aux  missi. 
Vie  de  Louis  le  Débonnaire^  par  Thégan,  c.  43,  Bouquet,  YI,  p. 
77  :  «  Princeps  misit  legatos  suos  supra  omnia  régna  sua  inqui- 
rere  et  invcstigare  si  alicui  aliqua  injustitia  perpetrata  esset  ; 
et  si  aliquem  invenissent  qui  hoc  dicere  vellet  et ...  hoc  probare 
potuisset,  statim  cum  eis  in  provinciam  ejus  venire  prsecepit. 
Qui...  invenerunt  innumeram  multitudinem  oppressorum  aut 
ablatione  patrimonii,  aut  exspoliatione  libertatis;  quodiniqui 
ministri,  comités  et  locopositi...  exercebanl ...  Prmceps  des- 
truere  jussit  acta...  patrimonia  oppressis  reddidit,  injuste  ad 
servitium  inclinatos  absolvit.  »  —  Vie  de  Louis  le  Débonnaire 
par  l'Astronome,  c.  59,  Bouquet,  YI,  p.  421  :  «  Imperator. . . 
indixit  generalem  conventum  ...  in  Garisiaco  .  • .  pêne  omnes 
Septimaniae  nobiles  affuerunt^  conquerentes  adversus  ^v- 
narduni  ducem  illarum  partium,  eo  quod  homines  illius  tam 
rébus  ecclesiasticis  quam  privatis^  absque  uUo  respectu  divlno 
humanoque,  pro  libitu  abuterentur.  Unde  petierunt  ut  impe- 
rator sub  suœ  protectionis  munimine  eos  susciperet  et  post 
hœc  taies  missos  in  eamdem  terram  dirigeret,  qui  in  potestate. . . 
de  ablatis  œquo  libramine  penderent,  et  avitam  eis  legem  çon- 
servarent,  ad  quod  peragendum  missi  sunt  secundum  postula- 
tionem  eorum.  » 

La  juridiction  d'appel  des  missi  sert  à  décharger  d'autant  le 
plaid  du  roi,  car  les  contestations  que  les  missi  ne  peuvent 
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point  résoudre  sont  les  seules  qui  arrivent  en  appel  au  tribunal 
du  roi  (1).  —  Paut-il  toutefois  conclure  que  tout  recours 
contre  une  sentence  des  juges  ordinaires  doit  être  portée 
d'abord  devant  les  missi  et  que  leur  tribunal  forme^  dans  la 
hiérarchie  judiciaire,  un  degré  qu'il  faut  nécessairement  fran- 
chir avant  d'arriver  au  tribunal  suprême?  Nous  n'irons  pas 
jusque  là.  Nous  ne  trouvons  pas  en  effet  pour  les  missi  de 
texte  semblable  au  capitulaire  de  819,  qui  oblige  à  passer  par 
le  tribunal  du  comte  avant  d'arriver  au  plaid  du  raissus.  Nous 
croyons  que,  en  droit,  l'appel  est  permis  directement  au  roi 
aussi  bien  qu'au  roissus,  et  nous  en  voyons  la  preuve  dans  ces 
textes  qui  parlent  du  renvoi  d'une  cause  par  le  roi  au  tribunal 
du  missus.  Mais,  en  fait,  l'appel  doit  être  porté  devant  le  mis- 
sus  plutôt  que  devant  le  roi,  d'abord  parce  que  le  tribunal  du 
missus  est  plus  accessible  et  ensuite  parce  qu'en  s'adressant 
d'abord  au  missus,  on  peut  se  ménager  encore  un  recours  de- 
vant le  roi. 

§  126.  —  Nous  avons  ainsi  indiqué  le  côté  judiciaire  de  cette 
institution  des  missi,  qui  aurait  pu  faire  dominer  pour  toujours 
le  système  monarchique^  si  les  successeurs  de  Charlemagne 
avaient  eu  la  même  énergie  que  celui  qui  donna  son  nom  à  la 
dynastie.  Malheureusement,  cette  institution  dura  à  peine  un 
siècle,  et  encore  fut-elle  promptement  dénaturée. 

Matériellement  d'abord,  le  contrôle  des  missi  ne  pouvait 
s*exercer  que  bien  difticilement  à  une  époque  si  troublée  par 
les  guerres  et  où  les  obstacles  aux  communications  étaient 
considérables. 

Puis  les  missi,  quoique  pris  en  partie  parmi  les  grands  ec- 
clésiastiques, étaient  mal  vus  du  clergé,  à  cause  de  la  surveil- 
lance qu'ils  exerçaient  sur  lui,  à  cause  de  leur  immixtion  dans 
des  affaires  que  l'Eglise  considérait  comme  de  son  domaine 
exclusif  {%).  Aussi  devint-il  difficile  de  trouver  des  hommes 
intègres  pour  remplir  les  fonctions  de  missus  (3). 

(1)  V.  FouTDier,  p.  129. 

(2)  V.  Alcuin,  epist.  203^  p.  694  où,  en  parlant  de  l'arche vôque  Arn, 
miBsuB  dominicns,  il  dit  :  «  Nunc  vero  seculi  priociped  habcDt  justam, 
ut  yidetor,  causam,  ecclesiam  Christi  servitio  suo  opprimere.  » 

(3)  Alcuin,  epist.  126,  c.  509  :  «  Sed  pro  dolor  !  rari  iaveaiuntur  (misBi) 
quorum  ingrata  in  Dei  timoré  mens  omnem  respuat  cupiditatem.  »  — 
Waitz,  U,  p.  476. 
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Les  abus  ne  devaient  pas  tarder  à  se  produire.  Pour  y  remé- 
dier, Gharlemagne  lui-même  était  obligé  d'envoyer  quel- 
quefois des  missi  extraordinaires  dans  des  provinces  où  exer- 
çaient déjà  des  missi  ordinaires  (1).  Louis  le  Débonnaire,  en 
présence  des  abus  commis  par  les  missi  de  son  prédécesseur, 
est  contraint  d'en  instituer  de  nouveaux,  a  qui  pravorum  comi- 
tum  ...  vel  etiam  missorum  a  palatio  directorum  facta  dili- 
genter  investigarent.  »  Form.  imp.  14,  Zeumer,  p.  296  (2). 

On  trouve  bien  encore  des  dispositions  relatives  aux  missi 
après  Louis  le  Débonnaire  jusqu'en  865.  Conventus  apud  Mars- 
nam,  a.  847,  Pertz,  p.  394:  «  Ut  in  singulis  partibusregni missi 
idonei  constituantur,  qui  querelas  pauperum  et  oppressiones 
sive  quorumcumque  causas  examinare,  et  secundum  legis 
œquitatem  valeant  definire.  Et  si  ab  uno  in  aliud  regnum  hu- 
jusmodiprœsumptoresconfugerint,  ibisimiliteropprimantur.  • 
—  Couvent,  ap.  Valent,  a.  853,  c.  1,  Pertz,  p.  122  :  «  De  mis- 
sis  directis  per  regnum  ut  populus  pacem  et  justitiam  ha- 
beat.  »  (3)  Hais  ces  envoyés  royaux  ne  devaient  être  que  l'ombre 
des  missi  de  Gharlemagne.  L'institution  disparut  à  la  fin  du 
IX*  siècle,  et  avec  elle  un  des  principaux  obstacles  à  l'organi- 
sation définitive  du  régime  féodal. 


(1)  V.  les  documents  cités  par  Waitz,  p.  477,  n.  t. 

(2)  Cp.  diplôme  du  !«'  février  815  (Champollion,  Documents,  III,  p. 
413)  cité  par  Waitz,  p.  478,  d.  1  :  «  Piissimus  imperator  per  immensam 
suam  clementiam  precepit  per  predictos  sucs  missos...  ut  omnes  bo- 
mines  in  quoscumque  invenire  potuissent  qui  partibus  fisci  sive  etiam 
ecclesiœ  partibus  yel  quolibet  homini  ante  in  quacumque  homines  aut 
Yicarios  Tel  centenarios  sive  etiam  ante  missos  dominicos  vel  in  qua- 
cumque judiciaria  potestate  vel  quolibet  ingenio  injuste  res  iibstractas 
fuerunt...  »  —  Einhardi  annales,  a.  814,  Pertz,  Scriptores,  I,  p.  201  : 
«  Ad  justitias  faciendas  et  oppressiones  popularium  relevandas,  legatos 
in  omnes  regni  sui  partes  dimisit.  » 

(3)  Cp.  Karoli  II  Couvent.  Silvac.  a.  853,  Pertz,  p.  423.  Couvent.  Attin. 
a.  854,  c.  i,  Pertz,  p.  428.  Edict.  Pist.  a.  864,  c.  1,  2,  3,  Pertz,  p.  488.  — 
Karoli  II  capit  miss.  a.  865,  Pertz^  p.  501. 
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§  127.  —  Si  la  création  des  missi  a,  ainsi  que  nous  Tavons 
reconnu,  pour  but  principal  d'assurer  le  fonctionnement  de  la 
justice,  le  tribunal  du  roi  est  supérieur  encore  aux  missi  et 
résume  toutes  les  institutions  d'origine  carolingienne  dans 
Tordre  judiciaire.  Placé  au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire, 
il  a  une  mission  au  sujet  de  laquelle  les  Gonstitutiones  Wor- 
matienses,  a.  829,  s*expriment  dans  les  termes  suivants  :  «  Re- 
gale namque  ministerium  specialiter  est  populum  Dei  guber- 
nare ,  et  regere  cum  equitate  et  justitia  . . .  defensor  esse 
ecclesiarum  et  servorum  Dei,  viduarum,  orfanorum,  csetero- 
rumque  pauperum,  necnon  et  omnium  indigentium  ...  Sciant 
omnes,  quoniam  si  ad  ipsius  notitiam  pervenerit  quidquam 
mali  quod  admiserint^  nequaquam  incorrectum  aut  inultum 
remanebit,  sed  juxta  facti  qualitatem  erit  et  modus  justœ  cor- 
reptionis.  Quapropter  in  throno  regiminis  positus  et  ad  judicia 
recta  peragenda,  ut  ipse  per  se  provideat  et  perquirat,  ne  in 
jadicioaliquisaveritate  etœquitatedeclinet...  Etideo  oportet, 
ut  ipse,  qui  judex  est  judicum,  causam  pauperum  ad  seingredi 
faciat  et  diligenter  inquirat,  ne  forte  illi  qui  ab  eo  constituti 
sunt  et  vicem  ejus  agere  debent  in  populo  injuste  aut  negli- 
genter  pauperes  oppressiones  pati  permittant.  » 

La  juridiction  royale  constitue-t-elle  ou  non  un  véritable 
tribunal?  Sohm  Ta  nié^  disant  (p.  177)  que  «  le  roi  n*est  pas 
juge,  mais  souverain,  que  le  tribunal  du  roi  nest  pas  un  tri* 
bunal  dans  le  sens  de  Torganisation  judiciaire.  »  —  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  discuter  une  question  qui,  pour  nous, 
est  une  question  de  mots.  Nous  voyons,  en  effet,  le  tribunal 
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du  roi  rendre  des  jagemenls  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière criminelle,  tant  en  première  instance  qu*en  appel. 
Peu  nous  importe  que,  •  dans  le  sens  de  Torganisation  judi- 
ciaire, im  Sinne  der  Gerichtsverfassung  »,  on  doive  ou  non 
lui  refuser  le  titre  de  tribunal.  Cela  ne  modifie  en  rien  les 
règles  de  compétence  et  d'organisation  de  cette  juridiction 
supérieure  et  souveraine  que  nous  avons  à  déterminer.  (1) 

Nous  préférons  commencer  notre  étude  par  Texamen  de  la 
compétence  du  tribunal  royal.  Nous  passerons  ensuite  à  son 
organisation. 

§128. —  Cette  compétence  paraît  universelle,  si  Ton  s'en 
tient  à  la  définition  des  Constitutiones  Wormatienses  (supra) 
ou  aux  formules  que  Ton  trouve  en  tèle  des  procès-verbaux 
des  plaids  royaux  :  «  Cum  nos  . .  in  palatio  nostro  ....  una 
cum  ...  ad  universorum  causas  audiendas  vel  recto  judicio 
terminandas  resideremus.  »  (2)  C'est  la  même  formule  que 
nous  avons  déjà  rencontrée  dans  le  droit  mérovingien  (§  20). 
Cependant  si,  en  théorie,  la  compétence  du  plaid  royal  caro- 
lingien est  absolue,  en  fait,  elle  ne  s'exerce  que  dans  un  certain 
nombre  d'hypothèses  qu'il  est  plus  facile  de  déterminer  que 
dans  le  droit  mérovingien^  en  raison  du  soin  que  les  rois  de  la 
seconde  race  ont  mis  à  poser  des  règles  aussi  précises  que  pos- 
sible dans  toutes  les  parties  de  l'organisation  judiciaire. 

On  peut  grouper  en  trois  classes  les  affaires  soumises  au 
plaid  royal.  Les  unes,  et  c'est  l'exception,  sont  jugées  directe- 
ment en  première  instance,  sans  avoir  été  préalablement  sou- 
mises à  un  autre  tribunal.  Les  autres  sont  jugées  également 
en  première  instance,  mais  à  la  suite  d'un  déni  de  justice  par 
les  juridictions  inférieures.  Les  dernières  sont  jugées  en  seconde 
instance,  sur  appel  des  tribunaux  inférieurs  (3). 

§  129.  —  Nous  nous  occuperons  en  premier  lieu  des  affaires 
de  la  seconde  catégorie,  de  celles  qui  sont  soumises  au  tribu- 
nal du  roi  à  la  suite  d'un  déni  de  justice  par  un  tribunal 
inférieur. 

(1)  Waitz,  III,  p.  472^  n.  1,  dit  que  la  théorie  de  Sohm  ne  ressort  nul- 
lemeot  des  documents  de  Tépoque. 

(2)  V.  Bouquet,  V,  697,  734. 

(3)  Notre  divisiou  ne  cadre  pas  exactement  avec  celle  de  Fourni er 
p.  120. 
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Pour  éviter  rencombrement  da  plaid  royaJ,  las  Carolin- 
giens durent  établir  comme  principe  qo^nne  affaire  ne  peut  être 
soumise  à  leur  tribunal  avant  d'avoir  été  préalablement  portée 
devant  le  tribunal  du  comte.  La  première  règle  posée  à  cet 
égard  est  dans  un  capitulaire  de  Pépin  de  754-755,  c.  7,  Bo- 
retins,  p.  32  :  c^  De  justitia  facienda...  et  si  aliquis  homo  ad 
palacium  venerit  pro  causa  sua  et  antea  ad  illum  comitem 
non  innotuerit  in  mallo  ante  racimburgiis,  et  hoc  sustinere 
noluerit  quod  ipsi  légitime  judicaverint,  si  pro  istis  causis  ad 
palacium  venerit,  vapuletur,  et  si  major  persona  fuerit;  in 
régis  arbitrio  erit.  »  —  Le  capitulaire,  dans  la  dernière  phrase, 
décide  pour  les  gens  de  Timmunité  comme  pour  les  justicia- 
bles du  comte,  qu'ils  doivent  d'abord  s'adresser  au  juge  de 
l'immunité  :  «  Similiter  et  de  ecclesiasticis,  si  ad  palatium 
venerint  de  eorum  causa  sibi  reclamare  super  eorum  seniore, 
vapulentur,  nisi  senior  suus  pro  causa  sua  transmiserit.  » 

Le  capitulaire  de  Mantoue  de  781  porte,  ainsi  que  nous  Pa- 
vons vu,  que  le  plaideur  qui  veut  obtenir  justice,  doit  d'abord 
sommer  le  comte  trois  fois  de  suite  de  la  lui  rendre.  —  Le 
capitulaire  de  Francfort  de  794  décide  de  même  que  les  clercs 
doivent  s'adresser  en  premier  lieu  à  leurs  évèques  ;  c'est  seu- 
lement dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  obtenir  justice  de  leurs  su- 
périeurs qu'ils  ont  la  faculté  de  s'adresser  au  tribunal  du  roi,  c. 
6,  Boret.  p.  74  :  «  Statutum  est  a  domno  rege  etsancta  synodo 
ut  episcopi  justitias  faciant  in  suas  parrœchiis.  Si  non  oboe- 
dierit  aliqua  persona  episcopo  suo  de  abbatibus,  presbiteris, 
diaconibus,  subdiaconibus,  monachis  etcaeteris  clericis  vel 
etiam  aliis  in  ejus  parrochia,  veulent  ad  metropolitanum 
suum,  et  ille  dijudicet  causam  cum  suffraganeis  suis  ...  et  si 
aliquid  est  quod  episcopus,  metropolitanus  non  possit  corri- 
gere  vel  pacificare,  tune  tandem  veniant  accusatores  cum 
accusatu,  cum  litteris  metropolitano,  ut  sciamus  veritatem 
rei.  ï>  (i) 

Depuis  l'organisation  de  la  hiérarchie  judiciaire  par  le  capi- 
tulaire, le  plaid  du  roi  ne  connaît  plus  directement,  comme 
dans  le  droit  antérieur»  de  toutes  les  plaintes  en  déni  de  jus- 


(1)  Cp.  la  petitio  episc.  Worm.  a.  829,  c.  6,  Pertz,  p.  339  :  «  Clerici 
qui  postposita  canonica  aucioritate  pasBÎm  palatium  adeont.  » 
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tice.  Les  différents  officiers  judiciaires  sont  chargés  respective- 
ment de  faire  rendre  justice  par  leurs  inférieurs.  Ainsi  nous 
avons  vu  que  le  comte  fait  rendre  justice  au  centenier,  et  le 
missus  au  comte.  Le  tribunal  du  roi  n*est  donc  saisi  que  dans 
le  cas  où  le  missus  dominicus  ne  peut  pas  faire  rendre  justice 
ou  se  refuse  à  la  rendre  (I).  Le  capitnlaire  de  Worms  de  837, 
c.  45,  indique  bien  que  les  plaideurs  ne  peuvent  réclamer  au 
plaid  royal  que  s'ils  n'ont  pu  se  faire  juger  par  les  comtes  ou 
les  missi,  Pertz,  p.  352  :  «  Populo  autem  dicatur  ut  caveat  de 
aliis  causis  se  ad  nos  reclamare,  nisi  de  quibus  aut  missi  nostri 
aut  comités  eis  justilias  facere  noluerunt.  »  On  évite  ainsi  Ten- 
combrement  des  tribunaux  supérieurs  et  surtout  celui  du  plaid 
royal. 

Mais,  sous  les  conditions  de  hiérarchie  que  nous  venons 
d'indiquer^  conditions  qui  ne  s'introduisirent  peut-être  qu'assez 
tard  sous  Gharlemagne,  et  qui  probablement  ne  furent  pas 
toujours  suivies  rigoureusement,  l'accès  du  plaid  royal  ne  doit 
en  aucune  façon  être  entravé.  Les  capitulaires  le  proclament 
expressément  et  chargent  les  officiers  royaux  de  protéger  les 
voyageurs  qui  veulent  se  rendre  devant  le  roi.  Pipp.  capit. 
Aquit.  a.  768,  c.  8,  Boret.  p.  43  :  •  Si  aliquis  homo  ante  nos 
se  reclamaverit,  licentiam  habeat  ad  nos  venire  et  nulius  eum 
per  fortia  deteneat.  »  —  Capit.  de  part.  Saxon,  a.  775-790, 
c.  26,  Boret.;  p.  70  :  «  Ut  nulli  bominum  contradlcere  viam 
ad  nos  veniendo  pro  justitia  reclamandi  aliquis  prsesumat; 
et  si  aliquis  hoc  facere  conaverit,  nostrum  bannum  persol- 
vat.  »  (2) 

§  430.  —  Le  tribunal  du  roi  connaît,  en  second  lieu,  des 
affaires  déjà  jugées  par  les  juridictions  inférieures^  et  pour 
lesquelles  on  forme  appel  devant  lui. 

Nous  avons  vu  que  les  tribunaux  des  missi^  certainement, 
et  ceux  des  comtes,  très  probablement,  peuvent  statuer  comme 
juridictions  d'appel.  A  fortiori  doit-il  en  être  ainsi  pour  le 

(1)  Fournier.  p.  122, 123. 

(2)  Cp.  Capit.  mlBs.  a.  802,  c.  31,  Boret.  p.  97  :  «  Et  his  qui  juetitiam 
domni  imperatoris  annuntiaiit  nihil  laesiones  vel  injuria  quis  machinare 
prœeumat  neque  aliqaid  inimicitis  contra  eo8  movere.  Qui  autem  prs- 
sumpserit  bannum  dominicum  eolvat  ;  vel  si  majoris  debiti  reus  est,  ad 
8ua  pnesentia  perduci  jussum  est.  » 
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tribunal  du  roi  placé  au  dessus  de  tous  les  autres.  Le  doute 
d'ailleurs,  8*il  pouvait  être  possible  même  pour  les  missi,  ne 
peut  pas  8*élever  pour  le  plaid  du  roi  en  présence  de  textes 
aussi  nombreux  que  formels.  Le  capitulaire  de  Pépin  de  754- 
755  contient  dans  son  chapitre  7  précité  la  disposition  suivante  : 
«  Et  si  reclamaverit  quod  kgem  et  twn  jtidtcassent^  tune  licen- 
liam  habeat  ad  palacium  venire  pro  ipsa  causa,  et  si  ipsos 
convincere  potuerit  gtiod  kgem  et  non  jtudicassent^  secundum 
legem  contra  ipsum  emendare  faciat.  »  Ce  passage  vise  une 
hypothèse  bien  distincte  de  celle  qui  règle  Fautre  partie  du 
texte  et  autorise  le  pourvoi  pour  violation  de  la  loi. 

Le  recours  au  roi  nous  semble  possible  non  pas  seulement 
lorsqu'il  y  a  eu  violation  de  la  loi,  non  secundum  legem^  mais 
encore  lorsque  la  cause  n'a  pas  été  bien  jugée  en  fait,  lorsqu'il 
y  a  eu  mal  jugé  proprement  dit.  D'autres  capitulaires  auto- 
risent en  effet  l'appel  au  roi  dans  des  termes  plus  larges, 
plus  généraux.  Gapit.  Baiw.  a.  810,  c.  7,  Boret.  p.  459  :  «  Ut 
si  aliquis  voluerit  dicere  qxxod  juste  ei  non  judicetur,  tune  in 
prœsentia  nostra  veniant  ;  ailler  vero  non  prsesumat  in  prse- 
sentia  nostra  venire  pro  alterius  justitia  dilatandum.  »  — 
Gapit.  de  justit.  fac.  a.  820,  Boret.  p.  296  :  «  Volumus  ut  co- 
rnes potestatem  habeat  in  placito  suo  facere  quœ  débet,  nemine 
contradicente,  et  si  aliter  fecerit  qxxdjnjuste,  ad  quem  factum 
illud  pertinet  veniat  in  prsesentiam  nostram  et  nos  illi  de 
eodem  comité  faciamus  justitiam.  »  —  Gapit.  Sax.  a.  787,  c.  4, 
infr.  cit.  :  «  qvioù  justam  judicium  judicassent  (4).  » 

On  a,  il  est  vrai,  essayé  d'écarter  les  textes  que  nous  ve- 
nons de  citer  en  disant  qu'ils  se  réfèrent  non  à  l'appel  pour 
mal  jugé,  mais  au  déni  de  justice  (2).  —  Nous  reconnaissons 
que  le  capitulaire  de  Pépin  pourrait  prêter  aux  deux  interpré- 
tations, quoique  le  sens  naturel  des  mots  «  legem  non  judi- 
care  »  soit  plutôt  celui  de  juger  contrairement  à  la  loi  que 
celui  de  refuser  justice.  Mais,  certainement,  il  est  impossible 
de  voir  une  simple  allusion  au  déni  de  justice  dans  les  autres 


(1)  Cp.  Capit.  miss.  Tbeod.  c.  8,  Boret.  p.  123.  —  D'après  Bemardi, 
p.  48,  il  rentre  dans  la  compétence  de  la  cour  du  roi  de  statuer  sur 
toutes  les  contestations  qui  s*élèvent  sur  le  sens  des  lois. 

(2)  Schaeffner,  1,  p.  359. 
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capitulaires  où  Ton  rencontre  les  expressions  «  juste  non  judi- 
care  —  juste  non  faeere  —  judicium  non  justam.  »  D'ailleurs, 
comme  le  remarque  justement  Fournier  (p.  430),  «  les  leges 
traitaient  séparément  du  déni  de  justice  et  de  l'appel  pour 
mal  jugé  :  les  textes  des  capitulaires  qui  visent  ces  deux  insti- 
tutions ne  sont  pas  les  mêmes  ;  enfin  les  formules^  qui  sont  un 
témoignage  de  la  pratique,  sont  également  distinctes  pour 
ces  deux  cas.  »  —  Nous  invoquerons  enfin  un  document  ita- 
lien relatant  un  cas  d*appel  au  roi  sur  lequel  intervient  un 
arrêt  confirmatif  du  premier  jugement.  Muratori,  Anttq.  VI, 
211  :  c  Etdumd.  noster  Garolus  piissimus  imper.  Romam 
esset,  etiam  ipsum  interpellatus  sum  super  eumdem  Joh. 
episc,  ut  meam  proprietatém  substantia  tulisset.  Delulit  ipse 
Joh.  episc.  in  ejns  presentia  jam  dictum  judicatum.  Quo  re- 
lecto  ante  eum,  omnia  confirmavit,  sicut  ibi  contenebatur  ut 
rectum  judicium  ...  datum  fuissel.  o 

L*appel  au  roi  peut  être  formé  plusieurs  fois  successivement, 
jusqu'à  trois  fois  contre  la  même  décision.  Mais  l'appelant  qui 
succombe  étant  soumis  à  une  amende  dont  le  montant  est 
chaque  fois  plus  élevé,  l'appel  ne  doit  être,  en  fait,  interjeté 
qu'une  seule  fois.  Capit.  Saxon,  a.  797,  c.  4,  Boret.  p.  71  : 
«  Nam  si  fuerit  aliquis  qui  in  patria  juxta  quod  sui  convicini 
judicaverint  seque  pacificare  noluerit  et  ad  palatium  pro  ejus 
rei  causa  venerit,  et  ibi  fuerit  judicatum,  quod  j'ustum  judi- 
cium judicassent,  in  prima  vice...  solidos  viginti  quatuor  ad  par- 
tem  régis  componal  ;  et  si  tune  inde  rediens  se  pacificare  et  jus- 
tltiam  faeere  renuerlt,  et  iterum  pro  ista  causa  ad  palatium 
fuerit  convocatus  et  dijudicatus,  bis  viginti  quatuor  solidos 
componat;  si  vero  necdum  correptus  tertia  vice  pro  eadem  re 
ad  palatium  remeaverit,  triplam  compositionem  exinde  faciat 
ad  partem  régis.  »  (1) 

Quant  à  la  procédure  du  recours  pour  mal  jugé,  les  rensei- 
gnements que  nous  possédons  à  ce  sujet  sont  très  incertains. 
La  partie  qui  appelle  doit  blasfemare  le  jugement.  Capit.  mbs. 
theod.  a.  805,  c.  8,  Boret.  p.  423  :  €  De  clamatoribus  velcau- 
sidicis  qui  nec  judicium  scabinorum  adquiescere  (2)  nec  blas- 

{{)  V.  Lézardière,  lïï,  p.  7. 

(2)  L'acquiescement  a  pour  eCFet  de  donner  au  jugement  force  de 
chose  jugée  irrévocable.  V.  Bethmann-Hollweg,  Y,  p.  17S. 
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femare  volunt  anliqua  consaeludo  servetur^  id  est  ut  in  custodia 
recludantur  donec  unum  e  daobus  facîant.  Et  si  ad  palatium 
pro  hac  re  reclamaverint. . .  »  Que  faut-il  entendre  par  blas- 
femare?  D'après  Fournier  (p.  131),  l*appelant  doit  comparaître 
devant  le  missus  ou  devant  le  roi  et  y  administrer  la  preuve 
de  ce  qull  a  avancé  S'il  n'y  réussit  point,  il  est  débouté  et 
condamné  à  une  amende  ;  si,  au  contraire^  il  triomphe,  les 
juges  dont  la  déciâion  est  réformée  paient  Tamende  réglée  par 
la  loisalique.  (1) 

De  la  juridiction  d'appel  du  tribunal  du  roi,  nous  devons 
rapprocher  les  nombreux  capitulaires  qui  signalent  Tinterven- 
tion  de  ce  tribunal  dans  le  but  de  contraindre  ceux  qui  résis- 
tent aux  jugements  des  juridictions  inférieures,  y  compris  celle 
des  missi.  Le  capil.  missorum  de  803  semble  dire  d'une  façon 
absolue  que  les  rebelles  à  la  loi  doivent  être  traduits  devant 
le  roi.  C.  4,  Boret.  p.  115  :  •  De  his  qui  legem  servare  con- 
tempserint,  ut  per  fidejussores  ad  prœsenliam  régis  deducan- 
tur.  »  Mais^  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  les  magistrats 
inférieurs,  soit  de  l'ordre  laïque,  soit  de  l'ordre  ecclésiastique, 
soient  impuissants  à  réprimer  le  mal  par  eux-mêmes.  Capit. 
miss.  spec.  a.  802,  c.  19,  Boret.  p.  101  :  «  Et  quod  per  se 
emendare  nequiverint  (missi)  in  prsesentia  nostra  adduci  fa- 
ciant.  »  —  Gapit  miss,  gêner,  a.  802,  c.  5^  Boret.  p.  94  :  «  Et 

(i)  Dq  Boys,  I,  p.  345,  émet  un  système  fantaisiste  sur  les  deux  ma- 
nières différentes  d'en  appeler  du  jugement  des  scabins  présidés  par  le 
comte.  La  première  est  la  suivante  :  «  Quand  le  tribunal  avait  prononcé, 
il  fallait,  ou  que  la  partie  condamuée  acquiesçât  au  jugement,  ou  qu'elle 
le  blamàt  en  s'inscrivant  en  faux  contre  la  décision  des  juges  ;  si  elle  ne 
voulait  ni  acquiescer,  ni  blâmer  (blasfemare),  on  la  mettait  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'elle  prît  l'un  ou  l'autre  parti  ;  si  le  condamné  prenait  le 
parti  du  blâme  et  de  l'attaque  contre  le  jugement,  ou  bien  il  jetait  le 
gant  devant  les  scabins  et  alors  il  y  avait  lien  au  duel,  ou  bien  il  faUait 
procéder  &  un  supplément  d'instruction  et,  s'il  ne  pouvait  prouver  le 
mal  jugé  d'aucune  de  ces  manières,  il  devait  payer  à  chacun  des  pre- 
miers juges  une  amende  de  15  sols  ou  bieu  recevoir  de  leurs  mains  15 
coups  de  bâton.  »  La  seconde  manière  consistait  à  porter  Tappel  direc- 
tement devant  le  roi.  —  Bernardi,  p.  90,  écrit  que  ce  qu'on  appelait 
blâmer  le  jugement  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'autant  que  les  comtes  ou  les 
autres  juges  avaient  refusé  de  rendre  la  justice  ou  qu'ils  avaient  préva- 
riqné  dans  leurs  jugements  ;  c'était  une  véritable  plainte  qu'on  portait 
au  roi  contre  les  juges  et  qu'on  appela,  sous  la  troisième  race,  appel 
de  défaut  de  droit  et  de  faux  jugement. 
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monachi  ab  epîscopo  proviodœ  ipsius  corripiantur  ;  qaod  si 
86  non  emendent,  tune  archiepiscopus  eos  ad  sinodam  con- 
vocet,  et  si  neque  sic  se  correxerint,  tune  ad  nostra  pnesentiam 
simul  cum  episcopo  conveniant  (4).  » — C'est  principalement 
en  matière  criminelle  que  le  roi  intervient  pour  suppléer  à 
Faction  des  tribunaux  inférieurs  (2). 

§  431.  ^  Le  plaid  royal  statue  enfin  comme  juridiction 
directe  de  première  instance  dans  un  grand  nombre  de  cas  ; 
mais  cette  juridiction  est  exceptionnelle  relativement  à  celle 
qui  s*exercesoit  en  cas  de  déni  de  justice,  soit  en  cas  d*appel. 

Les  causes  réservées  au  plaid  du  roi  comme  tribunal  de 
première  instance  peuvent  se  grouper  en  trois  catégories.  La 
première  comprend  celles  qui  touchent  à  Tintérèt  du  roi,  la 
seconde  les  actions  dirigées  contre  les  officiers  royaux,  la  der- 
nière les  causes  de  certaines  personnes  privilégiées. 

Lorsque  Tintérèt  royal  est  en  jeu,  il  est  tout  naturel  que  le 
roi  réserve  Faffaire  à  son  tribunal  pour  Texaminer  de  plus 
près. 

Cet  intérêt  peut  être  pécuniaire,  fiscal.  Ainsi,  on  voit  dans 
la  vie  de  S.  Goard  qu'un  procès  entre  Charlemagne  et  Tévèque 
de  Trêves  fut  porté  au  plaid  royal,  Bouquet ,  V ,  p.  451  : 
«  Régnante...  Magno  Carolo,  orta  est  inter  Trevirorum  ponti- 
ficem  tune  Weomadum  et  abbatem  Assuerum,  pro  eadem 
cella  contentio,  asserente  episcopo  eam  ad  suœ  ecclesisejus 
pertlnere,  abbate  contradicente  esse  illam  régis  lege  hereditaria 
possessionem . . .  generali  conventu  sub  prœsenlia  totius  prope 
regni  primatuum  et  utriusque  ordinis  clarissimorum  viro- 
rum ...»  (3) 

L'intérêt  royal  lésé  peut  aussi  être  purement  moral.  C'est 
ainsi  que  les  crimes  de  lèse-majesté  sont  jugés  au  plaid  royal. 
D'après  un  poète  contemporain  de  Louis  le  Débonnaire,  c'était 
une  ancienne  coutume  des  Francs  inviolablement  observée 
d'ordonner  le  combat  judiciaire,  le  duel  à  l'arme  blanche  entre 

(1)  Cp.  Dipl.  de  Lolbaire,  Muratori,  I,  p.  459  :  «  Quam  rem  dum  ... 
miBsi  nostri  per  se  minime  diffinire  potuissent,  in  nostram  hoc  pleniter 
deliberauda  jussimus  venire  prcesentiam.  »  —  Capit.  Vem.  a.  755,  c.  9, 
Boret.  p.  35. 

(2)  V.  le  capit.  miss,  gêner,  a.  802,  c.  32,  33,  36,  37,  38,  Doret  p.  97. 

(3)  Cp.  Capit.  Wormat.  a.  829,  al.  capit.,  c.  9,  Pertz,  p.  S59. 
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Taccusateur  et  Taccusé  du  crime  de  lèse-majesté  (i).  Les  chro- 
niques et  les  diplômes  rapportent  de  nombreux  exemples  d'ac- 
cusations de  lèse-majesté  jugées  au  tribunal  du  roi  (2). 

C'est  encore  parce  que  la  dignité  royale  est  atteinte  que  les 
contempteurs  du  ban  royal^  ainsi  que  ceux  qui  refusent  de 
prêter  le  serment  de  fidélité,  sont  déférés  au  plaid  du  roi. 
Gapit.  miss,  gêner,  a.  802,  c.  34,  Boret.  p.  97  :  €  Ut  omnes 
pleniter  bene  parati  sint,  quandocumque  jussio  nostra  vel 
annuntiatio  advenerit.  Si  quis  autem  tune  se  imparatum  esse 
dixerit  et  prœterierit  mandatum,  ad  palatium  perducatur,  et 
non  solum  ille  sed  etiam  omnes  qui  bannum  vel  prœceptum 
nostrum  transgredere  prœsumunt.  »  (3)  —  Gapit.  miss.  a.  793, 
c.  4,  Boret.  p.  67  :  «  Et  si  fuerint  alîquis  qui . . .  se  propter 
ipsum  sacramentum  distulerit ...  et  taies  aut  per  fidejussores 
mittant,  aut  si  ipsi  fidejussores  non  habuerint  qui  prœsentia 
domni  régis  illos  abducant  sub  cuslodia  serventur.  » 

Pour  des  raisons  semblables,  le  tribunal  du  roi  statue  sur 
certains  crimes  qui  intéressent  particulièrement  la  paix  pu- 
blique dont  le  roi  est  le  gardien.  Karlomanni  capit.  a.  884, 
c.  2,  Pertz,  p.  551  :  «  Quod  si  aliquis  corrupta  pace  rapinam 
exercuerit,  per  nostram  regiam  auctoritatem  et  missi  noslri 
jussionem  ad  palatinam  adducatur  audientiam  ;  ut  secundum 
quod  in  capitulis  antecessorum  continetur,  legali  multetur 
judicio,  tripla  compositione  peracta  cum  banno  dominico.  » 

(1)  MoB  erat  antiquua  Francorum  semper,  et  instat 
Dumque  manebit  erit  gentis  honorque  decus 

Ut  quicumque  fldem  régi  servare  perennem 

Abnegat  imperio  . . . 

Tune  81  frater  adest,  qai  se  supra  hœc  quoque  dicat. 

Tune  deeet  ut  bello  certet  uterque  fero.  —  Bouquet,  VI,  p.  48. 

(2)  Annales  d*Eginbard,  Bouquet,  V^  p.  208;  VI,  p.  179  et  207.  Chronique 
d'Adon  sous  Charles  le  Chauve,  Bouquet,  V,  p.  319.  Annales  Tilliennes, 
Bouquet,  V,  p.  21.  Annales  de  Loisel,  Bouquet,  V,  p.  48.  Diplôme  75  de 
Charlemagne  de  797,  Bouquet,  V,  p.  758.  Vie  de  Louis  le  Débonnaire,  par 
Thégan,  c.  22,  Bouquet,  VI,  p.  101  et  103.  Annales  de  Fulde,  Bouquet, 
VI,  p.  207.  Diplôme  39  de  Louis  le  Débonnaire,  Bouquet,  VI,  p.  656. 
Annales  de  S.  Bertin,  Bouquet,  VI,  p.  87  et  193.  PoSme  contemporain. 
Bouquet,  VI,  p.  48  et  49. 

(3)  Cp.  Capit.  Worm.  a.  829,  c.  4,  Pertz,  p.  353  :  «  Et  postea,  sieut 
conlemptores  jussionis  nostnesub  fidejussoribusad  nostram  pnesentîam 
yenire  conpellantur.  » 
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—  De  môme,  lorsqpie  le  comte  veut  poursuivre  sur  le  territoire 
d'une  immunité  un  faux  monnayeur  qui  8*y  est  réfugié,  tonte 
personne  qui  lui  résiste  est  traduite  devant  le  triimnal  du  roi. 
Edict.  Pist.  a.  864,  c.  48,  Pertz,  p.  492  :  «  Si  vero  intranti  in 
ipsam  immunitatem,  vel  in  cujuslibet  hominis  potestatem  vel 
proprietatem,  comiti  collecta  manu  quilibet  resistere  tenta- 
verit,  cornes  hoc  ad  regem  vel  principem  déférât,  et  ibi  judi- 
cetur.  »  (1) — Quelquefois  cependant,  les  coupables  sont  amenés 
devant  le  tribunal  du  roi  non  point  pour  y  être  jugés,  car  ils 
sont  déjà  condamnés  par  les  juridictions  inférieures,  mais  pour 
qu*il  leur  soit  appliqué  une  peine  spéciale  ou  pour  qu'il  soit 
pris  telle  mesure  que  le  roi  juge  convenable  pour  prévenir  le 
retour  d'un  semblable  attentat.  Gapit.  Worm.  a.  829,  c.  7, 
Pertz,  p.  352:  «  De  bis  qui  discordiis  et  contentionibus  studere 
soient  et  in  pace  vivere  nolunt  et  inde  convicti  fuertnt,  similiter 
volumus  ut  8ub  fidejussoribus  ad  nostrum  placitum  venîant, 
et  ibi  cum  fidelibus  nostris  consideremus  quid  de  talibus 
faciendum  est.  d 

Le  tribunal  du  roi  connaît  des  plaintes  dirigées  contre  les 
comtes  et  contre  les  missi.  Pipp.  capit.  a.  790,  c.  7,  Boret 
p.  ^01  :  «  De  rébus  forfactis  per  diversos  comités  volumus  ut 
ad  palatium  pertineant.  »  —  Gapit.  miss.  a.  819,  c.  4,  Boret. 
p.  289  :  a  Si  vero  vel  comes,  vel  actor  dominicus  vel  alter 
missus  palatinus  hoc  perpetravit  (de  rébus  et  libertatibus  in- 
juste ablatis)  et  in  nostram  potestatem  redegit,  res  diligenter 
investigata  et  descripta  ad  nostrum  judicium  reservetur.  »  — 
Nous  avons  vu  qu'en  cas  de  déni  de  justice  par  un  comte  ou 
un  missus,  le  plaignant,  dont  la  réclamation  est  reconnue  mal 
fondée  par  le  tribunal  du  roi,  est  puni  d'une  peine  que  déter- 
mine un  capitulaire  de  Pépin  de  754,  c.  7.  -r-  Les  plaintes 
contre  les  administrateur  des  biens  royaux  sont  également 
jugées  par  le  roi.  Capit.  de  villis,  a.  800,  c.  57,  Boret.  p.  88  : 
c(  Si  allquis  ex  servie  nostris  super  magistrum  suum  nobis  de 
causa  nostra  aliquid  vellet  dicerc;  vias  ei  ad  nos  veniendi  non 
contradicat.  Et  si  judex  cognoverit  quod  juniores  illius 
adversus  eum  ad  palatium  proclamando  venire  velint,  tune 


(1)  Cp.  dipl.  23  de  Charlemagne,  Bouquet,  V,  p.  728.  Annales  de  Pulde, 
a.  870,  Bouquet,  VU,  p.  175. 
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ipse  judex  contra  eas  rationes  deducendi  ad  palatium  venire 
facial,  qualiter  eorum  proclamaiio  in  auribus  nos  tris  fasti- 
dium  non  generet.  t 

Le  capitulaire  de  812  de  justitiis  faciendis  dispose,  dans  son 
art.  2,  que  les  évèques,  les  abbés,  les  comtes  et  les  grands,  qui 
ont  des  contestations  entre  eux,  doivent  se  rendre  au  tribunal 
du  roi,  qui  juge  leurs  causes,  pour  que  les  procès  des  pauvres 
et  des  faibles  ne  souffrent  pas  de  retard.  Boret.  p.  476  :  «  Ut 
episcopi^  abbates,  comités  et  potentiores  (1)  quique,  si  causam 
inter  se  habuerint,  ac  se  pacificare  noluerint,  ad  nostram 
jubeantur  venire  prsesentiam,  neque  illorum  contentio  alibi 
dijudicetur,  neque  propter  hoc  pauperum  et  minime  poten- 
tium  justitiœ  remaneant.  »  —  Sohm  (Frânktsche  Gerîchtsver^ 
fassunQy  p.  313,  et  Zettsckrîfi  fur  Kirchenrecht,  IX,  p.  207, 
n.  43)  enseigne  que  ce  capitulaire  n'établit  point  pour  les  per- 
sonnes qu'il  nomme  un  forum  privilégié  devant  le  tribunal  du 
roi.  Il  se  fonde  sur  la  rubrique  du  capitulaire,  «  Capitula  quœ 
pro  iustitis  mfra  patriam  faciendis  constituta  sunt,  »  infra 
patnam,  c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  ordinaires  (2).  Il  en 
résulte,  dit-il,  qu'une  contestation  infra  patriam  entre  poten- 
tiores ne  peut  être  portée  au  plaid  du  roi  qu'en  vertu  d'un 
ordre  royal.  Le  capitulaire  part  précisément  de  ce  principe 
que  le  tribunal  populaire  est  compétent  dans  les  causes  des 
grands.  —  Nous  ne  pouvons  adopter  cette  interprétation  du 
capitulaire  de  812.  Ce  texte  ne  dit  en  effet  nullement  qu'un 
ordre  royal  soit  nécessaire  pour  que  les  causes  des  grands 
soient  soumises  au  plaid  du  roi,  qu'une  reclamatio  (v.  infra)  soit 
nécessaire  pour  eux  comme  pour  les  simples  particuliers.  Ad 
nostram  jubeantur  venire  prœsentiam,  est  une  manière  de 
parler  équivalente  à  «  nous  ordonnons  que  »,  volumus  ut, 
comme  le  dit  le  c.  8  du  même  capitulaire.  Le  motif  que  donne 
le  c.  1  à  cette  compétence  privilégiée,  a  neque  propter  hoc  pau- 
perum. . .  »,  commande  que,  dans  tous  les  cas,  les  causes  des 

(i)  Par  potentes  il  faut  entendre  les  grands  ialqaes,  distingués  des 
ecclésiastiques.  Potentes  est  synonyme  de  proceres.  V.  Delocbe,  la 
Trustis,  p.  293. 

(2)  Les  capitulaires  opposent  en  effet  infra  patriam  à  in  prœsentia  ré- 
gis. V.  notamment:  Capit.  Saxon,  a.  797,  c.  4,  Pertz,  p.  76.  Gapit.  Worm. 
pro  lege  hab.  a.  829,  c.  4,  Pertz,  p.  353. 
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grands  soient  soustraites  au  p]aid  local.  Il  y  aurait  eu  d'ail- 
leurs le  plus  souvent  un  grave  inconvénient  à  soumettre  à  ce 
plaid  la  cause  d'un  potentior,  en  raison  de  la  partialité  que  ce 
tribunal  aurait  pu  apporter  dans  le  jugement  (1). 

Gomme  ce  forum  privilégié  est  établi  plus  encore  dans  l'in- 
térêt des  grands  laïques  et  ecclésiastiques  que  dans  l'intérêt 
général,  nous  pensons  que  ces  personnages  peuvent  y  renoncer 
et  se  soumettre  au  jugement  des  tribunaux  locaux,  ce  qui  ex- 
plique que,  dans  certains  diplômes,  on  voit  ces  tribunaux 
statuer  sur  des  procès  de  ce  genre. 

Nous  admettons  aussi  le  tempérament  indiqué  par  Eichom 
(I,  p.  644),  à  savoir  que  ces  procès  peuvent  ètresoumis  d'abord 
au  plaid  du  missus,  puisque  la  justice  de  l'envoyé  royal  est 
de  même  nature  que  celle  du  roi  lui-même  (2). 

Les  vassaux  du  roi  et  ceux  qui  jouissent  de  la  mainbour 
royale  sont  justiciables  en  principe  des  tribunaux  ordinaires. 
Capil.  mantuan.  a.  784,  c.  13>  Boretius,  p.  i9t  :  «  De  vassis 
regalis,  de  justitiis  illorum,  ut  ante  comitem  suum  recipiant 
et  reddant.  »  M ab,  en  fait,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué 
pour  Tépoque  mérovingienne,  la  juridiction  locale  doit  dis- 
paraître devant  celles  du  missus  ou  du  roi,  en  raison  de  l'in- 
térêt qu'ont  les  protégés  du  roi  à  être  jugés  par  le  plaid  royal. 
(V.  supr.  §  29.)  Aussi  le  capîtulaire  de  822-824,  de  monasterio 
S.Grucis,  c.  3,  Boret.  p.  302,  décide-t-il  d'une  façon  absolue, 
sans  faire  aucune  réserve  des  droits  du  comte,  que  les  im- 
meubles du  monastère  ne  peuvent  lui  être  enlevés  que  par 
décision  du  plaid  royal  :  <c  Ut  res  monasterii  quas  modo 
habent,  non  prius  ab  uUo  auferantur  quam  aut  ante  domnum 
Pippinum  aut  ante  comitem  palatii  illius  prsefata  ratio  red- 
datur.  »  —  Il  est  probable  que,  dans  la  seconde  moitié  du  IX* 

(i)  La  décision  du  capitulaire  de  812  est  en  conformité  avec  le  prin- 
cipe signalé  dans  le  V«  livre  des  capitalaires,  c.  397,  Bal.  I,  p.  908,  que  : 
tt  major  a  minore  non  potest  jadicari.  »    ' 

(2)Peutrétre  qae,  sous  Pépin,  les  potentiores  ne  jouissaient  pas  encore 
du  forum  privilégié,  car  le  capitulaire  de  75 i,  c.  2,  Boret,  p.  32,  qui  dis- 
pose que  ces  procès  doivent  d'abord  être  soumis  aux  tribunaux  ordinaires 
et  qui  ftrappe  d'une  peine  ceux  qui  contreyicnnent  à  celte  règle,  porte: 
«  et  si  major  persona  fuerit,  in  régis  arbitrium  erit.  »  Or,  il  est  probable 
que  les  majores  persouie  ne  sont  antres  que  les  potentiores  du  capitu- 
laire de  Si  2. 
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siècle,  la  concession  de  la  mainbour  royale  emportait  par 
elle-même  et  directement  exemption  de  la  juridiction  royale. 
C'est  du  moins  ce  qu'on  peut  présumer  d'après  un  diplôme  de 
883  dont  la  formule  doit  être  celle  en  usage  à  l'époque.  Bou- 
quet, YIII,  p.  558  :  «  Ut  nullus  cornes  nec  nullus  quilibet  homo 
post  nomine  regiœ  potestalis  vel  dominorum  prendere  nec 
usurpare  non  prsesumat  de  res  tideli  nostro  G.  nec  de  fîliis  nec 
de  posteritate  sua  nec  in  placitum  distringere  faciat  nisi  ante 
nos^  aïki  posteritate  nostra.  »  (i) 

Le  prrat^e  accordé  à  certaines  personnes  de  se  faire  juger 
par  le  roi  est  moqué  en  pratique  par  la  reclamatio  ad  régis 
deGnitivam  senteDltana.  <  Ce  droit  de  reclamare  était  compris 
dans  des  lilterœ,  indieuU  que  le  privilégié  avait  obtenus  de 
curte  et  qu'il  montrait  au  tiibunal  ...  La  procédure  était  fort 
simple  ;  elle  consistait  à  montrer  sa  littera,  sacarta,  lorsqu'on 
avait  un  procès,  afin  de  pouvoir  plaider  devant  le  roi.  Il  fal- 
lait, en  un  mot,  justifier  de  sa  prétantion  en  montrant  son 
privilège.  Dès  lors  deux  cas  pouvaient  se  présenter  :  i®  ou  le 
comte  jugeait  quand  même,  et  le  mainboré  pouvait  appeler 
comme  mal  jugé  ou  maintenir  son  privilège  ;  2*  ou  le  comte 
ne  jugeait  pas  et  alors  les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
roi.  »  (2) 

§  132.  —  Connaissant  la  compétence  du  plaid  royal,  pro- 
cédons à  l'examen  de  son  organisation. 

Nous  y  retrouvons  l'application  du  même  principe  que  nous 
avons  rencontré  devant  tous  les  tribunaux  inférieurs,  à  savoir 
le  partage  des  fonctions  judiciaires  entre  un  président  et  des 
assesseurs. 


(i)Gp.  Capit.  Karlomanni,  a.  884,  c.  li,  Perts,  p.  553:  «  De  noetris 
quoque  dominicis  vaseallis  Jubemus,  ut  si  aliqais  pnedas  egerit,  cornes 
cujuB  in  potestaie  fueritad  emendationem...  Quod  si  proclainaverit  se 
ante  prœsentiaai  nostram  velle  distringi  potius  quam  ante  coinitem,  per 
credibiles  fidejussores  aut  per  sacramentum  melioris  bominis  ante  nos 
venire  peroûttatur,  ut  ibi  talis  ratio  fiDein  accipiat.  Si  vero  dixerint 
quod  eis  comis  uon  secundnm  Icgem  fecerit  sed  pro  aliqua  iracundia 
aut  invidia  quam  aule  contra  illos  tenebat,  illud  fecerit,  boc  cornes  eis 
ante  nos  satisfaciat,  secandnni  quod  nobis  placuerit.  » 

(2)  Fournier,  p.  125.  V.  les  explications  fournies  par  cet  auteur  sur  le 
but  de  la  reclamatio,  sur  laquelle  nous  nUnsistons  pas,  parce  quVillc 
rentre  plutôt  dans  la  procédure  que  dans  rorgani:<ation  Judiciaire. 


340  CtiAPlTRE   ttî; 

En  droit,  le  président,  c'est  le  roi  lui-même.  En  fait,  c*esl  le 
comte  da  palais.  C'est  à  ce  dernier  qu'appartient  le  rôle  le  plus 
important  dans  Tadministration  de  ta  justice  royale  (2).  Hinc- 
mar,  dans  son  traité  de  ordînepalatn  nous  donne  des  détails 
précieux  sur  les  fonctions  du  comespalatii.  C'est  cet  officier  qui 
a  le  soin  d'examiner  préalablement  les  causes  et  il  ne  doit  les 
porter  à  la  connaissance  du  roi  qu'en  cas  de  nécessité.  C.  19, 
Walter,  III^  p.  766  :  «  Cornes  palatii  de  omnibus  saecularibus 
causis;  vel  judiciis  suscipiendi  curam  instanter  habebat  :  ut 
nec  ecclesiastici^  nec  saeculares  prius  domnum  regem,  absque 
eorum  consultu  inquietare  necesse  haberent,  quousque  illi  praB- 
viderent,  si  nécessitas  esset,  ut  causa  ante  regem  merito  venire 
deberet  (3).  »  —  C'est,  toujours  d'après  Hincmar,  le  comte  du 
palais  dans  les  fonctions  de  qui  rentre  le  soin  de  casser  les  mau- 
vais jugements,  perverse  judicata,  et  de  les  remplacer  par  de 
meUleurs.  Les  capitulaires  attribuent  sans  doute  cette  mission 
au  roi  et  ne  parlent  que  de  lui  ;  mais  c'est  qu'ils  disposent  en 
théorie,  tandis  que  Hincmar  n'envisage  que  la  pratique  dont  il 
est  le  témoin.  Selon  Thistorien  ecclésiastique,  le  comte  du  palais 
ne  soumet  à  l'empereur  que  les  causes  sur  lesquelles  les  lois 
civiles  sont  muettes  et  dont  la  solution,  d'après  les  règles  posées 
dans  les  lois  civiles,  entraînerait  des  conséquences  contraires  à 
Téquité  chrétienne.  C.  21  :  «  Comités  autem  palatii,  inter  cœtera 
pœne  innumerabilia,  in  hoc  maxime  sollicitudo  erat,  utomnes 
contentiones  légales,  quœ  alibi  actœ  propter  aequitatisjudicîum 
palatium  aggrediebantur,  juste  ac  rationabiliter  determinaret; 
seu  perverse  judicata  ad  sequitatis  tramitem  reduceret,  ut  et 

(2)  Un  passage  de  Walafrid  Strabon  (Forniulae  Alsat,  c.  3,  Walter,  lïï, 
p.  527),  «  queuiadmodiim  sunt  in  palaliis  praetores  et  comités  palatii 
qui  sœculariiiDi  causas  venlilant  »,  pourrait  laisser  croire  qu'il  y  a 
plusieurs  comtes  du  palais  ;  mais  il  fait  simplement  allusion  à  la  pos- 
sibilité pour  le  comte  d'avoir  des  remplaçants  en  cas  d'empêchement. 
V.  infra. 

(3)  Cp.  Einhardi  epist.  30,  p.  462.  Einbard  recommande  à  tout  comte 
du  palais  «  ut  hune  . . .  nécessitâtes  suas  tibi  referre  volentem  exaudire 
digneris,  et  si  causam  ejus  rationabilem  esse  cognoveris,  locum  ei  facias 
ad  d.  imperatoreui  reclamare.  >»  —  Epist.  34  p.  463  :  Einbard  écrit  à  un 
comte  :  <«  Nam  ego  totam  causam  et  qualiter  a  vobis  apud  veraces  ho- 
mines  inquisita  est  siniul  cum  A  etC  comitibus  palatii  d.  imperatoris 
indicavi.  »  Waitz,  IlI,  p.  485,  n.  3. 
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coram  Deo  propler  justitiam  et  coram  homlnibus  propler  legum 
observationem  comiiis  placeret.  Si  quid  vero  taie  essel,  quod 
legis  mundanœ  hoc  in  suis  difBnltionibas  statutum  non  babe- 
rentfautsecundumgentiliumconsuetudinemcrudeliussancitum 
esset,  quam  christiaaitatis  reclitudo,  vel  sancta  auctoritas  me- 
rito  non  consentiret,  hoc  ad  régis  moderationemperduceretar, 
utipse  cum  bis,  qui  utramque  legem  nossent,et  Deimagis  quam 
humanorum  legem  statuta  metuerent,  ita  decerneret,  ita  sta- 
tueret,  ut  ubi  utrumque  servari  posset  utrumque  servaretur  ; 
sin  autem  iex  sœculi  merito  comprimeretur,  juslitia  Dei  conser- 
varetur.  »  —  Une  formule  carolingienne  marque  bien  encore 
le  rôle  prépondérant  du  comte  du  palais  qui,  dans  certains  cas 
difficiles  seulement,  est  obligé *d'en  référer  à  Tautorité  royale. 
G*est  un  indiculus  d*un  évéque  à  un  comte  du  palais.  Form. 
Marc,  aevi  Karol.  2i,  Zeumer,  p.  122  :  «  Petimus ...  utillas  jus- 
titias  ecclesise ...  que  ad  nos  pertinere  videntur,  vestro  examine 
presententur  et  eas  ad  liquidum  sagax  industria  vestra  pers- 
crutari  dignetur...  Insuper  vero  ut  illas  justitias^  quas  infra 
pagum  deflnire  per  nos  non  valemus,  industrisB  vestrœ  reser- 
vandas  esse  censuimus  ;  quas  etiam  ex  regali  auctoritate  reciius 
per  vos  definiendas  esse,  per  omnia  credimus.  »  —  Nous  voyons 
enfin  dans  la  vie  de  CharlemagneparEinhard  que  Tempereur, 
même  au  milieu  de  ses  occui>ations  ou  de  ses  plaisirs,  reçoit 
le  comte  du  palais  qui  vient  lui  soumettre  un  procès  néces- 
sitant rintervention  impériale  ;  les  plaideurs  sont  introduits 
et  Gharlemagne,  comme  s*il  siégeait  à  son  tribunal,  prononce 
la  sentence  après  examen  de  Taffaire.  YitaKaroli,  c.  24  :  <<  Gpm 
calciaretur  et  amiciretur,  non  tantum  amicosadmittebat,  verum 
etiam,  si  cornes  palatii  litem  aliquam  esse  diceret  quse  sine 
ejus  jussu  definiri  non  posset,  statim  litigantes  introducere 
jussit,  et  velut  pro  tribunal!  sederet,  lite  cognita  sententiam 
dixit.  » 

Gharlemagne,  dans  le  capitulaire  de  812  dejustitiisfaciendis, 
c.  2,  semble  établir  un  partage  de  compétence  entre  l'em- 
pereur et  le  comte  du  palais  ;  il  fait  rentrer  dans  les  attributions 
ordinaires  de  ce  dernier  les  causes  des  pauvres  et  des  faibles  ; 
mais,  pour  les  caus(%s  des  grands,  le  comte  ne  peut  en  connattre 
que  sur  un  ordre  impérial.  Boret.  p.  176  :  «Neque  cornes  palatii 
nostri  potentiores  causas  sine  nostra  jussione  flnire  prœsumat, 
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sed  tantum  ad  pauperum  et  minus  potentium  justiUas  facien- 
das  sibi  sciât  esse  vacandum.  »  (1). 

Le  comte  du  palais  peut  donc  avoir  son  propre  tribunal. 
Aussi  les  capitulaires  et  les  diplômes,  en  parlant  des  plaids 
royaux,  disent-ils  qu^ils  peuvent  avoir  lieu  non-seulement  en 
présence  du  roi,  mais  encore  en  présence  du  comte  seul, 
marquant  bien  la  juridiction  propre  à  celui-ci.  Gapit.  de 
justit.  fac.  a.  820,  c.  4,  Boret.  p.  ^5  :  «  Si  homini  cuilibct 
causam  suam  in  placito  aut  coram  comité  palatio.  »  —  Di- 
plôme de  Pépin  d'Aquitaine,  Bouquet,  VI,  p.  674  :  «  Nostro 
coram  comité  palatii  ecclesiam .  • .  liceat  inquirere.  »  (2) 

Le  comte  du  palais  peut  lui-même,  en  cas  d*absence  ou 
d'empêchement,  être  remplacé  par  un  autre  grand  de  la  cour. 
Un  capitnlaire  de  Charles  le  Chauve  de  877  le  décide  formel- 
lement. Couvent.  Carisiac.  c.  17,  Pertz,  p.  540  :  «  Adalardus 
comes  palatii  remaneat  cum  eo  cum  sigîllo.  Et  si  ipse  pro 
aliqua  necessitate  defuerit,  Gerardus  sive  Fredicus,  vel  unus 
eorum  qui  cum  eo  scariti  sunt,  causas  teneat,  et  vel  una  die 
in  septimana  ipse  causas  teneat,  et  ubicumque  fuerint,  de  pace 
praevideant.  »  (3) 

Le  capitulaire  de  8S0,  de  disciplina  palatii,  énomère  cer- 
taines obligations  du  comte  du  palais.  Il  doit  notamment, 
d'après  le  c.  4,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ceux 
qui  portent  leurs  réclamations  devant  le  roi,  ne  restent  plus  à 
la  cour  après  avoir  reçu  un  indiculus,  afin  de  ne  pas  encom- 
brer le  palais.  Boretius,  p.  298  :  «  Ut  comités  palatini  omnem 
diligentiam  adhibeant,    ut  clamatores  postquam  indiculum 


(1)  Lorsque  le  roi  préside  en  personne,  le  comte  du  p&lais  prend  place 
parmi  les  assesseurs.  Carta.  Senon.  26,  Zeumer,  p.  196  :  «  Indiculum 
regale  .  • .  Cum  nos  in  Dei  nomen  palatio  nostro  . . .  resederimus  . . . 
Proinde  nos  taliter  una  cum  fidelibus  nostris  Tel  comité  palate  nostro 
illo  vis!  fùimus  judicasse.  »  —  Cp.  Bouquet,  V,  p.  697, 700,  704,  735,  etc. 

(2)  Bouquet,  YI,  p.  679  :  «  Nnllatenus  présumât ...  eos  distingere . . . 
quousqne  in  presentiam  nostram  vel  comitis  palatii  nostri  sint  sus- 
pens» vel  réservât»  ...»  —  Form.  sal.  Merk,  50,  Zeumer,  p.  259  :  «  Aut 
ante  regem,  aut  ante  comitem  palatii ...  »—  Y.  Waitz,  III,  p.  487,  n.  3. 

(3)  Gp.  Diplémecité  par  Doublet,  Histoire  de  S.  Denis,  p.  716  :  «  E. 
advocatUB  S.  D.  ante  d.  et  gl.  regem  Karolum  in  R.  visus  est  ibi  inter- 
pellare  sive  admallare  quemdam  bomiuem  . . .  coram  G.  comité,  qui 
causas  palatinas  in  vice  Fulconls  audiebat  vel  discernebat.  » 
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ab  eis  acccperint,  in  palatio  non  remaneant.  »  (1)  —  Un  autre 
capilulaire  de  820,  de  justitiis  faciendis,  iui  confie  la  police  de 
TaudiencC;  qui  appartient  aussi  au  comte  ordinaire  à  son 
tribunal,  c.  .A,  Boret.  p.  295  :  •  Si  homini  cuilibet  causam 
suam  in  placito  aut  coram  comité  palatio  alius  fuerit  impedi- 
mento  et  causam  ejus  injuste  disputandoimpedierit,tunc  volu- 
mus  ut  sive  cornes  palatii  seu  comis  ipse  in  comitatu  suo 
jubeat  eum  exire  foras  ;  et  si  noiuerit  oboedire,  tune  solvat 
bannum  dominicum.  »  —  Enfin  le  comte  du  palais  est  chargé 
de  Texéculion  des  jugements  (2). 

A  côté  du  comte  du  palais,  Hincmar  signale  l^Apocrisiarius 
ou  Gapellanus  et  à  qui  il  parait  attribuer,  pour  les  affaires 
ecclésiastiques,  les  mêmes  fonctions  qu'au  comte  du  palais 
pour  les  affaires  civiles,  c.  19  :  «  E  quibus  prsecipue  duo  id 
est  apocrisiarius  qui  vocatur  apud  nos  capellanus,  vel  palatii 
custos,  de  omnibus  negotiis  ecclesiasticis,  vel  ministris  eccle- 
si»,  et  comes  palatii,  de  omnibus  sœcularibus  causis. ...  »  — 
Waitz  (1.  c.  p.  489)  refuse  cependant  à  Tapocrisiaire  )e  droit 
de  juridiction  qui  appartient  au  comte  du  paiais  ;  d*après  lui, 
Tapocrisiaire  déterminerait  simplement  les  affaires  ecclésias- 
tiques qui  doivent  être  portées  devant  le  roi  personnellement, 
comme  le  comte  du  palais  le  fait  de  son  côté  pour  les  affaires 
civiles.  11  se  fonde  sur  la  comparaison  du  c.  19  précité  et  du 
c.  20  qui,  précisant  les  attributions  de  Tapocrisiarus,  porte  : 
«  Apocrisarius  quidem  de  omni  ecclesiastica  religione  vel 
ordine,  nec  non  etiam  de  canonicœ  vel  monasticœ  alterca- 
tione,  seu  qusecumque  paiatium  adibant  pro  ecclesiasticis 
necessitatibus,  soUicitudinem  haberet  :  et  ea  tantummodo  de 
externis  regem  adirent,  quse  sine  illo  plenius  definiri  non  po- 
tuissent.  •  —  Il  nous  parait  au  contraire  que  le  c,  20,  en 
signalant  une  attribution  commune  au  comte  et  à  Tapocri- 
siaire,  ne  retire  point  à  celui-ci  un  droit  de  juridiction  qui 
résulte  manifestement,  à  notre  avis,  de  l'opposition  faite,  dans 
le  c.  19,  entre  les  causes  ecclésiastiques  et  les  causes  civiles. 
D'ailleurs  un  passage  de  Walafrid  Slrabon  indique  clairement 


(1)  Cp.  Capit.  aquisgp.  a.  810,  c.  ^  Boret.,  p.  153  :  «  De  clamatoribus 
qui  magnum  impedimentum  faciunt  in  palatio.  » 

(2)  WaiU,  m,  p.  488,  n.  4. 
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rassimilation  des  deux  personnages  au  point  de  vue  judi- 
ciaire. Walter,  1.  c.  :  «  Quemadmodum  sunt  in  palatiis  praetores 
et  comités  palatii,  qui  ssecularium  causas  ventilant,  ita  sunt 
et  illi  quos  summos  capellanos  Franci  appellapt  clericorum 
camis  prsBlatL  »  (i)  (2) 

§  433.  —  Les  procès  de  la  compétence  du  plaid  royal  ne 
sont  pas  toujours  instruits  et  jugés  par  ce  tribunal.  Le  roi 
peut  en  effet  déléguer  soit  Tinstruction  seulement,  soit  le  juge- 
ment aux  missi  ou  aux  comtes.  Le  renvoi  est  souvent  com- 
mandé par  la  force  des  choses.  A  une  époque  où  les  commu- 
nications sont  difficiles,  les  chemins  peu  sûrs,  il  serait  parfois 
trop  rigoureux  dHmposer  aux  parties,  qui  réclament  contre 
un  jugement,  Tobligation  de  se  rendre  d*une  des  extrémités 
d*un  empire  immense  à  la  cour  du  roi  pour  y  obtenir  justice. 
En  renvoyant  le  jugement  des  recours  à  des  juges  plus 
rapprochés  des  parties,  on  procure  à  celles-ci  une  justice 
prompte  et  économique  et,  d'un  autre  côté,  •  on  permet  aux 
officiers  intermédiaires  de  se  former  et  de  se  faire  considérer 
par  les  populations  comme  une  autorité  réelle  et  respectée.  »  (3) 

(!)  En  ce  sens  Brewer,  I,  p.  10. 

(8)  Gibert  {fiémoires  de  l'Académie  des  tntcn/>h'om,  XXX,  p.  600)  a 
voulu  trouver  à  la  cour  du  roi  un  troisième  tribunal,  présidé  par  le 
sénéchal,  pour  le  jugement  des  contestations  relatives  aux  domaines 
royaux.  Mais  c'est  là  une  opinion  qui  ne  repose  sur  aucune  preuve,  et 
nous  avons  vu  que  les  procès  fiscaux  sont  portés  au  plaid  du  roi,  sans 
que  ri^n  indique  une  composition  spéciale  de  ce  tribunal.  En  ce  sens, 
Schaeflher,  I,  p.  348. 

(3)  Fournier,  1.  c,  p.  134.  —  Instruction  renvoyée  aux  missi  :  Hinc- 
mar.  Op.  II,  p.  833,  epist.  60  :  «  Pervenit  ad  ejus  notitiam  quod  quidam 
homines  de  ipsa  villa  Novillaco  per  subreptienem  ...  res  et  mancipia  in 
proprietatem  obtenta  tenerent ...  Misit  suos  missos  ad  hoc  inquiren- 
dum.  Et  inqulsitione  facta . . .  jussit  ut  prsseepta  Garlomanni  et  Garoli 
0i .  •  suum  prfficeptum  coram  suis  fldelibns  in  generali  placito  apud 
Dnxiacum  in  cansis  palatinis  legerentur.  Unde  fidèles  ejus,  tam  comités 
quam  et  vassi  dominici ...  et  ceteri  omnes  qui  adfuerant,  judicave- 
runt.  »  —  Form.  imp.  45,  Zeumer,  p.  321  :  «  Quam  causam  missos  nos- 
tros  Ebbonem  episcopum  et  Hruotfridum  comitem,  diligenter  inquirere 
jussimus  ac  inquisitam  nebis  renuntiare.  n  —  Gp.  ibid.  46,  50.  —  Juge- 
ment renvoyé  aux  missi  :  Meilchelbeck,  103,  p.  82  :  «  Percrevit  ipsa  con- 
tentio  et  pervenit  usque  ad  palatium  d.  régis,  acceptum  brevem,  et 
perduxit  ante  missos  d.  régis.  »  —  Ibid.  181,  p.  119  :  «  Veni  in  pnesentia 
d.  régis  Karoll  et  nuntiavi  ei,  et  ille  donavit  mihi  missos  suos  ...  et. . . 
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§  134.  —  Le  roi  ou  le  comte  du  palais,  à  leur  tribunal,  sont 
entourés  d^assesseors.  Les  règles  sur  la  composition  du  tribunal 
du  roi  sont  les  mêmes  à  notre  époque  que  dans  le  droit  méro- 
vingien. Les  assesseurs  sont  pris  parmi  les  grands  qui  résident 
à  la  coor.  De  la  généralité  des  termes  dont  se  servent  les  di- 
plômes du  temps,  on  peut  induire  que  tous  les  familiers  du 
roi  ont  leur  place  marquée  au  tribunal  du  roi;  lorsquUis  sont 
sur  les  lieux  et  que  le  roi  ou  le  comte  n*en  ordonnent  pas  au- 
trement. Notitia  de  villa  Noviiiiaco,  Bouquet,  Yll,  p.  215  : 
<  Pervenit  ad  Garoli  Galvi  notitiam.  Unde  fidèles  ejus  tam 
comités  quam  et  vassi  dominici,  quorum  nomina  scripta  ha- 
bemus,  sed  et  cœteri  omnes  qui  adfuerunt . .  judicaverunt.  • 
—  Antiq.  Fuld.  a.  838,  Bal.  Capit.  II,  p.  914  :  •  Facta  est 
contentio  Gozbaldi  et  Arrabanni  abbatis  coram  imperatore 
Ludovico. . .  et  principibus  ejus  in  palaUo. . .  innumerabilibus 
vassallis  dominicis.  >  —  Dipl.  32  de  Charlemagne,  a.  775, 
Bouquet,  Y,  p.  734  :  €  Nos  una  cum  fldelibus  nostris...  comi- 
tibos  . .  comité  palacio  nostro  vel  reliquis  quampluris,  visi 
fuimus  judicasse.  •  —  La  composition  du  tribunal  doit  dé- 
pendre beaucoup  des  circonstances  et  beaucoup  aussi  de  Tar- 
bitraire  du  roi.  Celui-ci  peut  en  effet  faire  entrer  dans  son  tri- 
bunal même  des  grands  ne  résidant  point  à  la  cour  (1),  et,  à 
rinverse,  n'appeler  pour  le  jugement  de  telle  affaire  que  ceux 
qu'il  lui  plaît. 


ipso  tempore  faerunt  missi  d.  régis  in  Bajoaria...  illi  cooquisierunt 
ipsam  causam.  »  ~  Jugement  renvoyé  à  un  juge  quelconque,  Waitz,  HT, 
p.  484,  n.  2,  qui  cite  les  lettres  d'un  abbé  à  Tempereur,  Forra.  Morb.  5, 
p.  331  :  «  Unde  et  nos  infra  pago  de  justitias  nostris  consequi  minime 
possimus,  Tobis  celare  non  ausi  sumus  . . .  Unde  subplicamus  Tobis,  ut 
illi  aut  oui  vobis  plaçât  jubeatis  commendare  ut  nostram  justitiam  con- 
sequi Taleamus.  »  —  Instruction  commencée  devant  le  roi  et  renvoyée 
aux  missi,  Waitz,  1.  c,  n.  3,  Trad.  Laur.  228,  I,  p.  i21  :  «  In  anno  14  . . . 
Karoli  magni  publico  apud  eundem  principem  placito  facta  estinquisitio 
de  8.  si  per  drictum  deberet  adtiugere  ad  villam  H.. .  >»  —  Le  lundi  sni- 
vaut,  «  venerunt  missi  domni  régis  R  et  G  comes  in  jam  dictam  villam 
cum  prsfalos  scabinis  ettestibus,  et  similiter  omnes  consona  voce,  sicut 
prius  in  primo  placito,  dixerunt,  et  sic  precepto  regali  testificatio  illo- 
rum  conflrmata  est.  » 

(1)  V.  le  capitulaire   de    Cbarles  le  Chauve  de  877,  c.  15,  Pertz, 
p.  539. 
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Si  le  nombre  des  as&esseurs  peut  être  assez  élevé,  il  ne  faut 
pas  croire  cepeDdant  que  tous  les  hommes  libres  qui  se  trou- 
vent à  la  cour  du  roi  peuvent  prendre  part  au  jugement.  Les 
simples  assistants  peuvent  sans  doute  manifester  leurs  senti- 
ments, mais  ils  ne  jugent  pas.  Waitz  (1.  c.  p.  493),  qui  soutient 
l'opinion  contraire,  exagère,  à  notre  avis,  la  portée  d'un  capi- 
tulaire  de  l'appendice  au  recueil  d'Ansegise  (Pertz,  p.  324), 
et  qui  aurait  pour  but  d'interdire  toute  participation  au  juge- 
ment à  certaines  personnes  de  basse  ou  de  vile  condition  : 
c(  Hoc  sancimus  ut  in  palatiis  nostris  ad  accusandum  et 
judicandum  et  testimonium  faciendum  non  se  exhibeant  viles 
personœ  et  infâmes,  bistriones  scilicet^  nugatores,  manzerres, 
scurrœ,  concubinarii,  neque  ex  turpium  feminarum  commix- 
tione  progeniti,  aut  servi  et  criminosi.  Fréquenter  enim  bo- 
minesbujusmodiex  suspicione  conversationispravœ  et  naturœ, 
ut  inferiores  non  videantur,  quod  placet  asserere  nituntur 
contra  digniores.  »  —  Cette  disposition  a  uniquement  pour 
but,  selon  nous,  d'écarter  le  témoignage  des  personnes  qu  elle 
énumère;  cela  résulte  de  la  dernière  partie  du  texte.  Quant  au 
mot  judicandtan,  il  fait  simplement  allusion  à  l'influence 
que  le  témoignage  peut  exercer  sur  la  décision  du  procès. 

On  trouve  plusieurs  fois  des  scabins  parmi  les  personnes 
dont  les  diplômes  relatent  la  présence  aux  plaids  du  roi.  Il 
faut  y  voir  d'abord  des  scabins  des  comtés  voisins  appelés 
soit  pour  rendre  témoignage  des  faits  qui  se  sont  passés  dans 
leurs  circonscriptions,  soit  même  pour  prendre  part  au  juge- 
ment. Diplôme  de  Charlemagne  cité  par  Waitz,  III,  p.  493, 
n.  4  :  •  Taies  testes  vel  scabini  ibidem  in  prœsentia  adfuerunt, 
qui  per  sacramenla  hoc  adûrmaverunt . . .  sicut  eis  a  nobis 
vel  a  fldelibus  nostris  judicatum  fuit,  id  sunt  (3)  episcopis, 
(ii)  comitibus,  nec  non  et  a  reliquis  fidelibus  nostris  scabinos 
nostros  (44)  seu  comité  palatii  nostri  W.  vel  ceteris  quam 
plures  fidelibus  qui  ibidem  aderant  ...»  —  Waitz,  ibid.  ;  Cod. 
Laur.  I,  p.  22i  :  «  Publico  apud  eumdem  principem  (Kairolus 
magnus)  habito  placito  ...  et  scabini  et  testes  . . .  Isti  omnes 
attestât!  sunt,  quod  absque  ulla  ambiguitate  per  drictum  . . . 
attingere  deberet.  »  ^  Lorsque  ces  scabins  sont  qualifiés  de 
dominici,  il  faut  entendre  par  là  non  pas  de  véritables  scabins 
institués  auprès  du  tribunal  du  roi,  comme  nous  en  avons  vu 
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devant  les  juridictions  inférieures,  mais  simplement  les  juges 
ordinaires  du  plaid  royal,  c'est-à-dire  les  fidèles  de  la  Gour(1). 
—  Mais  il  est  probable  que  Ton  dut  bientôt  établir  une  caté- 
gorie spéciale  d'assesseurs  pris  parmi  les  personnes  qui  possé- 
daient la  connaissance  des  lois.  Dans  les  affaires  civiles,  la 
présence  déjuges  instruits  était  souvent  indispensable  (2).  Aussi 
certains  documents,  au  lieu  de  parler,  comme  dans  le  droit 
mérovingien,  de  doctores  legum,  de  Pranci  prudentes,  signa- 
lent-ils des  constliarîî\  des  caustdtct\  qui  nous  paraissent  être 
des  légistes,  distincts  des  autres  assesseurs  laïques  ou  ecclésias- 
tiques, et  dont  le  choix,  d'après  Hincmar,  est  soigneusement 
fait  (3). 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  des  assesseurs,  on  les 
voit  le  plus  souvent  siéger  en  assez  grand  nombre.  Jamais  il 
ne  sont  moins  de  sept  (4).  Aussi  peut-on  conclure  avec  assez  de 
vraisemblance  que  le  minimum  de  sept  juges  est  obligatoire 
devant  le  tribunal  du  roi  comme  devant  les  autres  juri- 
dictions (5). 

Les  rapports  du  roi  (ou  du  comte)  vis-à-vis  des  assesseurs 
sont  les  mêmes  que  dans  le  droit  mérovingien  (V.  supr.  §  44), 


(1)  Bethmann-Hollweg,  V,  p.  28.  Waitz,  III,  p.  494.  -  Balaze,  Miscell. 
II],  p.  114  :  «  Sequentia  vero  capitula  a  sapientibus  comîtibus  et  scabiais 
dominicis  sunt  prolata.  »  —  Diplôme  de  Charles  le  Simple,  a.  919,  Beyer, 
n»  160  :  «  Judicio  ecabinorum  palatii  et  attestatione  omnium  fidelium 
nostrorum  ...  reddidimus.  »  Sohm,  p.  382,  n.  38,  voit  dans  Tattestatio 
des  fidèles  une  approbation  du  projet  du  jugement  (judicio)  rédigé  par 
les  scabins.  Cette  interprétation  est  conforme  au  rôle  qu*il  attribue  d'une 
mauière  générale  aux  scabins. 

(2)  Selon  Bemardi,  1.  c,  p.  47,  les  scabins  du  palais  serrent  avec  les 
évéques  et  les  abbés  à  éclairer  le  tribunal. 

(3)  V.  les  c.  25  et  33  (ie  ordine  palatii.  Bouquet,  VI,  p.  3^0,  lettre  d*Ago- 
bù^  à  Matfirid  :  «  Si  qnerela  de  me  ad  palatium  venerit,  causa  ad  cau- 
sidicos  dirigetur.  »  —  Gesta  Aldric.  a.  838,  Bouquet,  VI,  p.  300  :  «  Jussit 
imperator  ut  haberent  ambo  eorum  auctoritates  et  testimonia  Aquisgrani 
palatio  ad  suum  placitum  ...  ut  praefixa  altercatio  flnem  perciperet . . . 
Imperator  interrogavit  suos  consiliarios  et  episcopos  sive  abbates  et 
comités,  et  reliquos  fidèles  quid  ex  boc  facere  deberet . . .  Respondentes 
dixemnt  utriusque  ordinis  omnes.  « 

(4)  Placit.  a.  752,  757,  Bouquet,  V,  p.  697,  703,  724  et  746.  Judicium 
Caroli  M.  a.  778,  Schoepflin,  Alsatica  dipL  T,  p.  51. 

(5)  Maurer,  p.  64.  Schaeifner,  I,  p.  347. 
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dont  nous  rappellerons  seulement  le  principe,  à  savoir  que  le 
roi  préside  et  que  les  assesseurs  jugent.  Certaines  formules 
pourraient,  à  la  vérité,  laisser  supposer  une  participation 
réelle  du  roi  à  la  formation  de  la  sentence.  Elles  sont  ainsi 
conçues  :  «  Nos  . . .  una  cum  fidelibus  nostris  •  •  comitibus, 
comité  palatio  nostro  vel  reliquis  quampluris  visi  fuimus 
judicasse  (i).  >  Mais  le  r61e  réel  et  restreint  du  roi  ressort  avec 
évidence  d'un  assez  grand  nombre  de  documents.  Ainsi,  dans 
une  charte  de  Louis  le  Débonnaire,  qui  relate  un  jugement 
rendu  en  sa  présence  dans  une  cause  fiscale,  on  voit  le  roi 
procédera  Tinstruction  de  Tafiaire  ;  il  ordonne  une  expertise  ; 
il  se  fait  présenter  les  actes  ;  mais,  quand  il  s'agit  du  juge- 
ment, le  texte  dit  qu'il  est  rendu  par  les  ducs  et  comtes  qui 
ont  examiné  Taffaire.  Bouquet,  VI^  p.  653  :  «  Quem  nos  ad 
veritatem  rei  diligentius  investigandam  fidèles  nostros  illum 
abbatem  et  ...  comités  mitteremus,  renuntiaverunt  nobis 
per  hoc  ita  esse,  sicut  memoratus  sancti  illius  advocatus  asse- 
rebat  . . .  veniens  ad  prœsentiam  nostram  ostendit  nobis  do- 
nationem  ,..  Hlotharii  régis  et  antiqua  prœcepta  regum 
Francorum  super  eos.  Quumque  hœc  donatio  et  illa  prsBcepta 
regum  coram  nobis  lecta  essent  habuimus  de  inspectione  et 
lectione  res  memoratas  ad  jus  et  possessionem  praedicti  mo- 
nasterii  in  integrum  pertinere,  neque  ...  ad  fiscum  nostram. 
Et  ideo  a  ducibus  et  comitibus,  qui  cum  eis  in  ista  causa  exa- 
minatores  fuisse  leguntur,  judicatum  est.  »  —  Les  Gestes  de 
S.  Aldric,  évèque  du  Mans,  rapportent  de  même  que,  dans 
un  procès  relatif  à  la  possession  du  monastère  de  S.  Calais, 
Louis  le  Débonnaire  instruit  bien  l'affaire,  mais,  rinstruction 
terminée,  il  interroge  ses  conseillers,  les  évoques,  les  abbés  et 
les  comtes  sur  ce  qu'il  doit  faire  ;  là  s'arrête  l'action  du  roi  qui 
se  borne  à  recueillir  les  voix  et  qui  procède  ensuite  à  l'exé- 
cution de  l'avis  qui  a  prévalu  parmi  les  assesseurs.  Bouquet, 
YI,  p.  300  :  «  Pervenit  ipsa  ratio  usque  ad  domnum  impera- 
torem,  qui  hoc  firmiter  inquîrere  prœcepit  . .  Jussit  . . .  im- 
perator  ut  haberent  ambo  eorum  auctoritates  et  testimonia 

(4)  V.  Diplôme  32  de  Charlemagne,  a.  775.  Bouquet,  V,  p.  734.  Diplôme 
98  de  Charlemagne,  a.  812,  ibid.,  p.  776.  Diplôme  165  de  Charles  le 
Chauve,  a.  861,  ibid.,  t.  YUI,  p.  567.  Garta  senon.  26,  Zeumer,  p.  196. 
Form.  Tur.  add.  6,  Zeumer,  p.  161. 
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Aquisgrani  palatio  . .  Tune  domnus  imperator  iiiterrogavit 
snos  consiliaros  et  episcopos  sive  abbates  et  comités  et  reli- 
quos  fidèles  suos^  quid  ex  hoc  facere  deberet  et  quale  conoi- 
lium  ex  hoc  ei  darent  ...»  Les  assesseurs  ainsi  consultés 
répondent  :  «  Supradicta  vero  ratione  banc  justitiam  diligen- 
tissime  ventilantes,  rei  veritatem  cognoscentes,  pleniter  et 
rationabiliter  legis  divin»  et  mundanœ  nos  utriusque  ordinis 
vestri  fidèles  auctoritate  instructi  et  plena  ratione  sufi'ulti  ju- 
dicamus  vosque  bortamur.  »  —  Le  roi,  au  lieu  de  recueillir 
les  avis  lui-même,  peut  en  confier  le  soin  à  une  autre  per- 
sonne. Meilchelbeck,  702,  p.  350  :  <c  E.  cornes  regalem  mui- 
titudinem  vulgique  summaminterrogavit,quid  justitise  essent 
peragendum.  Omnes  autem  singulatim  ad  ultimum  simul 
judicabant.  Quod  et  rex  ita  definivit  esse.  »  (1). 

Le  roi  ne  jugeant  pas  peut  être  soit  témoin  (2),  soit  partie 
au  procès  (3). 

§  135.  —  Le  plaid  du  roi  est  public.  Cela  résulte  des  for- 
mules et  des  diplômes  qui,  après  avoir  signalé  nominative- 
ment les  assesseurs,  ajoutent  qu'ils  ne  nomment  pas  d'autres 

(1)  Dosaments  qui  attribuent  aux  assesseurs  seuls  la  formation  de  la 
sentenee  :  Diplôme  de  Lothaire,  Bouquet,  VIII,  p.  391  :  «  Per  judicium 
nobiliam  viromm,  comitam  atqae  scabiniorom  . . .  eam  reddi  prœcipi- 
mus.  «  —  Diplôme  69  de  Charles  le  Chauve,  Bouquet,  VIII,  p.  570  : 
«  Per  nonnullorum  palatii  nostri  primorum  judicio  ...  restituimus.  • 
—  Diplôme  65  de  Charles  le  Simple,  Bouquet,  IX,  p.  531  :  «  Per  judi- 
cium episcoporum  ac  comitum,  nec  non  et  aliorum  optimatum  nostro- 
rum  . . .  reddidimus.  »  —  Diplôme  76  de  Charles  le  Simple,  Bouquet, 
IX^  p.  541  :  «  Judicio  scabinorum  palatii  nostri  ...  reddidimus.  »  — 
Gestes  de  S.  Aldiic,  Bouquet,  VII,  p.  341  :  «  Redditum  ....  a  domno 
Karolo  . . .  Aldrico  per  judicium  multorum  nobilium  et  sapientium  viro- 
nim  pnedictum  monasterium.  »  —  Cp.  ibid.,  p.  297  ss.  Ibid.,  t.  IX,  p. 
373.  —  Prœceptum  de  Louis  II,  Agobard,  Op.  c.  4,  t.  II,  p.  161  et  162  : 
«  In  placitum  ante  jndices  sacri  palatii  legaliter  devicUi  est.  »  —  Hinc- 
mar,  Op.  I,  p.  568  et  632  :  «  Verum  illi  nobilissimi  laici  ...  et  aequis- 
simi  judices,  qui  de  hoc  judicare  debebuot.  n 

(2)  Diplôme  de  Pépin  cité  par  Waitz,  III,  p.  495  :  «  Et  ipse  d.  rex 
Pippinus  adfirmabat  quod  semper  a  sua  infantia  ipsos  teloncos  partibus 
S.  Dionisii  habere  et  colligere  vidisset.  » 

(3)  Procès  entre  le  roi  et  Tabbaye  de  S.  Calais,  Bouquet,  VII,  p.  297. 
Les  assesseurs  seuls  jugent  :  «  Reverendi  antestites  et  nobilissimi  pro- 
ceres  etceteri  assistantes  apertissime  cognoverunt  cognoscentesque  afflr- 
maverunt.  » 
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personnes  qui,  en  grand  nombre,  assârtaMI  «a  jugement  de 
l'affaire.  Martene,  I,  p.  169,  plaid  de  863:  c  Gi«msideret 
. . .  rex  Garolus  in  Yermeria  palatio  in  conventu  Trnrmtiilijim 
archiepiscoporum,  episcoporum,  abbatum  clerique  ceteri  oi^ 
dinis,  cum  illustribus  comitibus  ac  compluribus  nobilium  vi- 
rorum  quorum  nomina  subter  tenentur  inserta,  almque  non 
paucts^  qui  numerositatis  gratia  nominatim  comprehendi  ne- 
queunt.  »  —  Jugement  de  778,  Scboepflin,  I,  p.  51  :  a  Perinde 
nos  taliter  una  cum  fldelibus  nostris  ii  sunt  (7  noms)  comitibus 
et  Ansbelmo  comité  palatii  nostri  vel  reltquis  quampluribus.  » 
—  Le  comte  du  palais  peut  cependant,  en  vertu  de  son  droit 
de  police,  interdire  Tcuîcès  du  plaid  aux  personnes  qui  pour- 
raient en  compromettre  Tordre  ou  la  dignité  (i). 

Le  plaid  du  roi,  d'après  des  capitulaires  de  I^ouis  le  Débon- 
naire et  de  son  fils  Lotbaire,  doit  se  tenir  au  moins  une  fois  par 
semaine.  Gapit.  aquisgr.  a.  828,  epist.  Pertz,p.  330  :  «  Simulque 
sciatis  ob  banc  causam  nos  velie  per  singulas  bebdomadas  uno 
die  in  palatio  nostro  ad  causas  audiendas  sedere.  »  Gapit.  Worm. 
a.  829.  c.  15,  Pertz,  p.  352  :  «  Hoc  missi  nostri  notum  faciant 
comitibus  et  populo  quod  nos  in  omni  ebdomada  unum  diem 
ad  causas  audiendas  et  judicandas  sedere  volumus.  »  —  L'en- 
gagement pris  par  les  empereurs  était-il  sincère,  ou  bien  n'était- 
ce  de  la  par  t  de  Lotbaire,  q  ui  devenaitalors  le  véritable  em  pereur, 
qu'un  de  ces  moyens  employés  par  tous  les  pouvoirs  nouveaux 
pour  fonder  leur  popularité  7  (2).  Nous  ne  cbercberons  point, 
pour  notre  part,  à  scruter  les  intentions  de  Lotbaire.  Nous 
constaterons  seulement  que,  d'après  la  vie  de  Louis  le  Débon- 
naire par  Tbégan,  cet  empereur  assistait  aux  plaids  royaux 
trois  fois  par  semaine,  c.  i9  :  k  Tribus  diebus  rex  per  singulas 
bebdomadas  rei  judiciarise  intererat.  »  —  Bien  ne  s'oppose  du 
reste  à  ce  que  les  procès  puissent  être  jugés  un  jour  quelconque 
delà  semaine  (3). 

Le  plaid  royal  se  tient  normalement  dans  le  palais  du  roi, 

(1)  Au  plaid  royal,  le  roi  peut  s'occuper  d'autres  affaires  que  des  pro- 
cès ;  ainsi  il  peut  y  accorder  des  privilèges  (V.  Diplôme  de  Baluze,  Capit. 
11,  p.  1484)  ou  y  procéder  à  un  affranchissement.  (V.  Waitz,  III,  p.  492.) 

(2)  Lehuérou,  Inst,  carol,,  p.  394. 

(3)  Waitz,  IH,  p.  290.  —  Maurer,  p.  77,  remarque  que,  malgré  leur  pé- 
riodicité, les  plaids  royaux  doivent  être  rangés  parmi  les  gebotene  Dinge. 
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in  paiatio  nostro,  suivant  les  termes  d'un  grand  nombre  de 
documents.  —  Gibert  (Recherches  sur  les  Cours  souveraines^  dans 
Leber,  Collection  des  dissertations,  t.  IV.  p.  299),  se  fondant  sur 
le  récit  que  fait  le  moine  de  S.  Gall  du  cérémonial  observé  lors 
de  laréceptions  des  ambassadeurs  grecs  envoyés  à  Charlemagne, 
conjecture  que  c'était  à  l'entrée  du  palais  que  se  tenait  la  Cour 
royale,  et  il  rappelle  que,  quatre  siècles  plus  tard,  nos  rois 
avaient  encore  en  ce  même  endroit  un  tribunal  qu'on  appelait 
les  plaids  de  la  porté.  Mon.  Sanct.  Gall  de  Gest.  Garoli  Magni^ 
1.  2,  c.  9  :  ce  A  ministris  repulsi,  ad  interiora  progredi  sunt  com- 
pulsi.  Quocum  venirent,  videntes  comitem  palatii  in  medio  pro- 
cerum  conclonentem...  in  ulteriora  progressi.  •  — Le  roi  peut 
aussi  donner  ses  audiences  ailleurs  que  dans  son  palais,  en 
pleine  campagne  par  exemple,  lorsqu'il  est  occupé  à  une  expé- 
dition militaire. Diplôme  de Gharlemagne,  Tiraboscfal,  II,p.34: 
«  Gum  nos...  territorium  Bononiense  a  Roma  redeundum per- 
venissemus,  ibique  super  fluvium  Renum  una  cum  episcopis, 
abatibus,  ducibus,  comitibus  seu  reliquis . ..  fidelibus  nostris  ad 
universorum  causas  audiendum  vel  recla  judicia  terminanda 
resideremus.  »  Diplôme  de  890,  Yaissette,  II,  p.  26  :  «  Cum 
igitur  more  regio  rex  Odo  in  forestis  C.  ad  exercendam 
venationem  consideret  prope  locum  qvi  vocatur  H.  cum  epis- 
copis, comitibus  seu  vassis  dominicis,  venions  G.  episcopus  in 
conspectu  ejus  proclamavit.  »  —  Lorsque  le  roi  s'absente,  le 
plaid  du  palais  n'en  continue  pas  moins  à  fonctionner  sous  la 
présidence  du  comte  du  palais  ou  d'un  de  ses  remplaçants  (i). 
Le  roi  peut,  en  parcourant  son  royaume,  tenir  son  tribunal 
où  et  quand  il  le  juge  à  propos.  Sans  doute,  l'institution  des 
missi,  délégués  directs  du  roi,  rend  la  plupart  du  temps  inutile 
l'intervention  du  souverain,  mais  il  peut  se  présenter  des 
circonstances  où  la  présence  du  roi  soit  nécessaire.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  Louis  le  Débonnaire  partir  pour  la  Saxe 
afin  d'y  mettre  un  terme  aux  prévarications  des  juges  et 
d'y  faire  valoir  les  droits  du  fisc.  Annales  Fuldenses,  a.  852, 
Pertz,  Scriplœ^es,  I,  p.  368  :  «  Profectus  est  in  Saxoniam  ob 
eorum  vel  maxime  causas  judicandas  qui  a  pravis  et  subdolis 
judicibus  neglecti,  et  multimodis,  ut  dicunt,  legis  suse  dilata- 


(1)  V.  Gapit.  Garisiac.  supr.  cit.,  c.  17,  Perts,  p.  540. 
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tionibus  decepU,  graves  atque  diutumas  paciebantur  inju- 
rias. Suberant  etiam  et  aliœ  causœ  ad  se  ipsum  specialiter 
aspicientes,  possessiones  videlicet  ab  avita  vel  pateraa  pro- 
prietate  jure  hereditario  sibi  derelicte,  quas  oporiuit  ab  îni- 
quis  pervasoribus  jusia  repeticione  legitimo  domino  resiitui. 
Igilur  in  loco  qui  appellaiur  Mirmida  . . .  habito  generali 
conventu,  tam  causas  populi  ad  se  periatas  justo  absolvit 
examine,  quam  ad  se  pertinentes  possessiones  juridicorum 
gentis  decreto  recepit.  »  —  La  justice  locale  des  missi  ou  des 
comtes  doit  alors  s*effacer  devant  celle  du  roi. 

§  136.  —  Le  roi,  à  son  plaid,  n*est  point  tenu  de  juger  selon 
les  lois.  Nous  l'avons  déjà  constaté  pour  la  période  mérovin- 
gienne, et  HincmarTatteste  formellement,  c.  21  ;  c*est  d'ailleurs 
Tapplication  du  principe  de  la  toute  puissance  législative  de 
Tempereur.  Cependant  il  semble  que  les  Carolbgiens  aient 
voulu  écarter  de  leur  justice  tout  soupçon  de  partialité  et 
d'arbitraire.  A  plusieurs  reprises,  ils  assurent  leurs  sujets 
qu'ils  observeront  les  lois,  qu^ils  n'agiront  contre  personne 
par  caprice  ou  par  condescendiance  pour  l'injuste  cupidité 
d'autrui,  mais  seulement  par  jugement  et  par  justice.  Gapit. 
langob.  a.  801,  c.  28,  Bal.  I,  p.  353  :  «  Yolumus  ut  sicut  nos 
omnibus  legem  conseiwamus.  >  Karoli  II  conv.  in  villa  Ciol. 
a.  844,  Pertz,  p.  377,  c.  3  :  •  Yolumus  ut  omnes  fidèles  nostri 
certissimum  teneant,  neminem  cujuslibet  ordinis  aut  digni- 
tatis  deinceps,  nostro  inconvenienti  libitu  aut  alterius  callidi- 
tate  vel  injusta  cupiditate,  promerito  honore  debere  privare, 
nisi  justitiœ  judicis  et  ralione  atque  œquitate  dictante.  Legem 
vero  unicuique  competentem,  sicut  antecessores  sui  tempore 
nostromm  prœdecessorum  babuerunt  in  omni  dignitate  et 
ordine,  favente  Deo  me  observaturum  perdono.  »  — Gp.  ibid. 
c.  4  et  5.  —  Couvent,  ap.  Marsnam,  a.  831,  c.  7,  Pertz,  p.  408: 
«  Ut  nostri  fidèles,  unusquisque  in  suo  ordine  et  statu,  vera* 
citer  sint  de  nobis  securi,  quia  nullum  abhinc  inante  contra 
legem  et  justitiam  vel  auctoritatem  ac  justam  rationem  aut 
damnabimus,  aut  dehonorabimus,  aut  opprimemus  vel  inde  - 
bitis  macbinationibusaffligemus  (1).  »  —  C'est  en  vertu  des 

(1)  Cp.  Couvent,  ad  Soblon.  a.  862,  AdDuntiat.  Hladow.  c.  3,  Pertz, 
p.  486.  Ibid.  Adountiatio  Hlothar.,  c.  3.  Lettre  d'Hincmar  à  Charles  le 
Chauve,  Hincm.  Op.  H,  p.  480. 
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mêmes  principes  que  le  roi  peut  exercer  à  son  plaid  le  droit 
de  grâce  en  faveur  des  coupables  condamnés  régulièrement 
par  les  juridictions  inférieures  (1). 

§  137.  —  La  juridiction  royale  peut  s*exercer  non  seulement 
dans  le  plaid  ordinaire  que  nous  connaissons,  mais  encore 
dans  les  assemblées  générales  du  royaume^  dans  les  conseils 
convoqués  par  le  roi  (generalis  conventus^  placitum  générale, 
concilium,  synodus).  On  y  juge  surtout  les  procès  politiques 
ou  ceux  qui  intéressent  des  personnages  considérables.  Le 
capitulaire  de  794  rendu  à  la  suite  du  concile  de  Francfort 
relate  une  condamnation  qui  y  fut  prononcée  conlre  un  évè- 
que,  c.  10,  Boret.  p.  75  :  «  Definitum  est  quidem  a  domno 
rege  et  a  sancta  synodo  esse  dinoscitur,  ut  Gaerbodus,  qui  se 
episcopum  esse  dicebat  et  sui  ordinationis  testes  non  habuit 
qui  tamen  episcopalia  a  Magnardo  metropolitano  episcopo 
consecutus  est^  qui. . .  ut  ab  eodem  gradu  episcopatus  quod 
se  habere  dicebat  deponeretur  a  prœdicto  metropolitano  sive 
a  comprovincialibus  episcopis.  »  Einbardi  ann.  a.  828,  Pertz, 
ScnptoreSy  I,  p.  217  :  •  Conventus  Aquasgrani  . .  in  quo 
cum  de  muitis  aliis  causis,  tum  prœcipue  de  bis  quœ  in  Marca 
Hispanica  contigerunt,  ratio  habita,  et  legati  qui  exercitui 
prœerant  culpabiles  inventi  et  juxta  merito  suo  honorum 
amissione  multati  sunt.  » 

Dans  ces  assemblées,  le  jugement  est  rendu,  comme  au 
plaid  royal,  par  les  grands  laïques  ou  ecclésiastiques,  par  les 
Francs,  Franci,  ainsi  que  le  disent  un  certain  nombre  de 
textes.  Einbardi  annales,  a.  818,  Pertz,  Scrtptnres^  l,  p,  205  : 
«  Gonjurationis  auctores...  ut  regem  judicio  Francorum 
capitali  sententia  condemnatos  (2).  » 


(1)  V.  les  documenU  cités  par  Waitz,  III,  p.  500,  504  et  505. 

(2)  Cp.  Annal.  Lauresh.  25,  a.  792,  Pertz,  Scnptoret,  I,  p.  35  :  «  Pip- 
pino  fllio,  quia  noluit  rez  ut  occideretur  judicavenint  Franci  ut  ad  ser- 
Tîtium  Dei  inclinare  debuisset.  d  —  Ann.  Berlin,  a.  830,  Pertz,  1.  c,  p. 
424  :  «  Verum  ab  omnibus  episcopis,  abbatibus  comitibas  ac  cœteris 
Francis  Judicatnm  est . . .  ad  memoratum  condictum  placitam  ...  et  si 
qnislibet  aliquod  crimen  illi  obicere  vellet,  aut  se  legibos  defendoret, 
aatjodiciam  Francorum  subiret.  »  ^  V.  Waiti,  lU,p.  498. 
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JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE. 


§  138.  —  Avec  ravènemeot  des  Carolingiens,  les  rapports 
de  TEglise  et  de  TEtat  prennent  un  nouveau  caractère.  Les 
deux  pouvoirs  semblent  s*unir  et  presque  se  confondre  dans 
leurs  attributions  respectives.  En  même  temps  que  les  évo- 
ques sont  revêtus  des  plus  hautes  dignités  temporelles,  Fem- 
pereur  ou  roi  étend  sa  prérogative  aux  affaires  spirituelles. 
Les  assemblées  nationales,  où  se  rédigent  les  capitulaires,  ne 
sont  presque  que  des  conciles  auxquels  on  admet  les  grands. 
La  loi  est  à  la  fois  ecclésiastique  et  civile  ;  le  capitulaire  n'est 
souvent  qu'un  canon  de  concile  confirmé  par  la  diète  natio- 
nale ;  les  deux  puissances  se  prêtent  réciproquement  le  con- 
cours de  leur  autorité.  Le  fondateur  véritable  de  la  dynastie, 
Gharlemagne,  comprit  qu'il  lui  était  impossible  de  suffire  à 
tout,  de  conduire  en  même  temps  ses  expéditions  guerrières 
et  de  gouverner  lui-même  son  peuple.  Il  s'en  remit  à  l'Eglise, 
à  la  seule  force  réellement  vivante  et  organisée,  du  soin  d'ad- 
ministrer les  peuples  qu'il  protégeait  d'un  autre  cêté  contre 
les  ennemis  du  dehors  toujours  menaçants.  Cependant  jamais 
il  n'abdiqua  son  autorité  entre  les  mains  des  évèques  :  ceux-ci 
n'étaient  pour  lui  que  des  instruments.  (1  se  réservait  le  droit* 
de  contrôler  leurs  actes  et  même  d'intervenir  dans  leurs  affaires 
spirituelles  (1). 

(1)  Sa  penBée  se  révèle  à  ce  sujet  dans  ce  passage  d'ane  de  ses  lettres 
an  pape  Léon  III  :  «  Nostrum  est  sanctam  ubiqne  Ecdesiam  armis  de- 
fendere  foris  et  intus,  catholics  fidei  agniUone  nmnire.  »  (Lettre  de  796, 
Sirmond,  Conc,  II,  207).  Ainsi  Gharlemagne  ne  Teut  pas  seulement  être 
nn  «  éTÔque  du  dehors,  »  comme  on  ravait  dit  des  anciens  empereurs, 
il  vent  aussi  pénétrer  à  l'intérieur  (intus)  et  y  exercer  sa  surveillance  pour 
le  bien  de  la  religion. 
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La  jaridiction  ecclésiastique  devait  naturellement  profiter 
de  ces  bonnes  dispositions  du  pouvoir  à  son  égard,  et  elle 
reçut  des  développements  assez  considérables.  Waitz  a  pu 
écrire  avec  raison  (III,  p.  44i)  que  les  décisions  antérieures 
des  conciles,  à  une  époque  où  les  lois  de  TEglise  ont  été  regar- 
dées en  général  comme  obligatoires,  ont  obtenu  la  reconnais- 
sance de  TEtat,  non  point  en  ce  sens  cependant  que  le  droit 
ecclésiastique  est  devenu  droit  civil,  mais  que  les  lois  les  plus 
importantes  de  TEglise  ont  été  reçues  et  adoptées  par  les 
capitulaires. 

§  1 39.  —  Nous  étions  arrivés,  pour  la  période  mérovingienne, 
aux  conclusions  suivantes  : 

En  matière  civile,  si  la  contestation  s*élève  entre  deux  clercs, 
elle  est  portée  devant  le  tribunal  de  Tévèque  ;  si  elle  s*élève 
entre  deux  évèques,  devant  le  métropolitain  ou  devant  un 
synode  composé  des  évèques  de  la  même  province;  si  le  procès 
s'agite  entre  un  clerc  et  un  laïque,  le  tribunal  chargé  de  rendre 
le  jugement  a  une  composition  mixte. 

En  matière  criminelle,  les  évèques  sont  jugés  par  leurs 
pairs,  mais  le  pouvoir  séculier  conserve  certains  droits  pour 
Tarrestation  des  coupables  et  Tinstruction  de  Taffaire;  les 
autres  membres  du  clergé,  simples  clercs^  diacres  et  prê- 
tres, sont  également  jugés  par  un  tribunal  ecclésiastique, 
mais  il  y  a  entre  eux  cette  différence  que,  pour  les  premiers, 
les  clercs,  le  juge  séculier  a  le  pouvoir  de  districtio,  tandis 
que  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  l'évêque  pour  les  prêtres  et 
diacres. 

Que  sont  devenus  ces  principes  dans  le  droit  carolingien? 
C'est  ce  que  nous  allons  déterminer  successivement  pour  cha- 
cun d'eux. 

Examinons  la  question  en  premier  lieu  pour  les  affaires 
civiles. 

Nous  avons  à  faire  une  première  distinction,  suivant  que  les 
deux  parties  appartiennent  au  clergé  ou  que  l'une  d'elles  est 
un  laïque. 

Puis,  en  supposant  ]es>  deux  parties  ecclésiastiques,  nous 
distinguerons  selon  qu'il  s'agit  des  procès  des  évèques  ou 
abbés  entre  eux,  des  contestations  entre  membres  du  bas 
clergé,  enfin  des  différends  entre  clercs  et  évèques. 
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Daa3  rhypothèsa  où  les  deux  pai*Ues  apparUenneai  au  bas 
çkrgé  (clercs,  prêtres,  dlacres)^^  nous  n^hôsitons  pas  à  dire  que 
le  tribunal  épiscopal  conserve  la  compétence  que  nous  lui 
avons  reconnue  sous  les  Mérovingiens,  et  que  la  procure  y 
aboutit  à  un  véritable  jugement  et  non  point  à  une  ample 
tentative  de  conciliation. 

A  Tappui  de  cette  solution,  nous  trouvons  des  eapitnlaires 
nombreux  que  Ton  peut  ranger  en  deux  classes. 

Ceux  de  la  première  classe  interdisait  d'une  manière  géné- 
rale aux  clercs  de  se  présenter  devant  les  tribunaux  sécolien 
sans  Tautorisation  de  Tévèque,  et  la  défense  s'adresse  à  tous 
les  membres  du  clergé  soit  séculier,  soit  régulier.  Gapit.  Vem. 
a.  75S,  c.  20,  Boret.  p.  36  :  «  Ut  nuUus  cleiicus  ad  judicia 
laicorum  piiblica  non  conveniat  nisi  per  jussionem  episcopi 
sui  vel  abbatis,  juxta  canones  Gartaginensis,  capitulo  IX,  ui 
ibi  scriptum  est  :  €  Qui  relicto  ecclesiastico  judicio  publicis 
judiciis  se  purgare  voluerit^  etiamsi  pro  illo  prolata  fuerit  sen- 
tentia,  locnm  suum  amittat.  Hoc  in  criminale  judicio.  Incivili 
vero  perdat  quod  evicit,  si  locum  suum  obtenere  voluerit.  Gui 
enim  ad  eligendos  judices  undique  ecclesi»  petit  auctoritaa, 
ipse  se  indignum  fraterno  consortio  judicc^  qui,  de  univeraa 
ecclesia  maie  sentiendo,  seculare  de  judicio  poscit  auxilium, 
cum  privatorum  christianorum  causas  apostolus  ad  ecclesiun 
deferri  atque  ibidem  terminare  prœcipiat.  Et  maxime  ne  im 
talibus  causis  inquietudine  domno  rege  faciant.  »  —  Bdict. 
légat,  a.  789,  c.  30,  Boret.  p.  64  :  «  Ut  monacbi  et  qui  ia 
sacerdotali  gradu  constituti  sunt  ad  seoularia  negotia  noa 
transeant.  De  reliquis  tonsoratisdetur  spatium  usque  in  syno- 
dum  nostrum.  »  —  Capit.  aquisgr.  a.  789,  c.  73,  Boret.  p.  60  : 
•  Et  ut  monacbi  ad  secularia  placitanon  vadant.  Similiterqoi 
ad  clericatum  accedunt,  quod  nos  nominamus  canonicam 
vitam,  volumus  ut  iUi  canonice  secundum  suam  regulam  om- 
nimodis  vivant,  et  episcopus  eorum  regat  vitam,  sicut  abbas 
monachorum.  »  —  Gapit.  Francof.  a.  794,  c.  il,  Boret.  p.  75  : 
cr  Ut  monacbi  ad  sœcularia  negotia  neque  ad  placita  exercenda 
non  exeant,  nisi  ita  faciant  sicut  ipsa  régula  prascepit.  »  — 
Epist.  de  lîtter.  colend.  a.  780-800,  in  f.  Boret.  p.  79  :  «  Et 
nullus  monachus  foris  monasterio  judiciaria  teneat,  nec  per 
mallos  et  publica  placita  pergat.  »  —  Gapit.  a.  sacerd.  prop. 
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a.  80Î,  c.  16,  Boret.  p.  107  :  «Nalli  sacerdotum  lîceat  fldejus- 
sorem  esse,  neque  derelicta  propria  lege  ad  secnlaria  judicia 
accedere  prœsumat.  » 

Llncompétence  du  juge  séculier  résulte  déjà  de  ces  disposi- 
tions. Mais  elle  est  bien  plus  directement  établie  dans  d'autres 
capitulaires.  Gapît.  de  789,  c.  28,  Boret.  p.  56  :  «  Ut  si  clerici 
inter  se  negotium  aliquod  babuerint,  a  suo  episcopo  dijudicen- 
tur,  non  a  sœcularibus.  »  — Capit.  Prancof.  a.  794,  c.  30,  Boret. 
p.  77  :  «  De  clericis  ad  invicem  altercantibus  aut  contra  épis* 
copum  suum  agentibus,  sicut  canones  docent  ita  omnlcnodis 
peragant.  »  (i). 

§  140.  —  Pour  écarter  Tautorité  de  ces  textes  qui  paraissent 
si  formels,  Sohm  (Zettschrt'ft  fur  Kvrchenrechi,  K,  p.  202)  est 
obligé  de  soutenir  qu'ils  n'appartiennent  point  à  de  véritables 
capitulaires  :  «Lecapitulaire  Francofurtense  se  présente  comme 
une  décision  de  conciie,  délibéré,  comme  il  est  dit  au  commen- 
cement de  ce  document,  par  un  synodale  concilinm,  tenu  sur 
la  convocation  et  en  présence  du  roi  par  les  évèques  et  prêtres 
réunis  de  France,  d'Italie,  d'Aquitaine  et  de  Proyence.  Ni  la 
présence  du  roi  (interfnit  convento),  ni  la  jussio  régis  (cette 
dernière  est  nécessaire,  d'après  le  droit  de  l'empire  franc,  pour 
chaque  concile  général)  ne  peuvent  enlever  à  l'assemblée  ecclé- 
siastique son  caractère  religieux.  La  formule  répétée  «  definitum 
est  a  domno  rege  et  sancta  synodo  »  attribue  aux  difiérentes 
dispositions  la  force  du  droit  ecclésiastique  et  non  celle  du  droit 
séculier.  »  —  Nous  croyons  que  c'est  dénaturer  le  caractère  des 
deux  capitulaires  de  789  et  de  794  de  n'y  voir  que  des  canons 
de  conciles  et  non  de  Téritables  lois  générales.  On  connaît  en 
effet  la  prédilection  de  Charleo&agne  pour  l'Eglise  et  la  manière 
dont  sont  composées  les  assemblées  générales  du  royaume,  où 
dominent  les  ecclésiastiques.  Que,  en  789  et  en  794,  les  assem- 
blées convoqués  par  Ghariemagne  aient  été  exclusivement  ecclé- 
siastiques, cela  se  comprend,  puisque  l'on  y  traite  des  questions 
qui  intéressent  l'Eglise  seule.  Mais  que  cette  circonstance  soit 
suffisante  pour  enlever  aux  dispositions  précitées  leur  caractère 
» 

(i)  Oapeut  encore,  en  fovenr  de  rexistence  cl*one  véritable  jnridicUon 
ecelésiastiqae  en  France^  argnmenter  de  l'état  de  la  législation  anglaise 
&  notre  époque.  ?.  Glasson  I,  p.  M5  et  s. 
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de  capitulaires,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre.  La  pré- 
sence du  roi  dans  ces  assemblées,  le  soin  pris  par  plusieurs 
articles  de  dire  que  la  décision  émane  du  rot  et  du  synode^ 
montrent  bien  qull  s*agit  de  loi  émanant  de  la  volonté  de  Tem- 
pereur  encore  plus  que  de  celle  des  évèqnes  et  par  conséquent 
s*impo8ant  à  tous  et  n*ayant  pas  seulement  «  la  force  du  droit 
ecclésiastique.  »  —  C'est  ce  qui  résulte  d*aUleurs  à  nos  yeux  de 
la  préface  du  capitulaire  de  789  :  «  Ego  Karolus...considerans 
pacifico  piœ  mentis  intuitu  una  eu  m  sacerdotibus  et  consiliariis 
nostris...  scmctitas  vestra  nostram  cooperare  diligentiam.  Qua- 
propter  etnostros  ad  vos  direximus  missos^  qui  ex  nostri  no- 
minis  auctoritate  corrigèrent  quœ  corrigenda  essent.  Sed  et 
aliqua  capitula  ex  canonicis  institutionibus,  quae  magis  nobis 
necessaria  videbantur,  subjunximus ...  nos  errata  corrigere, 
superflua  abscidere,  recta  cohortare  studemus...  Nec  aliquid, 
quod  vestrœ  sanctitati  populo  Dei  utile  videatur  omittite. . .  sub- 
jectorum  oboedientia...  remuneretur.  »  (1). 

G*estpar  le  même  motif  que  Sohm  repousse  deux  autres  argu- 
ments tirés^  l'un  des  statuta Rhispacensia,  a.  779,  Tautredelalex 
Romana  Curiensis  (2).  Le  c.  3  des  Statuta,  Pertz,  p.  77^  porte  : 
«  Statuerunt  ut  nullus  inter  ecclesiasticos  ordines  pro  qualibet 
causa  absque  juditio  episcopi  sui  vel  etiam  metropolitani  con- 
sensu  ad  juditia  secularia  minime  audeat  accedere.  »  —  Cette 
disposition,  dit  Sohm,  fait  partie  d*un  decretum  synodale  epîs- 
coporum.  —  Nous  le  reconnaissons,  mais  c*est  un  decretum 
«  ex  jussione  domni  Karoli  »  qui  revêt  ainsi  le  caractère  de  loi 
impériale.  —  Qucmt  à  la  lex  romana  Curiensis,  elle  est  ainsi 
conçue,  C.  th.  XVII,  1,3:  «  Omnes  causas  privatas  hoc  sunt 
minores  qui  inter  clericos  aguntur,  ad  episcopum  cum  aliis 
presbyteris  judicentur.  »  Nous  ne  nous  prévaudrons  pas  cepen- 
dant de  cette  loi,  car,  pourrait-on  dire,  bien  que  rien  ne  le  dé- 
montre, son  rédacteur  a  peut-être  reproduit  les  règles  de  dis- 
cipline adoptées  par  TEglise  de  Goire,  mais  non  des  règles  de 
droit  séculier. 


(1)  En  notre  Bens,  Waitz,  III,  p.  445. 

(2)  Cette  loi  a  été  rédigée  ▼raisemblablemeDt  vers  la  fin  du  viii«  ou  le 
commencement  du  ix»  siècle  pour  réyèché  de  Coire  (Chur),  et  elle  est 
empruntée  eu  grande  partie  à  la  lez  Romana  Wisigothorum. 
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Pour  établir  que  la  loi  civile  ne  s^est  pas  placée  au  même 
point  de  vue  que  TEglise  et  qu*elle  n*a  pas  admis  de  véritable 
juridiction  ecclésiastique,  Sohm  invoque  le  capitulaire  d*Aix* 
la-Chapelle  de  817-819,  c.  10,  Boret.  p.  283.  Le  chapitre  «  de 
falsis  testibus  convincendis  »  renferme  la  disposition  suivante: 
«  Et  in  sœculari  quidem  causa  hujusce  modi  testium  diversitas 
campo  comprobetur  ;  in  ecclesiasticis  autem  causis,  ubi  de  una 
parte  seculare,  de  altéra  vero  ecclesiasticum  negotium  est, 
idem  modus  observetur.  Ubi  vero  ex  utraque  parte  ecclesiasti- 
cum fuerit^rec^ores  earumdem  ecelestarum^  sise  famzh'ariterpact- 
ficare  velint^  licentiam  habeant.  Si  autem  de  hujuscemodi  pacifi- 
catione  tnter  eos  convenire  nonpossît,  advocati  eorum  m  maUo 
publico  ad  prœsentiam  comitis  veniant,  et  ibi  legitimus  terminus 
eorum  contentionibus  imponatur.  »  Ce  capitulaire,  diirhistorien 
allemand,  laisse  aux  parties  la  faculté  de  soumettre  d'abord 
leur  différend  au  tribunal  ecclésiastique,  licentiam  habeant  se 
pacificare.  La  procédure  de  conciliation  s'accomplit  en  dehors 
du  tribunal  séculier,  et  c*est  pour  cela  que  les  rectores  eccle- 
siarum  y  prennent  part  en  personne,  tandis  que,  devant  le 
tribunal  séculier^  ils  sont  représentés  par  leurs  advocati.  Mais 
cette  procédure  de  n  pacification  »  n'est  point  une  procédure 
judiciaire,  c'est  une  procédure  de  famille  «  familiariter,  entre 
soi  »  et  non  publique  ;  ce  n'est  pas  une  procédure  du  droit 
public.  Le  tribunal  séculier  seul  est  un  mallus  publicus.  La 
procédure  devant  le  tribunal  ecclésiastique  a  pour  objet  de 
prévenir  le  procès  et  non  de  le  résoudre.  Aussi,  d'après  le  capi- 
tulaire, le  jugement f  le  legitimus  terminus  dans  une  contesta- 
tion entre  deux  clercs,  n'est  prononcé  que  par  le  tribunal 
séculier. 

Cette  interprétation  est  fort  spécieuse,  mais,  présentée  d'une 
manière  aussi  absolue,  elle  ne  nous  parait  pas  exacte.  En  effet  le 
capitulaire  de  817-818  reproduit  une  disposition  d'un  capitu- 
laire du  1*' novembre  816^  c.  1,  Boret.  p.  268.  La  première 
partie  de  ce  c.  1  est  identique  à  la  première  partie  du  c.  10 
du  capitulaire  de  818-819  que  nous  n'avons  point  citée.  Puis 
le  capitulaire  de  816  porte  :  «  Et  in  seculari  quidem  causa 
hujuscemodi  testium  diversitas  campo  comprobetur  ;  in  eccle- 
siasticis autem  negotiis  crucis  judicio  rei  veritas  inquiratur.  » 
La  fin  du  c.  1  de  816  est  également  identique  à  celle  du  c.  10 
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de  847-818.  Larabon  de  la  modification  de  rédaction  con- 
tenue dans  ce  dernier  chapitre  est  dans  Tabolition  de  l'épreuve 
judiciaire  per  examinationem  crucis  (1).  Cette  épreuve  est 
remplacée  par  le  combat  judiciaire  cum  scutis  et  fustibus. 
Suivons  maintenant  Tenchalnement  des  deux  capitulaires.  En 
816,  dans  les  causes  ecclésiastiques,  Tépreuve  de  la  croix  dé- 
cidait quels  étaient  les  bons  et  les  mauvais  témoins  ;  cette 
épreuve  était  usitée  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques 
comme  devant  les  tribunaux  séculiers.  Depuis  le  capitulaire 
de  848,ie  seul  moyen  de  trancher  le  conflit  de  témoignages 
c'est  le  combat  judiciaire,  épreuve  repoussée  par  TEglise  (S). 
Louis  le  Débonnaire  décide  alors  que  les  deux  parties  (ecclé- 
siastiques) doivent  d*abord  essayer  d'arriver  à  un  arrangement 
devant  le  tribunal  ecclésiastique  ;  si  elles  n'y  réussissent  point, 
elles  se  rendent  avec  leurs  témoins  au  tribunal  du  comte^  et 
là  le  combat  judiciaire,  seul  moyen  praticable  pour  sortir 
d'embarras,  tranche  la  difficulté.  Mais  faut-il  conclure  d'une 
façon  générale  et  absolue  que  la  procédure  indiquée  dans  le 
capitulaire  de  817-818  doive  être  suivie  dans  tous  les  procès 
entre  clercs?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  il  serait  surprenant 
que,  dans  une  disposition  tout  à  fait  incidente  et  spéciale,  on 
eût  renversé  subitement  les  anciennes  règles  qui  attribuaient 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  le  jugement  des  procès  entre 
clercs.  C'est  donc  seulement  lorsqu'il  s'agira  <  defalsis  testibus 
convincendis  »  que  le  dénouement  du  j^rocès  aura  lieu  devant 
le  tribunal  séculier.  Ce  chapitre  10  du  capitulaire  de  817-818 
ne  s'occupe  que  des  témoins  ;  il  ne  faut  donc  l'appliquer 
qu'aux  hypothèses  où  se  produira  la  contradiction  de  témoi* 
gnages  qu'il  prévoit  et  où  la  solution  de  la  contestation  ne 
pourra  pas  être  puisée  dans  d'autres  moyens  de  preuve. 

Que  les  dispositions  des  capitulaires  de  789  et  de  794  aient 
été  des  règles  de  droit  public  et  non  pas  seulement  des  canona 
de  l'Eglise,  c'est  ce  qui  résulte  encore  à  nos  yeux  de  deux  ca* 
pitulaires  dans  lesquels  on  ne  peut  plus  voir  des  décisions 
synodales,  le  capitulaire  de  769,  c.  16  et  le  capitulaire  de 
Mantoue  de  787,  c.  1.  Capit.  de  769,  Boret.  p.  46  :  «  Utnul*^ 

(1)  Capit.  eoclesiast.  a.  818,  c.  27,  Boret.  p.  279. 

(2)  V.  les  autorités  citées  par  Waits,  lU,  p.  429,  o.  3. 
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lus  jadex  neque  presbyteram^  neque  diacanom  aut  clericum 
aut  juniorem  ecclesiœ  extra  consoientiam  pontificis  per  se 
disiringai  aut  coodemnare  prsesumat.  Quod  si  quis  hoc  fecerit 
ab  ecclesia  cui  iDJuriam  iorogare  dinoscitur  tamdiu  ait  se- 
questratus,  quamdiu  reatum  suamcognoscatetemeDdet.  »(i). 
Ge  capitulaire  se  réfère,  il  est  vrai,  plutôt  aux  matières  cri- 
nlidelles  qu'aux  affaires  civiles  ;  mais  enfin  il  dispose  d'une 
manière  générale  que  le  juge  séculier  ne  peut  condamner  ud 
clerc  quelconque  sans  l'autorisation  de  Tévèque.  Alors  même 
que  notre  disposition  ne  concernerait  que  les  causes  crimi*- 
nelles  des  clercs,  c'est  à  fortiori  que  Ton  devrait  en  argumenter 
pour  les  causes  civiles,  puisque  l'Etat  doit  tenir  davantage  à 
la  juridiction  criminelle  qu'à  la  juridiction  civile.  -*  Le  capi- 
tulaire de  Mantoue  dit  de  même,  Boret.  p.  496  :  «  Volumus 
primo  ut  neque  abbates  et  presbiteri  neque  diaconi  et  subdia- 
coni  neque  quislibet  de  cleros  de  personis  suis  ad  publica  vel 
secularia  judicia  trahantur  vel  distringantur^  sed  a  suis  epi$»^ 
copis  adjudicati  justiitas  faciant.  »  —  Nous  aurons  occasion 
de  revenir  sur  ce  capitulaire  dont  nous  ne  citons  que  la  pre- 
mière phrase. 

|i4i.  "^  Si  la  contestation  s'élève  non  plus  entre  deux 
membres  du  clergé  inférieur,  mais  entre  deux  grands  ecclé- 
siastiques, les  capitulaires  que  nous  possédons  ne  sont  pas 
d'accord  sur  l'autorité  compétente  pour  la  juger.  Les  uns  en 
attribuent  la  connaissance  à  l'empereur  lui-même,  défendant 
même  au  comte  du  palais  de  juger  définitivement  le  procès 
sans  l'ordre  de  l'empereur  :  telle  est  la  disposition  du  capitu- 
laire de  8iâ,  c.  3,  Boret.  p.  176,  que  nous  avons  citée  à  propos 
de  la  compétence  du  plaid  roysd  (supr.  §  13),  disposition  re- 
produite en  termes  identiques  dans  le  77*  capitulaire  du 
livre  III  d'Ansegise. 

D'autres  capitulaires  contiennent  des  règles  différentes  pour 
les  évêques.  Ainsi  le  capitulaire  381  du  YII*  livre  décide  que 

(i)  Boretius  remarqae  que  cette  disposition  est  empruntée  au  ca- 
non 4  da  V«  concile  de  Paris,  en  614,  Mansi  X,  540.  Mais  ce  n'est  point 
là,  suivant  nous,  une  raison  pour  en  condnre  que  le  e.  16  doit  être 
rejeté  da  capitulaire  de  769.  C'est  on  exemple  de  plus  de  la  réception 
par  la  loi  séculière  des  règles  posées  déjà  par  la  loi  ecclésiastique.  —  En 
ce  sens,  Waitz,  UI,  p.  444,  n.  1. 
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c'çst  un  synode  provincial  d'évèques  qui  doit  juger  :•....  a 
comproYÎncialibuB  terminetur.  »  Le  capitulaire  403  :  €  Quod 
episcopi  inter  se  corrigere  si  quid  ortum  fuerit  debent  »^  rap- 
porte à  Tappui  de  la  règle  qu*il  pose  les  paroles  attribuées  à 
Constantin  par  Sozomène  (Lib.  I,  c.  16)  :  «  Gonstantinus  im- 
perator  de  accusationibus  episcoporum  ait  :  H»  quidem  accu- 
sationes  tempus  habent  proprium,  id  est  diem  magni  judicii, 
judicem  vero  illum  qui  tune  futurus  est  omnes  judicare.  Mihi 
ergo  homini  constituto  de  hujusmodi  rébus  non  licet  habere 
auditorium,  sacerdotium  scilicet  accusantium  et  simul  accu- 
salorum,  quos  minime  convenit  taies  debere  monstrari  qui 
judicentur  ab  aliis.  »  L*auteur  du  recueil  des  capitulaires  rap- 
porte également  ces  paroles  de  Yaientinien  :  €  Supra  non  est 
vestrum  negotium.  Et  ideo  vos  de  vestris  agite  causis^  quia 
supra  non  estis.  »  (1)  Enfin  un  dernier  capitulaire  du  même 
livre,  prévoyant  Thypothèse,  qu'il  ne  souhaite  pas,  d'un  con- 
flit entre  un  évèque  et  son  métropolitain,  ou  d'autres  même, 
décide  que  le  différend  doit  être  tranché  par  le  pape,  c.  448, 
Bal.  I,  p.  1424  :  «  Si  forte,  quod  non  optamus,  aliquem  epîs- 
copum  contra  proprium  metropolitanum,  vel  contra  alios 
quoque  contingat  aîiquid  habere  causse,  decrevimus  utob  hoc 
sedis  apostolicœ  judicium  hi  qui  petere  festinant,  iicentiam 
habeant  :  quod  scitis  canonum  etiam  antiquorum  patrum 
institutione  permissum.  »  Cette  juridiction  du  Saint-Siège  est 
également  reconnue  par  un  autre  texte  du  VI*  livre,  c.  64, 
Bal.  I.  p.  933  :  «  ...  et  si  necesse  erit,  licere  ad  episcopum 
adiré  romanum  (2).  » 

—  Il  y  a  contradiction  entre  ces  différents  textes  qui,  les 
uns  donnent  compétence  au    pouvoir  séculier,   les  autres 

(1)  On  retrouve  dans  le  septième  livre  des  capitulaires  deux  constitu- 
tions d'empereurs  romains,  attribuées  par  le  rédacteur  à  Ghariemagne, 
la  loi  12,  G.  th.  X>e  epUcopis^  des  empereurs  Gonstantlus  et  Gonstans,  et 
la  loi  41  d'Honorius  et  de  Théodose,  qui  toutes  deux  défèrent  aux  tri- 
bunaux ecclésiastiques  le  jugement  des  clercs  et  des  évèques. 

(2)  Si  Ton  prenait  à  la  lettre  un  autre  capitulaire  du  diacre  Benoit,  il 
faudrait  dire  que  les  évoques  ne  sont  justiciables  que  de  Dieu  seul  : 
«  Episcopi  a  Deo  judicandi  sunt,  non  ab  humanis  aut  pravœ  vits  homi- 
nibus  sunt  lacerandi,  ipso  Domino  exemplum  dante,  quando  per  ipsum 
et  non  per  alios,  vendentes  et  émeutes  dejecit  de  templo.  »  Lib.  VII, 
c.  441,  Bal.,  I,  1123. 
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au  pouvoir  ecclésiastique,  aux  synodes  et  même  au  pape.  Nous 
n*hésitons  pas  à  dire  que  la  décision  donnée  par  les  premiers 
est  seule  la  vraie.  En  effet,  la  compétence  du  juge  séculier 
est  reconnue  d*abord  par  le  capitulaire  de  812  qui  nous  est 
parvenu  tout  entier  et  dont  rien  ne  peut  faire  suspecter  l'au- 
thenticité. La  décision  qu'il  renferme  est  confirmée  par  le 
soixante-dix-septième  capitulaire  du  troisième  livre  dont  le 
rédacteur  est  Ânsegise,  qu*on  n*a  jamais  songé  à  accuser 
d'inexactitude,  de  mauvaise  foi  ou  d'interpolation,  tandis 
qu'au  contraire  les  textes  qui  accordent  la  connaissance  des 
différends  entre  évèques  soit  aux  conciles,  soit  au  pape,  sont 
l'œuvre  du  diacre  Benoit,  de  ce  malheureux  Bénédict,  comme 
on  l'a  appelé,  de  ce  moine  sans  scrupule,  qui,  comme  cela 
est  aujourd'hui  avéré,  mettait  faussement  sous  le  nom  de 
Pépin,  de  Gharlemagne,  ou  de  Louis  le  Débonnaire  des. do- 
cuments puisés  aux  sources  les  plus  diverses,  vrais  quelque- 
fois en  eux-mêmes,  mais  presque  toujours  faux  par  l'attribu- 
tion qu'il  en  faisait  aux  trois  premiers  carolingiens  (1).  Or  le 
but  du  rédacteur  des  faux  capitulaires,  qui,  aux  yeux  des 
historiens  contemporains,  ne  fait  qu'un  avec  le  rédacteur  des 
fausses  décrétales,  c'est  d'établir  la  suprématie  de  l'Église  et 
de  mettre  le  gouvernement  de  la  société  ecclésiastique  dans  les 
mains  du  souverain  pontife.  On  comprend  alors  pourquoLles 
capitulaires  des  sixième  et  septième  livres  confèrent  à  l'Église 
un  droit  que  les  capitulaires  authentiques  attribuent  au  chef 
de  la  société  civile,  pourquoi  le  diacre  Benoit,  suivant  en 
cela  un  de  ses  procédés  favoris,  fait  confirmer  par  Gharle- 
magne les  paroles  que  Sozomène  met  dans  la  bouche  de 
Constantin  ou  de  Valentinien.  On  comprend  que  le  capitulaire 
448  mette  le  pape  à  la  place  de  l'empereur.  Il  est  même  cu- 
rieux de  rapprocher  ce  dernier  capitulaire  d'un  passage  des 
fausses  décrétales,  où  l'on  voit  reproduites,  avec  la  même 
uniformité,  toutes  les  bases  du  système  organisé  par  le  diacre 
Benoit  pour  arriver  à  ses  fins  :  c  Quod  si  dif&ciliores  ortaB 
fuerint  quœstiones,  aut  episcoporum  vel  majorumjudïctay  aut 
majores  causx  fuerint^  ad  sedem  apostolicam  referantur^  quo- 
niam  apostoli  hoc  statuerint  jussione  salvatoris»  ut  majores  et 

(1)  LafeiTière,  Hist,  du  droit  franc.,  t.  III,  liv.  IV,  c.  9. 
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iiffictliùres  quêBêUaneê  temptr  ad  sedem  deferaniitr  apôêtoli* 
ûom  (4).  » 

Le  rédacteur  ded  deux  collections  apocryphes  se  propose,  6fi 
eflet,  un  but  plus  élevé  encore  que  d'établir  la  juridiction  prir 
vilégiée  du  Saint-Siège  à  Tégard  des  évèques,  ou  même  une 
juridiction  d*appel  que  nous  examinerons  bientôt.  Cette  juri- 
diction qu'il  veut  établir,  c'est  une  juridiction  directe  en  pre- 
mier et  en  dernier  ressort,  pour  ce  qu'il  appelle  les  causes 
majeures.  Ce  principe  est  posé  dans  une  fausse  décrétale  du  pape 
Iules  II  :  €  Ideo  summopere  mihi  cui,  vice  apostolorum  prin- 
cipis,  universaUs  ecclesiœ  curacommissa  est,  providendum  est, 
auxiliante  ipso  summo  apostolo,  ne  deinceps  talia  fiant  quum 
ideo  hmc  sanctti  $edi  prxfata  privilégia  specialiter  sunt  con«- 
cessa  tam  de  conçregandù  roncilïis  et  judiciis  ae  restîtuttimi'' 
bus  epùcoporum  quam  et  de  summis  eceksiarum  negotAs,  tU 
ab  en  omnes  oppressî  auxîlium  et  mjuête  damnatî  restîttUiùnem 
swnant  (2).  » 

Ce  principe  de  juridiction  universelle,  le  diacre  Benoit  le 
transporta  dans  les  faux  capitulaires.  Aussi  le  capitulaire  SM 
du  Vil*  livre  contient  ce  passage  :  «  .  ...  Jubente  canonica 
auctoritate  atque  dicente  :  sî  majores  causas  in  medio  ftierint 
devolutœ  ad  sedem  apostoltcam,  ut  sanctus  synodus  statuit,  et 
beata  consuetudo  exigit,  incunctanter  referantur.  »  Nous  ne 
croyons  pas  que  Gharlemagne  ait  jamais  consenti  à  laisser  au 
pape  le  jugement  de  ces  causes  majeures,  à  moins  qu'il  ne  s'agit 
d'affaires  purement  ecclésiastiques  (3).  Aussi  Fadditio  quarta  de 
Gharlemagne  dit-elle  expressément  pour  éviter  les  équivoques, 
c.  90^  Bal.  I,  p.  1199  :  «  Omnes  majores  ecclestasticas  cau- 
sas (4)  .. .  »  C'est  cette  restriction  aux  causes  ecclésiastiques 
qu'on  voulut  faire  disparaître  pour  étendre  la  juridiction 
directe  du  Saint-Siège  à  toutes  les  causes  majeures. 

Nous  dirons  donc,  pour  conclure,  que  ce  n'est  ni  un  synode 

(i)  Décréta  analecti,  epistola  frima,  (Edit.  de  Crabbe,  f»  29.  D.). 

(2)  Rescriptom  Jalii  Pap»,  l,  art.  £XX.  Crabbe,  ^  186.  —  Le  papa 
JuleA  II  ftit  éla  au  pontificat  en  337  et  mourut  en  352. 11  précéda  de  50  ans 
le  pape  Sirice  auquel  commencent  les  épltres  aulhentiqttes  des  papes 
insérées  dans  le  Codex  canonum  de  Denys  le  Petit  (Laferriôre,  /.  c). 

(3)  V.  GoncUe  d'Aix-kt^Gbftpalle  de  Ml,  art.  S.  Bal.,  I,  38t. 
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d*évôqii6ft9  ni  la  pape  qni  prononcent  sur  \e^  coniegtationa  entre 
évéqaes,  c'est  le  tribunal  du  roi. 

§  143.  —  Le  capitulaire  de  842  établit  bien  pour  les  grands 
eccléeLastiques,  comme  d'ailleurs  pour  les  grands  laïques,  up 
forum  privilégié  devant  le  tribunal  du  roi.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment, comme  nous  l'avons  déjà  dit  contrairement  à  l'opinioii 
de  Sohm,  sur  un  ordre  du  roi  que  la  cause  est  soumise  au 
fdaid  royal,  c'est  d'une  façon  générale  :  «  Neque  contentio 
yiorum  alibi  dijudicetur.  »  C'est  dire  en  termes  fort  clairs  que 
le  plaid  local  est  incompétent  dans  tous  les  cas. 

Sohm  cherchant,  dans  sa  remarquable  étude  sur  la  juridic* 
tion  ecclésiastique^  à  apporter  d'autres  preuves  à  l'appui  de  son 
interprétation  du  capitulaire  de  812,  ajoute  :  «c  La  pratique  ju- 
diciaire, la  législation  séculière  et  l'Eglise  elle-même  partent 
de  ce  point  de  vue  que  les  procès  des  grands  ecclésiastiques  sont 
jugés  devant  le  tribunal  populaire  {Volkagert'cht)^  c'estrà-dire 
devant  le  tribunal  du  comte.  » 

Les  diplômes  cités  par  Sohm  pour  établir  la  pratique  judi- 
ciaire ne  sont  pas  nombreux  (1).  Or,  si  les  procès  des  grands 
ecclésiastiques  avaient  été  normalement  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  la  pratique  judiciaire  serait  certainement 
attestée  par  un  plus  grand  nombre  de  documents.— Abstraction 
faite  d'ailleurs  du  chiffre  des  diplômes  cités  par  Sohm,  on  peut 
très-bien  les  expliquer  en  tenant  compte  delà  remarque  que  nous 
avons  déjà  faite,  à  savoir  que  la  compétence  du  plaid  royal 
étant  établie  en  faveur  des  évéques  et  des  abbés,  ces  personnes 
peuvent  à  l'occasion  renoncer  à  leur  privilège  et,  si  elles  y  oj^Jt 
intérêt,  porter  leur  différend  devant  le  tribunal  du  comte. 

Quant  à  la  législation  séculière,  nous  ne  trouvons  nullement, 
du  moins  d'après  les  capitulaires  cités  par  Sohm  (p.  208,  n.  45}, 
qu'elle  se  soit  placée  au  point  de  vue  signalé  par  cet  auteur.  Le 


(1)  (Test,  pour  la  France:  un  procès  immobilier  devant  le  comte  Wilfaelm 
de  Provence  entre  Tévèque  de  MareeiUe  et  Tévôque  de  Sisfceron,  Cartisr 
laùre  de  Vabbaye  de  S.  Yiel(»',  n»  654  (a.  978  ?)  —  Un  procès  iatentô  par 
le  monastère  de  Cannes  pour  une  dette  du  défunt  évèque  de  Narbonne 
(vraisemblablement,  dit  Sohm,  contre  l'Eglise  de  Narbonne?),  Vaissette 
I,  n»  98,  p.  124,  a.  873.  —  Un  procès  relatif  à  un  serf  devant  le  vicarius 
Mauriacensis  entre  le  monastère  de  Fleury  contre  le  monastère  de  S. 
Denis,  Mir.  S.  Benedicti,  c.  7,  BoUand,  21  mars,  p.  308  (saec.  IX.) 
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capitulaire  de  847  ou  819,  c.  1,  Boret.  p.  289,  ordonne  aux 
misai  de  faire  justice  «  de  rébus  et  libertatibus  injuste  ablatis, 
et  si  episcopus,  autabbas  aut  vicarius  aut  advocatus  aut  quis- 
libet  de  plèbe  hoc  fecisse  inventus  fuerit,  statim  restituatur.  » 
Il  étend  tout  simplement  le  pouvoir  de  contrôle  des  missiauz 
actes  des  grands  ecclésiastiques.  —  Quant  au  capitulaire  de 
Lothaire  de  823,  c.  7,  Boret.  p.  349  et  portant  «c  ut  episcopi, 
abbates  et  abbatiss»  eorum  advocatos  habeantet  pleniter  jua- 
titias  faciant  ante  comitem  suum  »,  il  ne  signifie  point  que  les 
personnes  qu'il  cite  sont  justiciables  du  comte,  mais  que,  en 
leur  qualité  d'immunistes,  elles  ont  l'obligation  de  €  facere  jus- 
titias  ante  comitem  »,  c'est-à-dire  de  faire  représenter  dans 
certains  cas  par  leurs  avoués  devant  le  tribunal  du  comte  les 
habitants  de  l'immunité  (v.infra  g  468).  —  En  admettant  même 
que  le  capitulaire  de  823  ne  s'occupe  point  des  grands  ecclé- 
siastiques en  leur  qualité  d'immunistes^  nous  pourrions  dire 
qu'il  ne  rend  les  évèques  et  abbés  justiciables  du  tribunal  ordi- 
naire que  dans  les  causes  mixtes,  c'est-à-dire  dans  celles  où 
leur  adversaire  est  un  laïque  et  où  la  composition  du  tribunal 
du  comte  est  alors  modifiée,  (v.  infra  §  144). 

Enfin,  nous  ne  trouvons  décisifs,  pour  établir  l'opinion  de 
Sohm,  ni  le  passage  d'Hincmar,  ni  le  canon  du  concile  de 
Chalon  de  843.  Hincmar  de  Laon  (Hincmari  Rem.  Op.  edit. 
Sirmond,  II,  p.  610)  se  plaint  qu'il  a  possédé  la  villa  Pauliacum 
c  donec  idem  Ausgarius  régla  potestate  ipsas  obtinuit,  non 
advocato  meo  ad  mallum^  ut  publics  se  habent  leges,  man- 
nito.  »  Mallus,  dit  Sohm,  est  Texpression  technique  pour  dé- 
signer le  tribunal  populaire  par  opposition  au  tribunal  du  roi. 
—  Nous  répondons  à  cet  argument  que  le  mot  mallus  n'a 
point  la  signification  technique  qu'on  lui  attribue  (Y.  |supr. 
§60};  nous  l'avons  déjà  observé  plusieurs  fois.  —  Le  deuxième 
concile  de  Chalon  de  613,  c.  11,  Mansi,  XIY,  p.  96,  porte  : 
«  Ut  episcopus  ad  forum  neque  ubi  publiée  negotia  judiciaria 
exercentur  non  pergat  suœ  causœ  suffragaturus,  nisi  forte  ut 
autpauperibusoppressis  succurrat  aut  viduis  et  orfanis  tuitio- 
nem  conférât  aut  de  verbo  Dei  judices  admonealut  justa  judi- 
cent  judicia.  Hoc  et  de  abbatibus  et  de  presbyteris  et  de  diaco- 
nibus  el  maxime  monachis  observandum  est.  Si  vero  eorum 
qui  m  clero  sunt  proprîa  caussa  agendum  est^  cum  licentia 
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episcopi  et  advocato/7^^a^  et  suœ  causse  cum  justitia  suffra- 
getur.  »  —  Le  concile  permet  aux  clercs  de  se  rendre  devant 
les  tribunaux  civils  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  c'est  dans  l'hypo- 
thèse où  le  procès  s*agite  entre  deux  clercs.  Lorsque  la  cause 
est  mixte,  le  clerc  doit  plaider  devant  un  tribunal  séculier 
composé  de  la  manière  que  nous  déterminerons  bientôt. 
Or  le  canon  de  813  peut  très-bien,  à  notre  avis,  s'entendre 
d'un  clerc  assigné  par  un  laïque,  c'est-à-dire  d'une  cause 
mixte. 

§  143.  —  Une  hypothèse  différente  de  celle  que  nous 
venons  d'examiner  est  celle  où  la  contestation  s'élève  entre  un 
clerc  et  un  évèque.  Suivant  un  capitulaire  de  Benoit  Lévite^ 
VII,  c.  321,  Bal.  I,  p.  1095,  l'affaire  doit  être  portée  devant 
le  synode  de  la  province  :  <  Si  clericus  vei  laicus  habuerit 
causam  adversus  episcopum  proprium  vei  adversus  alterum, 
ant  episcopus  adversus  quemquam  apud  synodum  provinciœ 
judicetur.  •  —  Pour  le  clerc,  nous  admettons  le  jugement  par 
le  synode  ;  le  tribunal  synodal  seul  a  normalement  compé- 
tence pour  statuer  sur  l'évèque.  Mais,  pour  le  laïque,  nous 
pensons  que  le  capitulaire  précité  est  interpolé,  car  la  déci- 
sion qu'il  donne  est  contraire  à  Tedictum  Pistense,  c.  7,  Pertz, 
p.  410,  infr.  cit. 

Le  même  capitulaire  de  Benoit  Lévite  ajoute  que^  en  cas  de 
différend  entre  un  clerc  ou  un  évèque  avec  le  métro* 
politain,  le  juge  compétent  est  le  primat  ou  même  le  pape  : 
«  Qnod  si  adversus  ejusdem  provinciœ  metropolitanum  episco- 
pus vei  clericus  habuerit  querelam,  petatprimatem  dioceseos, 
et  apud  ipsum  judicetur,  aut  apud  sedem  apostolicam.  »  Que 
le  primat  ait  été  appelé  à  connaître  de  cette  affaire,  nous  le 
concédons,  mais  quant  au  jugement  par  le  pape,  nous  réser- 
vons la  question  de  savoir  si  l'on  doit  ajouter  foi  sur  ce  point% 
au  capitulaire  321  du  VII*  livre  reproduit  au  même  livre  au 
§  448  (1).  ^  D'ailleurs  les  accusations  calomnieuses  dirigées 
par  un  clerc  ou  un  laïque  contre  un  évèque  sont  réprimées 

(1)  Le  jagement  de  Tévèque  par  an  synode  provincial  est  rattaché 
par  le  capitulaire  320  du  livre  VII  au  principe  que  ceux-là  sont  Juges 
d*un  ecclésiastique  qui  Font  ordonné  clerc  ou  évèque  :  «  Quia  ab  aliis 
prius  judicari  non  potest,  nisi  a  quibus  ordinari  potuit.  Quod  si  aliter 
factam  fuerit,  nuUas  vires  habebit.  » 
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Sévèrement.  Lib.  YII,  c.  403,  Bal.  I,  p.  1068  :  «  Bi  quis  dêr 
ricuB  vel  laïcus  exprobator  vel  calanmiaior  aao  epiaeope 
extiterit,  ut  bomicida  habeatur.  » 

§  444.  —  En  cas  de  contestatioD  entre  un  laïque  et  un 
membre  du  eiergé,  la  règle  de  l'édit  de  Clotaire  nous  parait 
également  avoir  été  reçue  dans  le  droit  carolingien  (1).  Le 
chapitre  30  du  capitulaire  de  Francfort  de  794,  après  avoir 
posé  le  principe  pour  les  contestations  des  clercs  entre  eux, 
décide  que^  en  cas  de  procès  entre  un  clerc  et  un  Icdtque,  le 
comte  et  Févèque  doivent  présider  en  commun  le  tribunal 
appelé  à  statuer  :  c  Et  si  forte  inter  clericum  et  laicum 
fueritorta  altercatio,  episcopus  et  comes  simul  conveniant 
et  unanimer  inter  eos  causam  diffiniant  secundum  rectitudi- 
nem.  • 

Si  le  laïque  a  pour  adversaire  un  évèque,  le  jugement  de  la 
contestation  est  attribué  au  roi  par  Tedictum  Pistense,  c.  7, 
Pertz,  p.  510,  dont  les  termes  laissent  supposer  que  Charles 
le  Chauve  n'innove  point  et  se  borne  à  consacrer  les  prin- 
cipes admis  par  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  :  «  Ut 
si  episcopi  suis  laicis  injuste  fecerînt,  et  ipsi  laici  se  ad  nos 
inde  reclamaverint,  nostrœ  regiœ  potestati  secundum  nostrum 
etsuum  ministeriumipsiarchiepiscopi  etepiscopi  obediant,  ul 
secundum  sanctos  canones,  et  juxta  leges  quas  ecclesia  catho- 
Uca  probat  et  servat^  et  secundum  capitula  avt  et  pair is  fwstrt\ 
hoc  emendare  curent,  et  sicut  temporibus  avi  et  patris  nostri 
justa  et  rationabilis  consuetudo  fuit.  »  —  Pour  les  procès 
visés  par  Tédit,  nous  n*irons  cependant  pas  jusqu'à  affirmer 
que,  normalement  et  directement,  ils  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  du  roi  ;  nous  croyons  plutôt  qu*ils  n'arrivent  de- 
vant ce  tribunal  qu'à  la  suite  d'une  reclamatio  ad  régis  défi- 
nitivam  sententiam  (V.  supra  §  131)  mais  que  le  roi  ne  refuse 
jamais  d'admettre  cette  reclamatio. 

Abstraction  faite  du  cas  prévu  par  l'édit  de  809,  le  tribunal 
chargé  de  statuer  entre  laïques  et  ecclésiastiques  a  unex^om- 
position  mixte.  Un  grand  nombre  de  diplômes  attestent  que 


(i)  En  ce  Béas,  £ichorD,  1,  p.   717.  Waitz,  III,  p.  445,  Schilling,  de 
origine  jurisd,  eccles,  p.  48. 
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les  choses  se  passent  en  pratique  conformément  à  la  règle 
posée  par  le  capitulaire  de  Francfort  (1). 

Pour  repousser  l'autorité  de  ces  documents,  Sohm  allègue 
que  Tévèque  et  le  clergé  apparaissent  au  plaid  non  point 
comme  juges  ecclésiastiques,  comme  assesseurs  ecclésiastiques, 
mais  par  application  des  règles  du  droit  public.  L'organisation 
judiciaire,  dit-il,  ne  fait  aucune  différence  entre  les  laïques  et 
les  ecclésiastiques.  Les  clercs  sont  aussi  capables  que  les  laïques 
d'être  assesseurs  ;  ils  assistent  le  président  du  plaid  non  point 
comme  clercs,  mais  comme  citoyens  du  comté.  L'évèque  n'a 
qu'une  présidence  d'honneur  à  côté  du  comte  ;  c'est  celui-ci 
qui  est  le  véritable  et  le  seul  magistrat  judiciaire. 

C'est  la  même  argumentation  que  nous  avons  déjà  eu  à 
réfuter  pour  l'époque  mérovingienne.  Nous  estimons  que  les 
documents  carolingiens,  loin  de  fortifier  l'opinion  de  Sohm, 
ne  font  que  confirmer  notre  propre  interprétation  de  l'édit  de 
Glotaire  et  des  capitulaires  de  Charlemagne. 

Nous  ne  pouvons  d'abord  admettre  la  présence  des  clercs 
dans  les  plaids  à  titre  de  citoyens  du  comté.  La  défense  faite 
aux  clercs  par  les  lois  ecclésiastiques  d'assister  aux  luttes 
judiciaires  devant  les  tribunaux  séculiers  est  en  effet  formulée 
encore  plus  rigoureusement  par  les  conciles  de  notre  époque 
que  par  ceux  de  l'époque  mérovingienne.  Nous  avons  déjà 
cité  la  disposition  du  concile  de  Chalon  de  813  (V.  supra,  g  443) 
à  cet  égard.  Le  concile  de  Reims  de  la  même  année  édicté 
une  semblable  défense  pour  tout  le  clergé,  «  ministri  altaris 
Dei  vel  monachi  »,  c.  â9^  Mansi  XIY,  p.  80.  Le  concile  de 


(1)  V.  BalQze,  Marc,  Eisp,  p.  769,  n»  5  (a.  832),  procès  de  Tabbé  Babila 
contre  les  pagenses  d'Arles  ;  révoque  et  le  comte  président  ;  parmi  les 
assesseurs  se  trouvent  deux  prêtres.  —  Baluze,  ibid.  p.  779,  n«  16  (a. 
843),  procès  entre  l'avoué  de  Tévèque  de  Oérona  et  l'avoué  du  comte  de 
Gérona  ;  l'évèque  et  le  comte  président;  parmi  les  assesseurs  se  trouvent 
2  vicedomiui  et  3  sacerdotes.  —  D'Âchéry,  XIl,  p.  154  (a.  863)  :  procès 
entre  l'évèque  de  Vienne  et  un  nommé  Slgebert  ;  le  vicomte  et  l'arche- 
vêque président  ;  parmi  les  assesseurs  se  trouvent  le  chorévêque  Cons- 
tantius  et  plurimi  sacerdotes  et  levits.  —  Cp.  Meilchelbeck,  I,  n»  118, 
(a.  802)  ;  n»  120  (a. 804)  ;  no868  (a.  819),  etc.  —Baluze,  CapU.  II,  p.  1489 
(a.  869)  ;  p.  1541  (a.  884).  V.  infra.  -  Ménard,  I,  n»  3  (a.  898).  V.  infra. 
-  Vaissette,  II,  p.  20  (a.  883)  ;  p.  56  (a.  918)  ;  p.  69  (a.  983;,  V.  iufra.  ~ 
V.  pour  les  documents  italiens,  Sohm,  1.  c.  p.  219,  n.  64. 
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MayeDce  de  813,  c.  14,  Mansi,  XIV,  p.  80,  défend  de  même  aux 
clercs  de  s'occuper  de  negotiasœcularia  et  notamment  de  c  dis- 
putare  in  placilis  sœcularibus,  excepta  defensione  orpbanorum 
et  viduarum.  »  Ces  prohibitions  des  conciles  ont  même  passé 
dans  les  lois  séculières.  Nous  avons  cité  (supra  g  439)  des 
capituiaires  nombreux  et  formels  sur  ce  points  aussi  bien  pour 
le  clergé  séculier  que  pour  le  clergé  régulier.  —  En  présence 
de  cette  double  prohibition  de  la  loi  civile  et  de  la  loi 
ecclésiastique ,  l'assistance  des  clercs  aux  tribunaux  ne 
peut  s'expliquer  que  par  une  dérogation  faite  par  la  loi 
civile  et  par  la  loi  religieuse  en  même  temps  pour  les  causes 
mixtes. 

Quant  à  la  présence  de  Tévêque  à  c6té  du  comte,  nous  y 
voyons  l'exercice  d'une  présidence  réelle  et  non  point  simple- 
ment honorifique.  Pour  établir  que  le  comte  est  seul  magistrat 
judiciaire,  Sohm  cite  un  diplôme  de  832,  Baluze,  Marc.  Hisp. 
p.  769,  n<>  5.  Malgré  la  coprésidence  de  Tévêque,  il  y  est  dit  : 
<c  Et  dum  se  proclamasset  dictus  Babila  ante  prœfato  comité 
Berengario,  sic  misit  exinde  exquisitionem  inter  pagenses  illius 
territorii. . .  dédit  suos  missos. . .  et  sic  ipse  Berengarius  cornes 
revestivtt  ipso  abbaii.  »  —  Que  le  pouvoir  d'exécution  n'appar- 
tienne qu'au  comte,  rien  d'étonnant,  puisque  les  officiers  laïques 
ont  seuls  en  principe  le  droit  de  mettre  en  mouvement  la  force 
publique. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  si,  à  l'audience  même,  la  présence  de 
l'évêque  est  purement  honorifique,  si  le  représentant  et  le  chef 
du  clergé  ne  joue  aucun  rôle  actif  dans  la  procédure.  Or  les 
formules  et  les  diplômes  de  notre  période  montrent  d'une  façon 
certaine  que  l'évêque  et  le  comte  siègent  au  même  titre.  Ces 
documents  ne  font  d'abord  aucune  distinction  quant  à  la  ma- 
nière d'indiquer  la  présence  de  l'évêque  et  celle  du  comte  au 
tribunal  ;  ils  nomment  même  d'ordinaire  l'évêque  avant  le 
comte»  ce  qui  semblerait  indiquer  une  sorte  de  prééminence 
de  celui-là  sur  celui-ci  (I). 


(i)  V.  les  plaids  de  863,  de  918  et  de  933,  Vaissette,  II,  p.  20,  56  et  69. 
Le  procès-verbal  du  plaid  de  933  commence  ainsi:  «  In  prasentiadomno 
Aymerico  archiepiscopo  et  domino  Pontione  comité ...  vel  judices.  »  — 
Ménard,  1.  c,  plaid  de  898  sur  la  restitution  d'une  église  revendiquée 
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D*un  aatre  côté,  les  procès-verbauK  des  plaids  carolingiens 
attestent  que  Tévéque  prend  une  part  aussi  active  que  le  comte 
à  rinstruction  et  à  la  formation  du  jugement.  Prenons  par 
exemple  le  plaid  tenu  à  Ausonne  en  918,  Vaissette,  II,  p.  56  : 
€  Cum  in  Dei  nomine  restderet  Artdemandm  epîscopus  sedis  To- 
losss  ctvitatts  cum  vtro  venerabtli  Bemardo  •  • .  una  cum  abba- 
tibus,  presbyteris,  judices  scaphinos  et  regimburgos.  »  Procès 
entre  un  laïque  et  un  abbé.  Le  laïque  s^adresse  aux  juges  dans 
les  termes  suivants  :  «  Domne  episcope  et  vos  judices  jubete  me 
audire  et  facite  mihi  justitiam  de  isto  Arifonso  abbate.  »  Plus 
loin  :  «  Cum  autem  eptscopus  supranomtnatus  et  ipsi  judices 
audissent . . .  decreverunt  juditium  et  ordinaverunt.  Iternm  ad 
ipsum  placitum  venil  Arifonsus  ...  m  prxsentta  dejam  dicto 
episcopo  et  de  supranominato  vicario . . .  Aursum  vero  nos  epts- 
copus et  judices  superius  nominati  cum  audissemus  et  vidisse- 
mus...  Nos  eptscopus  et  judices  vidimus  et  audimus.  »  L'évéque 
est  absolument  mis  sur  la  même  ligne  que  le  comte. — De  même 
dans  le  plaid  de  844  rapporté  par  Baluze,  Capit.  II,  p.  1511  : 
«  Cum  in  Dei  nomine  resideret  vir  illuster  Theotarius,  sedis 
Gerundensis  episcopus,  una  cum  viros  illustros  Deilane  et  Su- 
niarii  comités  ...  in  mallo  publico  . . .  seu  in  prœsentia  P. 
vicecomite  vel  judices  qui  jussi  sunt  (11  noms)  nec  non  Juniano 
(31  clercs)  vel  cœterorum  presbyterorum  .  • .  Tune  supradicti 
comités^  episcopt\  vicecomites  vel  judices  . . .  invenerunt  vel 
existimaverunt. . .  et  prseceperunt. . .  Jamdicti  comités  et  épis- 
copus  prseceperunt  figere  ...  et  tune  ordinaverunt  jamdictus 
episcopus,  comités  vel  judices.  »  —  De  même  enfin  le  plaid 
tenu  à  Garcassonne  en  883,  Vaissette,  II,  p.  20  :  «  In  judicio 
Wileramni  sedis  Garcassonna  episcopo^  necnon  et  Aquisfredo 
comité,  S.  vicecomite,  S.  abbate,  M.  abbate,  G.  A.  A.  et  W. 
judicum,  et  in  prsesentia  W.  et  aliorum,  qui  supradicto  epis- 
copo, comité,  vicecomite^  abbates,  archldiaconos  et  ipsos  ju- 
dices vel  auditores,  in  illorum  judicio,  in  publico  mallo  . . . 
residebant.  » 


par  Agélard,  évéque  de  Nhnes,  contre  un  laïque  :  «  In  presencia  Agi- 
lardo  episcopo,  vel  ia  presencia  Bemardo  vicecomite  ...  suu  in  preseocia 
judicum  (24  laïques) ...  vel  in  preseucia  sacerdotum  (ii  dooib).  »  —  Cp. 
Form.  Sen.  rec.  3  et  6,  Zeumer,  p.  212  et  214. 
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§  145.  ^  A  propos  des  causes  mixtes,  nous  devons  signaler 
les  dispoï^itions  du  capitulaire  de  Mantoue  de  787,  dont  nous 
pourrions  cependant  nous  dispenser  de  parler,  car  il  a  été 
rendu  pour  Tltalie,  et  par  conséquent  Tinterprétation  quel- 
conque qu^on  pourrait  lui  donner  serait  sans  influence  sur  les 
solutions  que  nous  avons  adoptées  pour  la  France.  Le  c.  4, 
Boret.  p.  496,  est  ainsi  conçu  :  «  Yolumus  primo  ut  neque 
abbates  et  presbiteri  neque  diaconi  et  subdiaconi  neque  quisli- 
bet  de  cleros  de  penanà  suù  ad  publtca  vel  secularia  jtdim 
traantur  vel  dùtringantur^  sed  a  suù  epùcopù  adjudteaii  jusii- 
ttas  factant.  Si  autem  de  poisessîonibtis  suù  seu  ecclesiasticb 
seu  propriis  super  eos  clamorad  judîcem  venerit,  mittat  judex 
clamantem  cum  misso  suo  ad  episcopum,  ut  faciai  eum  per 
advoccUumjustitiam  rectpere.  Si  vero  talis  aliqua  inter  eos  orta 
fuerit  que  per  se  pacificare  non  velint  aut  nonpossint,  tune  per 
advocatum  episcopi,  qualem  jusserit  ipse^  cctusa  tpsa  ante  co- 
mité vtljudice  veniaty  et  ibi  secundum  legem  fintatur,  antepo- 
sita  persona  clericorum,  sicut  dictum  est.  » 

Sohm  voit  dans  ce  capitulaire  la  confirmation  du  système 
qu*il  a  adopté  sur  le  caractère  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
Il  y  est  question,  dit-il,  d'une  première  audience  soit  devant 
Tévêque  personnellement,  c'est-à-dire  au  tribunal  ecclésias- 
tique, soit,  au  cas  où  il  s*agit  des  immeubles  du  clerc  ou  de 
l'Eglise,  devant  l'avoué  de  l'évèque,  c'est-à-dire  au  tribunal 
seigneurial.  Le  juge  séculier,  sur  la  plainte  portée  devant  lui 
contre  le  clerc,  ne  doit  point  traduire  celui-ci  à  son  tribunal, 
mais  renvoyer  le  demandeur  devant  le  tribunal  épiscopal. 
Toutefois  la  procédure  devant  ce  dernier  tribunal  est  une  pro- 
cédure de  conciliation.  Si  la  tentative  d'arrangement  y  échoue, 
l'affaire  arrive  devant  le  comte  pour  y  être  jugée  selon  la  loi, 
c'est-à-dire  que  le  comte,  et  le  comte  seul,  est  le  juge  du  clerc 
défendeur. 

Waitz,  III,  p.  446  admet  également  que  l'affaire,  si  elle  ne 
peut  recevoir  de  solution  au  tribunal  épiscopal,  doit  venir  au 
tribunal  du  comte  par  les  soins  d'un  avoué,  mais  il  limite  cette 
règle  au  cas  où  un  clerc  est  défendeur  à  une  action  immobi- 
lière. —  C'est  qu'en  effet  il  y  a  dans  le  capitulaire  de  Mantoue 
une  opposition  que  Sohm  a  complètement  négligée.  Schilling 
nous  parait  avoir  bien  mieux  saisi  la  portée  du  capitulaire 
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qui,  ditril,  a  distingaé  pour  la  première  fois  entre  les  causes 
personnelles  et  les  causes  réelles  des  clercs.  Dans  les  causes 
personnelles,  le  droit  ancien  est  maintenu  en  ce  sens  que  les 
ecclésiastiques  de  quelque  ordre  que  ce  soit  ne  doivent  jamais 
comparaître  devant  le  juge  séculier  ;  Tévèque  seul  est  compé- 
tent pour  les  juger.  Dans  les  causes  réelles,  la  première  con- 
naissance de  Taffaire  est  réservée  au  juge  séculier^  qui  cepen- 
dant ne  peut  résoudre  seul  le  procès.  Il  le  délègue  à  un  autre 
juge  et  le  renvoie  devant  l'évèque  ainsi  que  le  demandeur. 
Uévèque,  de  son  côté,  donne  un  juge,  qui  se  nomme  Tadvo- 
catus  et  qui,  de  concert  avec  le  délégué  du  juge  séculier, 
connaît  et  décide  de  Taffaire.  Ce  sont  là  les  judicia  des  tribu- 
nalia  mixta.  Mais  s*il  s'élève  entre  clercs  un  procès  que  les 
juges  (Schilling  ne  dit  pas  lesquels)  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
instruire  ou  juger,  Taffaire  est  renvoyée  devant  le  comte  par 
les  soins  de  Vavoué  de  Tévôque. 

Le  capitulaire  de  787,  selon  nous,  prévoit  bien  deux  hypo- 
thèses distinctes.  Dans  les  deux  premières  phrases,  il  s*agit  d'un 
procès  mixte,  d'un  clerc  défendeur  contre  un  laïque,  soit  de 
personis  suis,  soit  de  possessionibus.  Dans  la  dernière  phrase, 
le  litige  s'élève  entre  deux  clercs,  si  inter  eos  ;  ceux-ci  sont 
bien  les  clercs  défendeurs  dans  les  deux  premières  phrases,  ri 
super  eos.  L'opposition  entre  les  deux  hypothèses  est  marquée 
par  les  mots  st  vero.  —  Dans  la  première  hypothèse,  le  texte 
prévoit  en  outre  deux  situations  distinctes,  celle  où  le  clerc  est 
poursuivi  de  personis  suis  et  celle  où  il  l'est  de  possessionibus 
suis.  Cette  distinction  des  deux  situations  résulte  manifeste- 
ment d'abord  de  l'identité  de  tournure,  de  personis  ou  de  pos- 
sessionibus suîs  et  ensuite  des  mots  si  atUem  qui  commencent 
la  seconde  phrase  (1). 

S'il  s'agit  du  clerc  défendeur  à  une  action  personnelle,  c'est 
l'évèque  qui  fait  justice  immédiate,  a  suis  episcopis  adjudicati 
justitias  faciant.  Il  semble  même  que  le  texte  parle  du  tribunal 


(i)  Telle  est  bien,  du  reste,  l'interprétation  donnée  &  ce  capitulaire 
dans  le  Liber  Papiensis  Caroli>  98,  expositio,  Pertz,  Legum,  IV,  505  :  «Ca- 
pitulum  hoc  abbates,  presbytères,  diaconos,  aut  qaemlibet  de  clero,  de 
personis  suis,  id  est  de  actionibus  m  personis  coram  quolibet  nisi  coram 
suis  episcopis  prohibens  trahi  yel  distringi.  i 
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épiscopal  ordinaire,  sans  obliger  à  modifier  sa  composition 
en  y  introduisant  un  élément  laïque. 

Si  le  clerc  est  défendeur  à  une  action  réelle  immobilière,  le 
demandeur  peut  soumettre  sa  réclamation  au  judex,  qui  la 
transmet  par  des  missi  au  tribunal  épiscopal,  qui  s'adjoint 
alors  ces  missi.  Sohm  objecte  que  ces  missi  du  comte  jouent 
le  rôle  de  simples  messagers,  qu'ils  ne  sont  point  délégués 
pour  juger.  Il  invoque  un  capitulaire  de  Pépin  de  782-786, 
dont  le  c.  6  porte,  Boret.  p.  i92  :  «  Ut  qui  se  reclamaverint 
super  pontificem  quod  justitiam  habeat  ad  reqnirendum,  dis- 
tringat  illum  comis  aut  per  missum  suum  aut  per  epistolam 
suam  ad  Ipsum  pontificem.  Et  si  ipse  pontiflce^  Francus  aut 
Longobardus^  distulerit  justitiam  faciendum,  tune  juxta  ut 
ipsi  episcopi  eligerunt,  ubi  consuetudo  fuerit  pignerandi  a 
longo  tempore  ut  et  inantea  in  eo  modo  sit  pro  ipsas  justitias 
faciendas.  >  Sans  doute,  dans  ce  capitulaire,  le  missus  peut 
être  l'équivalent  d'une  epistola^  mais  dans  le  capitulaire  de 
Mantoue  rien  ne  prouve  qu'il  en  soit  de  même.  Nous  re- 
marquons au  contraire  que  le  comte  délègue  plusieurs  missi, 
cum  misses  suos  ;  or,  pour  jouer  le  rôle  de  messager,  un  seul 
missus  suffirait  comme  dans  le  capitulaire  de  782-786.  Ce 
dernier  texte  confirme  bien  l'interprétation  que  nous  donnons 
du  capitulaire  de  Mantoue,  car  il  décide  que  le  comte  doit 
renvoyer  le  plaignant  devant  Tévèque  pour  qu'il  y  obtienne 
justice,  justitiam  faciendum. 

La  dernière  phrase  du  capitulare  Mantuanum  prévoit  un 
procès  entre  deux  clercs.  Quelle  que  soit  la  nature  de  Faction, 
elle  est  soumise  au  tribunal  de  i'évéque.  Mais  il  se  peut  que 
l'évèque  refuse  de  faire  justice,  ou  bien  que  des  obstacles,  que 
le  capitulaire  n'indique  point,  s'opposent  à  ce  qull  tranche  le 
différend.  Dans  ce  cas,  rafi*aire  doit  être  renvoyée  devant  le 
tribunal  ordinaire  per  advocatum  episcopi,  c'esUà-dire, 
croyons-nous,  que  l'advocatus  vient  à  son  tour  représenter 
l'évèque  dans  le  tribunal  séculier,  comme  les  missi  représentent 
le  comte  dans  le  tribunal  ecclésiastique.  —  L'afiaire  est  jugée 
secundum  legem.  Que  fautril  entendre  par  là  ?  C'est  ce  qu*il 
nous  parait  difficile  d'indiquer  (1). 

(1)  Le  liber  Papieusis  (1.  c.)  entend  par  là  «  secandum  hoc  capitalam.  *» 
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Ainsi  le  capitulaire  de  Mantoue  ne  consacre  pas  absolument 
pour  ritalie  les  solutions  que  nous  avons  admises  pour  les 
autres  parties  de  Fempire  franc.  Mais  il  ne  peut  certainement 
avoir  la  signification  que  Sohm  lui  attribue  (i)  (â). 

Nous  avons  indiqué  les  principes  qui,  à  notre  avis,  résul- 
tent des  capitulaires  carolingiens  pour  le  jugement  des  procès 
entre  clercs  et  laïques.  Nous  devons  ajouter  que  ces  règles 
n'ont  pas  toujours  été  suivies.  Gomme  l'entrée  des  clercs  dans 
la  composition  du  tribunal  est  un  privilège  établi  en  faveur  du 
clergé,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  sur  l'autorisation  de  l'évè- 
que,  les  clercs  soumettent  leur  contestation  au  tribunal 
ordinaire  (3).  A  l'inverse,  on  voit  quelquefois  des  procès 
mixtes  jugés  dans  des  plaids  où  l'évèque  seul  préside,  mais  les 
assesseurs  de  l'évèque  sont  des  laïques  et  des  ecclésiastiques  (4). 
—  On  rencontre  enfin  des  plaids  où  les  assesseurs  sont  pris  à 


(i)  Bethmann-Hollweg,  V,  p.  43,  a  domié  une  antre  explication  da 
capitulaire  de  Mantoue.  Nous  aurons  à  l'apprécier  en  étudiant  Timma- 
nité  ;  du  reste,  nous  la  préférerions  encore  à  celle  de  Sohm.—  Par  les 
mots  «  anteposito  ut  dictum  est  persona  derici  n,  il  faut  voir  un  privi- 
lège accordé  en  Italie  à  tons  les  membres  du  clergé  de  comparaître,  par 
ministère  d*ayoné  devant  les  tribunaux  séculiers  (mixtes).  Dans  le  reste 
de  Tempire  firanc^  le  privilège  de  représentation  n^appartient  qu'au  haut 
clergé  ;  FEglise  le  reconnaît  elle-même.  V.  concile  de  Chalon  précité  et 
une  lettre  d'Hincmar  inflr.  cit.  V.  intr.,  §§  185  ss. 

(2)  Sohm,  pour  établir  que  l'Eglise  elle-même  s'est  placée,  dans  le  droit 
carolingien,  au  point  de  Tue  qu'il  adopte^  cite  un  passage  de  Flo- 
doard,  Hist.  Rem.  III,  28,  p.  558.  Hiucmar  de  Reims  écrit  dans  les  termes 
suivants  &deux  ecclésiastiques:  «  De  terra...  ecclesi»  pertiiienti,  unde 
contentio  ventilabatur  inter  comitem  et  presbyterum,  quid  fleri  deberet, 
et  ui  kis  gusB  mandabat  cornes  obediret,  aut  si  nollet  proinde  ad  placitum 
coram  rege  et  fldelibus  ipsius,  tam  episcopis  quam  laids  veniret.  Qu  jd  si 
episcopns,  alils  obedienlibus,  obedire  nollet,  ad  synodum  comproyin- 
cialem  canonice  provocaretur.  »  —  Les  mots  qu»  mandabat  cornes  s'ex- 
pliquent par  cette  raison  que  le  comte,  même  si  le  tribunal  est  mixte, 
est  chargé  de  l'exécution,  de  donner  des  ordres.  D'un  autre  côté,  la 
présence  des  évêques,  signalée  à  côté  de  ceHe  des  laïques  au  plaid  royal, 
parait  indiquer  que,  même  à  la  cour  du  roi,  on  suit  les  règles  du  capi- 
tulaire de  Francfort,  lorsque  le  procès  s'élève  entre  un  clerc  et  un  laïque. 

(3)  V.  Ménard^  I,  n«  1,  a.  876  ;  no  4,  a.  914  ;  n«  6,  a.  927. 

(4)  Tel  est  le  plaid  tenu  par  Ugbert,  évêque  de  Nfmes^  sur  les  dîmes 
de  Luc,  Ménard,  1.  c. 
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la  fois  parmi  les  laïqaes  et  les  clercs,  sans  qae  cependant  Té- 
▼Aqne  siège  à  côté  du  comte  (1). 

§  146.  —  En  matière  criminelle,  noos  tronvons  les  principes 
de  Tédit  de  Ciotaire  confirmés  par  les  capitolaires  carolingiens, 
c*estrà-dire  qne  les  délits  des  ecclésiastiques  ne  sont  jugés  qne 
par  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Gapitulaire  de  769,  c.  17, 
Boret.  p.  46  :  a  Ut  nuUos  judex  neque  presbytenun  neqae 
diaconum  aut  clericum  aut  juniorem  ecclesûe  extra  eomeien- 
Hamp(nUificù{2)  per  se  distringatautcondemnarepr»siimat.  » 
—  Gapit.  de  788,  c.  38,  Boretins,  p.  56  :  «  Ut  clerici  et  eede- 
siastici  ordines,  si  culpam  incurrerint,  ut  apud  ecclesiasticos 
judicentur,  non  apud  sœculares.  »  —  Gapit.  miss.  a.  843,  c.9, 
Boret.  p.  183  :  c  Ut  clerici  vel  ecdesiastici,  si  culpam  incur- 
rerint^  ante  episcopis  judicentnr.  » 

Si  les  membres  du  clergé  inférieur  sont  jugés  par  le  tri- 
bunal épiscopal^  les  évèques  sont  soumis  au  jugement  d*uD 
synode  (3).  Ce  synode  peut  se  tenir  en  présence  du  roi,  mais 
il  n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  exclusivement  ecclé- 
siastique. Ainsi  la  présidence  en  appartient  à  un  évèque  et 
non  au  roi  (4)  ;  celui-ci  peut  y  intervenir  comme  accusa- 

(1)  V.  Plaid  de  869,  Balaze,  Capit  II,  p.  1489. 

(2)  D'antres  capitolaires  renferment  des  expressions  analogues.  Lib. 
VI,  c.  157  :  «  Inconsalto  proprio  episcopo.  »  Lib.  VU,  c.  139  :  «  Sine 
scientia  pontificis.  »  Lib.  YII,  g.  145  :  «  Inconsulto  proprio  episcopo.  »  — 
On  peut  en  conclure  qoe  les  tribanaox  séculiers  redeyiennent  compé- 
tents poor  connaître  de  la  poursuite  contre  on  clerc,  lorsque  Tévéque 
la  connaît  et  Tautorise.  —  Faustin  Hélie,  I,  p.  136,  reproche  &  tort  à 
Lehoéroo,  Instit  carol.,  p.  504^  d'avoir  donné  à  ces  textes  on  autre 
sens,  et  d'avoir  sooteno  qoe  la  permission  de  Tévéque  ne  devait  être 
sollicitée  qoe  dans  on  seol  cas,  à  savoir  poor  aotoriser  les  clercs  à  com- 
paraître comme  témoins  devant  le  joge  sécolier.  Cette  permission  était 
bien  nécessaire  poor  la  comparution  dont  il  s'agit^  lib.  VI,  c.  157,  Bal.  I, 
p.  949  :  «  Nollns  ex  ordine  clericorum  inconsulto  proprio  episcopo  ad 
judicem  secularem  pergat,  neque  apud  eum,  episcopo  non  permittente, 
qoemqoam  polsare  pnesomat.  »  Hais  l'historien  des  Institutions  caro- 
lingiennes n'a  pas  commis  l'erreur  qu'on  lui  reproche. 

(3)  V.  Einhardi  annales,  a.  818,  Pertz,  Script.  I,  p.  SOS.  Theganus,  c.  22 
et  56  ;  Astronomus,  c.  30  :  Pertz,  Script.  Il,  p.  596, 602, 623.  Couvent,  ap. 
Saponarias,  a.  859^  Pertz,  Leges^  p.  462.  Ck>ncil.  Duziac.  I,.a.  871,  Mansi 
XVI,  p.  578.  Karoli  lll  Capit.  de  Tungr.  episc.  a.  920,  Pertz,  p.  565. 
Capit.  Franeof.  a.  794,  c.  9,  Pertz,  p.  74. 

(4)  V.  Acta  Conc.  Duziac.  c.  6,  9, 10  ;  Mansi,  p.  666,  671,  675. 
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leur  (1).  — Les  chroniqueurs  de  Tépoque  distinguent  en  consé- 
quence au  plaid  royal  le  judtcizan  Francorum  auquel  pren- 
nent part  les  grands  ecclésiastiques  et  les  grands  laïques,  du 
judtcium  epùcoparum  rendu  par  les  évéques  seuls  sur  un  de 
leurs  collègues.  Ainsi  il  s'agissait  en  817  de  juger  le  roi  Ber- 
nard d'Italie  et  ses  complices  accusés  de  haute  trahison.  Louis 
le  Débonnaire  tint  une  assemblée  à  Aix-la-Chapelle.  Bernard 
fut  jugé  par  le  conventus  Francorum  et  ses  complices  de 
ordine  ecclesiastico  par  un  synode.  Ghronic.  Moissiac.  a.  817, 
Pertz,  Script.  I,  p.  312  :  «  Imperatorfecitconventum  magnum 
Francorum  et  retnlit  eis  hanc  causam,  ut  videret  quid  judica- 
rent  fidèles  sui  de  eo  (Bernardo)...  tune  judicaverunt eos 
dignos  ad  mortem  ...  Teudulfum  vero  episcopum  Aurelia- 
nensem,  qui  et  ipse  auctor  prœdicti  maligni  consilii  fuit, 
synodo  facta  episcoporum  vel  abbatum  necnon  et  aliorum 
sacerdotum,  judicaverunt  tam  ipsum  quam  omnes  (de  ordine 
ecclesiastico)  epîscopos  et  abbates  vel  ceteri  clerici  qui  de  faoe 
maligno  consilio  socii  fuerant,  a  proprio  décidèrent  gradu.  » 
—  L'Astronome  s'exprime  de  même  à  propos  de  ce  procès, 
Pertz,  Script.  II,  p.  623  :  «  Cum  lege  judicio  Francorum  de- 
berent  (Bernard  et  ses  partisans)  capital!  inveclione  feriri... 
Episcopos  vero  hac  constrictos  immanitate  ab  episcopis  reli- 
quis  depositos  monasteriis  mancipavit.  » 

Le  pouvoir  séculier  peut  procéder  à  l'arrestation  de  l'évèque 
(2).  —  Quant  à  la  districtio  relativement  aux  membres  du 
clergé  inférieur,  nous  trouvons  un  diplôme  de  Charles  le 
Chauve  de  841  accordant  à  cet  égard  un  privilège  aux  cha- 
noines de  l'église  de  Nevers.  Bouquet,  YIII,  p.  428  :  «  Si  quœ 
autem  causa  adversus  supradictœ  ecclesiœ  orta  fuerit  cano- 
nicos,  a  proprio  distringantur  episcopo,  nisi  forte  criminalis 


(1)  Gonvent.  ap.  Sapon.  a.  859,  Pertz,  p.  462  :  «  Libellus  proclamationis 
domni  Karoli  régis  adversus  Wenilonem  archiepiscopum  Senonam, 
electis  jadicibus  Remigio  Lugdunensium,  Birardo  Taronomm,  Weni- 
loni  Bothomagensium  et  Rodulpho  Biturigam  arcbiepiscopis  in  sancta 
synodo.  »  —  Gp.  Petitio  proclamationU  domini  Caroii  régis  adversus 
Hincmarum  Lauduneusem  episcopum  devant  le  synode  de  Douzy,  Mansi 
XVI,  p.  578. 

(2)  y.  Theganus,  c.  48,  Pertz,  Scr^t,  II,  p.  601.  Acta  Concil.  Daziac, 
Mansi,  XIV,  p.  666.  Bouquet,  VI,  p.  252,  VII,  p.  ii6  et  277. 
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fueiint  aciionis,  de  quibos  est  ratiocinandum  proprio  eorum 
advocato.  •  —  Il  nous  parait  difficile,  vu  Tabsence  de  doco- 
ments  sur  celte  question,  de  poser  des  règles  précises  sur  la 
distiictîo  des  clercs.  Mais  il  nous  semble  certain  que  les  règles 
posées  par  Tédit  de  Clotaire  ont  dû  se  modifier  à  Tavantage 
du  clergé. 

Le  tribunal  ecclésiastique,  quelle  que  soit  la  qualité  de  Tac- 
cusé,  le  juge  «  secundum  canonicam  institutionem.  »  Gapit.  de 
794,  c.  39,  Pertz,  p.  74  :  «  Si  presbyter  in  criminale  opère 
fuerit  deprehensus,  ad  episcopum  suum  ducatur  et  secundum 
canonicam  institutionem  constringatur.  »  La  peine  infligée  au 
coupable  est  donc  celle  que  prescrit  la  loi  ecclésiastique.  Ainsi, 
dans  ]e  procès  précité  de  Bernard  d'Italie,  celui-ci  et  ses  com- 
plices laïques  sont  condamnés  à  mort  par  le  judicium  Franco- 
rum,  tandis  que  les  complices  de  Tordre  ecclésiastique  sont 
condamnés  par  le  synode  à  la  déposition.  De  même,  au  synode 
de  Soissons  de  853,  deux  moines  accusés  de  haute  trahison 
sont  jugés  selon  la  règle  de  S.  Benoit,  déposés  et  relégués  dans 
un  cloître.  Pertz,  p.  417  :  «  Gausam  subtiliter  juxta  regu- 
lam  beati  Benedicti  examinantibus...  Convicti  conspirationis 
malum  perpétrasse,  canonum  severitate  deposid  sunt,  presby- 
teri  quippe  erant,  et  separatim  in  monasterio  relegati ..  »  (1) 

§  447.  —  Loning,  pour  démontrer  que,  contrairement  à  notre 
théorie,  sous  les  Carolingiens  les  clercs  sont  justiciables  des 
tribimaux  séculiers  en  matière  criminelle,  invoque  (p.  530) 
d*abord  deux  capitulaires.  Gapit.  Langob.  a.  813,  c.  là,  Pertz, 
p.  193  :  «  Perjurium  . . .  tune  volumus  atque  jubemus,  ut  si 
sacerdos  vel  clericus  fuerit,  dupliciter  bannum  nostrum  per- 
solvat,  et  postea  secundum  canones  judicetur.  »  —  Gapit. 
Aquisgr.  a.  809,  c.  10,  Pertz,  p.  156  :  «  Ut  presbiter  qui  sanc- 
tam  crismam  donaverit  ad  judicium  subvertendum,  postquam 
de  gradu  suo  exspoliatus  fuerit,  manum  amittat.  »  —  Nous 
répondrons  en  premier  lieu  que,  dans  ces  deux  hypo- 
thèses, en  raison  de  la  gravité  des  faits,  Gharlemagne  a  pu 
vouloir  cumuler  les  pénalités  civiles  et  les  pénalités  ecclésias* 
tiques,  sans  qu'on  puisse  en  induire  que  la  règle  générale  ait 
été  le  cumul.  Nous  remarquerons  en  second  lieu  que  le  capi- 

(1)  Cp.  Hincm.  Rem.  ann.  Pertz,  Script  I,  p.  494. 
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tulaire  de  809  suppose  que  le  clerc  est  jugé  d*abord  par  le 
tribunal  ecclésiastique,  «  postquam  de  gradu  suo  exspoliatus 
fuerît.  »  Donc,  la  perte  de  la  main  ne  serait  qu'une  sanction 
civile  ajoutée  à  la  peine  religieuse.  De  plus,  le  texte  autorise  à 
dire  que,  a  contrario,  en  cas  d'acquittement  parle  tribunal  ecclé- 
siastique, la  peine  corporelle  n'est  pas  encourue,  et  que  le  tri- 
bunal séculier  n'a  donc  pas  à  intervenir.  Or,  si  les  clercs  avaient 
été,  en  principe,  justiciables  de  ce  dernier  tribunal,  rien  n'au- 
rait empêché  les  juges  séculiers  d'examiner  l'affaire  après  le 
tribunal  de  l'Eglise  et  d'infliger  des  peines  publiques  à  celui 
qu'il  aurait  reconnu  coupable. 

Quant  à  la  pratique  judiciaire,  LOning  n'apporte,  pour  l'éta- 
blir, que  deux  jugements  rendus  l'un  par  le  tribunal  du  roi  en 
781  contre  l'abbé  de  S.  Vincent,  coupable  de  haute  trahison 
(Codex  Garolinus,  ep.  68,  Jaffé,  BibL  rer.  Germ.  VI,  212), 
l'antre  rendu  également  par  le  tribunal  du  roi  contre  l'abbé 
Alcuin  de  St-Martin  de  Tours  et  ses  chanoines  coupables  de 
violences  et  de  rébellion  contre  un  missus  royal  (Monum. 
Alcuiniana,  ep.  482,  Jaffé,  /.  c.  VI,  651).  —  Si  l'on  considère 
la  nature  spéciale  des  délits  réprimés  dans  ces  deux  hypo- 
thèses, on  voit  qu'il  n'est  pas  légitime  de  généraliser. 

La  lex  Romana  Guriensis  est  aussi  invoquée  par  l'auteur  alle- 
mand. Le  c.  3,  C.  Theod.  XVI,  1^  porte  :  «  Si  criminales  causas 
clerici  commiserint,  ante  provinciales  judices  finiantur.  »  — 
Nous  ne  pouvons  accorder  aucune  valeur  à  la  lex  Romana 
Guriensis,  car  elle  a  été  faite  pour  une  partie  reculée  de  la 
Suisse  et  même,  d'après  certains  auteurs,  pour  la  Haute-Italie. 
Elle  ne  peut  donc  pas  fournir  d'argument  pour  la  France. 

Loning  présente  un  dernier  argument  tiré  d'une  charte  du 
Cariulatre  de  Redon,  n^  202,  p.  157,  où  l'on  voit,  en  858,  un 
clerc  nommé  Ananan,  condamné  à  perdre  la  main  droite  en 
punition  d'une  tentative  d'assassinat  sur  un  prêtre.  C'est  donc 
que  le  prêtre  avait  été  jugé  et  condamné  par  un  tribunal  sécu- 
lier. Nous  répondons  que  cette  charte  laisse  au  {contraire  sup- 
poser qu'exceptionnellement  ce  jugement  a  été  rendu  par  un 
tribunal  ecclésiastique  composé  d*un  abbé  et  de  moines  : 
c  Dédit  Ananan,  clericus,  suam  vineam  . . .  Sancto  Salvatori 
et  Connuoiono  abbati  et  suis  monachis  . . .  pro  redemptione 
manus  sue  dextre^  quam  judicaverunt  incidere  eo  quod  voluit 
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occidere  presbyteram.  •  —  Alors  mèaie  que  notre  interpréta- 
tion ne  serait  pas  fondée,  nous  ne  pensons  pas  qu'un  cas  isolé, 
survenu  dans  uoe  partie  retirée  de  la  France,  où  l'organisation 
judiciaire  n'était  pas  en  tous  points  identique  à  celle  du  reste 
de  l'empire,  soit  suffisant  pour  renverser  notre  argumentation 
fondée  sur  les  chroniques  et  les  capitulaires  carolingiens. 

Nous  attribuerons  donc  aux  tribunaux  ecclésiastiques  seuls 
le  jugement  des  infractions  commises  par  les  clercs.  —  Nous 
avons  démontré  d'ailleurs  (supr.  §  52)  qu'une  fois  le«  juge- 
ment prononcé  secundum  canones,  le  pouvoir  séculier  n'a  plus 
à  intervenir  (1). 

§  148.  «-  Les  eauê9  eecksiasiïca  peuvent  être  définies,  d'une 
manière  un  peu  vague  il  est  vrai,  les  causes  dans  lesquelles 

(1)  L*ôminent  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  M.  GaUlemer,  dans 
nne  étude  sur  Florus  et  Modain  (Mémoires  de  l'Académie  des  lettres  de 
Lyon^  t.  XX.I),  se  range  du  cété  de  Sohm  et  de  Lôning,  relativement  an 
caractère  de  la  juridiction  eccclésiastiquc  dans  l'empire  franc.  Fieras, 
daos  son  commentaire  des  constitutions  impériales  romaines  dresse  un 
acte  d'accusation  très-Tiolent  contre  Moduin,  évèque  de  Lyon  an  com- 
mencement du  IX'  siècle,  qui  se  montre  plus  dévoué  aux  tribunaux  sécu- 
liers qu'aux  tribunaux  ecclésiastiques.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  Noster  yero 
praetorialis  episcopus  ecclesiasticos  ad  seculare  examen  ire  compellit. 
Apparat,  quantum  status  ecclesi»  dilapsus  sit,  quando  honorabilius 
sentit  de  honore  ecclesi»  imperator  (Constantinus)  nuper  ex  pagano 
conversus  quam  episcopus  ab  infantia  ecclesi»  lacté  nutritus.  »  «  Mous 
devinons  aisément,  dit  M.  Gaillemer,  quelle  était  la  réponse  de  Modain 
à  Targumentation  de  Floms.  Vous  me  reprochez,  pouvait-il  dire,  de  ne 
pas  appliquer  les  constitutions  impériales,  mais  ces  constitutions  ne  sont 
pas  ma  règle.  Le  droit  que  j'observe  est  le  droit  de  l'empire  franc  Or, 
d'après  ce  droit,  la  juridiction  appartient  toujours  aux  tribunaux  sécu- 
liers. »  —  Les  reproches  de  Florus  peuvent  très-bien  se  comprendre, 
même  dans  notre  système.  En  effet,  en  matière  criminelle  d'abord,  Tan- 
torisation  de  Tévèque  peut  donner  aux  tribunaux  séculiers  la  compétence 
qui,  sans  cette  condition,  leur  est  refusée  pour  juger  les  clercs  (V.  sapra, 
p.  376,  n.  2).  Moduin  pouvait  ainsi,  à  son  gré,  priver  les  clercs  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  dont  ils  auraient  préféré  le  jugement,  parce  que  les 
peines  appliquées  par  le  tribunal  épiscopal  sont  des  peines  religieuses, 
plus  donces  que  les  peines  séculières  ;  or,  l'évèque  de  Lyon  devait  avoir 
des  raisons  de  croire  à  l'efficacité  plus  grande  des  condamnations  pro- 
noncées par  le  tribunal  séculier.  £n  matière  civile,  Moduin  pouvait  naer 
(abuser  pour  Florus)  de  son  influence  pour  contraindre  ses  subordonnés 
à  porter  devant  la  juridiction  laïque  des  procès  pour  le  jugement  des- 
quels celle-ci  n'était  pas  du  reste  absolument  incompétente.  De  là  les 
griefs  du  diacre  Florus. 
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TEglise  est  intéressée  directement  ou  indirectement.  Quel  est 
le  tribunal  compétent  pour  en  connaître?  Est-ce  encore  le 
tribunal  ecclésiastique  ? 

Il  faut  mettre  à  part  une  série  d'hypothèses  où  la  juridic- 
tion ecclésiastique  a  seule  qualité  pour  statuer.  G^est  notam- 
ment l'hypothèse  de  rébellion  d'un  clerc  contre  ses  supé- 
rieurs. Le  capitulaire  de  794  est  formel  à  cet  égard^  c.  6, 
Pertz^  p.  7â  :  «  Si  non  oboedierit  aliqua  persona  episcopo  suo 
de  abbatibus,  presbiteris,  diaconis,  subdiaconibus,  monachis 
et  cœteris  clericis,  vel  etiam  aliis  in  ejus  parochia,  venient  ad 
metropolitanum  suum  et  ille  dijudicet  causam  cum  suffra- 
ganeis  suis  ...  Et  si  aliquid  est  quod  episcopus metropolttanus 
non  possit  corrigere  vel  pacificare^  tune  tandem  veniant  accu- 
satores  cum  accusato  cum  litteris  metropolitano  ut  sciamus 
veritatem  rei.  »  —  Il  faut  aussi  réserver  à  TEglise  les  infrac- 
tions à  la  loi  religieuse  jugées  parles  synodes  paroissiaux  dont 
nous  parlerons  plus  loin,  infractions  commises  soit  par  des 
ecclésiastiques^  soit  par  des  laïques,  et  que  Reginon  signale 
tout  au  long  (De  synodalibus  causis,  I  prœf.  §§  20,  22,  45,  65, 
67,  70),  par  exemple  :  «  Si  presbyter  pro  baptisandis  infan- 
tibus  aut  infirmis  reconciliandis  vel  mortuis  sepeliendis  prsB- 
mium  vel  munus  exigat  ;  si  per  domos  extra  ecclesiam  missas 
cantet  ;  si  per  pecuniam  fuerit  ordinatus  vel  ipsam  in  qua 
cantat  pretio  obtinuerit  ecclesiam  ...  Si  aliquis  (laicus)  est  qui 
ad  confessionem  non  veniat  vel  una  vice  in  anno  ;  si  aliquis 
est  qui  contemto  suo  presbytero  in  aliam  parochiam  vadit  in 
ecclesiam  et  ibi  communicat  et  suam  decimam  dat  ;  si  aliquis 
est  qui  bannum  episcopi  sui  aut  presbyteri  sui  et  excommu- 
nicationem  parvipendens  pro  nihilo  ducat,  etc..  »  Ce  sont 
là  des  cas  de  juridiction  spirituelle  dont  là  connaissance  ap- 
partient essentiellement  à  TEglise  et  à  elle  seule  (i). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui  ne  sont  plus  de  pure 
discipline  intérieure,  de  questions  qui  touchent  à  la  fois  au 
droit  civil  et  au  droit  ecclésiastique,  les  tribunaux  d'Eglise  ne 
sont  plus  exclusivement  compétents.  Il  faut  alors  appliquer  les 
principes  que  nous  avons  précédemment  cherché  à  établir  et 


(1)  En  ce  8608,  Sohm,  1.  c,  p.  235. 
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distinguer  suivant  que  la  causa  ecclesiastica  concerne  deux 
clercs  ou  qu'elle  touche  à  la  fois  un  laïque  et  un  clerc. 

Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  ecclésiastique  est  en  prin- 
cipe compétent.  Nous  trouvons  un  grand  nombre  de  documents 
qui  attribuent  le  jugement  à  ce  tribunal,  qu'il  s'agisse,  par 
exemple,  d'un  conflit  de  limites  entre  deux  diocèses,  des  droits 
de  contrôle  de  l'évèque  sur  une  abbaye,  de  la  revendication 
d'une  église  par  un  prêtre  contre  un  autre  prêtre,  de  contes- 
tations relatives  à  la  dlme  entre  deux  ecclésiastiques  (2). 

Pour  prouver  que^  selon  sa  formule,  c  la  juridiction  ecclé- 
siastique en  matière  de  causes  ecclésiastiques  ne  renferme  en 
soi  aucune  diminution  de  compétence  du  tribunal  séculier^  d 
Sohm  allègue  des  diplômes  où  l'on  voit  des  affaires  analogues 
ou  semblables  à  celles  que  nous  venons  de  citer  jugées  soit  au 
tribunal  du  roi,  soit  à  celui  d'un  missus  royal,  soit  même  au 
tribunal  du  comte  (3).  —  Que  le  tribunal  du  roi  ou  que  des 
missi  royaux  aient  été  appelés  à  statuer,  cela  n'a  rien  d'éton- 
nanty  puisque  le  roi  se  réserve  toujours  le  pouvoir  supérieur 
de  juridiction  pour  toutes  les  causes  civiles  ou  ecclésiastiques. 
Quant  aux  diplômes  du  Gartulaire  de  Beaulieu,  où  il  est  ques- 
tion du  tribunal  du  comte,  nous  estimons  qu'ils  parlent  d'un 
tribunal  séculier  mixte  ;  les  procès  qu'ils  relatent  s'agitent  en 


(2)  Procès  sur  les  limites  des  archeyôchés  de  Vienne  et  d*Aries  jogé 
par  le  concile  de  Francfort,  a.  794,  c.  8,  Pertz,  p.  73.—  Procès  de  même 
nature  entre  les  évèchés  de  Noyons  et  de  Soissons  jugé  par  le  synode 
provincial  de  Reims,  a.  814,  Flodoardi,  Hist.  Rem.^  II,  18.  —  Procès 
entre  Tévèque  du  Mans  et  Tabbaye  de  S.  Calais,  jugé  par  un  synode 
de  Verberie  en  863,  Bouquet,  Vil,  p.  297.  —  Procès  entre  entre  deux 
clercs  relativement  à  une  église  jugé  au  tribunal  de  révoque  de  Luc- 
ques,  assisté  de  jnges  ecclésiastiques,  a.  793,  Mem.  di  Lucca^  V,  2,  n* 
244.  —  Procès  de  même  nature  entre  les  chanoines  de  Téglise  de  CbA- 
lons-sur-Saéne  et  l'évèque  de  cette  ville,  jugé  par  nn  synode  présidé  par 
Tarchevèque  de  Lyon,  a.  873,  Perry,  Histoire  de  Chàlomsur-Saône^ 
Preuves,  p.  31.  —  Procès  entre  ecclésiastiques  relativement  à  la  dlme 
jugé  au  tribunal  de  l'évèque  de  Nîmes,  a.  920,  Ménard,  preuves,  n«  5. 
—  V.  d'antres  documents  cités  par  Sohm,  /.  c,  p.  236,  n.  107  et  108. 

(3)  Procès  de  Tévèque  de  Constance  contre  l'abbaye  de  S.  Gall,  jugé 
an  plaid  du  roi  Lonis  le  Débonnaire,  Ratperti  Casus  S.  Galli,  Pertz, 
Script^  II,  p.  66.  —  Procès  de  revendication  d'une  église  entre  clercs 
et  laïques,  Cariuiaire  de  Beatdieu,  n^  27,  a.  870  ;  n<>  47,  a.  960.  —  V.  les 
autres  documents  cités  par  Sohm,  /.  c,  p.  236  et  237,  n.  109  à  114. 
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effet  entre  un  ecclésiastique  et  un  laïque  ;  ces  documents  ne 
mentionnent  pas  sans  doute  d'une  manière  formelle  la  présence 
d'ecclésiastiques  dans  le  tribunal,  mais  les  termes  dont  ils  se 
servent  pour  désigner  les  assesseurs,  venerabtles  assistentes, 
loin  d'exclure  leur  présence,  la  laissent  au  contraire  supposer. 
Nous  remarquerons  en  outre  que,  dans  les  procès  de  même  na- 
ture^ le  tribunal  compétent  d'après  les  diplômes  cités  par 
Sohm,  est  tantôt  le  tribunal  ecclésiastique,  tantôt  le  tribunal 
ordinaire,  suivant  que  les  deux  parties  appartiennent  au  clergé 
ou  que  l'une  d'elles  est  un  laïque.  Il  en  est  ainsi  notamment 
pour  les  procès  en  revendication  d'une  église.  Les  procès  de 
dîmes  entre  ecclésiastiques  sont  de  même  jugés  par  les  tribu- 
naux de  l'Eglise,  et  dans  un  autre  procès  de  dîmes  entre  un 
clerc  et  un  laïque^  nous  voyons  la  question  tranchée  par  un 
tribunal  mixte  présidé  par  l'évèque  (1).  —  Il  est  donc  logique 
de  conclure  que  les  plaids  rapportés  dans  le  Gartulaire  de 
Beaulieu  sont  des  plaids  mixtes.  —  Et  quand  enfin  on  rencon- 
trerait exceptionnellement  une  cause  ecclésiastique  entre  un 
clerc  et  un  laïque  soumise  au  tribunal  ordinaire,  normalement 
composé,  ce  ne  serait  point,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une 
raison  pour  abandonner  les  principes  qui  résultent  des  capi- 
tulaires  interprétés  suivant  leur  sens  naturel. 

§  149.  —  Il  nous  reste  à  examiner  une  dernière  question  de 
compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques,  à  savoir  pour  les 
procès  entre  laïques  seulement.  Il  est  certain  que,  sous  les  rois 
mérovingiens,  et  jusqu'à  Gharlemagne,  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques n'étaient  compétents  dans  cette  hypothèse  que  si  les 
deux  parties  étaient  d'accord  pour  leur  soumettre  le  différend. 
Gharlemagne  a-t-il  changé  cet  état  de  choses  et  établi  l'arbi- 
trage forcé  des  évèques  d'après  la  volonté  d'une  seule  des  deux 
parties  ?  G'est  ce  qui  semble  résulter  de  l'insertion  dans  un 
capitulaire  de  la  fameuse  constitution  de  Gonstantin  de  331. 
Lib.  YI,  c.  366,  Bal.  I,  p.  985  :  «  Yolumusatque  prœcipimus,  ut 
omnes  ditioni  iiostr»  Deo  auxiliante  subjecti,  tam  Romani 
quam  Franc!»  Alamanni,  Bajuvarii,  Saxones,  Turingii,  Fre- 
sones,  Galli,  Burgundiones,  Britones,  Longobardi,  Yuascones^ 


(1)  Y.  supra,  p.  375,  n:  4,1e  plaid  tenn  par  Ugbert,  évoque  de  Nîmes,  sar 
les  dîmes  de  Luc. 
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Beneventani,  Gothi  et  Hispani,  caeterique  nobis  subjecti  omnes, 
licet  videantur  quocumque  legis  vinculo  constricti,  vel  coq- 
suetudinario  more  connexi^  hanc  sententiam  quam  ex  sexto 
decimo  Theodosii  imperatoriB  libro,  capitulo  videlicet  XI,  ad 
interrogata  Ablavii  ducis,  illi  et  omnibus  rescriptum  sumpsi- 
mus,  et  inter  nostra  capitula  pro  lege  tenenda  consnlto  om- 
nium fldeiium  nostronim,  tam  clericorum  quam  et  laîcorum 
posuimus,  lege  cunctis  perpétua  tenenda,  id  est...  »  Suit  le 
texte  de  la  constitution.  —  Il  nous  est  impossible  cependant 
d'admettre  que  Gharlemagne  ait  ainsi  dérogé  aux  règles  reçues 
sous  ses  prédécesseurs,  et  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  le 
capitulaire  366  est  apocryphe.  Il  fait  en  effet  partie  du  sixième 
livre  rédigé  par  Benoît  Lévite.  Dans  son  zèle  pour  Fextension 
des  privilèges  ecclésiastiques,  le  moine  de  Mayence  aura  fait 
confirmer  par  Gharlemagne  une  prétendue  constitution  de 
Constantin.  Nous  ne  disons  pas  que  le  diacre  Benoit  ait  fabri- 
qué lui-même  cette  constitution^  s'il  est  vrai  qu'on  en  ait 
trouvé  un  exemplaire  dans  un  manuscrit  du  vni*  siècle,  comme 
le  prétend  Hsenel  ;  mais  le  rédacteur  des  faux  capitulaires  a 
pu  recueillir  cette  pièce  apocryphe  qui  circulait  dans  la  chré- 
tienté avec  tant  d'autres  pièces  fausses^  telles  que  les  canons 
des  apôtres,  et  il  l'aura  insérée  en  parfaite  connaissance  de 
cause  dans  le  recueil  des  capitulaires. 

Ce  qui  nous  décide  à  admettre  la  fausseté  du  capitulaire  966, 
c'est  qu'il  est  en  contradiction  formelle  avec  d'autres  disposi- 
tions de  Gharlemagne,  qui  celles-là  sont  parfaitement  authen- 
tiques, et  ensuite  avec  un  capitulaire  de  Louis  le  Bègue. 

En  premier  lieu,  nous  ne  croyons  pas  possible  que  Gharle- 
magne ait  posé  des  règles  contradictoires  en  cette  matière.  Or, 
nous  avons  de  lui  un  texte  formel  qui  n'autorise  la  juridiction 
épiscopaie  que  de  l'accord  des  deux  parties.  Il  est  tiré  non  pas 
d'un  capitulaire,  mais  d'un  commentaire  officiel  donné  par 
l'empereur  lui-même  à  l'un  des  articles  du  grand  capitulaire 
d'Aix-la-Ghapelle  de  789.  Dans  la  préface  de  ce  monument 
législatif^  Gharlemagne  dit  qu'il  a  senti  le  besoin  d'ajouter 
quelquefois  au  texte  un  commentaire  qui  éclaire  les  juges  sur 
leurs  devoirs  :  c  Aliqua  capitula  notare  jussimus,  ut  simul 
hœc  eadem  vos  admonere  studeatis,  et  quœcumque  vobis  alla 
necessaria  esse  scitis  :  ut  et  ista  et  illa  œquali  intentione  prœ- 


vr-'  ''^"•• 
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dicatis.  •  Le  commentaire  a  donc  même  force  obligatoire  que 
le  texte.  Voici  la  note  ajoutée  par  Tempereur  à  Tarlicle  37  qui 
réserve  aux  évoques  le  jugement  des  infractions  commises  par 
les  clercs,  Bal.  I,  p.  227  :  c  .  • .  Hoc  edam  placuit  ut  a  quibus- 
cumque  judicibus  ecclesiasticis,  ad  alios  judices  ecclesiasticos, 
ubi  est  major  auctoritas  fuerit  provocatum  non  eis  obsit  quo- 
rum fuerit  soluta  sententia,  si  convinci  non  potuerint  vel  ini- 
mîco  animo  judicasse,  vel  aliqua  cupiditate  aut  gratia  depra- 
vati.  Sane  si  ex  consensu  parttum  electt  fuerint  Judices,  etiam 
a  pauciori  numéro  quam  constilutum  est,  non  liceat  provo- 
care  ...»  Gharlemagne  suppose  donc  que  les  parties  sont 
d^accord  pour  recourir  à  la  juridiction  ecclésiastique,  et  il  ne 
leur  permet  alors  d*appeler  que  devant  une  autorité  su- 
périeure. 

Cette  interprétation  du  capitulaire  de  789  ressort  avec  plus 
d'évidence  encore  du  capitulaire  de  Louis  le  Bègue  de  867  : 
tf  Statutum  est  ut  quœcumque  controversiœ  judicio  et  aucto- 
ritate  ecclesiastica  cseperint  agitari,  nequaquam  ad  seculare 
judicium  transeant,  ubi  iterato  provocent,  sed  ecclesiasticis 
sanctionibus  terminentur.  Nam  a  judicibus  quos  commuais  con- 
sensus elegerit  ad  alios  judices  non  licet  provocare,  nisi  major 
auctoritas  sit,  secundum  canonicam  normam.  Si  autem  in 
seculari  judicio,  id  est  in  comitis  placito,  causa  prius  fuerit  ven- 
tilata,  secundum  legem  mundanam  finiatur.  »  Bal.  II,  p.  363. 

Ainsi,  dans  la  seconde  moitié  du  X*  siècle  on  exigeait  en- 
core le  communis  consensus  des  parties.  Eh  bien,  quand  môme 
nous  n'aurions  pas  le  capitulaire  de  789,  qui  exige,  lui  aussi, 
cet  accord  des  parties,  nous  ne  pourrions  admettre  que  le  pâle 
descendant  de  Gharlemagne  qui  régnait  en  867,  que  ce  roi 
qui,  par  ses  indignes  faiblesses  envers  TËglise  et  les  seigneura, 
prépara  le  triomphe  de  la  féodalité  et  de  la  théocratie,  ait 
voulu  se  montrer  moins  favorable  à  la  juridiction  ecclésias- 
tique que  ne  Tavait  été  son  aïeul,  le  grand  empereur  ;  nous 
ne  pourrions  croire  que  le  capitulaire  de  867  eût  aboli  un  pri- 
vilège de  TEglise  et  ramené  les  choses  dans  Tétat  où  elles 
étaient  d'après  le  Code  d'Alaric.  C'est  donc  que  le  capitulaire 
366  du  sixième  livre  est  apocryphe.  Aussi,  dans  les  monu- 
ments authentiques  qui  nous  sont  parvenus,  ne  trouve-t-on 
aucune  disposition  analogue  à  celle  qu'a  rédigée  le  diacre  Be- 
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Qolt,  on  y  rencontre,  au  contraire,  comme  nous  Tavons  établi, 
des  règles  absolument  opposées. 

§  150.  —  A  qui  appartient  I*exercice  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique dont  nous  avons  déterminé  la  compétence  ?  Réguliè- 
rement c*est  à  Tévèque.  Mais  Tévèque  ne  juge  pas  seul.  De 
bonne  heure,  en  effet,  la  discipline  des  conciles  avait  exigé  la 
présence  de  plusieurs  juges  pour  la  validité  des  jugements  les 
plus  importants.  Le  premier  concile  de  Garthage  statua  qu'il 
faudrait  trois  évéques  pour  juger  un  diacre,  même  en  pre- 
mière instance,  qu'il  en  faudrait  un  pour  juger  un  prêtre  et 
douze  pour  un  évèque  (1).  Ces  règles  furent  confirmées  par  le 
second  et  le  troisième  concile  de  Cailhage  ;  cependant^  dans 
ce  dernier,  il  fut  décidé  que^  pour  les  simples  clercs,  l*évèque 
seul  pourrait  les  juger.  La  faveur  d'un  tribunal  composé  de 
plusieurs  juges  ne  fut  accordée  qu'aux  principaux  ordres 
d'ecclésiastiques,  aux  diacres,  aux  prêtres  et  aux  évéques  (2). 
Mais  le  quatrième  concile  de  Garthage,  plus  libéral,  exigea 
que,  même  pour  les  simples  clercs,  l'évêque  ne  pût  les  juger 
qu'entouré  de  son  clergé,  à  peine  de  nullité  de  la  sentence  (3). 
C'est  la  discipline  du  quatrième  concile  de  Garthage  qui  de- 
vint celle  de  l'Occident  ;  elle  fut  adoptée  en  France  par  plu- 
sieurs conciles,  notamment  par  le  cinquième  d'Arles  et  le 
second  de  Tours.  Les  capitulaires  des  Carolingiens  exigèi^eot 
également  la  pluralité  des  juges  pour  la  validité  de  la  sen- 
tence, et  cela  lorsqu'il  s'agit  du  jugement  d'un  clerc,  aussi 
bien  que  de  celui  d'un  évêque.  Le  métropolitain,  juge  de 
l'évêque,  doit  réunir,  pour  composer  son  tribunal,  d'autres 
évéques  comprovtnaales  ;  l'évêque,  juge  du  clerc,  doit  assem- 
bler son  clergé.  C'est  la  décision  formelle  de  deux  capitulaires 

(1)  «  Si  quis  tumidiis  yel  contameliosuB  ezstiteriU  ^el  aliquam  caasam 
haLuerit,  a  tribus  viciais  episcopis,  si  diaconus  est,  qui  arguitur,  si 
presbyter  a  sex,  si  episcopus  a  decem  consacerdotibns  audiatnr.  » 
(Deer.  Grat.,  II,  Gaus.  15,  Q.  7.) 

(2)  «  Si  autem  presbyter  Tel  diaconi  ftierint  accusati,  adjuncio  sibi  ex 
yicinis  locis  proprius  episcopus  legitimo  numéro  coUegarnm,...  causas 
discutiat.  Reliqnorum  autem  clericorum  causas  etiam  solus  episcopus 
loci  agnoscat  et  flniat.  n  Décret.  Grat.,  /.  c. 

(3)  «  Episcopus  nuUus  causam  audiat  absque  pneseutia  suorum  cleri- 
corum, aiioquia  irrita  erit  sententia  episcopi,  nisi  clericorum  prœseatia 
conflrmetur.  »  Décret.  Grat.,  /.  c. 
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de  VAddttio  /F,  dont  Tun  reproduit  même  textuellement  la 
disposition  du  quatrième  concile  de  Carthage^  c.  20,  Bal.  I, 
p.  1196  :«  Nuilus  metropolitanus  episcopus  absque  cseterorum 
omnium  comprovincialium  episcoporum  instantia,  alîquorum 
audiat  causas  episcoporum,  quia  irrita  erunt.  Immo  nec  suo- 
rum  sacerdotum  causas  audiat  absque  prœsentia  clericorum 
suorum,  quia  irrita  erit  sententia  episcopi,  nisi  prœsentia  cleri- 
corum confirmetur.  »  G*est  donc  en  quelque  sorte  le  jugement 
par  les  pairs  qui  est  admis  dans  les  juridictions  ecclésiastiques, 
comme  il  Test  dans  les  juridictions  séculières  par  les  scabins, 
avec  cette  différence  toutefois  que  le  comte  ne  fait  que  présider 
)a&  scabins  et  ne  participe  pas  au  jugement,  tandis  que  Tévêque 
juge  hû-mème,  assisté  de  ses  clercs  (1). 

§  154.  — *  Les  évoques  ne  purent  pas  toujours  exercer  per- 
sonnellement le  pouvoir  judiciaire.  La  juridiction  ecclésias- 
tique s'était  beaucoup  étendue  ;  d'un  autre  côté  la  procédure 
se  compliquait  à  mesure  que  les  notions  du  droit  romain  et  du 
droit  canon  se  répandaient  davantage.  Des  prélats,  souvent 
étrangers  aux  matières  canoniques  et  à  la  science  du  droit  ne 
pouvaient  pas  tenir  en  personne  leurs  tribunaux.  D'ailleurs, 
les  diocèses  étaient  devenus  beaucoup  plus  vastes,  surtout 
dans  le  nord,  et  alors  même  que  les  évoques  eussent  toujours 
été  aptes  à  remplir  de  telles  fonctions,  ils  n'auraient  par  tou- 
jours eu  le  temps  de  les  remplir,  à  moins  de  négliger  les  au- 
tres devoirs  de  leur  charge. 

Aussi  voit-on  de  bonne  iieure  les  évoques  se  faire  suppléer 
par  des  clercs  dans  l'exercice  de  leur  juridiction.  Saint  Augus- 
tin (Epist.  clas.  III,  213)  obtint,  sur  la  fin  de  son  épiscopat,  de 
se  décharger  sur  un  coadjuteur  du  fardeau  considérable  que 
le  jugement  des  procès  faisait  peser  sur  lui.  Socrate  raconte 
{Hist,  ecclés,  VII,  c,  37)  qu'un  évéque  de  Troie,  ayant  décou- 
vert que  les  ecclésiastiques  tiraient  de  l'argent  avec  les  procès 
qu'il  leur  donnait  à  juger,  confia  désormais  l'examen  des 
procès  à  des  laïques  dont  il  connaissait  la  probité. 

Dès  le  troisième  siècle,  on  voit  apparaître  un  auxiUaire 
spécial  de  l' évéque,  l'archidiacre,  dont  les  fonctions  ne  tai*- 
dèrent  pas  à  devenir  très-importantes.  Les  archidiacres  exer- 

(1)  V.  les  documeoU  cités  par  Waitz,  III,  p.  447,  n.  i. 
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cèrent,  comme  vicaires  de  Tévèque,  une  partie  de  sa  jaridic- 
tion,  et  le  concile  de  Màcon  de  58â,  c.  8,  leur  délègue  déjà 
quelquefois  le  soin  de  juger  les  causes  des  clercs  (i).  Il  y  eut 
même  bientôt,  dans  chaque  diocèse,  plusieurs  archidiacres, 
ayant  chacun  sa  circonscription  territoriale  (2).  Les  capitu- 
laires  des  Carolingiens  reconnaissent  en  eux  les  auxiliaires  de 
]*évèque,  adjutores  ministerii,  dit  un  capituiaire  de  Louis  le 
Débonnaire  de  828 ,  Bal.  I ,  p.  657.  L*archidiacre  a  une  au- 
dientia  comme  Tévèque,  et  le  juge  séculier  ne  peut  pas  plus  y 
porter  atteinte  qu'à  Taudientia  episcopalis,  lib.  VII,  c.  443,  Bal. 
I,  p.  1123  :  «  Quicumque  judex  aut  secularis  presbytero  aul 
diacono,  aut  cuilibet  de  clero,  aut  de  junioribus  matris 
ecclesiœ,  absque  audientia  episcopi,  vel  archi'diacom ,  vel 
archtpresbyteriy  injuriam  inferre  prœsumpserit,  anathema  ab 
omnium  christianorum  consortio  habeatur.  »  Les  décisions 
de  Tarchidiacre  sont  sanctionnées  par  le  juge  séculier  comme 
celles  de  Tévèque,  lib.  Yll,  c.  443,  Bal.  I,  p.  1123  :  «  Quod  si 
aliquis;  tam  liber,  quam  servus,  aut  ecclesiasticus  vel  fiscalinus 
episcopo  proprio,  vel  suo  sacerdoti.  vel  archidtacono  inobe- 
diens  vel  contumax,  sive  de  hoc,  sive  de  quolibet  alio  scelere, 
exstiterit,  omnes  res  ejus  a  comité  et  a  misso  episcopi  ei  cod- 
tendantur  ...» 

Régulièrement,  les  archidiacres  ne  possèdent  qu*une  juridic- 
tion déléguée  par  Tévéque  (3).  Il  en  fut  ainsi  pendant  long- 
temps ;  ils  n'étaient  que  des  vicarii  générales  episcoporum, 
vicaires  perpétuels,  U  est  vrai,  ^t  que  le  successeur  de  Tévèque 
qui  les  avait  nommés  ne  pouvait  révoquer  sans  causes  graves 
et  sans  un  jugement  formel.  Mais  les  archidiacres  en  arrivè- 
rent peu  à  peu  à  exercer  une  juridiction  propre  et  ordinaire  ; 
ils  jugèrent  sans  délégation,  ils  formèrent  un  premier  degré 
de  juridiction,  et  on  appelait  de  leurs  sentences  à  Tévèque.  Ce 


(4)  Gp.  1V«  conc.  d'Orléana,  c.  20.  Concile  d'Anxeire,  c.  43.  II«  concile 
de  MAcon,  c.  12. 

(2)  V.  Gréa,  Esêai  historique  sur  les  archidiacres  (Biblioth.  Ecole  des 
Chartes,  3«  série,  II,  p.  48  et  s.)  —  LOning,  t.  II,  p.  333  ss.  —  Foumier, 
les  Officiantes  au  moyen  âge. 

(3)  tt  Quod  ab  episcopis  eis  injangitur,  hoc  per  parochias  suas  ezer- 
cere  studeant,  nil  per  cupiditatem  et  avaritiam  pnesumenles.  9  Can.  3, 
dist.  94. 
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qui  favorisa  ces  usurpations  des  archidiacres,  ce  furent  d*abord 
les  longues  absences  que  les  évèques  étaient  obligés  de  faire 
hors  de  leurs  diocèses  ;  devenus  seigneurs  féodaux,  les  prélats 
sUntéressaient  plus  aux  affaires  temporelles  qu*aux  affaires  ec- 
clésiastiques ;  occupés  souvent  à  des  expéditions  belliqueuses, 
ils  laissèrent  aux  archidiacres  le  soin  de  tenir  les  i^ynodes  pa- 
roissiaux. D*un  autre  côté,  Textension  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique à  une  foule  de  causes  civiles  encombrant  le  prétoire 
épiscopal,  les  archidiacres  en  profitèrent  pour  juger  la  plus 
grande  partie  de  ces  aff'aires  en  qualité  de  juges  ordinaires, 
usurpation  d'autant  p'us  facile  que  leurs  fonctions  n'étaient 
nettement  délimitées  nulle  part.  Us  purent  ainsi  aisément 
décorer  du  titre  de  coutume  louable^  laudabilis  consuetudo,  ce 
qui  n'était  qu'empiétement  vicieux. 

Les  entreprises  des  archidiacres  attirèrent  de  bonne  heure 
l'attention  des  conciles.  Celui  de  Paris  de  829,  décida,  c.  25  : 
<i  Ut  unusquLsque  episcoporum  super  archidiaconis  suis  dein- 
ceps  vigiiantiorem  curam  adhibeat,  quoniam  propter  eorum 
avaritiam  et  morum  improbitatem,  multi  scandalizantur,  et 
ministerium  sacerdotum  vituperatur,  et  in  ecclesiis  a  sacerdo- 
tibus  multa  propter  eos  negiiguntur.  t  L'évèque  Fulbert,  qui 
vivait  au  commencement  du  xi*  siècle,  caractérisait  ainsi  la 
conduite  scandaleuse  des  archidiacres  :  «  Gum  deberet  esse 
oculus  episcopi  sui,  dispensator  pauperum,  catechisator  inci- 
pientium,  apostavit  ab  omnibus,  et  fuctus  est  quasi  clavus  in 
oculum,  prœdo  pauperibus,  dux  erroris  insipientibus,  quinimo 
superba  et  contumeliosa  dicta  in  episcopum  suum  jacu- 
latur  (1).  »  Le  concile  de  Londres  de  1102,  can.  ^,  défendit 
aux  archidiacres  de  donner  à  ferme  leur  office  :  «  Quod  ad 
sacerdotum  gravamen  et  subversionem  judiciorum  non  est 
dubium  redundare.  • 

L'opposition  des  évèques  aux  prétentions  des  archidiacres 
amena  la  création  de  vicaires  épiscopaux,  associés  également 
au  gouvernement  du  diocèse,  et  autorisés  à  exercer  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  mais  en  vertu  d'une  commission  révocable 
à  volonté.  Les  capitulaires  renferment  déjà  plusieurs  allusions 


(1)  Bibliothec.  maz.  Patram,  t.  XVm,  p.  14. 
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&  ces  vicaires  épiscopaux  (1)  (2).  Ce  sont  ces  vicaires  qui,  au 
XIP  siècle,  deviendront  les  ofQciaux  (3). 

Un  dernier  délégué  de  Tévèque  dans  Texercice  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique^  c'est  l'archiprètre.  Lui  aussi  a  une  audientia 
à  laquelle  le  juge  séculier  ne  peut  porter  atteinte,  et  il  juge 
probablement  les  causes  disciplinaires  de  peu  d'importance  (4). 

Voilà  dans  les  mains  de  quels  magistrats  se  trouve  Texerdce 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  Lehuérou  {Imiït.  CaroLf.  ViOS) 
a  dit  que  cette  justice  était  rendue,  dans  les  affaires  civUes,  non 
par  les  ecclésiastiques  que  nous  venons  de  mentionner,  mais 
par  un  magistrat  spécial,  qui  était  toujours  un  séculier  et  que 
VËglise  nommait  son  avoué  ou  son  vidame.  Il  y  a  là  une  con- 
fusion et  une  inexactitude.  Nous  ne  relevons  que  la  confusion  : 
sans  doute,  on  voit  apparaître  à  notre  époque  déjà  des  advo- 
eats,  avoués,  des  vicedomini,  vidâmes  ;  mais  leur  pouvoir  ju- 
diciaire a  un  caractère  tout  différent  de  celui  que  nous  venons 
de  voir  exercer  à  l'évèque  ou  à  son  délégué  ;  il  provient  d'une 
toute  autre  cause,  c'est-à-dire  de  la  concession  d'immunité  à 
des  églises  ou  à  des  monastères.  C'est  la  justice  féodale  de 
l'EIglise  qu'ils  exercent,  si  nous  pouvons  nous  servir  par  anti- 


(i)  Capit.  de  816,  g.  28;  Bal.,  I,  569. 

(2)  Un  capitulaire  de  Carloman  de  883  force  les  ôv^ues  à  avoir  des 
d^éguéa  pour  les  remplacer  soit  dans  la  ville  épiscopaie,  en  cas  d'ab- 
sence, soit  dans  les  lieux  éloignés,  en  tout  temps  :  «  Statuimas  ut  quo- 
tiescumque  episcopi  a  propria  civitate  egrediuntur,  taies  adjutores 
unnsquisque  in  sua  civitate  relînquat  qui  hsec  omnia  in  sua  civitate 
prudentissime  peragant...  In  vicis  autem  et  villis  longe  a  civitate  re- 
motis  constituât  unusquisque  episcopus  reverendos  et  cautos  atqne 
prudentia  morum  tempérâtes  presbyteros,  qui  sua  vice  superius  statuta 
modeste  perficiant,  et  ad  quos,  alii  presbyteri  juniores  et  minus  cauti 
suam  causam  référant.  »  Baluze,  II,  288. 

(3)  Ces  officiaux  se  distinguent  des  archidiacres  en  les  trois  points 
•oîTants  : 

10  Us  n*ont  pas  de  juridiction  propre  :  ils  n*ont  que  celle  qui  leur  est 
déléguée  par  Tévèque  en  vertu  d'un  mandat  général  ou  spécial  ; 

20  On  ne  peut  appeler  à  Tévèque  de  leurs  décisions  ; 

30  Leur  droit  de  juridiction  s'éteint  à  la  mort  de  Tévèque  qui  les  a 
nommés. 

(4)  Lib.  Vn,  c.  443  ;  Bal.,  I,  1123.  —  Le  Miroir  de  Saxe  (Sachsenspie- 
gel)^  1. 1,  art.  2,  distingue  en  conséquence  trois  sortes  de  synodes  : 
episcopi,  archidiaconi  et  archipr^abyter^. 
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cipation  de  cette  expressioD,  la  justice  de  TEglise  sur  les  terres 
qu'elle  possède  avec  des  droits  de  souveraiDeié  semblables  à 
een  qu'auront  plus  tard  les  seigneurs  féodaux.  Mais  quant  à 
la  justice  ecclésiastique  dont  la  cause  est,  soit  dans  le  consen- 
tement des  parties  laïques,  soit  dans  le  caractère  clérical  des 
parties,  les  évoques  ou  leurs  délégués  peuvent  juger  les  procès 
civils  aussi  bien  que  les  procès  criminels. 

§  152.  —  Les  sentences  des  juges  ecclésiastiques  sont-elles 
irrévocables  ou  bien  au  contraire  peut-on  en  appeler,  et  devant 
quelle  autorité  ? 

Il  est  certain  que  l'Eglise  fit  les  plus  grands  efforts  pour 
conquérir  son  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  séculier  en 
matière  de  juridiction.  Ainsi  elle  défendait  à  ses  clercs  non- 
seulement,  comme  nous  l'avons  vu ,  de  porter  directement 
leurs  plaintes  devant  les  tribunaux  civils  ou  d'y  comparaître 
sur  citation,  mais  encore  d'appeler  devant  le  roi  des  juge- 
ments prononcés  par  les  tribunaux  ecclésiastiques,  alléguant 
l'autorité  des  canons  et  le  mépris  qui  en  rejaillirait  sur  celle 
de  l'évèque  diocésain  (1).  Réussit-elle  à  briser  le  lien  qui  la 
rattachait  encore  au  pouvoir  séculier?  C'est  ce  que  nous  allons 
voir  bientôt. 

Dans  l'intérieur  de  l'Eglise  elle-même,  c'était  un  principe 
reconnu  par  les  capitulaires  aussi  bien  que  par  les  canons  que 
l'on  peut  toujours  appeler  d'un  juge  inférieur  à  un  juge  supé- 
rieur :  (c  Piacuit  ut  quibuscumque  judicibus  ecclesiasticis,  ubi 
est  major  auctoritas  fuerit  provocatum,  audienlia  non  nege*- 
tur  (2).  »  Par  application  de  cette  règle,  on  pourra  appeler 
du  vicaire,  de  l'archidiacre  ou  de  Tarchiprètre  à  l'évèque  lui- 
même.  On  pourra  également  attaquer  la  sentence  dé  l'évèque 
devant  le  métropolitain,  Gapit.  Francof.  a.  794,  c.  4,  Bal.  I, 
p.  204  :  ((  Si  non  oboedierit  aliqua  persona  episcopo  suo  de 
abbatibus,  presbyteris,  diaconibus,  subdiaconibus,  monaebltf 
et  cseteris  clericîs,  vel  etiam  aliis  (les  laïques)  in  ejus  parochla, 
veniant  ad  metropolitanum  et  ille  dijudicet  cau«am  cnm  suf- 
fraganeis  suis. . .  » 

(1)  Lehuérou^  1.  c,  p.  307. 

(2)  AddiUo  IV,  c.  15  ;  Bal.,  1,  il9i.  —  Lib.  VU,  e.  121.  -  Décret.  Grat. 
II,  6,  §  9.  —  V.  Hincmari  Op.  II,  p.  409  et  720. 
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Y  a-t-il  encore  au-dessus  des  métropolitains  une  autorité 
ecclésiastique  supérieure  à  laquelle  on  puisse  appeler?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Il  n'y  a  plus  alors  de  recours  possible  que 
devant  le  souverain  temporel^  comme  le  décide  expressément 
le  même  c.  4  du  capitulaire  de  Francfort  :  «  Et  si  aliquid  est 
quod  episcopus  metropolitanus  non  possit  corrig^re  vei  paci- 
ficare,  tune  tandem  veniant  accusatores  cum  accusato  cum 
litteris  metropolitani,  ut  sciamus  veritatem  rei.  » 

§  153.  —  Il  semble  cependant,  d'après  les  capitulaires  con- 
tenus dans  le  septième  livre,  que  du  métropolitain  on  puisse 
appeler  à  deux  autres  autorités  ecclésiastiques  supérieures,  au 
primat  et  au  pape. 

Le  rédacteur  du  septième  livre  s'efforce  d'établir  une  grande 
différence  entre  les  simples  métropolitains  et  les  primats,  ins- 
titués par  le  pape,  et  auxquels  il  veut  soumettre  tous  les  autres 
évèques  et  même  les  métropolitains  ;  U  insiste  sur  cette  insti- 
tution des  primats  avec  d'autant  plus  de  force  qu'elle  éprouve 
le  plus  d'opposition  en  France. 

L'article  439  du  livre  VU  définit  ainsi  les  primats,  Bal.  I, 
p.  1422  :  <c  Nullialii  metropolitani  appellentur  primates  nisi 
illi  qui  primas  sedes  tenent,  et  quos  sancti  patres  synodali  et 
apostolica  auctoritate  primates  esse  decreverunt.  Reliqui  vero 
qui  alias  metropolitanas  sedes  sunt  adepti^  non  primates,  sed 
metropolitani  vocentur.  »  Or,  les  fausses  décrétales  sont 
conçues  sur  ce  point  dans  des  termes  identiques,  sauf  que  ce 
qui  est  au  masculin  dans  les  capitulaires  est  au  féminin  dans 
les  décrétales  :  «  Quod  non  aliœ  metropolitanœ  ecclesiœ  vel 
primates  sint,  niai  illœ  quœ  prius  primates  erant^  et  post 
Christi  adventum,  authoritate  apostolica  et  sjmodali  primatum 
habere  meruerunt.  Reliquœ  vero  non  primates  sed  metropoli- 
tanœ vocentur  (i).  »  Il  est  permis  dès  lors  de  douter  de  l'au- 
thenticité des  capitulaires  qui  établissent  les  primats  comme 
supérieurs  des  métropolitains  et  les  constituent  juges  suprêmes 
des  évêques  (2),  surtout  quand  les  capitulaires  authentiques 
que  nous  possédons  sont  absolument  muets  sur  ce  pouvoir  des 
primats. 

(i)  Decreti  Jalii  papœ  I,  article  XII  ;  Crabbe,  I,  f»  185,  E. 
(2)  «  8i  quis  a  metropolitano  lœditur,  apud  primatem  diocœseos  judi- 
cetor.  »  Lib.  VU,  c.  83  ;  Bal.,  1, 1042. 
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Nous  ne  croyons  pas  davantage  à  la  possibilité  d'un  appel 
au  pape,  sauf  dans  les  matières  spirituelles  où  le  pouvoir  sé- 
culier était  naturellement  incompétent.  Gepeaduii  on  trouve 
de  nombreux  capitulaires  du  recueil  de  BÔieâietus  Levita  qui 
autorisent  les  appels  des  évèqnee  au  pape  contre  les  dé- 
cisions des  synodes  présidés  par  les  métropolitains,  YII,  c. 
i73  :  '(  Placuit  ut  quandocumque  episcopus  accusatur,  si 
comproviociales  aut  vicinos  suspectos  habuerit,  sanctse  et  uni- 
versalis  romanœ  ecclesiœ  appellet  pontificem,  ut  ab  eo  quid- 
quid  justum  et  Deo  placitum  fuerit  terminetur.  »  Lib.  YII,  c. 
315  :  «  Placuit  ut  si  episcopus  accusatus  appellaverit  ponti- 
ficem romanorum,  id  statuendum  quod  ipse  censuerit  (i).  » 
Les  capitulaires  du  diacre  Benoit,  comme  d'ailleurs  les  fausses 
décrétales  (2),  donnent  même  au  siège  apostolique  un  droit 
absolu  en  cette  matière,  sans  le  soumettre  aux  conditions  im- 
posées par  le  concile  de  Sardique,  d*après  lesquelles  le  pape 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  juger  lui-même,  mais  devait  choisir 
dans  la  province  voisine,  ou  envoyer  des  prêtres  de  son  église 
pour  juger  conjointement  avec  les  évêques  de  la  pro- 
vince (3)  (4). 


(1)  Cp.  Lib.  Vil,  c.  103  et  412. 

{i)  Fausses  décrétales  :  «  Quainvis  liceat  apad  provinciales  et  métro- 
politanos,  atqae  primates  eorum  ventilare  accusationes  velcriminatioDes, 
non  tamen  licet  dlffinire  secus  quod  pr&edictum  est  (ita  est,  sanctœ  sedis 
authoritate).  »  Epistola  Eleutherii  papœ  decretalis  ad  Galliœ  provincias 
(Crabbe,  l,  ^  53). 

(3)  Laferrière,  Histoire  du  droit  français^  111,  468.  Ce  savant  historien 
met  en  lumière  le  procédé  curieux  adopté  par  le  diacre  Benoit.  Les 
canons  du  concile  de  Sardique  étaient  ainsi  conçus  :  «  Et  si  judicaverit 
renovandum  esse  judicium,  renovetur,  et  det  Judices  (III).  Et  si  decre- 
verit  mittendos  esse  qui  prssbutes  cum  episcopis  judicent. . .  (VII).  » 
Le  pape,  d'après  ces  canonsrue  pouvait  juger  que  par  commissaires  sur 
lieux,  comme  le  disait  la  maxime  reçue  en  France.  Voici  maintenant  ce 
que  fait  le  diacre  Benoit  dans  son  recueil  :  il  copie  seulement  le  qua- 
trième canon  du  concile  de  Sardique  dans  le  capitulaire  103  :  «  Si  quis 
episcopus  depositus  fuerit  eorum  episcoporum  judicio  qui  in  vicînis 
locis  commorantur,  et  proclamaTerit  agendum  esse  sibi  negotium  in 
urbeRoma...  nisi  causa  fuerit  judicio  episcopi  romani  determinata.  » 
II  n*y  avait  pas  d*équivoque  possible  sur  la  portée  de  ce  canon  du  con- 
cile qui  se  référait  aux  canons  3  et  7  d*après  lesquels  le  pape  ne  juge 
pas  lui-même,  mais  se  borne  à  donner  des  juges.  En  n'insérant  dans  ces 
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Il  oous  est  impofiflible  d'admettre  que  Charlemagne  ait  re- 
cooDU  ce  droit  d*appel  au  pape  dans  des  affaires  temporelles, 
môme  lorsque  des  clercs  ou  des  évêques  y  sont  intéressés, 
{{ous  avons  vu  déjà,  en  effet;  le  capitulaire  de  Francfort  réser- 
ver formellement  à  l'empereur  le  jugement  des  affaires  que 
les  métropolitains  ne  peuvent  terminer.  Le  grand  capitulaire 
d'Âix-ia-Ghapelle  de  789  contient  les  mêmes  règles.  Il  défend 
bien  aux  clercs  et  aux  évèques  de  porter  leurs  appels  devant 
Tempereur  sans  avoir  passé  par  les  degrés  de  la  hiérarchie 
judiciaire;  mais  c'est  en  définitive  devant  le  chef  de  TEtat  que 
dtùt  être  porté  le  recours  suprême,  c.  10,  Bal.  I,  p.  âl7  :  «  Si 
quis  episcopus  vel  presbyter,  vel  omnis  omnino  qui  est  sub 
ecclesiastica  régula  constitutus,  praeter  consilium  et  litteras 
ectrum  episcoporum  qui  sunt  Intra  provinciam,  et  maxime 
metropoUtani;  ad  imperatorem  perrexerit,  hune  abdicari  el 
ejici  non  solum  a  communione  debere,  sed  a  propria  dignitate 
piîvari,  tanquam  moleslum  et  importunum  imperialibus  au- 
ribus  contra  ecclesiastica  constituta.  Siautem  nécessitas  cogat 
atl  imperatorem  excurrere,  cum  deliberatione  et  consilio  me- 
tropoUtaniipsiusprovinciœ,  episcopi  el  cseterorum  conscienlia 
qui  in  eadem  provincia  sunt,  et  litteris  ire  debebit.  »  —  Tous 
les  autres  monuments  nous  montrent  d'ailleurs  Charlemagne 
aJfirmant  son  droit,  relevant  les  appels  des  cours  ecclésias- 
tiques et  les  jugeant.  Epistola  ad  Alhinum  magùtrum  et  ad 
ctmgregattonem  Sancti  Martini,  Walter,  II,  p.  196:  t  .  .ut 
qui  jam  accusatus  et  in  conspectu  populi  civitatis  suœ  judi- 
catus  est,  accusandi  locum  habere  Cxsarei  nominis  appellatione 
deberety  ad  exemplum  beati  Pauli  apostoli  qui  apud  principes 
judex,  a  gente  sua  accusatus,  nondum  judicatus,  Caesarem 
appellavit. .  •  prœcipimus  ut  reddatur  et  ille  eum  ad  nostram 
audientiam...  adducat.  »> 

capitulaires  que  ce  quatrième  canon,  en  ne  faisant  nullement  mention 
des  conditions  des  articles  3  et  7,  Tautorité  du  pape  reste  absolue,  et 
c  est  en  effet  le  but  que  poursuit  partout  le  faussaire  de  Mayence. 

(4)  U  parait,  dit  Tatbé  Fleury  (IVo  dise,  sur  VHist,  ecclés,),  que  le  faas- 
eaire  avait  cet  article  (Fappel  au  pape)  fort  à  cœur  par  les  soins  qn'U  a 
mis  de  répandre,  par  tout  son  ouvrage,  la  maxime  que,  non  seulement 
tout  évéque  mais  tout  prêtre  et,  en  général,  toute  personne  vexée,  peut, 
en  toute  occasion,  appeler  directement  au  pape.  Il  fait  parler  à  ce  sujet 
jusqu'à  neuf  pap^s. 
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Tant  qu*il  resta  aux  Garoliogiens  quelque  ombre  d'autorité, 
ils  maintinrent  leur  droit  suprême  vis-à-vis  des  juridictions 
ecclésiastiques.  Ainsi  Tincapable  Charles  le  Chauve  lui-même 
soumet  encore,  dans  un  édit  de  869,  les  sentences  ecclésias- 
tiques à  la  censure  royale,  surtout  lorsque  c'est  un  laïque 
qui  en  appelle,  et  il  se  réserve  le  droit  de  statuer  lui-même 
en  dernier  ressort  concurremment  avec  les  grands  ecclésias- 
tiques (1)  (2). 

Ce  n'est  pas  à  une  époque  où  l'histoire  nous  montre  la  pa- 
pauté encore  bien  humble  devant  Tempire,  que  le  pouvoir 
séculier  aurait  pu  admettre  Tappel  au  pape  dans  les  causes 
qui  n'étaient  pas  purement  spirituelles.  Même  dans  les  affaires 
où  l'évêque  de  Rome  était  personnellement  intéressé ,  soit 
comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  les  Carolingiens 
se  réservèrent  le  jugement  suprême.  Ainsi,  nous  voyons  Louis 
le  Débonnaire  forcer  le  pape  Grégoire  lYà  se  soumettre  à  la  dé- 
cision de  commissaires  royaux  qu'il  avait  envoyés  à  Rome  (3). 
Le  pape  Léon  lY  reconnut  de  même  très  humblement  l'auto- 
rité de  ces  commissaires  impériaux  (4). 

(1)  Edict  Fiat.  a.  869,  c.  7,  Pertz,  p.  510.  —  Cp.  Lettre  de  Charles  le 
Chauve  aa  pape  Jean  VIII,  supplément  de  Sirmond,  p.  292,  cité  par 
Lézardière,  II,  p.  283. 

(2)  Cependant,  dans  les  capitulaires  relatifs  à  la  juridicUon  ecclésias- 
tique, on  trouve  quelquefois  des  restrictions  et  des  précautions,  em- 
ployées sans  doute  parla  royauté  par  égard  pour  Tautorité  spirituelle. 
Ainsi  le  capitulaire  de  Charles  lé  Chauve  de  844,  tout  en  affirmant  le 
droit  de  la  royauté  de  statuer  sur  les  difTérends  entre  les  évèques  et  les 
clercs,  déclare  que  c^est  seulement  par  provision,  et  en  attendant  plus 
ample  examen  de  la  part  d'un  synode  général  ;  « . . . .  tractantes  etiam 
sacri  et  juste  irruprehensibilis  ministerii  honestatem,  presbyterornm 
reclamatlone  commoniti,  moderamine  mansuetudinis  nostrœ  usque  ad 
dlligentiorem  tractatum  generalis  synodi  decemimus  »  (Bal.,  Il,  22).  Le 
roi  invite  ensuite  les  évèques  à  ne  pas  voir  d'un  mauvais  œil  les  prêtres 
qui  se  sont  réclamés  de  l'empereur,  et  &  ne  pas  rejeter  le  capitulaire 
sous  prétexte  de  l'autorité  des  canons  (Y.  c.  1,  8). 

(3)  Chron.  de  Farsa  :  «  Hsc  supradicti  missi  sive  judices  audlentes 
judicaverunt  ut  Gregorius  advocatus  pontiflcis  retraderet  ipsas  curtes 
Andulso  avocato  ad  partem  hujus  monasterii  ;  quod  facere  noluit.  Sed 
et  ipse  apostolicus  dixit  nostro  judicio  se  minime  credere,  usquedum 
in  praesentia  domini  imperatoris  simul  venirent.  n  Baluze,  Prœfatio^  22. 

(4)  «  Non  si  incompetenter  aliquid  egimus,  et  in  subditis  ju^ts  legis 
tramitem  non  coosrrvavimus,  vestro  ac  missorum  vestrorum  cuQcti^ 
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Pour  conclure,  nous  disons  donc  que  les  capiiulaires  qui 
établissent  le  pape  comme  juge  en  dernier  ressort,  appartien- 
nent aux  documents  apocryphes  dus  au  diacres  Benoit,  et  que, 
en  matière  temporelle,  le  dernier  mot  reste  au  pouvoir  sécu- 
lier représenté  par  Tempereur. 

§  154.  —  Les  capitulaires  authentiques  ne  se  bornent  pas  à 
poser  ce  contrôle  de  Tempereur  sur  les  jugements  des  évêques, 
ils  prévoient  aussi  Thypothèse  où  un  évèque  se  serait  rendu 
coupable  d*un  déni  de  justice,  et  ils  autorisent  les  missi  à 
vivre  alors  aux  dépens  des  juges  ecclésiastiques,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  rempli  leur  devoir.  Gap.  de  819.  c.  23,  Bal.  I,  p.  617  : 
((  Ut  ubicumque  ipsi  missi,  aut  episcopum,  aut  abbatem^  aul 
alium  quemlibet  quocumque  honore  prœditum  invenerînt  qui 
justitiam  facere  vel  noluit,  vel  probibuit,  de  ipsius  rébus 
vivant,  quamdiu  in  eo  loco  justitias  facere  debent.  » 

Les  missi  sont  d'ailleurs  chargés,  d'une  manière  générale, 
de  contrôler  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique,  de  rece- 
voir les  plaintes  qu'on  pourrait  leur  adresser  à  cet  égard  et 
de  les  transmettre  au  roi.  Lorsqu'ils  tiennent  une  assemblée 
générale,  les  grands  ecclésiastiques  sont  tenus  de  s'y  rendre 
comme  les  comtes  et  les  autres  officiers  séculiers.  Dupi.  leg. 
edict.  a.  789,  c.  27,  Boret.  p.  44  :  «  De  eo  quod  missi  nostri 
providere  debent  ne  forte  aliquis  clamor  super  episcopum  vel 
abbatem  seuabbatissamvelcomitem  seu  super  qualemcumque 
gradum  sit  et  nobis  renuntiare.  »  -*  Resp.  miss.  cuid.  a.  801- 
814^  c.  5y  Boret.  p.  145  :  «  In  quinto  autem  capitulo  réfère* 


volumuB  emendare  judlcio. . .  Diagoitudinis  vestr»  magnopere  clemen- 
liam  imploramur.  »  Décret.  Grat.,  C.  2,  Q.  7.  c.  41.  —  Le  niême  pape 
Léon  lY  reconnaisBait  d'ailleurs  formellement  Tautorité  des  capitulaires 
dans  une  lettre  qu*il  adressait  à  Tempereur  Lothaire  en  847  :  «  De  capi- 
tulis  vel  prœceptis  imperialibus  vestris,  vestrorumque  prsdecessùrum 
irrefragabiliter  custodiendis  ci  conservandis,  quandum  voluimus  et  te- 
lemus,  Christo  propitio,  et  nnnc  et  in  :evum  nos  coaservaturos,  modis 
omnibus  profitemur  »  (Décret.  Grat.  pars  1^  dist.  10,  c.  9.  Lh  lettre  de 
Léon  IV  a  été  perdue  ;  mais  cet  extrait  nous  en  est  parvenu  par  le  décret 
de  Gratien).  Or,  parmi  ces  capitulaires  que  le  pape  promet  d'observer, 
se  trouvent  ceux  qui  établissent  le  droit  suprême  de  l'empereur  ;  le  re- 
cueil de  Benott  n'étant  pas  encore  connu  ou  n'ayant  pas  d'autorité,  le 
pape  ne  pouvait  faire  allusion  aux  capitulaires  apocryphes  du  septième 
livre. 
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batur  de  episcopis,  abbatibus  vel  ceteris  nostris  hominibus 
qui  ad  placitum  vestrum  venire  contempserint.  lUos  vero  per 
bannum  nostram  ad  placitum  vestrum  bannire  faciatis;  et  qui 
tune  venire  contempserint,  eorum  nomina  annotata  ad  pla- 
citum nostrum  générale  nobis  reprœsentes.  »  —  Capit.  miss, 
a.  819,  c.  28,  Boret.  p.  291  :  a  Ut  omnis  episcopus,  abbas  et 
cornes  excepta  infirmitate...  ad  placitum  missorum  nostro- 
rum  veniat.  »  —  Capit.  Aquisgr.  a.  828,  Pertz,  p.  329  :  «  Ilœc 
sunt  capitula  quee  volumus  ut  diligenter  inquirant  (missi). 
Primo  de  episcopis  quomodo  suum  ministerium  expleant...  (1).» 
§  155.  —  L'empereur  exerce  encore  sa  souveraineté  en  don- 
nant pour  sanction  aux  arrêts  de  la  justice  ecclésiastique  la 
coercition  civile  et  la  force  du  bras  séculier  (2).  Il  en  est 
encore  en  effet  sous  Charlemagne  comme  sous  les  empereurs 
romains  :  les  juges  d'Eglise,  soit  pour  procéder  à  l'arrestation 
des  coupables,  soit  pour  assurer  Texéculion  de  leurs  juge- 
ments, ne  sont  investis  d'aucune  autorité  temporelle  ;  ils  sont 
obligés  de  recourir  au  bras  séculier,  lib.  YII,  c.  422,  Bal.  I, 
p.  1115  :  «  Si  episcoporum  jussionibus  inobedientes  exstite- 
rint,  tune,  juxta  canonicas  sanctiones,  per  potestates  exteras 
adducantur,  id  est  per  judices  seculares.  »  L'empereur  Lo- 
thaire,  en  825,  remet  de  même  au  comte  l'exécution  des  sen- 
tences épiscopales.  Gonstit.  Olonn.  c.  1,  Pertz,  p.  248  : 
«  Placuit  nobis  ut  si  pro  quibuslibet  culpis  aut  criminibus 
qusecumqué  persona  totiens  fuerit  correpta  ut  etiam  excom- 
municatione  episcopali  pro  contemptu  digna  babeatur, 
comitem  suum  episcopus  sibi  consociet,  et  per  acnborum 
consensum  hujusce  modi  distringatur  contemptor,  ut  jussioni 
sui  episcopi  obediens  existât.  Si  vero  assensum  non  dederit, 
bannum  nostrum  nobis  solvat.  Quod  si  adhuc  contumax  pers- 


(i)  Gp.  Edict.  PiBt.  a.  869,  c.  7  fi>upr.  cit.,  Pertz,  p.  5i0 
(2)  Les  capituJaires  de  Pépin  donnent  déjà  aux  décisions  ecclésiasti- 
ques une  sanction  temporelle.  Cap.  Pipp.  a.  757,  c.  24  ;  capit.  incerti 
anni,  c.  3,  Pertz,  p.  29  et  31  :  «  De  presbyteris  et  clericis  sic  ordinamus 
ut  archidiaconus  episcopi  eos  ad  synodum  commoneat  nna  cum  comité. 
Et  si  quis  contempserit,  cornes  eum  distringere  faciat,  et  ipse  presbyter 
aut  defensor  suus  40  solidos  componat  et  ad  synodum  veniat.  Et  epis- 
copus ipsum  presbyterum  aut  clericum  juxta  canonicam  auctoritatem 
dijudicari  faciat;  solidos  vero  40  componat.  » 
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titerit,  tnnc  ab  episcopo  exconumûcetur.  Si  vero  excommuni- 
catus.corrigi  nequiverit,  a  comité  in ▼htriin  distringatur  quons* 
que  nostrura  is  contemptor  suscipiat  judîeân»  (i).  »  Les  mêmes 
priDcîpes  ont  d'ailleurs  toujours  été  reçus  :  «  Gé  ^  se  garde 
encore  à  présent,  dit  Loyseau  {Traité  des  seigneuries^  ^  XV, 
44),  et  quelque  augmentation  qui  ait  jamais  été  ès-justices  ee^ 
clésiastiques,  si  est-ce  que  toujours  les  juges  d'Ëgiise  ont  été 
contraints  d'implorer  le  bras  séculier,  c'est-à-dire  la  justice 
temporelle  pour  faire  exécuter  leurs  sentences,  parce  que, 
(disons-nous  communément),  PEglise  n'a  point  de  territoire, 
c'est-à-dire  en  effet  qu'elle  n'a  pas  la  parfaite  juridiction  et 
que  les  juges  d*Eglise  ne  sont  pas  magistrats  qui  puissent 
prononcer  ces  trois  mots  essentiels,  do^  dico,  addico.  » 

L'Eglise  peut  bien,  en  matière  criminelle,  prononcer  des 
peines  temporelles  autres  que  les  peines  du  sang,  pcenx  san- 
guinis;  elle  peut  condamner  à  la  prison,  au  bannisse- 
ment, au  fouet,  aux  galères,  à  l'amende  honorable,  à  des 
amendes  m  pios  usus  (2)  ;  mais  ces  sentences  restent  inefficaces 
sans  l'appui  du  juge  séculier.  L'Ëglise  ne  peut  agir  directement 
sur  ses  justiciables  que  par  les  armes  ecclésiastiques  dont  elle 
dispose,  telles  que  la  censure,  la  déposition,  la  dégradation, 
et  enfin  par  la  peine,  si  redoutable  à  cette  époque,  de  l'excom- 
munication. Le  moine  Benoit  voulut  augmenter  encore  la  puis- 
sance, déjà  si  grande,  de  cette  dernière  arme,  en  appuyant  cette 
sanction  purement  spirituelle  de  la  sanction  impériale  qui  pro- 
nonce généralement,  en  cas  de  désobéissance^  contre  les  laïques 
de  condition  élevée  la  confiscation  de  la  moitié  de  leurs  biens, 
et  contre  ceux  de  condition  inférieure  la  confiscation  de  toute 
leur  fortune  et  la  peine  de  l'exil.  Dans  un  desderniers  capitulaires 
du  septième  livre,  le  rédacteur  fait  dire  à  Charlemagne,  c.  176, 
Bal.I,p.  1431  :  «  Toutes  ces  constitutions  ecclésiastiques  que 


{{)  Gp.  Karoli  II,  capit.  a.  853,  miss.  c.  10,  Pertz,  p.  420  :  «  Ut  misai 
nostri  omnibas  reipabiicœ  ministris  denuntient  ut  comités  vel  reipu- 
blicœ  ministri  simul  cum  episcopo  uniuscujusque  parochi»  aint  in 
ministeriis  illorum,  quando  idem  episcopus  suam  parochiam  circum- 
ierit,  cnm  episcopus  eis  notum  fecerit,  et  quos  per  excommunicatio- 
nem  episcopus  adducere  non  potuerit,  ipsi  regia  auctoritate  et  potestate 
ad  pœnitentiam  Tel  rationem  atque  satisfactionem  adducatit.  » 

(2)  Faustin  Hélie,  I,  no  137. 
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DOQS  avons  ici  (dans  le  recneU  des  faax  eàpilulaires},  brièvement 
et  sommairement  resserrées  et  qui  sont  plus  pleinement  oon* 
tenues  dans  le  livre  des  canons  (le  recueil  des  fausses  décré- 
tales),  nous  voulons  que,  par  notre  sanction,  elles  soient  à 
jamais  stables. — Hasomnes  constitutiones  ecclesiasticas  qnas 
summatim  breviterque  perstrinximus,  sicut  plenius  in  cancme 
continentur,  manere  perenni  stabiiitate  sancimus.  Si  quis  ergo 
clericus  aut  iaïcus  harum  sanctîonum  obediens  esse  noluerit, 
si  clericus  fnerit,  excommunication!  subjaceat.  Si  vero  Iaïcus 
fuerit  et  houestioris  loci  persona,  medietatem  facultatum 
suarum  amittat,  fisci  viribus  profuturam.  Si  vero  minoris  loci 
persona  est,  amissione  rerum  suarum  multatus  in  exilio  de- 
pntetur.  »  Si  les  décisions  du  juge  ecclésiastique  conti- 
nuaient à  ne  pouvoir  être  exécutées  directement  sur  la  per- 
sonne ou  sur  les  biens  du  condamné,  elles  produisaient  ce- 
pendant des  effets  très  rigoureux  en  cas  de  désobéissance,  du 
moins  d'après  les  capituiaires  de  Benoît  Lévite  (1). 

Si  Ton  peut  douter  de  l'authenticité  des  capitulaires  du  YII^ 
livre  on  doit  reconnaître  néanmoins  qu'ils  sont  parfaitement 
conformes  à  l'esprit  d'autres  capitulaires  authentiques  des  suc- 
cesseurs de  Gharlemagne,  notamment  avec  les  dispositions  du 
traité  signé  en  851  entre  les  trois  successeurs  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, Lothaire,  Louis  et  Charles,  traité  renouvelé  en  860 
à  Coblentz.  Conventus  apud  Marsnam  II,  Pertz,  p.  408  :  les 
trois  princes  s'engagent  respectivement  à  ne  pas  recevoir  dans 
les  Etats  l'un  de  l'autre  les  perturbateurs  de  la  paix  publique, 


(1)  Un  autre  capitulaire  da  même  lÎTre  ordonne  au  comte  de  punir 
par  la  confiscation  des  biens  et  remprisonnement  in  carcere  duro  les 
rebelles  et  contumaces  aux  sentences  ecclésiastiques  spécialement  en 
matière  de  mariage  :  «  Nallus  fidelinm  nostrornm  usque  ad  adflnitatis 
lineam,  id  est  usque  ad  septimam  progeniem,  consanguineam  siiam 
ducat  uzorem,  vel  eam  quoquo  modo  incesta  macula  polluai. . . .  Quod 
si  aliquis,  tam  liber  quam  servus  ecclesiasticus  episcopo  proprio,  vel 
suo  sacerdoti  aut  suo  archidiacono  inobediens,  vel  contumax,  sivo  de 
hoc,  sive  de  alio  quolibet  scelere  extiterit,  omnes  res  ejtts  a  comité  et 
misao  episcopi  el  contendaniur^  usque  dam  episcopo  suo  obediat,  ut 
canonice  pœniteat  Quod  si  nec  ita  se  correxerit,  et  ad  episcopum  vel 
canonicam  pœnitentiam  venire  distulerit,  a  comité  comprehendatur  et 
in  carcerem,  sub  magna  oerumna,  retrusus  teneatur.  n  G.  432,  Bal.,  I, 

p.  iiao. 
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si  ce  n^est  pour  les  ramener  dans  le  droit  chemin  par  un  juste 
châtiment.  Si  le  coupable  veut  se  soustraire  à  Texpiation,  il 
sera  poursuivi  jusqu'à  ce  qu*U  soit  ramené  à  la  raison  ou  ex- 
terminé du  royaume.  G.  4  :  «  Inreverentes  homines  pax  et 
quies  regni  pertubari  solet ...  nemo  ex  nobis  illum  ad  aliud 
recipiat  vel  retineat,  nisi  ad  rectam  rationem  et  debitam 
emendationem  perducatur.  Et  si  rationem  rectam  subterfa- 
gerit,  omnes  in  commune,  in  cujus  regnum  venerit,  illum  per- 
sequamur,  donec  aut  ad  rationem  perducatur  aut  de  regno 
deleatur.  »  Puis  le  traité  renferme  la  disposition  suivante, 
d*une  importance  capitale  en  notre  matière  :  «  Similiter  et  de 
eo  agendum  est,  qui  pro  aliquid  capitali  et  publico  crimine 
a  quolibet  episcopo  corrtpitur  vel  excommunicatur,  aut  an  le  ex- 
communicationem  crimen  faciens,  regnum  et  régis  regimen 
mutât,  ne  debitam  pœnitentiam  suscipiat  aut  susceptam  légitime 
peragat,  interdum  etiam  per  incestam  propinquam  suam,  aut 
sanctimonialem,  vel  raptam  sive  adulteram  quam  illic  ei  non 
licebat  habere,  fugiens  secum  duclt.  Hic  talis,  cum  episcopus 
ad  cujus  curam  pertinebit,  notum  nobis  fecerit,  diligenter  per- 
quiratur,  ne  morandi  vel  latendi  locum  in  regno  alicujus  nos- 
trum  inveniat,  et  Dei  ac  nostros  fidèles  suo  morbo  infitiat  ;  sed 
a  nobis  vel  per  ministros  reipublicx  constringatur,  ut  et  simul  cum 
diabolica  prœda  quam  secum  duxit,  ad  episcopum  suum  redeat 
et  de  quocumque  crimine  publico  debitam  pcsnitentiam  suscqnat, 
aut  susceptam  ut  légitime  peragat  compellatur.  • 

Il  est  curieux  de  constater  que,  dans  cet  acte,  ce  n*est  pas 
aux  magistrats  séculiers  que  les  princes  confient  la  poursuite 
des  criminels  et  le  soin  de  leur  extradition,  c*est  aux  évéques 
seuls,  comme  si  les  comtes  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  pas 
réprimer  le  désordre.  Nous  remarquerons  en  outre  que  le  traité 
autorise  l'extradition  non  pas  seulement  de  ceux  qui  ont  été  déjà 
condamnés  parle  tribunal  épiscopal,  mais  encore  des  coupables 
qui  tenteraient  par  la  fuite  de  se  soustraire  au  jugement  de  Tévê- 
que  et  à  la  pénitence  qui  les  menace.  Si  de  semblables  règles  sont 
reçues  dans  le  droit  international  des  trois  royaumes,  à  bien 
plus  forte  raison  le  pouvoir  séculier  doit-il  les  mettre  en  pra- 
tiquedans  Tintérieur  de  chacune  des  trois  monarchies.«  L'Bglise 
devenait  donc  le  véritable  soutien  de  Tordre  public  dans  Tem- 
pire  déjà  vieux  de  Charlemagne.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que 
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les  comtes  eussent  totalement  cessé  de  rendre  la  justice,  de 
poursuivre  et  de  punir  les  crimes  légalement  soumis  à  leur 
juridiction.  Mais  il  faut  se  reporter  à  catte  époque  de  la  fin  dû 
IX*  siècle  :  c'est  celle  où  Thérédité  des  bénéfices  et  même  celle 
des  ofOces  avaient  été  arrachées  à  la  faiblesse  des  successeurs 
de  Gharlemagne.  Les  comtes  cherchaient  à  se  rendre  de  plus 
en  plus  indépendants  ;  ils  obéissaient  mal  aux  ordres  de  Tem- 
pereur  ;  enfin  ils  usaient  trop  souvent  d'une  indulgence  calculée 
envers  les  désordres  des  hommes  puissants  établis  dans  le  res- 
sort de  leur  administration.  Les  évèques  qui  n'avaient  pas 
à  demander  de  concession  d'hérédité,  grâce  à  l'admirable  loi 
du  célibat  ecclésiastique,  se  trouvaient  toujours  dans  la  même 
position  vis-à-vis  du  souverain  et  tout  aussi  bien  disposés  à  le 
seconder  qu'au  temps  de  Gharlemagne  lui-même.  D'ailleurs, 
les  préceptes  de  la  religion  de  Jésus-Christ  et  les  préceptes 
des  canons  les  détournaient  si  vivement  de  faire  jamais  accep- 
tion des  personnes  dans  l'application  des  peines  pénitentielles 
qu'un  monarque  vrai  justicier  était  sûr  de  trouver  en  eux, 
quand  il  le  voudrait,  les  plus  sûrs  et  les  plus  solides  appuis.  • 
(Du  Boys.  I,  p.  430). 

§  156.  —  Les  capitulaires  font  mention  d'un  mode  d'adminis- 
tration de  ta  justice  qui,  à  cette  époque,  est  un  des  plus  puissants 
ressorts  de  la  discipline.  Nous  voulons  parler  des  synodes  (i) 
paroissiaux.  Ce  n'est  pas  seulement  en  effet  dans  la  ville  épis- 
copale  que  se  tient  le  synode  épiscopal,  le  tribunal  où  s'exerce 
en  principe  la  juridiction  ecclésiastique.  L'évèque  a  le  droit 
de  parcourir  son  diocèse  et  de  tenir  dans  les  principales  localités 
des  synodes  où  il  informe  contre  les  pécheurs  de  l'endroit,  et 
se  fait  rendre  compte  de  l'état  moral  et  religieux  du  pays.  Les 
premiers  monuments  législatifs  que  nous  possédons  sur  ce  sujet 
ne  parlent  que  de  l'extirpation  des  superstitions  païennes  ;  ils 
en  chargent  l'évèque,  et  ordonnent  au  comte,  appelé  encore 
le  graphioj  de  lui  prêter  main-forte  à  cet  égard  :  «  Decrevimus 
quoque,  ut  secundum  canones,  unusquisque  episcopus  in  sua 
parochia  sollicitudinem  gerat,  adjuvante  graphione,  qui  defen- 


(1)  Sur  Torigina  et  i'organisaUon  des  tribunaux  synodanz,  V.  Unger, 
p.  392.  Dore,  Zettfchrift  fur  Kirchenrecht,  IX  (iM4)  p.  145,  157  et  b, 
Brunner,  Enstehung  der  Schwurgerichte,  p.  458  se. 
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sor  ecclefliœ  ejus  est,  ni  popalus  Dei  paganas  non  facial,  •  dit 
UD  capitulaire  deKarloman  de  742,  c.  5,  Pertz,  p.  17.  Un  capitu- 
laire  de  769  renouvelle,  dans  des  termes  semblables,  les  mêmes 
prescriptions,  c.  7,  Pertz,  p.  33  :  «  Statuimus  ut  singulis  annis, 
unusquisquc  episcopus  parochiam  suam  sollicite  circumeat,  et 
populum  con(irmare,et  plèbes  doccre  et  investigare,  et  prohi- 
bere  paganas  observatlones,  divinosque  vel  sortîlegos^aut  au- 
guria,  phylacteria^  incantationes,  vel  omnes  spurcitias  genti- 
lium  studeat.  »  —  Gapit.  Mant.  a.  781,  c.  6,  Pertz,  p.  41  :  «  Ut 
quando  episcopus  per  sua  parrochia  circata  fecerit  comité  vel 
sculdaz  adjutorium  preveat,  qualiter  ministerium  suum  ple- 
niter  perflccre  valeat^  secundam  canonicam  insiitutîonem.  » 

Les  plus  grands  crimes,  inceste,  parricide,  adultère,  tom- 
bèrent bientôt  sous  celte  juridiction  synodale  :  «  Ut  episcopi, 
dit  le  second  capitulaire  de  813,  circumeant  parochias  sibi 
commiâsas,  et  ibi  inquirendi  studium  habeant  de  incestis,  de 
patricidiis,  fratricidiis,  adulteriis.  xenodoxiis  et  aliis  malis 
quœ  contraria  sunt  Deo,  quae  in  sacris  scripturis  leguntur, 
quœ  christiani  devitare  debent.  Et  infra  illorum  parochias 
ecclesias,  quibus  necesse  est,  emendandi  curam  habeant.  » 
Les  rebelles  aux  censures  ecclésiastiques  doivent  être  châtiés 
par  le  bras  i»éculier  (v.  sup.)  —  Toutes  ces  différentes  dispo- 
sitions sont  conûrmées  d*une  manière  générale  par  un  capi- 
tulaire de  Charles  le  Chauve  de  853,  c.  10,  Pertz,  p.  419  :  «  Ut 
missi  nostri,  omnibus  reipublicœ  ministris  denuntient  ut  comi- 
tés, vel  reipublicœ  ministri,  simul  cum  episcopo  uuiuscujusque 
parochiœ  sint  in  ministeriis  illorum,  quando  episcopus  sucan 
parochiam  circumierit.  Et  quos  per  excommunicationem  epis- 
copus adducere  non  potuerit,  ipsiregia  auctoritate  ac  potestate, 
ad  pœnitentiam  vel  rationem  atque  satisfactionem  addn- 
cant.  » 

Réginon,  abbé  de  Prum,  nous  a  laissé,  au  sujet  de  la  visite 
épiscopale  et  de  Tenquète  du  synode  sur  les  mœurs  du  peuple, 
un  ouvrage  instructif,  qu*il  rédigea  à  la  fin  du  IX*  siècle  à  la 
demande  de  Rathbod  de  Trêves.  Voici  ce  qu'on  lit  de  plus 
intéressant  dans  ce  précieux  document  (4)  : 


(1)  RéginoD,  De  eeclesiasticis  disciplinis,  lib.  2,  p.   203  et  s.,  édii. 
Baluze. 


JURIDICTION  ECCLÉSIASTiQtJB.  403 

L'évéque  se  fait  précéder  d*un  jour  ou  deux  par  Tarchi- 
diacre  ou  l*archiprètre,  chargés  d'annoncer  sa  venue  dans  les 
lieux  où  doit  se  tenir  le  synode.  On  convoque  le  peuple,  et 
tous  doivent  se  trouver  à  rassemblée  le  jour  prescrit  sous 
peine  d'excommunication,  à  moins  d'une  excuse  sérieuse 
(absque  gravi  necessitate  defuerit  a  communione  christiana 
sit  repeliendus).  L'archidiacre  réunit  le  clergé  local  et  décide 
avec  lui  les  affaires  les  moins  importantes  afin  de  ne  pas 
fatiguer  l'évoque  et  de  ne  pas  le  forcer  à  séjourner  plus  long- 
temps que  ne  le  comportent  ses  frais  de  visite. 

Quant  au  synode  lui-même,  voici  la  procédure  qu'on  y 
suit  :  l'évèque  appelle  sept  paroissiens  d'âge  mûr,  de  parole 
sincère  et  de  conduite  honnête  ;  ces  témoins  synodaux  (i) 
(testes  synodales,  rûgemeister)  prêtent  serment  sur  les  reliques 
de  ne  rien  cacher  à  l'évèque  de  ce  qu'ils  savent^  péchés,  ou 
choses  de  la  compétence  synodale,  de  dire  la  vérité  sans 
crainte  et  sans  faveur,  de  ne  rien  taire  par  espoir  de  récom- 


(i)  C'est  à  raBsiBt&Dce  de  ces  témoins  synodaux  que,  d'après  certains 
historiens  (Schilter,  Imt  jur.  eccl.,  lib.  I,  t.  4,  §  fin.  note  a)  remonte 
l'usage  d'appeler  des  laïques  aux  jugements  des  causes  ecclésiastiques, 
usage  contre  lequel  s'éleva  avec  force  le  pape  Innocent  III  :  «  Ad  nos- 
tram  audientiam  Doverls  penreoisse  quod  in  tua  diocesi,  etiam  in  cansis 
ecclesiasUcis,  coosuetudo  minus  ratîonabilis  babeatur,  qi.'od  quum 
aliqua  causa  tractatur  ibidem,  et  allegationibus  et  querelis  utriusqne 
partis  auditis,  a  prssentibus  literatis  et  illiteratis,  sapientibus  et  insi- 
pieniibus,  quid  juris  sit  quœritur,  et  quod  llli  dictaverint  vel  aliqiiis 
eorum,  prœseotium  concilio  requlsito  pro  sententia  teneatur.  Nos  igitur 
attendentes  quod  consnetudo  qn»^  canonicis  obviât  institutis,  nullius 
débet  esse  momenti,  cum  sententia  a  non  suo  judice  lata  oullam  obti- 
neat  flrmitatem,  ut  in  causis  ecclesiasticis  subjectorum  tuorum,  post- 
quam  tibi  de  meritis  eorum  consUtuit,  sententiam  proferre  valens,  sicut 
ordo  postulat  rationis,  auctoritate  tibi  priesentium  praernissa  consuetn- 
dîne  non  obstante,  concedimus  facultatem.  »  Aux  xn*  et  xm*  siècles, 
les  évoques  parvinrent  à  enlever  complètement  aux  laïques  toute  parti- 
cipation aux  jugements  synodaux,  môme  dans  les  causes  civiles  qu'on 
y  traitait  conjointement  avec  les  causes  ecclésiastiques.  Le  concile  de 
Reims  de  ii48  rendit  à  ce  sujet  le  canon  suivant  (can.  5)  :  «  Decernlmus 
etiam  ut  lalci  ecclesiastica  terminare  negotia  non  présumant  ;  et  épis- 
copi  et  abbates,  et  archidiaconi  et  alii  ecclesiarum  prselati  de  negotio 
ecclesiastico  vel  de  aliis  qu»  spiritualia  esse  noscuntur,  aliquorum 
lalcorum  judicio  non  disponant,  nec  propter  eorum  probibitionem  eccle- 
siasticam  dimittant  justitiam  exercere.  » 
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pense  (c*e8l  une  formule  analogue  à  celle  que  prêtant  les 
témoins,  d*après  notre  Code  d'instruction  criminelle).  L'évèque 
commence  ensuite  à  les  interroger,  leur  demandant  s'il  y  a 
dans  la  paroisse  des  homicides,  des  gens  exerçant  des  ven- 
geances de  famille,  des  empoisonneurs,  des  adultères,  des 
voleurs,  des  maitres  prostituant  leurs  serves,  des  sacrilèges^ 
des  parjures,  etc.,  etc.  C'est  une  inquisition  générale  que 
Réginon  rapporte  dans  les  plus  grands  détails  ;  tout  ce  qui 
intéresse  la  religion  ou  les  mœurs  passe  sous  Tinspection  de 
Tévéque.  Celui-ci,  suivant  les  cas,  ou  réforme  les  abus  signalés, 
ou  adresse  aux  coupables  une  admonition  paternelle,  ou  enfin 
infligeaux  incorrigibles  un  châtiment  quelecomtefait  exécuter. 
D*autre  part  le  comte  présent  au  synode  et  ainsi  averti  des 
crimes  commis  peut  en  poursuivre  les  auteurs  devant  soa 
propre  tribunal  (V.  supra  §§  78  et  79)  (4). 

Aussi  a-t-on  pu  regarder  autrefois  cette  institution  comme 
le  nerf  de  la  discipline  ecclésiastique  :  «  Atque  in  sancta  illa 
priscorum  episcoporum  cura  et  diligentia  posilus  haud  dubie 
erat  nervus  ecclesiasticae  disciplinée  :  quo  mente  necesse  est 
omnia  in  pejus  ruere  et  rétro  collapsa  referri,  »  dit  Baluze 
dans  ses  notes  sur  l'écrit  de  Réginon,  p.  533. 

La  réception  de  l'évèque  et  des  archidiacres,  dans  ces  vi- 
sites paroissiales,  se  fait  aux  frais  du  clergé  local.  Aussi  cer- 
tains évèques,  notamment  Hiocmar,  recommandent-ils  à  lenrs 
archidiacres  de  s'abstenir  de  grever  les  prêtres  de  trop  lourdes 
charges  par  de  trop  longs  séjours  :  t  Qui  presbyteros  gravant 
in  cibo  et  polu  et  fodro  ad  caballos  (2)  (3).  » 

§  457.  —  L'Eglise,  comme  nous  l'avons  montré,  n'est  paa 
souveraine  en  matière  de  juridiction,  pas  plus  que  d'aUleurs 
en  aucune  autre  matière.  Les  premiers  Carolingiens  ont  tou- 
jours soin  de  revendiquer  leur  haute  souveraineté.  Cependant 
l'Eglise  est  partout  prépondérante  ;  elle  fait  bien  partie  de 

(1)  Cp.  Bethjnann-Hollweg,  V,  p.  99. 

(2)  tiincmar,  Capitula  ad  archidiaconos^  Œuvres,  t.  I,  p.  738. 

(3)  Lee  synodes  épiscopaux,  dont  rinsiitution  ét&it  antérieure  à  celle 
des  uiissi  dominici,  leur  surrécurent  assez  longtemps,  et  ils  rempla- 
cèrent alors  les  assemblées  tenues  par  les  délégués  directs  du  son- 
verain  et  dans  lesquels  les  missi  se  livraient  à  une  enquête  analogue  & 
celle  de  Tévôque  dans  son  synode.  (V.  supra,  §  118.) 
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TEtat,  mais  elle  y  occupe  la  place  la  plus  importante,  et  la 
juridiction  ecclésiastique  a  tous  les  jours  une  influence  plus 
considérable. 

Les  rois  eux-mêmes  contribuèrent  par  leurs  actes  à  Taug- 
menter.  Charlemagne  déjà,  renouvelant  en  cela  les  lois  des 
empereurs  de  Rome  chrétienne,  attribue  aux  évèques  un  pou- 
voir généra]  de  surveillance  sur  les  juges  séculiers,  les  char- 
geant de  porter  à  sa  connaissance  les  méfaits  dont  ils  pour- 
raient se  rendre  coupables,  et  leur  donnant  même  le  droit  de 
les  châtier  et  de  les  excommunier  pour  ce  motif.  Lib.  YII,  c. 
293,  Bal.  I,  p.  109!  :  «  Oportet  ut  sint  episcopi  semper  pers- 
pectore»,  secundum  régis  admonitionem,  quolibet  judicescum 
populis  agant,  et  aut  ipsos  prœmonitos  corrigant,  aut  inso- 
lentias  eorum  auribus  principum  innotescant.  Quod  si  cor- 
ruptos  emendare  nequiverint,  et  ab  ecclesia  et  a  communione 
eos  suspendant.  •  Ce  capitulaire  n*est  peut-être  pas  authen- 
tique (1),  et  il  y  a  probablement  une  certaine  exagération  dans 
les  pouvoirs  que  Tempereur  confère  aux  évêques  sur  les  juges 
séculiers,  mais  il  est  conforme  certainement  à  Tesprit  qui  ani- 
mait Charlemagne  envers  TEglise.  Ainsi,  dans  un  capitulaire 
de  843,  Tempereur  enjoint  aux  comtes  et  aux  juges  d*obéir  à 
Tévêque,  et  il  ordonne  aux  comtes  et  aux  évêques  de  se  prêter 
unappuimutuel  dans  Tadministration  de  la  justice,  c.  10,  Boret. 
p.  174  :  €  Ut  comités  et  judices,  seu  reliquus  populus,  obe- 
dientes  sint  episcopo,  et  invicem  consentiant  ad  justitias  fa- 
ciendas.  »  Lorsque  Tévêque  se  plaint  de  la  mauvaise  volonté 
du  comte  ou  d'un  autre  juge,  Tempereur  envoie  alors  aux 
fonctionnaires  séculiers  une  de  ces  circulaires,  comme  celle  de 
802,  qui  nous  a  été  conservée,  Walter,  II,  p.  1 31  :  «  Karolus... 

(i)  Ce  qui  noas  fait  douter  de  son  authenticité,  c^est  que,  dans  un  autre 
capitulaire  où  Charlemagne  charge  las  évoques  d'examiner,  dans  leurs 
tournées,  si  les  juges  séculier»  n*oppriment  pas  le  peuple,  Tempéreur 
ne  donne  aux  prélats  qu'un  droit  d^admonestatiou,  et  il  se  réserve  de 
châtier  les  Juges  :  «  Unusquisque  episcopus  semel  in  anno  circumeat 
parochiam  suam.  Noverint  ibi  curam  populorum,  et  pauperum  in  prote- 
gendis  ac  defendendis  inrpositam.  Ideoque,  dum  conspiciunt  judices  ac 
potentes  pauperum  oppressores  existere,  prius  eos  sacerdotal!  admoni- 
tione  redarguant.  Et  si  contempserint  emendari,  eorum  insolentia  régis 
auribus  intimetnr,  ut  quos  sacerdotalis  admoniUo  non  flectlt  ad  Justi- 
tiam,  regalis  potestas  ab  improbitate  coarceat.  »  Bal.,  i,  1175. 
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Cognoscat  uUlitas  vestra,  quia  resonuit  in  auribus  nostris 
quorumdam  praesumptio  non  modica,  quod  non  ila  obtem- 
peretis  ponliflcibus  nostris  seu  sacerdotibus,  quemadmodum 
canonum  et  legum  continet  autoritas...  jubemus  ut  nuUus 
quilibet  ex  iidelibus  nostris,  a  minimo  usqae  ad  maximum,  in 
bis  quœ  ad  Deum  pertinent,  episcopo  suo  inobediens  parère 
audeaL..  sed  cum  bona  voluntate  et  omni  mansuetudine  sub- 
jectionis  unusquisque  sacerdoti  suo  propter  Deum  et  pacis 
studium  oblemperare  studeat.  »  Les  comtes  doivent  se  con- 
certer avec  les  évêques  dans  toutes  les  affaires  du  ressort  mixte 
des  deux  puissances  (1),  et,  en  signe  de  concert,  Tévèque  et  le 
comte  doivent,  dans  ces  affaires  mixtes,  siéger  Tun  à  côté  de 
Tautre  dans  le  plaid.  Capit.  Baiwar.  a.  810,  c.  4,  Boret.  p. 
158  :  «  Episcopicum  comitibus  stent  et  comités  cum  episcopis 
ut  uterque  pleniter  suum  ministerium  peragere  possit.  • 

Louis  le  Débonnaire  recommande  également  aux  comtes  de 
rendre  à  leurs  évêques  respectifs  des  témoignages  d'honneur 
et  de  leur  prêter  un  secours  toujours  plein  de  bienveillance. 
Admonit  a.  823-825,  c.  7,  Boret.  p.  304  :  k  Vobis  vero  comi- 
tibus dicimus,  vosque  commonemus,  quia  ad  vestrum  minis- 
terium maxime  pertinet,  ut  reverentiam  et  honorem  sanctœ 
Dei  ecclesise  exhibeatis,  et  cum  episcopis  vestris  concorditer 
vivatis,  eteis  adjutorium  ad  suum  ministerium  peragendum 
prœbeatis  (2).  » 

Louis  II  et  Charles  le  Chauve,  comme  Charlemagne,  chargent 
les  évêques  de  leur  signaler  la  négligence  des  comtes  dans 
Tadministration  de  la  justice,  et  de  veiller^à  ce  quMls  remplis- 
sent leurs  devoirs  de  protection  envers  les  églises,   les  veuves 


(1)  Capit.  miss,  gêner,  a.  802,  c.  i4,  Boret  p.  94  :  «  Ut  epiecopi,  abbatee 
adque  abbatissœ  comitesque  ananimi  iavicem  sint,  consentientes  legem 
adjudiciam  jasrum  terminaDdam  cum  omni  cantate  etconcordia  pacis, 
et  at  fideliter  vivant  secmidum  voluntate  Dei,  nt  semper  ubique  et 
propter  illos  et  inter  illos  justum  judicium  ibique  perflciaotar.  » 

(3)  Gp.  Ibid.  c.  25,  Boret.  p.  307  :  «  Comités  vero  ministris  ecclesis  in 
eoram  ministeriis,  ai  hoc  pleniu|  et  de  nostris  et  de  se  et  de  suis  bo- 
minibus  obtinere  possint,  a^jutores  in  omnibus  fiant  ;  et  quicumque 
prima  et  secunda  vice  de  bis  a  comité  admonitus  non  se  correxerit, 
Yolumus  ut  per  eumdem  comitem  ejus  negligentia  ad  oostram  notttiam 
perferatur  ut  nostra  auctoritate  quod  in  nostro  capitulari  continet,  subira 
cogatur.  » 
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et  ies  orphelins  (1).  Charles  le  Chauve  conféra  même  d*une 
manière  générale  à  chaque  évèque,  dans  son  diocèse,  tous  les 
pouvoirs  des  envoyés  extraordinaires  dans  les  provinces,  des 
mtssi  dominici(2).  Le  pouvoir  politique  est  donc  plein  de  ten- 
dresse pour  TEglise  ;  il  ne  tarda  pas  à  8*apercevoir  des  incon- 
vénients que  Textension  de  Tautorité  épiscopale  pouvait  lui 
causer  ;  mais,  à  cette  époque  d*anarchie,  on  comprend  la  pré* 
dilection  de  la  royauté  pour  TEglise,  qui  rendait  en  définitive 
au  pouvoir  au  moins  autant  de  services  qu*eUe  en  recevait. 

II  est  un  point  important  que  TËglise  avait  particulièrement 
à  cœur  de  voir  résolu  conformément  aux  règles  canoniques 
et  sur  lequel  elle  obtint  gain  de  cause  dès  («harles  le  Chauve. 
Nous  connaissons  les  tribunaux  qui  jugent  les  causes  où  les 
évêques  sont  intéressés.  Or  ceux-ci  prétendirent  qu'un  tribunal 
ecclésiastique  seul  pouvait  en  connaître.  Hincmar  de  Reims  fut 
un  des  champions  les  plus  énergiques  des  revendications  du  haut 
clergé.  Voici  ce  que,  à  plusieurs  reprises,  il  écrivait  à  Charles 
le  Chauve  :  «  Episcopus  secundum  legesquasEcclesiarecipil  .. 
advocatum  publicis  judiciis  dare  débet  ;  ex  capite  autem  suo 
tam  pro  crimine  quam  pro  civili  causa  autapudelectosjudices 
...  autipse  in  synodo  coram  episcopis débet reddere  rationem.» 
Hincm  Op.  II,  p.  328.  —  t  Non  licel  principineccuidam  aiteri 
nisi episcopis  de  episcoporum  capitibus  judicare.  »  Ibid.  p.  329. 


(1)  Hladovici  II  imperaioris  conventas  Ticinensis  (855)  ud  epiecopos. 
Perlz^  p.  430  :  «  Ut  posthac  illas  qateratis  et  ad  nostrtm  Justitiam  reda- 
caUe  ;  sicut  est  de  comitibus  et  eorum  ministris,  et  jastitias  nefflignnt 
aut  ipsas  yendunt,  si  sunt  rapaces  ant  ecclesiarum,  Tiduanim,  orphano- 
ram,  aat  pauperum  oppressores,  si  ad  prsdicatioDem  vcniunt,  si  debitum 
honorem  aat  obedientiain  sacerdotibas  suis  impendunt,  si  aliquas  no- 
vitates  aut  argu mentis,  quœ  ad  detrimentnm  pupuli  pertinent,  agere 
pnesoraunt,  sicut  est  in  acquirendis  proprietatibus,  aut  irrationabiles 
preces  ad  adjutoria  facienda,  sîve  in  reliquis  causis  qus  ad  peccatum 
nostruni  pertinere  possunt  ac  populi  nostri.  s  —  Karoli  Calvi  edictum 
Pistense  (864},  c.  1,  Bal.  II,  p.  174  :  «  Et  quicnmque  comitum  vel  minis- 
trorum  reipublic»  hœc  quœ  mandamus,  observare  neglexerit,  si  prima 
et  socunda  vice  de  bis  admonitus  non  se  correxerit,  yoiumus  ut  negli- 
gentia  comitis  ad  nôstram  notitiam  per  opiscopos  ac  missos  nostros  de- 
feratur.  » 

(2)  Couvent.  Ticin.  (876)  c.  12,  Pertz,  p.  331  :  a  Ipsi  nibilominus  epis- 
copi,  singuii  in  suo  episcopio,  uiis^iatici  nostri  potestate  et  auctoritate 
fungantur.  i 
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'— «  Epiflcopi  non  in  consistorio  regum,  non  in  pnetorio  judieum 
nec  nifti  ab  epÎBCopis  aui  in  synodo  au  tin  privatoioco  a  prima* 
tibuB  deputatorum  aut  a  se  eiectorum  judieum  judiclo  debent 
ant  possunt  regulariler  judicari.  »  Ibid«  p.  840.  ~  Dans  un 
cas  particulier,  le  roi  avait  cité  à  son  tribunal  t'év6qiie  Hinc- 
mar  de  Laon  qui  avait  enlevé  à  plusieurs  de  ses  vassaux  leurs 
bénéfices  sons  le  prétexte  qu*ils  ne  remplissaient  pas  leurs 
obligations  de  vassalité.  L^évèque  refusa  de  comparaître  et  ses 
biens  furent  confisqués.  Hincmar  de  Reims  appuya  le  refus  de 
son  collègue.  Il  écrivait  au  roi  :  «  Homines  omnium  gentiom 
etiam  et  Judœi  christianœ  legis  inimici  passim  iegum  suarora 
judicantur  ju'dicio,  bubulcus  quoque  et  subuicus  atque  apilio 
habent  legem,  et  contra  omnem  consuetudinem  ohristianorum 
principum...  episcopus  qualiscumque  eu  m  sua  ecclesia  iegem 
ecclesiasticam,  laicorum  ac  quarumdam  infamium  personarum 
non  judicio  sed  conludio  atque  ludibrîo  a  vobis  ingnominiose 
proscriptus,  habere  non  potuit.  »  Le  bouillant  archevêque 
atteignit  son  but  :  «  Hincmarus  autem  Remorum  archiepiseopus 
scriptis  et  verbis  regem  adiit...  obtinuit  ut  revestito  episcopo 
quibus  fuerat  spoliatus,  sicut  sacrœ  leges  prsBcipiunt,  in  pro- 
vîncia  ubi  hœc  causa  judicanda  erat,  eiectorum  judicum  judi- 
cio, et,  si  necesse  foret,  posl  hoc  synodaii  terminaretur  exa- 
mine. »  Hincm.Rem.  Ann.  a.  868,  Pertz,  Script.  I,  p.  480. 

S  158.  —  A  côté  des  causes  générales  d'extension  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  il  y  en  a  d'autres  plus  spéciales  que  nous 
devons  examiner. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  pouvaient,  comme  nous  Tavons 
vu,  être  librement  àïoiAVA  parles  parties  laïques  qui  voulaient 
faire  trancher  par  eux  leurs  différends.  Nous  disons  librement 
car  nous  n'avons  pas  admis  Tauthenticité  du  Gapitulaire  de 
Ghariemagne  qui  reproduit  la  constitution  de  331  sur  l'arbi- 
trage forcé  des  évèques.  Il  n'était  pas  d'ailleurs  besoin  d'une 
loi  positive  pour  assurer  des  clients  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques. Les  plaideurs  avaient  en  effet  un  grand  intérêt  à  les 
préférer  aux  juridictions  séculières  en  raison  des  garanties 
qu'ils  leur  présentaient,  soit  au  point  de  vue  de  leur  compon- 
tion,  soit  à  celui  de  la  procédure  qui  y  était  suivie. 

Loyseau,  Traité  des  seigneuries ^  XV>  §  55,  après  avoir  dit 
qu'une  des  raisons  pçur  lesquelles  la  juridiction  ecclésiastique 
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s^est  tant  accrue,  «  c'est  la  dévotion  et  la  piété  des  Français 
qui  a  excédé  toujours  celle  de  toutes  les  autres  oatîons,  » 
ajoute  avec  plus  de  raison  :  €  Item,  .paise  qii*il  aai  à  croire 
qu'on  avait  meiilttii»  jinlice  des  juges  d'Eglise,  tant  à  cause 
de  leur  Mmieté  qu'à  cause  aussi  de  leur  suffisance,  n'y  ayant 
presque  anciennement  en  France  qu'eux  qui  fussent  lettrés, 
d'où  vient  que  nous  appelons  encore  clerc  celui  qui  est  lettré.  » 
On  ne  peut  nier  que  les  juges  séculiers  ecclésiastiques  n'aient 
présenté,  en  général,  sous  les  Mérovingiens  et  les  premiers 
Carolingiens,  des  garanties  de  capacité  plus  grandes  que  les 
juges  séculiers.  Les  rachimbourgs  qui  composaient  originaire* 
ment  le  mal,  n'étaient  que  des  hommes  de  guerre,  plus  ha- 
bitués à  respecter  les  droits  de  la  force  que  ceux  deiajvstice. 
Quant  aux  scabins,  dont  l'institution  se  développa  seulement 
sous  Gharlemagne,  s'ils  avaient  plus  de  pratique  judiciaire  que 
les  rachimbourgs,  ils  n'étaient  guère  plus  instruits.  Les  clercs 
avaient  au  contraire  conservé  la  tradition  des  lois  romaines  ; 
aussi,  à  la  renaissance  du  droit  romain,  au  douzième  siècle, 
ce  sont  eux  que  l'on  voit  s'élancer  avec  le  plus  d'ardeur  vers 
l'étude  nouvelle,  à  un  point  tel  que  les  les  conciles  furent 
obligés  de  leur  défendre  cette  étude. 

Cette  connaissance  du  droit  romain  et  du  droit  canonique 
permettait  aux  juges  ecclésiastiques  de  trancher  une  masse  de 
questions  sur  lesquelles  on  aurait  vainement  cherché  des 
motifs  de  décision  dans  les  lois  barbares.  C'était  un  avantage 
pour  les  parties  que  d'être  assurées  d'un  examen  plus  scrupu- 
leux de  leur  afifaire,  et  de  ne  pas  être  soumises,  d'un  autre 
côté,  aux  formes  de  procédure  adoptées  par  les  lois  barbares, 
formes  qui  devinrent  de  plus  en  plus  arbitraires,  dépourvues 
de  garanties,  et  qui  finirent  même  par  ne  plus  consister  que 
dans  des  épreuves  superstitieuses. 

Deux  autres  avantages  contribuèrent  à  attirer  les  plaideurs 
devant  les  cours  d'Eglise,  la  gratuité  de  la  justice,  et  la  possi* 
bilité  d'y  obtenir  des  dépens. 

Pendant  longtemps,  les  tribunaux  ecclésiastiques  rendirent 
la  justice  gratuitement  (1). 

Malheureusement  le  clergé  ne  se  montra  pas  toujours  aussi 


(1)  Cf.  Gapit  Vero.  «.  755,  c.  iS,  Boret  p.  27,  supr. 


cit. 
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désintéressé,  et,  vers  la  fin  du  XlII*  siècle,  les  frais  furent  même 
plus  considérables  devant  les  juridictions  ecclésiastiques  que 
devant  les  juridictions  séculières  ;  les  efforts  du  clergé  pour 
étendre  ou  pour  conserver  sa  juridiction  ne  pouvaient  plus 
sembler  inspirés  par  de  seules  vues  d'utilité  sociale  et  d'une 
meilleure  distribution  de  la  justice.  Aussi  Fieury  a-t-ii  eu 
raison  de  dire,  en  parlant  de  cette  seconde  époque  dans  l'bis* 
toire  des  juges  d'église  :  «  Quant  à  en  trouver  de  désintéressés, 
il  n'y  fallait  pas  penser  ;  il  était  évident  que  l'intérêt  était  le 
principal  motif  qui  engageait  le  clergé  à  cette  occupation  si 
peu  agréable  par  elle-même.  Si  quelqu'un  le  faisait  par  cha- 
rité, comme  un  saint  Yves,  c'était  un  miracle.  »  Agobard,  Adv, 
leg.  Gund,  c.  10,  Op.  I,  p.  147,  se  plaignait  déjà  de  la  cor- 
ruption des  juges  ecclésiastiques  qui,  disait-il  était  aussi 
grande  que  celle  des  juges  laïques. 

Un  attrait  de  plus  pour  les  tribunaux  ecclésiastiques,  c'était 
la  condamnation  aux  dépens  de  la  partie  qui  perdait  son 
procès.  En  cour  laye,  en  effet,  on  n'accordait  pas  de  dépens. 
Ce  n'est  qu'en  1324,  sous  Charles  le  Bel,  que  la  condamnation 
aux  dépens  fut  pratiquée  dans  les  justices  séculières,  et  encore 
l'ordonnance  de  Charles  le  Del  ne  fut  pas  bien  observée,  car 
on  rencontre  des  ordonnances  de  Philippe  de  Valois  et  de 
Charles  V  qui  la  confirment.  Dans  les  cours  d'église,  au  con- 
traire, la  condamnation  aux  dépens  fut  reçue  de  très-bonne 
heure,  d'après  les  traditions  du  droit  romain,  et,  quoique  le 
concile  de  Tours  de  1328  soit  le  premier  qui  en  parle,  il  est 
certain  que  cette  pratique  était  admise  bien  avant,  devant  les 
juges  d'église. 

Enfin  une  dernière  cause  de  préférence  pour  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  c'était  la  facilité  d'y  avoir  recours,  facilité 
qui  venait  pour  les  parties  de  la  permanence  de  ce  tribunal  « 
tandis  que  ceux  des  rachimbourgs  et  plus  tard  ceux  des  sca- 
bins  ne  siégeaient  qu'à  certains  intervalles  plus  ou  moins 
éloignés. 

§  159.  —  L'Eglise  ne  se  contenta  pas  d'attirer  devant  ses 
tribunaux,  par  les  garanties  qu'elle  leur  offrait,  les  plaideurs 
qui  venaient  volontairement  lui  soumettre  leurs  différends,  elle 
étendit  aussi  considérablement  le  nombre  des  cas  où  sa  juri- 
diction était  forcée.  Cette  extension  de  la  compétence  exclusive 
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des  cours  d'église  peut  s^envisager  à  un  double  point  de  vue, 
rattone  personx  et  ratione  materm. 

A.  Ratione  personœ. 

Nous  avons  montré  déjà  comment,  sous  les  rois  francs  aussi 
bien  que  sous  les  empereurs  romains,  les  clercs  avaient  fini 
par  obtenir  d'être  exemptés  du  for  séculier  pour  être  soumis 
au  for  ecclésiastique.  Le  privilège  de  clergie  reçut  une  exten- 
sion très-grande  par  l'augmentation  à  l'infini  du  nombre  des 
clercs,  i  Car,  dit  l'abbé  Fleury  {septième  discours  sur  thist. 
ecclés.),  depuis  qu'on  eut  méprisé  la  sage  disposition  du  con- 
cile de  Chalcédoine  contre  les  ordinations  sans  titre,  les  évèques 
firent  autant  de  clercs  qu'ils  voulurent,  sans  choix  et  sans  me- 
sure, quelquefois  par  le  seul  motif  d'étendre  leur  juridiction. 
Plusieurs  n'étaient  que  des  tonsurés,  plusieurs  recevaient  les 
ordres  mineurs  ;  et,  comme  ils  sont  compatibles  avec  le  ma- 
riage, tout  était  plein  de  clercs  mariés  qui,  sans  rendre  aucun 
service  à  TEglise,  s'occupaient  du  trafic  et  des  métiers  même 
les  plus  indécents,  jusque-là  que  le  concile  de  Vienne  se  crut 
objigé  de  leur  défendre  d'élre  bouchers  et  de  tenir  cabaret  ;  et 
auparavant  on  leur  avait  défendu  d'être  jongleurs  et  bouffons 
de  profession.  Enfin  on  étendit  le  privilège  clérical  aux  domes- 
tiques des  ecclésiastiques  et  à  leurs  familiers,  comme  on  les 
nomme...  Or,  joignant  ensemble  l'exemption  des  clercs  et  leur 
nombre  excessif,  il  serait  resté  à  la  fin  peu  de  laïcs,  et  il  n'au- 
rait tenu  qu'aux  évèques  de  soustraire  autant  de  sujets  qu'ils 
auraient  voulu  à  la  puissance  séculière.  »  (1) 

Il  suf&sait  même  que,  dans  un  procès  où  il  y  avait  plusieurs 
personnes  en  cause,  il  se  trouvât  un  clerc,  pour  que  la  juri- 
diction ecclésiastique  réclamât  l'affaire  :  «  Par  le  moyen  de  la 
connexité,  si  de  plusieurs  coempteurs,  cohéritiers,  ou  codé- 
biteurs, il  y  en  avait  un  qui  fût  clerc,  ou  garant,  ou  joint  des 
autres,  ils  disaient  que  ce  privilégié  attirait  devant  etu^  toutes 
les  autres  parties.  •  Loyseau,  1.  c,  p.  66. 

Des  historiens  ecclésiastiques  ont  présenté  ce  privilège  clé- 
rical comme  l'application  d'un  principe  de  droit  commun,  du 
jugement  par  les  pairs.  Les  clercs,  ont-ils  dit,  formant  dans 

(1)  V.  Foumier,  les  Officialités  au  moyen  âge,  pour  Téteuduc  du  privi- 
lège clérical  à  cette  époque. 
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]*Etal  un  ordre  distinct,  comme  les  nobles,  il  était  iiatarel  que 
cet  ordre  eût  sa  juridiction  particulière,  et  que  la  compétence 
de  cette  juridiction  s*étendit  sur  tous  ceux  qui  en  faisaient 
partie  ;  ce  qui  plus  tard  devint  un  privilège  pour  les  clercs, 
était  tout  simplement  d*abord  un  droit  qui  leur  était  commun 
avec  d'autres  classes  de  citoyens  (i).  —  Ce  raisonnement  pour- 
rait être  exact  si  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques ne  s*était  étendue  qu*aux  causes  des  clercs  entre 
eux,  mais  le  privilège  do  clergie  ne  tarda  pas  à  pouvoir  être 
invoqué,  même  lorsque  Tadversaire  du  clerc  était  un  laïque  ; 
il  aurait  fallu  alors,  conformément  aux  prescriptions  de  Char- 
lemagne,  composer  un  tribunal  mixte,  tandis  que  rEglise  avait 
fini  par  se  déclarer  seule  compétente  dans  ces  affaires  mixtes, 
et  il  y  avait  alors  réellement  privilège  pour  le  clerc,  et  non 
point  application  d'un  droit  commun. 

Dans  les  premiers  siècles,  les  évèques  s'étaient  constitués  les 
défenseurs  charitables  des  veuves,  des  orphelins  et  des  autres 
personnes  faibles  ou  opprimées.  Les  conciles  leur  en  avaient 
même  fait  un  devoir  :  t  L'évèque,  dit  le  concile  de  Châlon 
de  813,  c.  ll,supr.  cit.  (Mansi,  XI Y,  p.  96),  n'ira  pas  au 
tribunal  pour  soutenir  sa  cause  et  ne  s'y  présentera  que 
pour  prêter  secours  aux  pauvres  opprimés,  protéger  les 
veuves  et  les  orphelins,  annoncer  aux  juges  la  parole  de 
Dieu...  »  Les  capitulah*es  avaient  ordonné  aux  officiers  sécu- 
liers d'assister  l'évèque  dans  cette  œuvre  de  protection. 
Lib.  Y,  c.  183,  Bal.  I,  p.  859  :  «  Yolumus  ut  et  laïci  in  eonim 
ministerio  obedlant  epîscopis  ad  regendas  ecclesias  Dei, 
viduas  et  orpbanos  defensandos...  »  Les  tribunaux  ecclé- 
siastiques revendiquèrent  plus  tard  comme  un  monopole  le 
droit  de  juger  ces  personnes  (miserabiles  personœ)  •  encore 
qu'elles  ne  fussent  ni  sans  bien  ni  sans  pouvoir,  comme  des 
reines  veuves  ou  des  rois  eu  bas-àge.  »  L'esprit  de  charité  avait 
disparu  pour  faire  place  à  J'esprit  d'ambition  et  de  lucre  (i). 

(1)  V.  Institations  diocésaines,  par  Mgr  TéTÔque  de  Digne,  Parie  1S45, 
p.  2S0. 

(2)  Lors  de  la  célèbre  conférence  de  VincenoeB,  les  prélats  da  royaume, 
ainsi  que  nous  l'apprend  Févret  (^Traité  de  l'abus,  IV,  10),  réclamèrent 
la  juridiction  qn^Us  avaient  ou  pouvaient  prétendre,  de  droit  ditin  et 
bumain,  sur  ces  personnes  misérables,  ad  viokniieu  et  sorsiiwi»,  quand 
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2  460.  —  B.  Batéone  matenm. 

La  compétence  des  juridictions  ecclésiastiques  qui  avait  pria 
ainsi  une  extension  considérable  ratione  person»^  en  prit  une 
bien  plus  grande  encore  nUione  materix.  A  ce  point  de  vue,  le 
plus  grand  nombre  des  procès  entre  laïques  durent  être  jugés 
par  les  tribunaux  ecclésiastiques  exclusivement.  L*Église  qui 
était  légitimement  compétente  pour  connaître  seule  des  affaires 
ecclésiastiques,  profita  de  ce  droit  pour  revendiquer  le  juge- 
ment de  tous  les  procès  qui,  de  près  ou  de  loin,  pouvaient 
toucher  à  la  religion,  et  elle  arriva  même  à  se  réserver  des 
matières  entièrement  étrangères  à  tout  intérêt  religieux. 

Sous  le  prétexte  que  sa  mission  était  de  protéger  et  de 
maintenir  les  droits  et  l'indépendance  de  TÉgÛse,  la  juri^c^ 
tien  ecclésiastique  prétendit  connaître  d'abord  de  tous  tes 
délits  qui  avaient  quelque  apparence  d'offense  envers  la  veli- 
gion  :  «  Il  y  a  plusieurs  crimee,  dit  Loyseau  §  71,  qu'ils  appe- 
laient ecclésiastiques,  desquels  ils  voulaient  seuls  connaîtra, 
mime  c&ntre  les  laïques^  comme  d'hérésie,  sacrilège,  simonie, 
concubinage,  usure,  parjure,  bien  que  véritablement  les 
crimes  ecclésiastiques  soient  ceux  qui  concernent  la  police 
ecclésiastique,  comme  il  est  dit  en  la  noveUe  83,  ou  bien  les 
menus  délits,  dont  la  justice  ordinaire  néglige  la  reeberche, 
et  dont  partout  la  primitive  Église  entreprenait  la  censure  et 
la  correction,  pour  conserver  une  pureté  particulière  de  mœurs 
parmi  les  chrétiens,  mais  cette  correction  se  faisait  sommai- 
rement et  sans  entreprendre  sur  la  justice  contentieuse.  »  Il 
y  eut  donc  de  la  part  de  l'Eglise  un  véritable  empiétement 
en  ce  qui  concerne  le  jugement  de  crimes  de  droit  commua 
dont  la  connaissance  aurait  dû  appartenir  aux  justices  sécu- 
lières. Les  capitulaires  (i)  favorisèrent  beaucoup  cet  empiète- 
ment  en  chargeant  les  évèques  de  la  répression  de  certains 


elles  étaient  injuBtement  et  violemment  dépouillées.  Mais  Pierre  de 
Cugnières  soutint  au  contraire  «  taies  personas  cum  bonis  suis  esse  de 
guardi»  régis,  *>  et  il  s'appuya  sur  les  anciens  capitulaires  et  oonstitu» 
lions  des  rois  de  France  portant  «  ut  vidus  et  orphani  et  minus  po- 
tentes,  sub  Dei  defensione  et  nostra  mundeburde  pacem  habeant  et 
eorum  justitias  adquirant.  »  Gapit.,  liv.  VI,  c.  223. 

(1)  V.  Gapit.  V,  165  ;  VI,  iOe,  409.  CapiU  de  805,  §  !•  ;  Bal.,  I>  424. 
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crimes  de  droit  commun  et  en  leur  confiant  la  censure  géné- 
rale des  mœurs  (1). 

2  161.  —  Diaprés  la  novelle  123  de  Justinien,  dont  le  pou- 
voir laïque  a  toujours  reconnu  sur  ce  point  les  dispositions  (2), 
les  causes  purement  spirituelles  doivent  appartenir  exclusi- 
vement à  la  juridiction  ecclésiastique.  L^Église,  s'armant  de 
ce  principe  incontesté,  en  profita  pour  comprendre  au  nombre 
de  ces  causes  des  affaires  qui  normalement  auraient  dû  être 
jugées  par  le  juge  séculier,  notamment  en  matière  de  ma- 
riage et  de  testament. 

L'Église  voulait  en  un  mol  faire  adopter  cette  formule  que 
Ton  trouve  déjà  dans  la  lex  romana  Curiensis  de  la  fin  du 
Vin*  siècle,  C.  Th.  XYI,  5, 1  :  <f  Omnis  causa  quod  ad  religionem 
pertinet,  episcopus  eos  débet  judicare  (3).  » 

Le  décret  de  Ghildebert  de  595  avait  consacré  les  préten  • 
tiens  des  conciles  d'attribuer  aux  évoques  le  droit  exclusif  de 
connaître  des  mariages  entachés  d'inceste.  Les  capitulaires 
carolingiens  confirmèrent  sur  ce  point  les  règles  du  droit  mé- 
ovingien  (4).  Puis  l'Eglise  en  arriva  à  revendiquer  la  con- 
naissance de  toutes  les  causes  matrimoniales,  non -seulement 
en  ce  qui  concernait  la  validité  du  sacrement,  mais  encore  re- 
lativement aux  conditions  de  validité  du  contrat  civil  et  même 
aux  intérêts  matériels  qui  se  rattachaient  au  mariage.  C'est  ce 
principe  que  le  concile  de  Bourges  de  1286  pose  comme  in- 
contestable :  a  Judices  ecclesiastici  ad  quos  spectat  cognitio  et 
definitio  causarum  matrimonalium.  ..  »  «  Nule  cort,  dit 
Beaumanoir,  XI,  3,  ne  se  doit  entremettre  dou  fait  de  matri- 
moine,  se  non  sainte  Tglise  (5).  » 

Gomment  les  tribunaux  séculiers  furent-ils  dépouillés  de  leur 
compétence  dans  les  causes  matrimoniales?  Cela  vint,  à  notre 

(1)  V.  sur  les  développements  de  la  juridiction  ecclésiastique  en  cette 
matière  au  moyen  ftge  :  Faustin  Hélie^  Instruct,  crtm.,  p.  237  et  s.;  Four- 
nier^  les  Officialités  au  moyen  âge,  p.  90  et  s. 

(2)  Gpr.  art.  4  et  5  de  Tordonn.  de  1539,  et  art.  34  de  redit  de  1695. 

(3)  A  la  tète  des  défenseurs  de  J'Ëglise,  on  rencontre  ici  encore  Tarche- 
Tèque  de  Reims,  Hincmar.  V.  Flodoardi  Hist.  Rem,  III,  26,  p.  524. 

(4)  Gapit.  Vem.  a.  153  (ap.  Regin.)  c.  9,  Baluze,  t,  p.  166.  Capit.  Harist. 
a.  779,  c.  5,  Pertz,  p.  36.  Gapit.  Âquisgr.  a.  802,  c.  33,  Pertz,  p.  95. 
ConsUt.  Olonn.  a.  853,  c.  i,  Pertz,  p.  420. 

(5)  V.  Capit.  de  802,  c.  35,  Boret.  p.  98.  Lib.  VII,  c.  179,  Bal.  I,  p.  1062. 
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aviS;  de  la  confusion  que  les  juges  ecclésiastiques  firent  inten- 
tionnellement entre  le  contrat  et  le  sacrement  de  mariage. 
Charlemagne  avait  aidé  à  cette  confusion  en  soumettant  les 
parties  qui  voulaient  contracter  mariage  à  recevoir  la  béné- 
diction nuptiale  (1).  Quoique  cette  intervention  du  curé  ne  fût 
pas  prescrite,  du  moins  dans  notre  opinion,  à  peine  de  nullité, 
le  clergé  n'en  profita  pas  moins  de  ces  lois  qui  donnaient  une 
grande  importance  à  son  ministère  :  oubliant  que  son  droit 
dUntervenir  dans  les  mariages  ne  lui  venait  que  de  la  puissance 
temporelle,  il  prétendit  que  le  mariage  n'était  qu*un  acte  de 
religion,  et  que  partant  c'était  à  ses  tribunaux  exclusivement 
qu'appartenait  le  droit  de  connaître  des  causes  qui  y  étaient 
relatives,  au  point  même  que,  d'après  le  concile  de  Trente^  les 
fidèles  sont  obligés  de  confesser  cette  vérité  sous  peine  d'ana- 
thème  :  «  Si  quis  dixerit  causas  matrimoniales  non  spectare 
ad  judices  ecclesiasticos  anathema  sit.  »  Sess.  24,  can.  ult. 
Une  formule  carolingienne  (Rozière  533)  témoigne  déjà  l'im- 
mixtion des  juges  ecclésiastiques  dans  les  causes  matrimo- 
niales. Un  évèque,  dans  une  de  ses  tournées,  prononce  au  tri- 
bunal synodal  la  dissolution  d'un  mariage  contracté  entre 
parents  au  degré  prohibé.  Les  parties  appellent  du  jugement 
de  l'évèque  à  l'archevêque  ;  elles  reconnaissent  donc  déjà  la 
juridiction  de  l'Eglise  :  ce  Quosdam  conjuges  quos  injuste  et 
contra  christiane  discipline  regulam  conjunctos  audimus  ad 
nos  evocari  fecimus,  et  prout  deri  juditium  et  ipsa  justitiadic- 
tavit,  separari  prœcepimus  .i.  Gum  diocesim  meam  circumirem 
deveni  ad  locum  ubi  memorati  homines  habitabant  et  ibi 
didici  a  majoribus  vici  illius  quia  idem  conjuges  ita  sibimet 
consanguinitale  juncti  essent  ut  de  uno  parenti  in  quinta,  de 
altero  in  quarta  generatione  mutuam  ducerent  propaga- 
tionem.  »  —  Cependant,  sous  les  Carolingiens,  les  juges  sé- 
culiers continuèrent  longtemps  à  connaître  des  causes  de 
mariage.  Karoli  II  Conv.  Carisiac.  a.  857,  miss.  c.  5,  Pertz, 
p.  455  :  «  NuUus  Deo  sacratam  rapiat  aut  violet  vel  in  conjugio 
sibi  societ.  Si  quis  hoc  transgressus  fuerit,  ecclesiastico  ana- 
themate  feriatur  et  publico  judicio  damnetur.  » 


(i)  V.  snr  ce  poiut  Tétade  que  nons  avons  publiée  dans  la  Nouvelle  re^ 
vue  historique  de  droit  français  et  étranger ^  1882,  p.  380  sa. 
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L^Eglise  s'attribua  aussi  de  très-bonne  heure  la  connaissance 
des  instances  en  séparation  de  corps,  pour  employer  le  lan- 
gage moderne.  Le  concile  d*Adge  de  506  (can.  2S),  défendait 
déjà  à  aucun  homme  de  renvoyer  sa  femme  sans  avoir  préala- 
blement obtenu  sentence  contre  elle  du  concile  provincial, 
chargé  d'examiner  les  motifs  du  différend  :  €  Antequam  apud 
judice  episcopos  comprovinciales  dissidii  causas  dixerint,  et 
prîusquam  uxores  judicio  damnentur.  »  —  Tant  que  les  prin- 
cipes du  droit  canonique  surTinterdiction  du  divorce  ne  forent 
point  consacrés  par  la  loi  civile,  les  tribunaux  séculiers  con- 
servèrent le  jugement  des  instances  en  divorce  (I). 

•  Les  tribunaux  ecclésiastiques,  dit  Loyseau,  maintenaient 
que  la  connaissance  des  testaments  leur  appartenait,  comme 
étant  une  matière  de  conscience,  disant  même  qu'ils  étaient 
les  naturels  exécuteurs  d*iceux,  parce  que  le  corps  du  défunt 
testateur  étant  laissé  à  TEglise  pour  la  sépulture,  TEglise 
aussi  était  saisie  de  ses  meubles  pour  acquitter  sa  conscience, 
et  exécuter  son  testament...  Même  nous  trouvons  qu'ancien- 
nement en  France  les  ecclésiastiques  ne  voulaient  enterrer  les 
morts  si  on  ne  leur  mettait  leur  testament  en  main...  » 

Déjà,  sous  les  premiers  successeurs  de  Charlemagne,  l'E- 
glise essaie  de  s'attribuer  la  connaissance  des  causes  testa- 
mentaires, du  moins  dans  le.cas  de  legs  pieux.  Ainsi,  sur  ce 
point,  on  voit  encore  Hincmar  de  Heims  en  conflit  avec  les 
comtes  de  son  ressort,  il  ordonne  une  fois  à  un  co^mte  et  à  des 
juges  qui  avaient  rendu  un  jugement  qu'il  considérait  comme 
attentatoire  aux  droits  de  l'Eglise,  de  s'abstenir  de  le  mettre  à 
exécution,  «  donec  ipse  prœsui  per  se  ipsum  vel  per  misses 
suos  hanc  causam  diligenter  inquirat  et  secundum  leges  eccle- 
siasticas  et  humanas  hoc  juste  et  rationaliter  difSniat.... 
denuntiat  etiam  quia  quoscumque  ad  placitum  suum  venire 
mandaverit...  si  venire  neglexerint,  post  tertiam  commonitio- 
nem  ab  omni  chistianorum  consortio  usque  ad  satisfactionem 
repelleret.  »  Flodoardi  Hàt.  Rem.  ITI,  c.  26,  p.  540,  Gp.  ibid. 
p.  524.  —  Un  capitulaire  qui  n'est  peut-être  pas  authentique, 
décide  d'une  manière  générale  que,  si  les  héritiers  n'accom- 
plissent point  les  volontés   du  testateur,  tout  ce  qu'ils  ont 

(i)  V.  Roxière,  form.  113  et  114. 
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recaeiUi^  fruits  et  capital,  leur  est  enlevé  par  Tévèque  afin  de 
remplir  les  vœux  du  défunt.  Âddit.  lY,  c.  87,  Bal.  I,  p.  1173  : 
«  Si  heredes  jussa  testatoris  non  impleverint,  eb  episcopo  loci 
iliitts  omnis  res  quœ  bis  relicta  est  auferatur,  cum  fructibus 
et  c^eteris  emolumentis,  ut  vota  defuncti  impleantur.  » 

L'Eglise  trouva  plus  tard  d'autres  motifs  d'étendre  sa  juri- 
diction ;  ainsi  elle  vît  une  raison  de  connaître  de  l'exécution  des 
contrats  dans  le  serment  des  parties,  juramentum  contractui  ; 
elle  se  fonda  aussi  sur  le  pécbé  que  peut  commettre  une  partie» 
en  soutenant  en  justice  une  prétention  injuste,  pour  dire  que 
le  procès  devait  être  de  la  compétence  du  tribunal  ecclésias- 
tique. Mais  nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  un  développe- 
ment de  la  compétence  qui  se  manifesta  surtout  au  début  de 
l'époque  féodale. 
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CHAPITRE  V. 


JURIDICTION  DES  IMMUNISTES. 


{  162.  —  La  juridiction  des  comtes  et  des  centeoîers  reçut  à 
notre  époqne  une  atteinte  plus  grave  encore  que  celle  qai  lui 
était  portée  par  la  juridiction  ecclésiastique.  Les  justices  pri- 
Tées  se  développèrent  en  effet  considérablement  dans  le  droit 
carolingien,  et,  quand  elles  devinrent  les  justices  féodales,  elles 
finirent  même  par  absorber  entièrement  les  juridictions  pu- 
bliques, transformation  que  nous  n'avons  pa«  à  étudier,  mab 
dont  nous  devons  indiquer  Torigine. 

Parmi  les  diCTérentes  juridictions  privées,  en  employant  celle 
expression  par  opposition  à  la  justice  publique  des  comtes  el 
des  centeniers,  nous  aurons  à  distinguer  les  immunités  ecclé- 
siastiques des  autres  justices  que  les  particuliers  laïques  ou  le 
roi  lui-même,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  peuvent  exercer. 

Les  capitulai res  carolingiens  n'ont  apporté  aucun  change- 
ment essentiel  dans  le  droit  relatif  aux  immunités  (1),  mais  ils 


(1)  Les  rois  de  la  seconde  race  ont,  à  plusieurs  reprise»,  confirmé  en 
ma!>se  les  immanités  concédées  par  leurs  prédécesseurs.  Pipp.  Capit 
a.  754-755,  c.  6,  Boret.  p.  32  :  «  Ut  emonitates  couservatse  sinU  «  — 
Capit.  Vern.  a.  755,  c.  29,  Boret.  p.  36:  «  Ut  omnes  emunitates  peruni- 
▼ersas  ccclcsias  conservât»  sint.  »  —  Capit.  Papiense,  a.  787,  c.  8,  Borel 
p.  199  :  «  Et  hoc  instituimus  ut  emunitates  a  jam  dicto  doinno  nostro 
flrmaUe  in  omnibus  sic  conservât»  esse  debeant,  sicut  est  jussio  ipsio^ 
domni  noetri  Karoli  régis.  »  —  Capit.  miss.  a.  819,  c.  8,  Boret.  p.  289: 
«  De  observatione  prœceptoriun  nostroriim  et  immunitatum  ut  ita  ob- 
serrentur,  sicut  a  nobis  et  ab  ant^cessoribus  nostris  constitutum  est  > 
—  Capit.  Olonu.  eccli;?.  a.  825,  c.  2,  Boret.  p.  326  :  «  Volumus  nt  omni* 
modis  emuuitules  progenitorum  nostrornoi  seu  nostr»  piciiiter  ac  jiisU 
conserveutnr.  «  —  Cp.  Convi>nt.  Mognut.  a.  851,  r.  4,  PoHz,  p.  412.  Cou- 
vent. Silvac.  a.  8  3,  c.  2  et  3,  Perlz,  p.  424. 
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ont  cherché  à  mettre  Tordre  et  la  certitude  dans  une  partie  de 
l'organisation  judiciaire  qui  jusqu'alors  n'avait  guère  <!^té  régle- 
mentée autrement  que  par  des  privilèges  particuliers.  Le  be- 
soin de  poser  des  règles  précises  devait  se  faire  d'autant  plus 
sentir  que  le  nombre  des  concessions  de  privilèges  s'était  mul- 
tipllô  au  point  que,  sous  Louis  le  Débonnaire,  l'immunité 
ecclésiastique  était  devenue  le  droit  commun  du  royaume  (1). 
Aussi  les  capitulaires  relatifs  à  l'immunité  présupposent  ils  son 
existence  générale  (2). 

La  concession  d'immunité  comporte  plusieurs  privilèges  au 
profit  de  rimmuniste,  mais  nous  ne  nous  occuperons  que  de 
ce  qui  peut  toucher  à  Texercice  d'une  juridiction  par  le  privi- 
légié. Nous  aurons  à  établir  d'abord  l'existence  de  cette  juri- 
diction dont  le  principe  même  a  été  méconnu  (3) ,  à  déterminer 
ensuite  son  étendue  et  à  indiquer  enfin  comment  elle  est  ad- 
ministrée. 

L'existence  d'un  droit  de  juridiction  au  profit  de  l'immuniste 
a  été  contestée  par  plusieurs  historiens.  Sohm  (Frânkische 
Rechtsverf.  p.  350)  enseigne  que  •  l'homme  libre  de  l'immu- 
nité ne  se  distingue  point  des  autres  hommes  libres.  Kxx  point 


(1)  Pr»ceptum  Ludovic!  Pii  pro  ecclesîa  Parisiensi,  a.  820.  Balnzd, 
Capit,  II,  p.  1418  :  «  Sicut  lex  ecclesiaram  prœcipîL  »  —  Diplôme  de  823 
pour  l'abbaye  de  Rorvei,  Mabillon,  De  re  dipL  p.  514  :  «  Immunitatem 
qualem  omnes  ecclesis  in  Francia  habent.  »  —  Diplôme  de  816  pour 
Tabbaye  de  Fulda,  Sickel,  n^  84  :  «  Sicut  cetera  monasteria  lufra  impe- 
riam  divinitus  nobis  concegsum.  »  —  Diplôme  de  816  pour  Tabbaye  de 
S.  Maur  des  Fossés,  Bouquet,  VI,  p.  492  :  «  Quemadmodum  ceteri 
abbates  mouacborum  per  imperium  nobis  divinitus  concessum  consis- 
tunt.  » 

(2)  Betbmann-Hollweg,  V,  p.  34.  V.  Capit  Laugob.  a.  803.  c.  16, 
Pertz,  p.  111.  —  Quelquefois,  à  Toccasion  d'une  concession  particulière 
d*immuQité,  le  roi  pose  des  principes  qui  doivent  s^appliquer  générale- 
ment à  toutes  les  immunités.  Betbmann-Hollweg,  1.  c.  V.  par  ex.  la 
concession  d'immunité  à  l'abbaye  d'Aniane  en  821,  Vaissette,  I,  no  39. 
—  Selon  Schaeffncr,  I,  p.  35lt,  qui  se  fonde  sur  un  diplôme  de  Ghilpéric 
H  de  717  (Pardessus,  Dtp/.),  toute  conoMsion  de  biens  fiscaux  entraîne 
de  droit  concession  d'immunité. 

(3)  Nous  avons  déjà  indiqué,  §  30,  les  documents  méroTingiens  qui 
militent  en  faveur  de  l'existence  de  la  juridiction  de  l'immuniste.  Nous 
complétons  ici  l'établissement  d*une  théorie  qui,  si  elle  est  admise, 
est  commune  &  la  période  mérovingienne  et  à  la  période  carolingienne. 
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de  vue  da  droit  public»  il  est  justiciable,  ainsi  que  le  prouvent 
les  lois  et  les  diplômes,  du  tribunal  public  et  non  du  tribunal 
de  rimmunité.  Pour  le  droit  public,  le  tribuual  de  Timmunité 
n  est  pas  un  tribunal  Pour  les  habitants  de  Timmunité,  il  n*est 
pas  un  tribunal.  L'existence  du  tribunal  de  Timmunité  n'en- 
traîne aucune  diminution  de  compétence  pour  le  tribunal  pu- 
blic... Le  privilège  d'immunité  ne  consiste  point  dans  une 
translation  à  Timmuniste  de  la  juridiction  publique...  »  Sobm 
se  réserve  d'établir  sa  théorie  dans  le  second  volume  de  son 
ouvrage.  —  Cette  théorie,  formulée,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  en  termes  peu  clairs  et  contradictoires  en  apparence, 
nous  semble  être  à  peu  près  identique  à  celle  que  l'historien 
allemand  professe  au  sujet  des  tribunaux  ecclésiastiques. 

Heusler,  dans  son  ouvrage  sur  l'origme  des  constitutions 
municipales  en  Allemagne  (Ursprung  der  deutschen  Stadtver- 
fassung)j  cherche  à  établir  que  ce  l'interdiction  aux  juges  publics 
d^entrer  dans  les  domaines  de  l'immunité  n'a  pas  d'autre  objet 
que  le  droit  donné  au  possesseur  privilégié  de  servir  d'inter- 
médiaire entre  l'autorité  publique  et  les  habitants  de  son  do- 
maine ;  mais  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  conclure  de  là  que  la 
juridiction  {Gertcht  und  Strafgeioalt)  fût  en  conséquence  exercée 
dès  lors  par  les  agents  particuliers  de  ce  possesseur.  Directum 
ou  justitiam  facere  signifie  offrir  le  droit,  se  présenter  en  juge- 
ment et  non  pas  juger,  seotentier.  »  (1) 

M.  Prost,  diaprés  qui  nous  venons  de  résumer  le  système  de 
Heusler,  a  repris  la  Uiéorie  de  cet  auteur  dans  une  étude  très- 
approfondie  sur  l'immunité.  {Nouvelle  revue  historique  de  droit 
français  et  étranger ,  1882,  p.  113).  Voici  les  conclusions  de  ce 
remarquable  travail  (1.  c.  p.  172  ss.)  :  «  Le  premier  résultat 

(1)  Sehulte,  trad.  tnnç,,  admet,  p.  184,  que  c  lorsque  Timmuniste  n*a 
pas  réassi  à  procurer  extrajudiciaire  m  eut  justice  au  plaignant,  il  doit  en 
général  représenter  devant  le  tribunal  du  comte  ses  hommes  et  tout  ce 
qui  touche  à  l'immunité  contre  les  prétentions  étrangères  «,  et  plus 
loin  (p.  127)  :  «  lorsqu'un  bien  du  fisc  était  concédé  en  bénéfice  ou 
donné,  cela  entraînait  aussitôt  la  constitution  d*une  immunité  avec  ^eze^ 
cice  de  la  justice  sur  les  habitants.  »  —  Ces  deux  propositions  nous  pa- 
raissent contradictoires,  car  les  chartes  d'immunité  étant  toujours 
conçues  dans  les  mômes  termes,  Timmuniste  doit  avoir,  dans  tous  les 
cas,  les  mêmes  pouvoirs  de  juridii:tion.  —  LOning,  II,  p.  139,  adopte  la 
théorie  de  Sohm  et  de  Heusler. 
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du  privilège  était  de  mettre  les  habitants  du  territoire  de  Tim- 
munité  à  Tabri  de  Taction  directe  des  agents  de  Tautorité 
publique,  et  de  1rs  défendre  ainsi  contre  les  abus  que  pou- 
vait engendrer  Tomnipotence  de  ces  derniers.  Les  habitants 
du  territoire  privilégié  n  étaient  du  reste  affranchis  par  là,  m 
de  la  juridiction  des  juges  publics,  ni  du  paiement  des  frais  de 
justice  ou  des  impôts  consacrés  par  la  coutume  ou  par  la  loi, 
ni  des  charges  publiques  résultant  de  l'observation  des  usages 
légitimes.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  juridiction,  nous  avons  dit 
qu  Vile  continuait  à  s'exercer  comme  précédemment  sur  les  sujets 
de  l'immunité  aussi  bien  que  sur  tout  autre  dans  les  plaids  ha" 
bituels,  placita  majora,  et  placita  minora  des  judices  publici^ 
à  la  seule  condition  que  ces  plaids  ne  fussent  pas  tenus  sur  le 
territoire  de  l'immunité.  Quant  à  l'obligation  pour  ces  hommes 
d'y  comparaître^  elle  était,  en  ce  qui  les  concernait,  garantie 
par  la  responsabilité  du  possesseur  privilégié  dont  ils  dépen- 
daient^ situation  pour  celui-ci  analogue  à  celle  qui,  en  droit 
commun,  était  faite  alors  au  maître,  dominus,  patronus,  obligé 
de  répondre  pour  ses  hommes,  ou  bien  de  les  amener  lui- 
même  devant  la  justice,  et  investi  pour  cela  nécessairement 
dans  une  certaine  mesure  du  droit  de  contraindre,  districtio^ 
dont  il  partageait  à  ce  titre  Texercice  avec  les  officiers  publics, 
judices  publici,,,,  La  conséquence  du  privilège  d'immunité 
n'était  donc  nullement  que  les  habitants  du  territoire  privilé- 
gié se  trouvaient  affranchb  de  toute  contrainte  légale,  district 
tio,  pas  plus  que  de  la  juridiction  ordinaire  exercée  dans  les 
placita  majora  et  dans  les  placita  minora.  Seulement^  pour 
Tune  comme  pour  Tautre,  ils  ne  subissaient  plus  l'action  directe 
du  judex  publicus,  mais  celle  de  leur  maître,  dominus,  patro- 
nus,  en  possession  du  privilège  de  l'immunité  et  de  ses  ofQ* 
ciers  particuliers,  judices  privati.  » 

Nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cette  conclusion,  quelles  que 
soient  la  science  et  l'érudition  avec  lesquelles  on  l'a  soutenue. 
Nous  croyons  que  le  droit  de  juridiction  doit  être  reconnu  à 
l'immuniste  dès  l'origine,  avant  môme  qu'il  fût  transformé  en 
baron,  en  seigneur  féodal.  Voici  donc  les  principes  que  nous  po- 
sons dès  à  présent  et  que  nous  aurons  à  développer  :  la  clause  ut 
nullusjudex  in  has  terras  ingrediatur  n'a  pas  seulement  un  effet 
négatif,  à  savoir  l'exclusion  du  juge  public  du  territoire  privi- 
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légié  ;  elle  emporte  un  effet  positif,  c'est-à-dire  rattribuUon  à 
rimmunistedudroitde  juridiction  qu'il  exerce  soit  par  lui-mèire 
soit  par  un  officier  qu'il  nomme  dans  certaines  conditions.  Les 
habitants  du  territoire  de  l'immunité,  au  lieu  de  rester  justicia- 
blés  Axx  judex  publicm  le  deviennent  du  Judex  emum'tatù,  (1). 

D'après  M.  Prost  (p.  140),  une  juridiction  propre,  une  jus- 
tice privée  ne  pouvaient  sortir,  comme  conséquence  directe, 
des  immunités  telles  qu'elles  étaient  originairement  concédées. 
Elles  se  bornent,  dit-il,  à  exclure  le  juge  public  du  territoire 
de  l'immunité,  mais  sans  attribuer  aucun  pouvoir  judiciaire 
à  Vtmmums:  «Neque  ulla  publica  potestas  in  villis  monasterii 
ad  audiendas  altercationes  ingredere  audeat.  —  Absque  uUius 
introïtu  judicum... —  Nullus  judex  publicus  ingredi  habeat 
potestatem  causa  legalis  justitise...  »  Quand  l'heure  d'une  évo- 
lution fut  venue  dans  le  développement  des  faits,  il  a  fallu  pour 
opérer  cette  attribution  de  juridiction,  uneconcessîon  formelk, 
dont  on  a  plus  d'un  exemple,  sans  parler  des  empiétements 
abusifs  qui,  en  mainte  circonstance,  produisirent  le  même 
résultat.  Il  cite  alors  des  actes  qui,  à  partir  de  la  fin  du  X^ 
siècle,  renferment  ces  concessions  formelles  de  juridiction 
aux  grands  ecclésiastiques  :  c<  Omnis  justitia  atque  judicium 
manu  regularis  abbatis  continuatur...  —  Omnia  do  cunci  omni 
jurisdictione...  —  Goncedo  potestatem  audiendi  causas  civiles 
et  criminales...  » 

Nous  reconnaissons  que  la  plupart  des  documents,  jusqu'au 
X*  siècle,  sont  conçus  sous  une  forme  purement  n<^gative  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  juridiction.  Mais  en  résulte-t-ilque 
les  immunités  accordées  dans  ces  formes  n'aient  pas  emporté 
l'attribution  de  la  juridiction  aux  immunisteset  que  ce  soit  seu- 
lement à  la  fin  du  X*  siècle  que  ceux-ci  aient  pu  exercer  le 
pouvoir  judiciaire  en  vertu  d'immunités  autrement  conçues  ? 
Nous  ne  le  croyons  point.  Voici  d'abord  comment  on  peut 
expliquer  cette  différence  de  rédaction  entre  les  premières  im- 
munités et  celles  du  X*  siècle  et  des  siècles  suivants,  diffé- 
rence qui,  comme  nous  allons  le  montrer  bientôt,  est  loin 
d'être  aussi  absolue  qu'on  l'a  prétendu.  Du  VII«  au  X«  siècle. 


(1)  En  ce  sens,  Ginoulhiac,  Histoire  générale  du  droit  français,  p.  353 
88.  Walter,  Rechtsgeschichte,  1, 114. 
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les  immunités  étaient  concédées  par  la  royauté  seule.  Il  ne 
pouvait  en  être  autrement,  puisque  la  souveraineté,  au  lieu 
d*ètre  fractionnée,  résidait  encore  toute  entière  entre  les 
mains  du  roi.  Celui-ci  accordant  une  immunité  à  une  église, 
dans  les  termes  habituels  que  nous  savons,  (ut  nuUus  judex 
publicus,..)  et  qui,  à  notre  avis,  entraînent  attribution  de 
juridiction,  qui  aurait  pu  être  tenté  de  méconnaître  le  pouvoir 
judiciaire  ainsi  conféré  aux  évèques  ou  aux  abbés  ?  Ce  n*était 
pas  la  royauté  elle-même  évidemment,  puisqu'elle  était  toute 
à  la  dévotion  de  TEglise.  D'un  autre  côté,  ce  ne  pouvaient 
être  les  officiers  royaux,  dont  la  royauté  était  encore  assez 
forte  pour  contenir  les  entreprises.  Ce  ne  pouvaient  être  non 
plus  des  seigneurs,  puisqu'il  n'était  pas  encore  question  d'eux 
et  qu'ils  ne  pouvaient  être  que  de  simples  propriétaires,  la 
souveraineté  n'étant  pas  encore  fondue  avec  la  propriété.  — 
Mais  quand  le  régime  féodal  fut  organisé,  quand  le  roi  ne  fut 
plus  qu'un  suzerain,  il  était  important  de  mentionner  dans  les 
actes  d'immunité  une  attribution  formelle  de  juridiction.  En 
effet,  les  églises  auraient  pu  se  voir  contester  leurs  droits  sur 
ce  point  par  les  grands  feudataires  et  même  par  de  simples 
seigneurs  qui  avaient  absorbé  à  leur  profit  le  droit  régalien 
de  juridiction.  D'un  autre  côté,  la  royauté  n'était  plus  seule  à 
concéder  des  immunités,  puisque  justement  elle  n'était  plus 
seule  souveraine  en  France,  et  les  seigneurs  qui  voulaient 
gratifier  l'Eglise,  devaient,  pour  lui  assurer  une  jouissance 
incontestée  du  droit  de  juridiction,  mentionner  dans  les  actes 
de  concession  qu'ils  se  dessaisissaient  en  sa  faveur  de  leurs 
pouvoirs  judiciaires  ;  cela  pouvait  être  nécessaire  non-seule- 
ment vis-à'Vis  des  autres  seigneurs,  mais  encore  vis-à-vis  de  la 
royauté  elle-même,  qui  chercha  toujours  à  placer  sous  sa 
dépendance  les  avoués  des  églises  et  à  faire  d'eux  des  manda- 
taires de  la  puissance  royale,  gouvernant  à  son  profit  les 
terres  accordées  en  franchise  au  clergé, 

§  164.  —  Est-il  exact  d'ailleurs  qu'avant  le  X*  siècle  les  actes 
d'immunité  soient  entièrement  muets  sur  l'attribution  des 
pouvoirs  judiciaires  à  l'immunisteet,  en  dehors  de  ces  actes,  ne 
trouve-t-on  aucun  texte  d'où  il  résulte  que  les  pouvoirs  du 
iudex  publicta  aient  été  transférés  à  Timmuniste?  C'est  ce  que 
nous  allons  examiner. 
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Si  nous  parcourons  d'abord  les  recueils  de  formules  que 
nous  possédons,  nous  y  rencontrons,  à  côté  d*actes  conçus 
dans  la  forme  négative  (ut  nuUus  judex  publicus...),  des  im- 
munités où  se  manifeste  TintenUon  du  concédant  de  transférer 
à  rimmuniste  les  pouvoirs  dont  ils  mterditlexercice  et  partant 
le  pouvoir  judiciaire  comme  les  autres.  Ainsi  la  troisième  for- 
mule du  livre  I  de  Marculfe  s'exprime  ainsi,  Baluze,  Capii,  II. 
p.  376  :  «  ...  Igitur  noverit  solertia  vestra  ad  nos  petitionem 
apostolico  viro,  Domno  Ulo,  illius  urbis  Episcopo,  talem  pro 
œtema  retributione  beneficium  visi  fuimus  indulcisse,  ut  in 
villabus  Ecclesiœ  domus  illius,  quos  modemo  tempore  aut 
nostro,  aut  cujuslibet  munere  habere  videatur,  vel  quos  deiD- 
ceps  in  jure  ipsius  sancti  loci  voluerit  divina  pietas  ampliare* 
nullus  judex  publicus  ad  causas  audiendium  aut  freda  undique 
exigendum  nullo  unquam  tempore  non  prœsumat  ingredere  : 
$ed  hoc  tpse  Pontifex,  vel  tticeessores  ejus  propter  nomen  Do- 
mini^  $ub  tfUegrœ  emunttatis  nomine  vakant  domnare.  Sta- 
tuentes  ergo...  »  La  formule  44  du  même  livre  renferme  le 
passage  suivant  :  a  ...  Ita  ut  eam  jure  proprietario  absque 
ullius  expectata  judicis  traditione  h8i)eat,  teneat  atque  possi- 
deat,  et  suis  posteris,  Domino  adjuvante,  ex  nostra  largitate, 
aut  cui  voluerit  ad  possidendum  relinquat  vel  qtAdquid  exmde 
facere  votuerit^  ex  nostro  permisso  Uberam  m  omnibus  habeal 
potestaêem.  »  Ces  deux  formules  sont  faites  pour  des  immu- 
nités concédées  à  des  laïques  ;  mais  cela  est  indifférent  pour 
la  question  que  nous  examinons  ;  on  peut  même  dire  que  la 
concession  ne  pouvait  être  que  plus  étendue,  s'appliquant  à 
des  églises.  Nous  trouvons  également  dans  le  recueil  de  JUb- 
denbrog  une  formule  identique  à  la  première  de  Marculfe  que 
nous  citions  :  «  ...  Sed  Aocipae  Pontifex  vel  successoresejus... 
omnino  valeant  dominari.  »  —  Eh  bien,  il  nous  semble  qu'il 
y  a  dans  ces  différentes  formules  quelque  chose  de  plus  qu'une 
simple  exclusion  ;  il  y  a  transport  à  l'immuniste  de  pleins  pou- 
voirs sur  les  habitants  de  l'immunité  :  «  quidquid  exinde  fa- 
cere voluerit,  liberam  in  omnibus  babeat  potestatem  ;  »  il  y  a 
attribution  des  pouvoirs  judiciaires  dont  on  vient  d'interdire 
Texercice  au  judex  publicus  et  que,  par  opposition,  on  trans- 
fère immédiatement  après  au  pontife,  «  sed  hoc  ipse  pontifex 
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vaieat  dominare  »,  hoc^  c'est-a-dire  Taudition  des  causes  que 
Ton  vient  de  retirer  au  juge  ordinaire. 

Quant  aux  actes  eux-mêmes  d*immunité^  U  en  existe  cer- 
tainement qui  ne  se  bornent  pas  à  interdire  au  judex  publiais 
l'entrée  du  territoire  privilégié.  Voici  d*abord  une  charte  de855 
accordée  à  une  ville  dont  la  science  allemande  voudrait  déjà 
confisquer  Thistoire  (1),  à  Metz.  Nous  y  voyons  que  ni  les  seifs, 
ni  les  hommes  libres  établis  sur  les  terres  de  TEglise  de  Metz,  ne 
doivent  plus  répondre  aux  plaids  du  comte,  que  la  justice  doit 
leur  être  rendue  par  Tofficier  de  Tévèque,  et  que  le  trésor  de  la 
cathédrale  Saint-Etienne  doit  profiter  de  toutes  les  amendes 
précédemment  royales.  Charlemagne  s'exprime  dans  les  termes 
suivants  :  *  Karolus,  Dei  gratia  rex  Francorum...  vir  aposto- 
licus  domnus  et  pater  noster  Angilrammus,  episcopus  sanctœ 
ecclesi8B  Metensis,  prœceptiones  regum  prœdecessorum  nos- 
trorum,  eorum  manibus  roboratas  nobis  protulit  recensendas, 
ubi  generaliter  cognovimus  esse  incertum  ut  nullus  ex  judicibus 
publicis  in  curtes  ipsius  ecclesiœ  Metensis  et  domni  Stephani, 
patron!  nostri,  ingredi  prssumeret,  aut  aliquod  ibidem 
generare  docnmentum,  nec  hommes  eorum  per  malhs  byrgos 
fmUtcas  (2)^  nec  per  audi€nti€a  nullus  deberet  admcUlare  aut 
per  aliqua  iniqua  ingénia  prœsumeret  condemnare,  nec  freda 
vel  teloneos  exactare,  aut  aliquos  paratos  facere  ;  sed  in  eorum 
privatas  audientias  agentes  ipsius  ecclesiœ  SÊmemqyê  es  rejmtntù 
cotiditioniius  dîreeimm  fmeretU  (^).  »  Ainsi,  d'après  ce  docu- 
ment^ ce  sont  les  ofQciers  de  l'immunité  qui  rendent  la  justice 
aux  habitants  du  territoire  privilégié.  Heusler,  1.  c.  p.  18,  en 
présence  de  ce  document,  conclut  cependant  que  les  agents  de 

(1)  V.  Sauerland,  Die  Immunitdt  von  Metz, 

(2)  Il  faut  lire  maUobergos  publicos,  comme  cela  se  trouve  dans  une 
charte  de  Trêves  de  Tan  816  publiée  dans  Hontheim,  I,  p.  167  et  qui  af- 
firme en  termes  identiques  non-seulement  Texciusion  du  juge  public, 
mais  la  translation  de  sa  juridiction  à  Fimmunlste. 

(3)  Cette  charte  a  été  publiée  par  les  Bénédictins  dans  les  Preuves  de 
l'histoire  de  Metz,  p.  15,  et  dans  les  Instrumenta  Ecclesûe  Metensis  p.  318, 
à  la  suite  du  tome  XIII  de  la  G<Ulia  christania.  Elle  provient  du  cartu- 
laire  de  Gorze.  —  Sickel,  Beitvàgezur  Geschichte  der  Diplomatik,  III,  51  ss. 
admet  Tauthenticité  des  chartes  de  Metz  et  de  Trêves.  Léning,  II, 
p.  734,  la  repousse  par  des  raisons  qui  ne  nous  semblent  point  pro- 
bantes. 
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TEglise  n'ont  qu*UD  droit,  celui  de  représenter  activement  et 
passivement  les  habitants  de  Timmunité  devant  le  tribunal 
public.  Mais,  pour  arriver  à  cette  conclusion,  il  est  obligé  de 
tracUiire  arbitrairement  les  mots  «  privatœ  audientise  •  par 
affaires  privées  (Privathàndel),  Or,  audientia  ne  peut  avoir 
cette  signiâcatîon^  mais  veut  dire  audience,  tribunal.  Ce  sens 
du  mot  résulte  de  la  charte  elle-même,  «  per  mallos  byrgos 
publicos  nec  per  audientias.  »  C'est  également  celui  qui  lui  est 
attribué  par  les  capitulaires,  notamment  par  le  capit.  de 
Villis,  c.  56,  Pertz,  p.  185  :  a  Ut  judex  ...  audientias  teneat  et 
justitiam  faciat.  » 

Si  Ton  parcourt  les  différents  actes  dlmmunités  concédées 
du  yin*au  X«  siècle,  Ton  en  trouve  plus  d'un  dont  la  rédaction 
se  rapproche  de  l'immunité  de  Metz  et  transfère  aussi  formel- 
lement à  l'immuniste  l'exercice  de  la  juridiction. 

Privilège  du  roi  Dagobert  de  632  pour  l'église  cathédrale 
de  Trêves,  Dom  Calmet,  Histoire  de  Lorraine^  I,  Preuves, 
p.  250  :  €  Cœteras  basilicas,  castella,  vicos,  villas,  vineas, 
sylvas,  homines^  vel  quidquid  largiente  divina  clementia,  dein- 
ceps  ad  eamdem  augmentendam  ecclesiam  tribuetur,  circa 
Rhenum  et  Ligerim  fluvium ,  in  regno  nostro  consistentia, 
omnta  sub  Jure  et  potestate  sancti  Pétri  Trevirensis  ecclesix 
ejusque  pontificisperpelualitcrmancipatapertnaneant.  Prœterea 
statuimus  ut  nullus  judex  puôlicus., ,  sed  liceat  memorato  prse- 
suli  suisque  successoribus  omnia  prsefata  monasteria.  »  Cette 
charte  place  formellement  sous  le  pouvoir  et  la  juridiction 
(sub  jure  et  potestate)  de  l'immuniste  les  habitants  de  l'immu- 
nité (homines).  Et  c'est  ensuite  comme  une  conséquence  indi- 
recte de  ce  droit  accordé  à  Timmuniste  que  défense  est  faite  au 
Judex  puôlicus  de  faire  aucun  acte  de  sa  charge. 

Charte  de  Chilpéric  pour  saint  Arnoul,  vers  720.  Elle  ac- 
corde à  l'abbé  plein  pouvoir,  Dom  Calmet,  1.  c,  p.  269  : 
«  Quidquid  ipse  vel  successores  sui,  pro  opportunitate  ipsîus 
sancti  loci,  exinde  facere  decreverint,  liberam  in  omnibus  ha- 
béant  potestatem,,.  »  Le  principe,  c'est  le  plein  pouvoir  accordé 
à  l'immuniste,  et  alors,  ainsi  que  dans  la  charte  précédente,  ap- 
paraît comme  conséquence  la  défense  adressée  au  Judex publicus 
de  troubler  l'immuniste;  u  ...  ex  nuUa  requisitione  et  exnullo 
impedimento  a  publicis  judicibus.  » 
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Privilège  du  roi  Louis  pour  rabbayedePrDinan^S3i,Bm 
Calmet,  1.  c,  p.  S96:  «  Ut  nullus  judex  publicus...  sedliceat 
rectoribus  prœdicti  monasterii  cum  omnibus  rébus  et  manci- 
piis  prœdicto  monasterio  jure  possessis,  quiète  vivere  ac  pos- 
sidere.  »  L'opposition  de  texte  semble  bien  montrer  que  les 
pouvoir  des  officiers  royaux  sont  transférés  à  Timmuniste  (i). 

Diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  de  858  (rapporté  dans 
Schannat,  Hist,  Ephc,  Wormac.  Cod.  dipL,  p.  8,  n*  8,  et  cité 
parEichorn,  Rechtsgesch.^  p.  682,  n.  g.)  :  t  Eandem  potesta- 
tem  ecclesise  concessimus  in  viilis  ex  utraque  parte  Neccaris, 
quae  aut  per  totum^  aut  ex  maxima  parte  ad  Wimpinam  per- 
tinent. Similiter  in  bis  viilis  ubi  quatuor,  aut  très  sive  duos 
hobas  habent,  nthil  regtae  potestatis  aut  cornes  vel  judex 
rettneat,  sed  totum  ad  manus  epùcopi  ejusque  advocati  respi- 
ciat.  » 

Diplôme  de  Charlemagne  pour  Téglise  d'Osnabruck,  en  804 
(MOser,  Osna*.  Geseh,  Append.  au  !•'  vol,  n*  1,  et  cité  par 
Eichorn,  1.  c,  n.  h.):  «  Igitur...  donamus...  ad  basilicam 
S.  Pétri ...  omne  regale  vel  seculare  Judictum  super  servos  et 
liddones,  et  liberos  madman  et  mundman  (2),  et  omnes  utrius- 
que  sexus  homines  eidem  ecclesiœ  pertinentes  quos  modo  pos- 
sidet,  et  deinceps  acquisierit,  et  perpetuam  de  regia  potestate 
conflrmamus  absolutionem,  ita  ut  nullus  judex  publicus,  dux, 
comes,  vel  vicecomes,  vel  scultetus  sive  missi  dominici  per 
tempora  discurrentes,  loca  illlus  episcopatus  ad  placita  ha- 
benda  vel  freda  exigenda  et  parafreda,  aut  aliquem  de  prœs- 
criptis  eidem  ecclesiœ  pertinentem,  ad  sua  placita  bannire  vel 
ad  mortem  usque  terrarum  dijudicare  vel  aliquo  modo  ullo 
unquam  tempore  aggravare  audeant.  Sed  liceat  prsBfato  epis- 


(1)  V.  aussi  :  Privilège  de  Loais  le  DéboDnaire  pour  la  liberté  et  Texemp- 
tion  de  Tabbaye  de  Soint-Mihiel,  en  815,  /.  c.  —  Charte  en  faveur  de 
Tabbaye  de  Sain^Maximin  de  821,  /.  c,  p.  299.  —  Charte  de  Charles  le 
Chauve  de  845  en  faveur  de  Tabbaye  de  Saint-Mihiel^  1.  c,  p.  384,  conçue 
en  termes  qui  impliquent  le  droit  absolu  de  Timmuniste  sur  le  territoire 
exempt  et  sur  les  personnes  qui  Thabitent. 

(1)  Unger,  p.  285,  entend  par  mundman  celui  qui  est  devenu  Thomme 
d'un  autre  pour  obtenir  sa  protection,  et  dont  la  condition  est  en  qaelque 
sorte  celle  du  vassal.  Par  malman  (de  mallus),  Thomme  libre  qui,  sans 
être  le  protégé  de  Fimmuniste,  est  cependant  sous  sa  juridiction. 
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copo  suisqae  successoribas  et  sub  advocato,  res  prasdictœ 
ecclesiœ  cum  omnibus  sibi  pertinentibus  quieto  ordine  possi- 
dere,  ordinare  atque  disponere  (1).  «» 

Diplôme  de  808  où  Charlemagne  attribue  à  i'évèque  de 
Plaisance  «  omnem  judidariam^  vel  omne  teloneum  de  curte 
Gusiano,  tam  de  arimannis  quam  de  aliis  liberis  hominibus.  • 
Muratori,  Anttq,  I,  p.  741 . 

Même  en  supposant  que  les  actes  d*immunité  soient  muets 
sur  cette  translation  formelle  de  la  juridiction,  qu'ils  se  bor- 
nent à  exclure  Tintervenlion  du  judex  pubUcus^  serait-ce  là 
une  objection  décisive?  Nous  ne  le  pensons  point;  nous  croyons 
au  contraire  que  la  simple  concession  de  la  franchise  de  la 
justice  ordinaire  devait  sufBre  pour  conférer  le  pouvoir  judi- 
ciaire aux  privilégiés.  Le  roi  n*avait  pas  besoin  en  effet  de  leur 
octroyer  directement  le  droit  de  justice  ;  par  cela  seul  qu*ii 
mettait  leurs  terres  hors  du  gouvernement  ordinaire,  celles-ci 
devenaient  pour  ainsi  dire  nobles  et  devaient  être  régies  à  tous 
les  égards  par  les  ofiiciers.de  Timmuniste  (S). 

€  On  a  douté,  dit  M.  Fustel  de  Goulanges  (Revue  historique^ 
i.  XXIII,  p.  19),  que  la  juridiction  enlevée  aux  fonctionnaires 
soit  passée  immédiatement  aux  propriétaires  du  sol.  Il  est 
bien  vrai  (?)  que  les  diplômes  ne  le  disent  pas;  mais  ils 
n'avaient  pas  besoin  de  le  dire.  Notons  bien,  en  effet,  que  c*est 
toujours  le  propriétaire  qui  obtient  du  roi  Timmunité,  ce  ne 
sont  pas  ses  hommes  ;  or,  s'il  obtient  que  la  justice  de  TEtat 
ne  pénètre  pas  chez  lui,  ce  n'est  pas  pour  y  substituer  quelque 
autre  juridiction  qui  ne  serait  pas  la  sienne.  Aussi  nos  diplô- 
mes ne  font-ils  pas  la  moindre  allusion  à  un  tribunal  popu- 
laire, ni  à  une  organisation  quelconque  de  la  justice.  Le  juge 
public  disparu,  il  ne  reste  dans  Tintérieur  du  domaine  que  le 
propriétaire.  Il  jugera  donc  forcément.  Quand  les  hommes  ne 
le  voudraient  pas,  quand  lui-même  ne  le  voudrait  pas,  il  se 
trouvera  le  seul  juge  possible.  Il  jugera  donc  par  lui-même  ou 
par  ses  agents.  »  —  Il  est  important,  en  effet,  de  remarquer 
que  toutes  les  chartes  dUmmunité  qui  nous  sont  parvenues,  et 


(1)  L'authenticité  de  ce  diplôme  est  contestée.  V.  Bethmann-HoUweg, 
i.  c.  p.  49,  n.  58. 

(2)  Cp.  les  diplômes  (infr.  cit.)  d'immunités  concédées  à  des  laïques. 
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elles  sont  nombreuses,  à  quelque  région  et  à  quelque  époque 
qu^elles  appartiennent,  ne  disent  pas  un  mot  du  tribunal  du 
comte,  et  cependant,  si  ce  tribunal  avait  conservé  tous  ses 
droits  vis-à-vis  des  habitants  de  Timmunité,  si,  suivant  l'ex- 
pression de  Sohm,  lexistence  du  tribunal  de  Timmunité 
n^avait  entraîné  aucune  diminution  de  compétence  à  ren- 
contre du  tribunal  de  droit  commun^  il  serait  étrange  qu'il  n*y 
fût  pas  même  fait  allusion  dans  Tun  quelconque  des  diplômes 
d'immunité.  Quelques-uns  de  ces  diplômes  réservent  les 
droits  du  roi  ;  or^  ils  auraient  pris  soin  également  de  ré- 
server les  droits  du  comte,  si  cette  réserve  avait  réellement 
existé  (1). 

Sohm  cite,  à  Tappui  de  sa  théorie,  deux  diplômes  d'où  il 
résulte  que  l'advocatus  de  l'immunité  doit  amener  ou  repré- 
senter au  tribunal  public  les  habitants  de  l'immunité.  Charte 
pour  Reggio  de  882,  Tiraboschi,  Memorie  storiche  Modenesi^ 
I,  p.  55  :  «  Liberi  vero,  quos  Ugalis  coactio  ad  placilum  (au 
tribunal  public)  exigit  querere,  per  advocatum  ejusdem  ec- 
clesise  super  res  ipsius  ecclesise  dislringantur.  »  -^  Charte 
pour  Piacenza  de  782,  Campi,  Hist.  eccles.  di  Piaeenza,  I, 
p.  460  :  »  Unusquisque,  ctnn  legalis  censura  exigat,  a  patrono 
suo  ad  placitum  deducatur.  »  —  Mais  ces  chartes,  ainsi  que 
d'autres  dont  la  rédaction  serait  semblable,  ne  prouvent  rien. 
En  effet,  comme  nous  le  verrons,  la  compétence  du  tribunal 
de  l'immunité  à  l'égard  des  habitants  du  territoire  privilégié 
n'est  pas  absolue.  Dans  certains  cas,  ceux-ci  sont  obligés 
d'aller  plaider  au  tribunal  ordinaire,  et  c'est  alors  que  s'ap- 
pliquent les  règles  posées  par  les  chartes  ci-dessus.  Leur  texte 
fait  même  allusion  au  caractère  exceptionnel  de  la  districtio 
per  advocatum  devant  le  placitum,  <c  quos  legalis  coactio 
exigit  querere^  cum  legalis  censura  cxigat.  » 

§  165.  —  Les  rois  de  la  seconde  race  se  sont  bien  placés, 
dans  leurs  capitulaires,  au  point  de  vue  qui  est  le  nôtre.  Ainsi, 
dans  le  capitulaire  de  Metz  de  755,  Pépin,  après  avoir  posé  le 
principe  qne  les  immunités  doivent  être  respectées^  c.  6, 
Boret.  p.  32  :  <«  Ut  emunitates  observatœ  sint...  »^  ajoute 
aussitôt  après  :  «  Ui  omnes  faciant  itistitiam  tam  publici  quam 

(1)  Gp.  Fustel  de  GoulangbS,  1.  e.  t  XXII,  p.  280. 
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ecclestaattcù  Et  si  quis  homo  ad  palalium  venerit  pro  causa 
sua,  et  antea  ad  illum  comitem  non  innotueril  in  mallo  ante 
rachimburgios  et  hoc  sustinere  noluerit  quod  ipsi  légitime 
judicaverint,  si  pro  istis  ad  palatium  venerit,  vapuietur...  » 
Puis  à  la  fin  du  chapitre,  il  dit  alors  :  «  SimiUter  de  ecclesias- 
ticis,  si  ad  palatium  veneriat,  de  eorum  causa  sîbi  reclamare 
super  eorum  seniore,  si  veniunt,  vapulentur,  nisi  senior  suus 
eos  pro  causa  sua  transmiserit.  »  —Ce  qui  nous  parait  résulter 
de  ce  capitulaire  de  Pépin,  c*est  que  le  droit  de  justice  est  la 
conséquence  de  Timmunité.  Que  Ton  observe  en  effet  com- 
ment ces  trois  paragraphes  s'enchaînent.  C'est  d*abord  le 
principe  du  respect  dû  à  l'immunité.  Puis  vient  Tobligation 
imposée  à  tout  juge^  laïque  ou  ecclésiastique,  de  rendre  la 
justice,  «  ut  omnes  justilias  faciant  tam  public!  quam  eccie- 
siastici.  »  Or  quel  est  ce  juge  ecclésiastique  ?  C'est  celui  de 
ilmmunité  dont  le  prince  vient  de  rappeler  le  principe  dans 
le  paragraphe  précédent.  La  preuve  que  c'est  bien  du  juge 
ecclésiastique  de  l'immunité  et  non  du  juge  ecclésiastique  du 
tribunal  épiscopal  ordinaire  que  l'empereur  veut  parler,  c*est 
que,  dans  le  dernier  paragraphe,  on  parle  de  ces  ecclesiaslia 
qui  se  reclamare  ad  palatium  vénérant  ;  ces  ecclesiaitici,  ce  sont 
les  habitants  de  l'immunité  ;  ce  ne  soint  point  les  justiciables 
du  tribunal  épiscopal  ratîone  personœ  ou  ratione  malerix  :  ce 
sont  les  justiciables  de  l'immuniste  ra/ion^  loci\  ce  ne  sont  pas 
des  clercs,  que  l'on  ne  voit  jamais  désignés  ainsi  sous  cette 
expression  de  eccksiastin',  mais  sous  celle  de  clerici,  presbyteri. 
Ce  qui  le  prouve  c'est  que  le  texte  parle  du  senior,  c'est-à-dire 
du  propriétaire  de  l'immunité  ;  s'il  s'était  agi  de  désigner 
l'évèque,  chef  spirituel,  les  capitulaires  auraient  parlé  simple- 
ment de  Vepiscopus  et  non  du  senior. 

Nous  observerons  enGn  à  propos  de  ce  capitulaire  qu'il  met 
le  comte  et  l'immuniste  sur  la  même  ligne  au  point  de  vue  du 
recours  devant  le  tribunal  du  roi  ;  il  n'autorise  ce  recours 
qu'après  une  première  instance  soit  devant  le  cornes,  soit 
devant  le  senior  ;  c'est  donc  que  les  tribunaux  du  comte  et  de 
l'immuniste  ont  le  même  caractère.  S'il  ne  se  passait  qu'une 
tentative  de  conciliation  devant  le  senior  ecclesiaslicus ,  le 
capitulaire  n'admettrait  les  plaideursau  tribunal  du  roiqu'après 
les  avoir  renvoyés  préalablement  au  plaid  du  comte. 
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Le  droil  de  juridiction  de  rimmuniste  nous  paraît  résulter 
également  d'autres  capitulaires.  Concil.  Yerii.  a.  755,  c.  25, 
Boret.  p.  37  :  «  Ut  nullus  episcopus,  nec  abbas^  nec  laïcus  pro 
justitî'as  faciendum  sportolas  contra  drectum  non  accipiat,  quia 
ubî  ipsa  dona  currunt,  justitia  evacuatur.  »  Le  mot  abbas 
prouve  qu*il  s*agit  de  la  justice  de  Timmuniste  et  non  de  la 
justice  ecclésiastique  qui  n*appartient  qu'à  l*évêque  en  prin- 
cipe. —  Capit.  miss.  a.  819,  c.  9,  Boret.  p.  289  :  «  De  bis  qui 
per  occasionem  immunitatis  justitiam  facere  renuunt,  ut  hoc 
observetur  quod  a  nobis  constitutum  est.  »  C.  23  :  «  Ut  ubi- 
cumque  ipsi  missi  aut  episcopum  aut  abbatem  aut  alium  quem- 
libet  quocumque  honore  praeditum  invenerint  qui  justitiam 
facere  vel  noluit  vel  prohibuit  de  ipsius  rébus  vivant,  quamdiu 
in  eo  \o(^o  justitias  facere  debent.  »  —  Adnuntiatio  Karoli  II, 
a.  869,  Pertz,  p.  5H,  qui  ue  fait  que  confirmer  une  situation 
antérieure:  «  Et  volumus  atque  jubcmus,  ut  vassalii  episco- 
porum^  abbatum  et  abbatissarum,  atque  comitum  et  vassorum 
nostrorum,  talem  legem  et  justitiam  apud  seniores  svos  habeant, 
sicut  eorum  antecessores  apud  illorum  seniores  teropore  ante- 
cessorum  habuerunt.  Et  si  aliquis  episcopus,  abbas  aut  abba- 
tissa,  vel  comes  ac  vassus  noster,  suo  homini  contra  rectum  et 
juêttttam  fecerit,  et  se  inde  ad  nos  reclamaverit,  sciat^  quia 
sicut  ratio  et  lex  atque  justitia  est,  hoc  emendare  faciemus.  » 
—  Nous  pourrions  encore  argumenter  d'autres  capitulaires, 
mais  nous  les  retrouverons  en  étudiant  la  compétence  du  tri- 
bunal de  rimmuniste  et  le  rôle  du  juge  de  l'immunité. 

Les  diplômes  interdisent  au  Use  de  percevoir  aucune  redevance 
sur  le  territoire  de  l'immunité,  notamment  les  freda  qu'ils 
attribuent  au  privilégié.  Or  ces  freda  étaient  pour  le  pouvoir 
royal  la  compensation  des  frais  qu'il  était  obligé  de  faire  pour 
l'administration  de  la  justice  :  les  rois,  transportant  à  rimmu- 
niste l'exercice  de  la  juridiction  devaient,  pour  l'indemniser, 
l'autoriser  à  percevoir  les  freda;  si,  au  contraire,  lejudexpu- 
blicus  avait  conservé  son  droit  de  justice  sur  les  habitants  de 
l'immunité^  on  aurait  dû  lui  réserver  la  perception  des  anciennes 
redevances. 

Dans  le  système  qu'il  soutient,  M.  Prost  dit  que  le  posses- 
seur privilégié,  n'exerçant  pas  lui-même  le  droit  de  juridic- 
tion, pouvait  et  devait  même  contraindre  les  habitants  de  son 
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teiriloire  à  se  présenter  devant  \ejtidex publieus.  Il  argumente 
de  ce  qui  se  passait  pour  les  hommes  non  libres  que  leurs  maî- 
tres devaient  amener  devant  la  justice,  sinon  ils  répondaient 
pour  eux.  —  Nous  admettrions  cette  conclusion  si  i*on  nous 
citait  des  textes  où  ce  droit  et  cette  obligation  de  Timmunisle 
fussent  nettement  établis.  Hais  nous  ne  pensons  pas  que  Ton 
puisse  argumenter  par  analogie  de  la  condition  du  dùminus  ou 
patrtMus.  En  effet,  dans  la  théorie  que  nous  combattons,  rim- 
munité  aurait  été  pour  son  titulaire  plutôt  une  charge  qu'an 
avantage,  et  nous  ne  voyons  pas  quel  intérêt  on  aurait  eu  à  ia 
solliciter  alors  qu'elle  aurait  eutrainé  cette  responsabilité  asdez 
lourde  qui  pesait  sur  le  maître  des  non  libres.  D'ailleon 
rimmuniste  n*aurait  pas  été  alors  «  ab  omoi  functionum  publi- 
carum  jugo  liberrimus,  »  comme  le  dit  Tévèque  Rigobert  dans 
une  lettre  à  Dagobert  (f  ).  —  Nous  n*avons  pas,  du  reste,  à 
démontrer  Tinexactitude  de  cette  assimilation  entre  le  eUmnm 
et  rimmuniste,  car  nous  avons  déjà  prouvé  directement  que  la 
clause  «  ut  nuUus  jndex  publicu^. . .  »  n*était  pas  seulement 
négative  mais  encore  translative. 

Nous  dirons  enfin  qu'en  écartant  de  Timmunité  le  siège  des 
plaids  tenus  par  lejudexpublicm,  on  ne  conférait  pas  un  avan- 
tage, comme  M.  Prost  le  prétend  (/.  c,  p.  138),  on  ne  faisait 
qu'aggraver  la  condition  des  habitants  de  l'immunité  obligés 
de  se  transporter  au  plaid  du  comte  qui  pouvait  être  éloi- 
gné(«). 

§  168.  —  Que  l'on  consulte  les  chartes  ou  les  capitulaires, 
rimmuniste  apparaît  donc  investi  d'un  droit  de  juridiction 
véritable.  Mais  ce  droit,  comme  nous  l'avons  annoncé,  ne 
s'exerce  que  dans  certaines  limites  et  sous  certaines  conditioDs. 

(1)  Flodoard,  HUt,  Rhem.,  1.  2,  c.  11. 

(2)  La  concession  du  droit  de  juridiction,  dérivant  de  la  concession 
même  d'immunité,  parait  encore  plus  naturelle  quand  on  voit  des 
églises,  par  un  privilège  plus  étendu,  obtenir  que  le  ban  de  guerrOf 
même  pour  les  Francs  et  les  hommes  libres,  ne  soit  point  levé  sur  leurs 
terres.  L*abbaye  de  Pruim  jouissait  d*une  franchise  de  ce  genre,  qui 
remontait  à  Cha^lemagne  et  ainsi  exprimée  dans  la  charte  :  «  Similiter 
concessimus  ad  eumdem  sanctum  locum,  ut  homines  qui  super  terram 
ipsius  monasterii,  tam  Fraaci  quam  et  ecclesiastici  commanere  ^iden- 
tur,  ut  nollum  heribannum  vel  bannum  solvere  non  debeant.  »  Charte 
rapportée  dans  Hontheim,  t.  Il,  p.  iU. 
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Nous  avons  à  préciser  cette  compétence  du  tribunal  de  Tim- 
munité. 

Pour  arriver  à  résoudre  notre  question,  il  nous  faut  d'abord 
rechercher  quelles  sont  les  personnes  soustraites  au  judex  pu- 
blicus  et  placées  par  conséquent  sous  Tautorité  de  Timmaniste. 
Elles  sont  indiquées  dans  la  formule  3  du  premier  livre  de 
Marculfe  :  <c  Sed  quidquid  exinde  aut  de  tngenuis  aut  de  aervien- 
tt'bus  ceterisquenationtlms  qui  sunt  mfra  agros  vel  fines  seu  mper 
terras  praedtctae  ecclesiae  commanentes.  » 

Les  servienles^  ce  sont  les  esclaves  de  Timmuniste.  Le  pou- 
voir de  juridiction  que  le  maître  exerce  sur  eux  n*a  point  pour 
fondement  la  charte  d'immunité.  Si  celle-ci  les  mentionne, 
c'est  simplement  pour  n'oublier  aucune  des  personnes  qui  sont 
sous  la  protection  de  l'immnniste.  La  juridiction  dominicale 
du  maître  sur  les  serfs  ou  colons  remonte  bien  plus  haut  que 
les  concessions  d'Immunité.  Ainsi  lalex  Aiamannorum,  XXIII, 
2  {Walter,  I,  p.  206),  parle  du  judex  coloni,  ce  qu'il  faut  en- 
tendre du  maître  du  colon. 

Quant  aux  hommes  libres,  c'est  véritablement  de  la  conces- 
sion royale  que  i'immunîste  tient  son  pouvoir  de  juridiction  à 
leur  égard.  Ce  droit  se  comprend  d'ailleurs  parfaitement.  Re- 
marquons en  effet  que  le  texte  dit  «  ingenui  commanentes  »>. 
L'immuniste  n'a  de  pouvoir  que  sur  ceux  qui  résident  super 
terras  ecclesiœ.  Or,  si  l'homme  libre  réside  sur  les  terres  de 
l'immuniste,  «  ce  ne  peut  être,  dit  Pardessus  (i.  c.  p.  591), 
que  par  la  permission  du  propriétaire  immuniste  ;  et  celui-ci 
ne  la  leur  accorde  qu'à  la  condition  qu'il  se  feront  ses  fidèles, 
ses  vassaux,  qu'ils  se  mettront  à  son  égard  dans  la  situation 
où  se  mettent  les  antrustions  à  l'égard  du  roi.  S'ils  s'y  refu- 
sent, il  ne  tolère  pas  leur  résidence,  et  il  use  du  droit  qu'a 
tout  propriétaire  d'un  domaine  d'en  exclure  la  personne  qu'il 
ne  lui  platt  pas  d'y  conserver  ;  s'ils  y  consentent,  ils  acceptent 
par  là  même  l'obligation  d'être  soumis  à  la  juridiction  de  l'im- 
muniste, tant  que  dure  leur  résidence»  »  Même  sans  admettre, 
comme  Pardessus  (i),  une  acceptation  expresse  ou  tacite  de 


(1)  Schaeflber,  I,  p.  315,  dit  que  le  droit  de  rimmuniste  sur  les  hom- 
mes libres  résulta  d'abord  d*une  prorogation  couyentionnelie  de  Juri- 
diction et  que,  dans  la  suite,  cette  prorogation  fût  sous-entendue. 
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la  juridiction  de  rimmuniste  par  les  hommes  libres  comma- 
nentes,  le  droit  de  Timmuniste  n*aurait  rien  d*extraordinaire, 
si  Ton  réfléchit  à  la  situation  antérieure  de  ces  protégés,  de 
ces  recommandés  :  avant  la  concession  dlmmunité,  celui  que 
nous  appelons  Timmuniste  était  leur  représentant  devant  les 
tribunaux  du  comte  et  du  roi  ;  par  la  concession  d'immunité, 
il  procure  lui-même  la  justice  à  ses  protégés  au  lieu  d'aller  la 
chercher  devant  les  tribunaux  du  dehors.  Il  n*y  avait  qu*uD 
pas  à  faire  pour  celte  transformation,  qui  d'ailleurs  ne  préju- 
dicie  à  personne  sinon  au  roi. 

N'entendant  par  commanentes  que  ceux  qui  ont  leur  rési- 
dence sur  les  terres  de  l'immunité,  nous  dirons  que  la  juridic- 
tion de  ce  dernier  ne  peut  s'étendre  sur  les  ingenui  qui  ne  se- 
raient pas  ses  protégés  à  un  titre  quelconque,  alors  même  que 
les  terres  possédées  par  ces  ingenui  seraient  enclavées  dans 
les  domaines  de  l'immunité.  (Sic,  Pardessus,  p.  591).  En  fait 
toutefois  il  doit  être  excessivement  rare  qu'un  propriétaire 
ainsi  isolé  soit  assez  fort  pour  ne  pas  recourir  à  la  recomman- 
dation et  ne  devienne  pas  par  là  même  justiciable  de  l'im- 
muniste. 

Enfin  les  hommes  libres  n'habitant  pas  le  domaine  privilégié, 
ou  ne  possédant  pas  de  biens  qui  y  soient  compris,  demeurent 
soumis  à  la  juridiction  ordinaire  du  comte,  quoiqu'ils  soient 
attachés  à  l'église  ou  à  l'abbaye  par  le  lien  de  la  recomman- 
dation ou  quoiqu'ils  possèdent,  à  titre  de  bénéfice,  une  terre 
dépendant  de  l'établissement  privilégié  (1). 

La  juridiction  des  immunistes  se  distingue  donc  nettement 
des  justices  seigneuriales  ou  féodales.  La  juridiction  des  sei- 
gneurs s'exerçait  en  efiet  non-seulement  sur  les  hommes  libres 
commanentes,  résidant  sur  les  terres  du  seigneur,  mais  encore 
sur  toutes  les  personnes  résidant  dans  un  arrondissement  dont 
le  seigneur  s'était  attribué  la  souveraineté  à  la  faveur  des  dé- 
sordres qui  marquèrent  la  chute  des  carolingiens.  Les 
anciens  justiciables  du  cDmte  devinrent  alors  les  justiciables 
des  seigneurs,  même  sans  avoir  contracté  aucun  lien  de  vassa- 
lité, ce  qu'exprime  très-bien  Cujas,   De  feudt's,  II,  t.   V,  en 


(1)  En  ce  sens,  Ginoulhiac,  p.  353. 
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disant  •  non  quod  habet  feudum  sed  qaod  de  juridictione 
sit.  »  (1)  (2). 

§  167.  —  Qu*il  s'agisse  d'esclaves,  de  colons  on  d'hommes 
libres  résidant  sur  les  terres  de  l'immunité,  le  tribunal  de 
l'immuniste  n'a  compétence  que  dans  le  cas  où  les  deux  par- 
lies  sont  ses  justiciables  par  leur  résidence  ou  leurs  liens  de 
vassalité.  Lorsque  un  homme  de  l'immunité  a  une  contestation 
avec  une  personne  étrangère,  indépendante,  la  juridiction  de 
droit  commun  doit  reprendre  son  empire,  car  c'est  une  règle 
de  compétence  qu'en  cas  de  conflit  entre  deux  tribunaux  dont 
l'un  est  juge  de  droit  commun,  l'autre  juge  d'exception,  l'af- 
faire doit  être  portée  au  tribunal  de  droit  commun  (3). 


(1)  V.  Pardessus,  Loi  saliçue,  p.  588-589. 

(2)  «  Il  existait  sur  chaque  domaine  tout  un  petit  peuple.  Ou  y  trou- 
vait, en  premier  lieu,  def*  serfs,  les  uds  nés  sur  le  domaine,  les  autres 
achetés.  U  y  avait  ensuite  les  fils  d'ouvriers  serfs,  aujourd'hui  affran- 
chis, qui  cultivaient  de  petits  lots  de  terre  moyennant  une  redevance 
et  quelques  corvées  dues  au  propriétaire.  Il  y  avait  les  colons,  qui  n'é- 
taient pas  des  serfs,  et  qui  cultivaient  héréditairement  la  terre  du 
domaine,  sans  pouvoir  s'en  détacher.  Au-dessus  de  ces  catégories 
dliosHoes,  il  existait  ordinairement  sur  le  domaine  quelques  hommes 
libres,  ingwvi»  qui  y  étaient  établis  à  titre  d'habitants,  accolae,  ou  à 
titre  d'hôtes,  boapîta»  avec  la  jouissance  d'un  lot  qu'on  appelait  hospi- 
tium.  Les  uns  étaient  CMnme  des  fermiers  de  la  teiTe,  los  autres  en 
étaient  de  simples  habitanta,.  cammanentes  ;  mais  tous,  autres  libres 
sur  le  domaine,  y  subissaient  (bieénient  une  sorte  de  dépendance  à 
l'égard  du  propriétaire  et  devenaient  «  Ma  hommes.  •  Ce  n'est  pas  tout. 
Les  églises  et  les  monastères  avaient  lenr»  é^voués  ou  dévots,  devoti, 
votivi,  qui  s'étaient  donnés  eux-mêmes  à  l'égliM  ou  au  saint  du  cou- 
vent, moitié  par  piété,  moitié  par  instinct.  En  livrant  leur  personne, 
ils  avaient  aussi  livré  leurs  biens,  dont  la  propriété  appartenait  dès  lors 
à  l'église  ou  au  couvent,  mais  dont  la  jouissance  leur  était  laisaéd,  non 
sans  conditions.  D'autres  encore  avaient  contracté  avec  l'évèque  ou 
l'abbé  une  sorte  de  contrat  de  fidélité  on  de  recommandation  ;  on  les 
appelait  suscepti,  terme  qui  signifiait  qu'ils  avaient  été  acceptés  en 
mainbuur  ou  en  protection.  »  Fnstel  de  Goulanges,  1.  c.  t.  XXIII,  p.  15. 

(3)  Tribunal  de  droit  commun  où  l'habitant  de  l'immunité  est  défendu 
par  l'advocatus  :  Capit.  de  monasterio  S.  Crucis,  a.  822-824,  c.  5,  Boret 
p.  302  :  a  De  cœteris  vero  quœstionibus,  qnas  aut  alii  ah  ipsis  ant  ipsa 
quarunt  ab  aliis,  secundum  consuetudinem  ante  comitem  vel  vicarios 
ejuB  justltiam  reddant  et  accipiant  ;  tantum  ut  juste  fiant.»  C.  8,  ibid.: 
«  Item  si  quando  necesse  fuerit  per  jussionem  domni  Pippini  régis 
Rammuifum  specialtter  missum  habeant.  Quando  vero  necesse  non 
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Même  restreinte  aux  affaires  où  les  deux  parties  appartien- 
nent au  domaine  privilégié,  la  juridiction  de  Timmuniste  trouve 
à  s'exercer  dans  de  nombreuses  hypothèses.  M.  Pustel  de  Cou- 
langes  a  tracé  un  tableau  très-intéressant  des  procès  que  i*iin- 
muniste  peut  avoir  à  juger  (1.  c,  t.  XXIII,  p.  19)  :  «  Il  y  avait 
d'abord  une  série  de  procès  relatifs  à  Tétat  civil  et  à  la  condi- 
tion personnelle  de  l'homme  :  revendication  en  esclavage, 
contestation  d'une  charte  d'affranchissement,  litiges  dont  l'objet 
était  de  savoir  si  un  homme  était  serf  ou  affranchi,  ou  né  de 
parents  libres.  Il  y  avait  ensuite  les  procès  relatifs  au  mariage; 
c'était  la  source  de  nombreux  procès  dans  une  société  où  le 
mariage  était  interdit  entre  personnes  de  deux  classes,  et 
presque  interdit  entre  personnes  de  deux  domaines  différents; 
dans  le  premier  cas,  il  pouvait  y  avoir  litige  sur  la  condition 
des  enfants  ;  dans  le  second,  on  pouvait  se  demander  auquel 
des  deux  propriétaires  l'enfant  appartenait.  Puis  venaient  les 
procès  relatifs  à  la  tenure  de  la  terre  ;  d'une  part  réclamation 
du  tenancier  affranchi  ou  colon  dont  on  veut  augmenter  la 
redevance  ou  les  services,  de  l'hôte  ou  du  cultivateur  libre  qui 
veut  quitter  la  terre  et  qu'on  prétend  retenir,  ou  bien  qu'on 
veut  en  chasser  et  qui  prétend  y  rester  ;  d'autre  part,  récla- 
mation du  propriétaire  contre  un  intendant  infidèle  ou  contre 
un  colon  qui  néglige  la  teri*e,  contre  un  affranchi  oublieux  de 
ses  obligations.  Joignez  à  cela  les  innombrables  querelles  qu'en- 
traînait le  contrat  toujours  indécis  de  la  recommandation,  les 
deux  parties  ne  comprenant  pas  toujours  de  la  même  manière 
la  protection  et  la  fidélité.  Enfin,  il  y  avait  les  inévitables  dis- 
cussions qu'engendre  la  vie  rurale,  discussions  sur  le  bornage, 
sur  le  ban  de  vendange  et  le  reste  ;  et  les  contraventions  fré- 
quentes, les  délits,  les  rancunes,  les  crimes  de  toute  sorte  que 
le  désordre  des  temps  multipliait  et  que  l'influence  de  l'Eglise, 
peu  sévère  dans  sa  morale  à  cette  époque,  n'empêchait  pas.  » 


faerit,  adTocatus  eomm  per  se  justitiam  faciat  et  accipiat.  »  —  Diplôme 
de  Lonis  le  Débonnaire,  a.  819,  Baluie,  Ctqnt.  app.  n»  36  :  «  Ut  nuUam 
etiam  districtionem  de  hominibus...  judiciaria  potestae  exercere  pne- 
samat,  nisi,  ut  supra  diximus,  in  mallo  legitimo  comitie,  et  ibi  una  cnm 
adTOcato  Par.  eccleei»  venire  non  différant  et  rectam  rationem  ac  lega- 
lem  justitiam  adimplere  cogantur.  » 
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§  168.  —  Dans  le  cas  où  une  personne  étrangère  à  l'immu- 
nité a  un  droit  à  faire  valoir  contre  un  des  justiciables  de 
rimmunité,  elle  ne  doit  point  s'adresser  immédiatement  au 
juge  public  pour  distringere  son  adversaire,  mais  bien  à  révo- 
que ou  à  Tabbé  pour  que  celui-ci  lui  procure  satisfaction, 
justitiam  faciat,  par  Tintermédiaire  de  l'avoué.  Gapit.  Langob. 
a.  803|  c.  16,  Pertz,  p.  111  :  a  Si  vero  de  crimine  (1)  aliquo 
accusantur,  episcopus  primo  compeilatur  et  ipse  per  advoca- 
tum  suum  secundum  quod  lex  est,  juxta  conditionem  singu- 
larum  personarum  justitiam  faciat.  » 

Par  lés  mots  «  justitiam  facere,  •  il  faut  entendre  deux 
choses  ou  bien  procurer  satisfaction  au  demandeur,  ou  bien 
prendre  devant  le  tribunal  public  la  défense  du  défendeur.  — 
La  procédure  varie  suivant  que  le  défendeur  est  ou  non  un 
homme  libre  •  juxta  conditionem  singularum  personarum  (2).» 
S'il  n'appartient  pas  à  la  classe  des  hommes  libres,  son  maître 
a  le  choix,  ou  d'indemniser  volontairement  le  demandeur  et 
d'infliger  alors  un  châtiment  à  son  serf,  ou  d'en  faire  l'abandon 
noxal.  Gapit.  in  leg.  rib.  mitt.  a.  803,  c.  5,  Pertz,  p.  117  : 
«  Juxta  quaiitatem  damni  dominus  pro  ipso  servo  respondeat, 
vel  eum  in  compositione  aut  ad  pœnam  petitoris  offerat.  » 
Si  le  maître  conteste  la  réclamation  du  demandeur,  il  peut 
comparaître  avec  son  serf  devant  le  tribunal  public.  Dans 
tous  les  cas,  Tadvocatus  sert  d'intermédiaire  entre  les  parties. 
Gapit.  Langob.  a.  802,  c.  16,  Pertz,  p.  105  :  «  Jubemus  enim 
ut  propter  ullam  districtionem  quam  nos  facere  jubemus  aut 
quibuslibet  causis  servi  non  mittanturin  districtionem,  sed  per 
missos  nostros  vel  domini  eorum  aut  illorum  advocati  ipsos 
servos  distringant,  et  ipsi,  sicut  lex  jubet,  rationem  pro 
servos  reddant,  utrum  culpabiles  sint  an  non.  Ipsi  vero  do^ 
mini  distringant  et  inquirant  servos  suos,  sicut  ipsi  amant.  » 
—  Si  le  défendeur  est  un  homme  libre  de  l'immunité,  il  est 
responsable  personnellement  et  doit  ou  réparer  volontaire- 
ment le  préjudice  qu'il  a  causé,  ou  plaider.  Gapit.  Langob.  a. 


(i)  Par  crimen  il  faut  entendre  dans  nn  sens  large  toute  atteinte  por- 
tée aux  droits  des  tiers  et  donnant  naissance  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts. Bethmann-HoUweg,  V^  p.  42. 

(2)  Bethmano-Hollweg,  V,  p.  42. 
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803,  c.  16,  Pertz,  p.  1H  :  «  Ceteri  vero  hominesqui  vel  com- 
mendationem  vel  bénéficia  m  ecclesiasticam  habent,  sicut 
rellqui  homines  justitias  facîaat.  • 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  demandeur  ne  peut  citer 
immédiatement  et  directement  le  défendeur,  ou  l'advocatus 
qui  le  représente,  devant  le  tribunal  public.  Il  y  a  lieu  préala- 
blement à  une  instance  devant  le  juge  de  Timmunité  et  dans 
laquelle  ce  juge  apparaît  avec  une  autorité  qui  varie  suivant 
qu'il  8*agit  du  demandeur  ou  du  défendeur.  La  marche  à 
suivre  est  indiquée  de  la  manière  suivante  par  des  chartes  de 
Gharlemagne  et  de  Louis   le   Débonnaire  pour  Téglise  da 
Mans,  a.  797  et  840,  Bouquet,  V,  n<»  72  et  VI,  n»  242  :  «  Ut 
nullus  judex  aut  cornes  aut  quilibet  homo  autquœlibet  per- 
sona  ecclesiœ  ministros  vel  advocatos  in  mallo  publico  accu- 
sare  prœsumat,  antequam  conveniat  ministros  rerum  et  judi- 
ces  (advocatos)  villarum  atque  hominum  a  quibus  Isesus  est, 
ut  ab  eis  familiarem  et  justam  accipîat  justitiam.  Et  si  a 
prœdictis  ministris  suam  justitiam  accipere  non  voluerit,  tuoc 
conveniat  episcopum  jam  dict»  ecclesiœ,  ut  ab  ipso  justitiam 
familiarem  suam  atque  justam  recipiat.  Et  si  ab  ipso  episcopo 
nec  a  suis  ministris  suam  justitiam  accipere  nequiverit  :  post- 
modum  licentiam  habeat  ut  in  mallo  publico  suas  quereias 
juste  et  rationabiliter  quaerat.  »  L'advocatus,  et  au  besoin  Tim- 
muniste  lui-même,  examine  Tafi'aire  ;  il  essaie  d'amener  le  dé- 
fendeur à  donner  satisfaction  à  son  adversaire  et  rend  même 
une  décision  à  laquelle  le  défendeur,  justiciable  de  Vimmunité, 
est  obligé  de  se  soumettre  (i).  Mais  le  demandeur  est  libre  de 
se  soustraire  à  cette  décision  et  de  porter  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal public  où  le  défendeur  est  alors  assisté  de  radvocatns. 
On  concilie  de  cette  manière  les  droits  du  tiers  et  les  intérêts 
du  défendeur,  en  même  temps  qu'on  sauvegarde  le  privilège 
de  l'immunité. 

(1)  LOning,  1.  c.  p.  747,  n.  2,  pour  établir  que  Tbabitant  de  Timma- 
nité  n'est  pas  obligé  de  se  soumettre  à  la  décision  de  radvocatas, 
invoque  la  formule  27  de  Marculfe,  livre  I  (Rozière,  434)  :  «  Homo  vester 
si  nolnerit  et  aliqaid  contra  hoc  babaerit  quod  opponere.  «  —  Nous 
avons  déjà  réfuté  robjection  que  Sobm  tire  de  cette  formule  contre 
Tezistence  d'une  véritable  Juridiction  ecclésiastique  (V.  supra,  9  39). 
Nous  n*avons  qu'à  nons  référer  à  nos  précédentes  explications.  L'objec- 
tion est  en  effet  la  môme  pour  la  juridiction  immunitaire. 
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Le  demandeur  qui  contrevient  à  la  règle  que  nous  venons 
d*indiquer  est  puni  assez  rigoureusement.  Le  diplôme  de  Louis 
le  Débonnaire  porte  la  sanction  suivante:  «  Sed  si,antequam 
fecerit  illud,  jam  dictae  ecclesiae  episcopum  et  suos  ministros 
et  advocatos  in  mallo  et  cujusdam  conditionis  pubiico  placito 
accusare  aut  pulsare  praesumserit,  quia  nostram  jussionem 
atque  nostrum  indictum  contempsit...  bannum  nostrum  ex 
hoc  nobis  componat  et  justitiam  suam  absque  lege  aut  aliqua 
compositione  recipiat.  Praedictas  enim  causas  memoratae 
ecclesiae  pontificibusque. ..  concessimus.  »  (i). 

Bethmann-HoUweg,  après  avoir  nettement  tracé  le  rôle  du 
juge  de  Timm unité  au  cas  où  un  tiers  se  porte  demandeur 
contre  un  justiciable  de  Timmunité,  ajoute  (p.  45)  que  la  com- 
pétence restreinte  de  ce  juge  est  la  même  que  celle  du  cente- 
narius  (2)  ou  du  vicarius  comitis.  Ainsi  s*expiique-t-on,  ajoute- 
t-il,  que  ce  juge  est  mis  régulièrement  sur  la  même  ligne  que 
le  centenier  et  qu'on  le  nomme  même  centenarius  lorsqu*une 
centaine  entière  appartient  à  Timmunité.  Capit.  Aquisgr.  a. 
802,  c.  13,  Pertz^  p.  92:  «  Ut  episcopi^  abbates  adque  abba- 
tissae  advocatos  atque  vicedomini  centenarlosque...  habeant.» 
—  Sans  doute,  lorsqu'un  tiers  vient  revendiquer  comme  serf 
un  homme  de  l'immunité,  ou  lorsqu'il  revendique  un  immeuble 
de  Timmunité,  le  tribunal  de  Timmuniste  n'est  pas  compétent, 
conformément  aux  principes  ci-dessus.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ce  tribunal,  assimilé  à  celui  du  centenier,  ne  puisse  jamais 
connaître  de  questions  immobilières  ou  de  procès  de  liberté. 
Des  contestations  de  cette  nature  peuvent  en  effet  très-bien 
s'élever  entre  personnes  toutes  justiciables  de  l'immunité  et  le 
tribunal  de  l'immuniste  est  alors  compétent  pour  statuer. 

Lorsqu'un  homme  de  l'immunité  veut  intenter  une  action 
contre  un  tiers,  cette  action  est  portée  naturellement  devant 


(1)  La  violatioD  de  rimmnnîté  par  le»  officiers  royaux  et  notamment 
leur  entrée  sur  le  territoire  privilégié  est  pmiie  de  fortes  amendes.  Capit. 
leg.  sal.  ad.  a.  803,  c.  2,  Boret.  p.  113  :  «  Si  quis  in  emunitatem  dam- 
num  aliqoid  fecerit,  DG  solidos  componat.  »  —  V.  sur  ce  point  :  Waiti , 
III,  p.  303-305.  Betbmann-Hollweg,  V,  p.  38. 

(2)  Waitz,  m,  p.  453,  admet  également  cette  identité  de  compétence 
entre  le  centenier  et  le  juge  de  l'immunité.  V.  les  documents  cités  par 
cet  auteur  p.  453,  n.  1 . 
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le  tribunal  ordinaire  du  comte  ou  du  centenier.  L*advocalus 
y  intervient  encore  pour  faire  valoir  les  droits  de  son  pro- 
tégé (i). 

§  169.  —  Il  résulte  des  documents  que  nous  avons  étudiés 
que  la  présence  d'un  tiers  dans  le  débaf  dessaisit  le  juge  d<^ 
ilmmunilé.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'il  en  ait  lou- 
jours  été  ainsi.  Sans  doute,  a  Torigme,  lorsque  la  juridiction 
de  Timmuniste  n'apparaissait  que  comme  un  privilège  assez 
rare,  lorsque  l'indépendance  des  hommes  libres  était  encore  la 
règle,  la  vassalité  l'exception,  la  charte  d'immunité  était  im- 
puissante à  conférer  à  i'immuniste  un  droit  de  juridiction  sur 
ceux  qui  n'avalent  pas  consenti  à  s'y  soumettre,  soit  par  une 
recommandation  expresse,  soit  par  leur  résidence  sur  les 
terres  de  l'immunité.  Mais  «  aussitôt  que  la  vassalité  eut  en 
quelque  sorte  embrassé  dans  son  réseau  le  plus  grand  nombre 
des  hommes  indépendants  »,  lorsque  l'immunité  fut  devenue 
le  droit  commun  de  l'Ëglise,  et  on  sait  quels  vastes  domaine.^ 
celle-ci  possédait,  les  tribunaux  de  l'immunité  purent  marcher 
de  pair  avec  le  tribunal  du  comte.  C'était  une  juridiction  puis- 
sante qui  s'élevait  en  face  de  celle  du  comte  et  qui  avait  tout 
autant,  sinon  plus  de  justiciables.  Alors,  dans  le  conflit  entre 
les  deux  pouvoirs,  on  dut  admettre,  pour  sortir  d'embarras, 
la  règle  acUtr  sequitur  forum  reî.  Le  tribunal  de  l'immunité 
devint  compétent,  même  à  l'égard  des  hommes  libres  étran- 

(1)  On  peut  se  demander  *i  ia  situation  d'an  homme  de  rimmunité, 
demandeur  dans  un  procès  Immobilier  devant  le  tribunal  du  comte, 
a*e8t  point  privilégiée  par  rapport  à  celle  des  antres  plaideurs.  C'est 
une  règle  que,  dans  les  procès  de  cette  nature^  peuvent  seuls  porter  té- 
moignage ceux  qui  sont  pleins  et  libres  propriétaires.  Capit.  Wormat. 
a.  829,  c.  6,  Perts,  p.  354  :  «  De  liberis  hominibus  qui  propria  m  non 
habent,  sed  in  terra  dominica  résident,  ut  propter  res  alterius  ad  testi- 
monium  non  recipiantur.  »  Or  une  charte  de  Cbarlemagne  de  77i 
accorde  aux  hommes  libres  de  rimmunité  la  capacité  illimitée  de  témoi- 
gner en  tout  procès.  Diplôme  en  faveur  de  Tabbaye  de  S.  Germaiu-des- 
Prés,  Bouquet,  V,  n«  17  :  «  Ita  igitur  dictum  est,  de  liberis  hominibus 
qui  supra  terras  pneseriptao  basilicc...  commanere  noscuntar,  et  de 
capile  illorum  eorum  (quos)  contra  homines  liberos  m  onmiplacUo  te«- 
timonium  ferre  concedimus.  »  —  La  règle  contenue  dans  ce  diplôme 
était-elle  spéciale  à  Tabbaye  précitée,  ou  formait-elle  le  droit  commun 
des  immunités  7  Nous  pencherions  plutôt  en  faveur  de  la  première 
solution. 
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gers,  lorsqu'ils  se  présentaient  comme  demandeurs  contre  un 
homme  de  Timmunité. 

Waitz,  III,  p.  452,  admet  que  ce  changement  dut  survenir 
après  Louis  le  Débonnaire.  Il  cite  un  certain  nombre  de  di- 
plômes qui  nous  semblent  bien  établir  la  compétence  du  tri- 
bunal de  l'immunité  au  cas  où  le  tiers  est  demandeur.  Diplôme 
do  Louis  le  Germanique,  Dronke,  p.  949  :  c  Nec ...  colonos  ... 
ad  judicia  publica  ire  compellet.  b  —  Diplôme  de  Lothaire  I, 
Grandidier,  p.  212  :  «  Ut  nullus  judex  ...  aliquam  super  eos 
exerceat  potestatem  nec  super  eorum  causas  nec  super  fami- 
lîas  eorum  intus  vel  foris  concessas.  »  —  Diplôme  de  Louis  le 
Germanique,  Wilmans,  KU,  I,  p.  114  :  i  Ut  nullys  judex 
publicus  in  homines  ipsius  loci  aspicientibus  potestatem  ullo 
unquam  tempore  habeat  praeter  advocatum  eorum  neque  fi- 
dejussores  illorum  toUendo,  nec  in  wadiis  aut  publicis  placitis 
aliquam  districtionem  in  eos  faciendo.  »  — Ibid.  p.  172  : 
«  Non  alio  modo  a  judiciariis  potestatibus  distringantur  nisi 
coram  advocato  a  nobis  constituto  sicut  episcopo  Paderbor- 
nensi  prœceptum  concessimus.  »  —  Mon.  Boic.  XI,  p.  417  : 
«  Et  advocati  ipsius  ecclesise  omnem  causam  inquirendam  et 
discutiendam  ipsi  dijudicent  et  finiant.  »  —  Ibid.  XXYIII,  1, 
p.  46  :  «  Nullus  judex  publicus  neque  uUa  potestas  eos  in 
quoquam  constringere  audeat;  sed  neque  illorum  causam  abs- 
trahere  prœsumat  nec  in  aliam  p&rtem  ire  compellat ...  Si 
vero  aliquis  fuerit  qui  contra  istis  hominibus  ...  aliquas  jus- 
titias  requirere  aut  exactare  voluerit,  tune  advocati  et  ministri 
ipsius  monasterii  illud  prout  justum  estdiligenter  rei  veritatem 
inquirere  studeant  et  emendent  ...  ut  nullus  judex  publicus 
neque  ex  judiciaria  potestate  super  rébus  ...  neque  super  ho- 
minibus liberis  vel  sclavis  ullam  potestatem  habeat  in  quo- 
quam illos  distringendos,  sed  neque  ad  placitum  uUum  vel  in 
hostem  ullo  unquam  tempore  ire  compellat,  quamdiu  advocati 
ejusdem  sedis  justitiam  facere  voluerint.  »  Dans  toutes  ces 
hypothèses,  il  n*est  pas  question  d'une  simple  procédure  de 
conciliation  devant  le  juge  de  l'immunité,  mais  d'une  instance 
réelle  et  définitive  devant  lui  (1). 


(1)  Pour  caractériser  la  compétence  relative  de  ce  qu'il  noname  les  ju- 
ridictions  seigneuriales  des  époques  mérovingienne  et  carolingienne, 
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§  170.  —  Des  aateurs  qui  ont  admis  le  droit  de  juridiction 
de  rimmuniste  en  matière  civile,  se  sont  montrés  moins  affîr- 
matifs  en  matière  pénale.  Ainsi  Waitz,  III,  p.  454,  dit  que,  pour 
les  causes  criminelles,  ou  tout  au  moins  pour  les  plus  graves, 
où  sont  applicables  d^autres  peines  que  les  anciennes  composi- 
tions, la  compétence  du  tribunal  de  Timmunité  n*est  pas  cer- 
taine. Il  cite  le  diplôme  suivant  pour  Novalese,  HUt,  Pair, 
Mon.  I,  p.  44  :  «  Pro  criminalibus  culpis  de  quibus  sacerdoti- 
bus  et  monachis  non  est  licitum  judicare,  ante  comitem  ejus- 
dem  loci  et  justitias  reddant  et  ab  aliis  recipiant...  hinc  volu- 
mus;  ut...  veniant  ante  comitem...  acti  videlicet  per  abbates 
atque...  ipsius  monasterii  et  justitiam  faciant  et  ab  aliis  reci- 
piant ;  reliquae  vero  causae  in  ipsis  locis  per  ministros  et 
ordines  ipsius  monasterii  deliberatae  ac  definitae  fiant  absque 
impedimento...  cujuslibet  comitis  aut  rei  publicae  missi.  »  Ce 
diplôme  étant  spécial  à  Tltalie,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
en  argumenter  pour  le  reste  de  l'empire  franc.  —  Belhmann- 
HoUweg»  V,  p.  46,  admet  également  que,  pour  les  crimes  punis 
de  mort  ou  d'autres  peines  publiques,  la  procédure  de  conci- 
liation devant  l'advocatus  est  impossible  ;  Tbabitant  de  l'im- 
munité inculpé  d'un  crime  de  cette  sorte  doit,  sur  la  dénoncia- 
tion faite  à  l'advocatus,  être  traduit  par  celui-ci  devant  le  tri- 
bunal du  comte  où  l'advocatus  vient  encore  prendre  sa  défense. 
L'immuniste  qui  manque  à  son  obligation  est  puni  soit  par  la 
perte  de  son  bénéfice,  soit  par  le  paiement  du  ban  royal. 

Les  textes  invoqués  par  cet  auteur  ne  nous  semblent  pas 
probants.  C'est  d'abord  le  capitulairede779,  c,  9,  Pertz,  p.  36: 
«  Ut  latrones  de  infra  tmmunitatem  illi  judicis  ad  comitum 
placita  praesentetur  ;  et  qui  hoc  non  fecerit,  beneficium  et 
honorem  (i)  perdat...  et  qui  beneficium  non  habuerit,  bannnm 
solvat...  »  Pour  comprendre  la  portée  véritable  de  ce  texte,  il 
faut  le  rapprocher  du  c.  précédent  ainsi  conçu  :  a  Ut  homicidas 
aut  cœteros  reos  qui  legibusmori  debent,  si  ad  ecelesiam  con- 
fugerint,  non  excusentur  neque  eis  ibidem  victus  detur.  »  Le 

Lcbuérou  (Instit.  Car.  p.  243)  dit  qu'elles  ne  sont  autres  que  les  basses 
justices  des  temps  postérieurs  et  qu'on  doit  y  trouver  l'origine  de  la 
fameuse  distinction  des  hautes,  moyennes  et  basses  justices  au  moyen- 
âge. 
(1)  Sur  le  sens  du  mot  honor,  V.  Ginoulhiac,*!.  c.  p.  355. 


JURIDICTION  DES  IMMUNISTES.  443 

c.  8  vise  des  malfaiteurs  qui  se  réfugient  sur  les  terres  d'une 
église.  Le  c.  9  se  réfère  également  à  l'hypothèse  d'un  voleur 
qui  s'est  réfugié  dans  une  immunité  et  il  décide  que  i'advocatus 
doit  le  livrer  au  comte  ;  l'immuniste  ne  peut  en  effet  juger 
que  les  personnes  qui  sont  sous  sa  dépendance  à  un  titre  quel- 
conque ;  or  ce  voleur,  simple  réfugié  sur  les  terres  de  Tim- 
munité,  ne  peut  par  cela  seul  devenir  justiciable  de  l'immu- 
niste et  doit  donc  être  puni  par  le  comte^ 

Le  capitulaire  de  847,  leg.  add.  c.  18,  Pertz,  p.  213^  cité 
de  même  par  Bethmann-Hollweg,  concerne  ceux  «  qui  dena- 
rios  bonos  accipere  nolunt.  Quicumque  liber  homo  denarium 
merum  et  bene  pensantem  recipere  noluerit,  bannum  nostrum, 
id  est  sexaginta  solidod,  conponat.  Si  vero  servi  ecclesiastici 
aut  comitum  aut  vassallorum  nostrorum  hoc  facere  prsBsump- 
serint,  sexaginta  ictibus  vapulent.  Aut  si  magister  eorum  vel 
advocatus,  qui  liber  est,  eos  vel  comîti  vel  misso  nostro  jussus 
prsBsentare  noluerit,  pr&ediclum  bannum  nostrum,  sexaginta 
solides  conponat.  »  —  On  peut  encore,  à  notre  avis,  expliquer 
ce  capitulaire  en  supposant,  comme  dans  l'hypothèse  précé* 
dente  qu'il  s'agit  d'un  coupable  réfugié  sur  le  territoire  de 
l'immunité.  Si  l'on  n'admet  point  cette  explication,  on  peut 
dire  que  le  texte  vise  un  cas  exceptionnel  et  que  la  connais- 
sance de  l'affaire  est  retirée  à  l'immuniste  parce  que  le  délit 
intéresse  particulièrement  l'ordre  public.  Nous  verrons  en  effet, 
que  de  semblables  réserves  ont  été  édictées,  dans  l'intérêt 
public,  dans  un  diplôme  de  775  (Y.  infra,  p.  447). 

Enfin  le  c.  15  de  l'edictum  Pistense,  a.  864,  Pertz,  p.  491, 
dont  argumente  Bethmann-Hollweg,  ne  nous  touche  pas  non 
plus,  car  il  vise  une  hypothèse  semblable  à  celle  du  capitu- 
laire de  817  précité,  et  il  est  conçu  en  termes  presque  iden- 
tiques. 

L'auteur  que  nous  combattons,  tout  en  repoussant  en  prin- 
cipe la  juridiction  de  l'immuniste  en  matière  criminelle, 
admet  cependant  que  le  châtiment  des  serfs  coupables  est 
abandonné  à  l'immuniste.  Capit.  Theod.  a.  821 ,  c.  7,  Pertz, 
p.  230  :  «  De  conjurationibus  servorum  quee  fiunt  in  Flandris 
et  Menpisco  et  in  cœteris  maritimis  locis,  volumus  ut  per 
misses  nostros  indicetur  dominis  iilorum,  ut  constrlngant  eos, 
ne  ultra  taies  conjurationes  facere  présumant.  » 
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Nous  allons  plus  loin  et  nous  admettons  en  principale  droit 
de  juridiction  criminelle  de  Timmuniste,  quelle  que  soit  la 
qualité  du  coupable,  du  moment  que  celui-ci  est  un  de  ses 
justiciables  et  quelle  que  soit  la  gravité  du  crime.  Ce  droil 
nous  parait  consacré  formellement  par  le  capit.  Baiwaricum, 
a.  810,  c.  i,  Boret.  p.  158  :  «  In  primis  omnium  jubendum 
est  ut  habeant  ecclesïœ  earumj'usttttàs,  tant  in  vita  tUorum  qui 
habitant  in  ipsis  ecclesiis^  quamque  in  pecuniis  et  substantiis 
eorum.  »  D*après  cette  disposition,  TEglise  a  donc  droit  de 
justice  criminelle  et  civile  sur  ceux  qui  habitent  m  ipsis 
ecclesiis,  ce  que  nous  traduisons  par  «  sur  le  territoire  de  l'im- 
munité. •  Une  autre  solution  serait  en  effet  impossible,  car  la 
juridiction  du  tribunal  de  Tévèque,  considéré  comme  chef 
spirituel  du  diocèse,  n'était  compétente  que  ratione  personas 
ou  ratione  materix  :  cette  juridiction  n'avait  point  de  terri- 
toire. Il  en  était  tout  autrement  de  la  juridiction  de  l'immuniste  ; 
elle  était  essentiellement  territoriale  :  voilà  pourquoi  le  capi- 
tulaire  de  806  la  restreint  m  ipsis  ecclesiis,  aux  terres  mêmes 
possédées  par  l'Eglise,  et  comment  il  établit  en  même  temps 
et  d'une  manière  incontestable  le  droit  de  juridiction  de 
l'immuniste,  non-seulement  en  matière  civile,  mais  encore  en 
matière  criminelle,  m  vita  iltorum. 

Houard^  Anciennes  lois  des  Français^ll,p.  170 ss.  aessayéde 
repousser  l'argument  que  fournit  le  capitulaire  de  810  par 
cette  considération  que  les  canons  ne  permettent  pas  aux  ecclé- 
siastiques de  prononcer  la  peine  de  mort,  in  vita  illorum.  — 
Cette  objection  se  réfute  aisément.  Nous  étudions  à  présent 
non  point  la  juridiction  ecclésiastique,  mais  la  juridiction  de 
l'immunité.  Sans  doute  des  églises,  des  abbayes,  peuvent  pos- 
séder des  territoires  privilégiés;  mais,  dans  ces  territoires,  elles 
exercent  la  justice  de  la  même  façon  que  le  comte  dans  la  cir- 
conscription qu'il  administre.  L'évêque  ou  l'abbé  sont  ordi- 
nairement représentés  au  tribunal  de  l'immunité  par  l'advo- 
catns  ;  celui-ci  a  pour  assesseurs  les  hommes  libres  de 
l'immunité.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'une  condamnation 
h  mort  soit  prononcée  au  tribunal  de  l'immunité  (1). 

Nous  invoquerons  en  second  lieu  un  diplôme  de  Pépin 
d'Aquitaine  de  847,  Bouquet,  VIII,  p.  361.  Il  porte  : .«  Si  vero 

(1)  En  ce  sens.  Pardessus,  Loi  salique,  p.  594. 
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in  eadem  immunitate  reusrepertusfuerit  velductus,  a  nemiae 
distringatur  nisi  a  jam  dicti  loci  mandatario,  nisi  forte  exinde 
latronis  fuerit  ejectio.  »  Il  8*agit  ici  évidemment  d'un  crime 
commis  sur  le  territoire  de  rii;nmunité,  car  les  capitulaires 
obligent  Timmunisteà  livrerau  comte  les  coupables  qui,  ayant 
commis  un  crime  hors  de  Timmunité,  s*y  sont  réfugiés.  G*est 
ce  qu'indique,  du  reste,  la  restriction  qui  se  trouve  à  la  fin, 
«  nisi  forte  exinde  latronis  fuerit  ejectio  »  c'est-à-dire  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  livrer  le  voleur  réfugié  (i). 

L'immuniste,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  et  comme  nous 
allons  encore  le  voir,  n'a  pas,  d'après  plusieurs  capitulaires, 
le  droit  de  retenir  le  coupable  qui  a  commis  un  crime  foras  ; 
cela  se  conçoit  parce  que  la  juridiction  de  l'immuniste  est  ter- 
ritoriale. Mais  n'en  résulte-t-il  pas  a  contrario  que  l'immuniste 
a  le  droit  de  juger  ceux  qui  ont  commis  des  infractions  sur 
son  territoire  ?  S'il  n'avait  aucun  droit  de  justice,  il  était  inu- 
tile de  statuer  pour  les  crimes  commis  foras,  car  aucun  doute 
n'aurait  pu  s'élever. 

L'obligation  de  l'immuniste  de  livrer  le  coupable  réfugié 
dans  l'immunité  est  rigoureusement  sanctionnée.  I^  comte 
mande  à  l'évéque,  à  l'abbé  ou  à  leur  vicedominus  d'avoir  à 
rendre  le  coupable.  Si  l'immuniste  conteste  ou  refuse  de  le 
rendre,  il  est  condamné  pour  la  première  fois  à  une  amende 
de  15  solidi.  Si,  après  une  seconde  sommation,  il  refuse  encore, 
l'amende  est  de  30  solidi.  Si,  à  la  troisième  sommation,  il  per- 
siste dans  son  refus,  l'amende  est  de  60  solidi,  sans  préjudice 
de  la  réparation  par  l'immuniste  de  tout  le  dommage  causé 
par  le  coupable.  Le  comte  est  alors  autorisé  à  pénétrer  sur  le 
territoire  de  l'immunité  pour  rechercher  l'accusé  et  toute  ré- 
sistance au  comte  à  main  armée  est  punie  d'une  amende  de 
600  solidi.  Capit.  in  leg.  sal.  mitt.  a.  803,  c.  2,  Pertz,p.  113  : 
«  De  bis  qui  infra  immunilatem  confugiunt  vel  damnum  ali- 
quod  ibi  faciunt ...  Si  autem  homo  furtum  aut  homicidium 
fecerit,  vel  quodlibet  crimen  foras  comittens  infra  immunitatem 
fugerit,  mandet  comes  vel  episcopo,  vel  abbati,  vel  vicedo- 
mino,  vel  cuique  locum  episcopi  aut  abbatis  tenuerit,  ut 
reddat  ei  reum.  Si  îllum  contradixerit,  et  eum  reddere  no- 

(1)  PardesBQB,  /.  c. 
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luerit,  in  prima  coDtradictiooe  quindecim  solidis  calpabiiis 
judicetur.  Si  ad  secandaminquisitionem  eum  reddere  nolaerit, 
triglnta  solidis  culpabilis  judicetur.  Si  nec  ad  tertiam  inqnbi- 
tionem  eum  coosentire  voiuerit,  qnidqaid  reus  damnamfe- 
cerit,  totum  ille  qui  infra  immunitaiem  retinet,  nec  reddere 
vuU,  solvere  cogatur.  Et  ipse  cornes  veniens  licentiam  hal>eat 
ipsum  hominem  iufra  immunitaiem  queerendi,  abicumque 
eum  invenire  potuerit.  Si  autem  statim  in  prima  inquisitione 
comiti  responsum  fuerit  quod  reus  infra  immunitatem  quidem 
fuisset.  sed  fuga  lapsus  sit,  statim  juret,  quod  ipse  eum  ad 
justîtiam  cujusiibet  disfaciendam  fugire  non  fecisset  et  sit  eî 
in  hoc  satisfactum.  Si  autem  intranti  in  ipsam  immunitaiem 
comiti  collecta  manu  quiiibet  resistere  temptaverit,  comes 
hoc  ad  regem  vel  ad  principem  déférât,  ibique  judicetur  ;  ut 
sicut  ille  qui  in  immunitatem  damnum  fecerit,  600  solidtis 
componere  debeat,  itaque  qui  comiti  collecta  manu  resistere 
prasumpaerit,  600  solidis  culpabilis  judicetur.  »  —  Ce  capitu- 
faire  apporte  donc  une  exception  à  )a  elao»  ft/Mto^y^g  daoa 
toutes  les  chartes  d'immunités  qui  interdit  au  juge  publie 
l'entrée  du  territoire  privilégié.  —  Charles  le  Chauve»  dans 
Fédit  de  864,  c.  18,  Pertz,  p.  492,  maintint  rigoureusement 
les  dispositions  du  capitulaire  de  803  à  rencontre  de  ceux  qui 
donneraient  asile  à  un  faux  monnayeur.  Ce  même  prince, 
dans  un  capitulaire  de  857,  miss.  c.  4,  Pertz,  p.  465,  se  con- 
tenta de  décider  que  Timmuniste  qui  refuserait  de  restituer  à 
son  maître  un  esclave  fugitif,  ne  serait  condamné  qu'à  lui  en 
payer  la  valeur  :  €  Mancipia  aliéna,  quœ  intra  immunitates 
fugiunt  aut  intra  flscum  nostrum  aut  aliorum  potestate,  et  a 
dominis  suis  insecuntur,  sine  ullo  munere  aut  aliqua  contra- 
dictione  reddantur,  aut  foras  ejiciantur,  nisi  legibus  sua  esse 
probaverint.  Et  si  quis  ostenderitet  reddere  noiuerit,  et  postea 
fugerint,legaliler  eas  persolvat.  »  Ce  qui  montre,  dit  Lehuérou 
{Inst.  CaroL  p.  251)  que  Charles  le  Chauve,  beaucoup  moins 
puissant  que  Charlemagne,  se  croit  obligé  de  garder  plus  de 
ménagements  et  ne  se  décide  à  violer  l'immunité  que  lorsque 
son  intérêt  personnel  est  en  jeu. 

§  171.  —  Tout  en  accordant  en  principe  à  i'immuniste  le 
droit  de  juridiction  criminelle,  nous  reconnaissons  que  cer- 
taines causes,  qui  touchent  plus  spécialement  à  l'intérêt  public. 
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peuveQt  être  réservées  au  tribunal  du  comte.  C'est  ce  que  dé- 
cide un  diplôme  de  775,  Bouquet,  V,  p.  727  (i)  :  «  Illud  addi 
placuit  scribendum  de  tribus  causis,  de  hoste  pubiico  hoc  est 
de  banno  nostro,  quando  publicitus  promovetur  et  wacta 
(guet,  garde)  vei  pontes  componendum,  iili  homines  bene  in- 
genui,  qui  de  suo  capite  bene  ingenui  immunes  esse  videntur, 
qui  super  terras  ipsius  ecclesiœ,  vel  ipsius  pontificis,  velabbatis 
sui  commanere  noscuntur,  si  in  aliquo  exinde  de  istis  tribus 
causis  négligentes  apparuerint,  exinde  cum  judicibus  nostris 
dedttcant  rationes  ;  sed  non  amplius  vel  minus  ;  in  reliquo 
vero  ...  sub  emunitate  ipsi  sint  conservati.  •  —  Le  capitu- 
laire  de  817^  leg.  add.  c.  18,  Pertz,  p.  213,  contient  peut-être 
aussi  une  réserve  semblable  pour  Tinfraction  qu*il  prévoit.  — 
Ces  dispositions  renferment  en  quelque  sorte  des  cas  royaux  (2). 

La  clause  ut  nullus  judex  publicus  ingrediatur  ne  peut  pas 
non  plus  être  opposée  au  comte  dans  les  hypothèses  prévues 
par  les  capitulaires  de  803  et  de  825.  Gapit.  Langob.  a.  803, 
c.  18,  Pertz,  p.  ill  :  c  De  pontibus  vero  vel  relîquis  similibus 
operibas,  quse  ecclesiastici  per  juslam  et  autiquam  consuetu- 
dinem  cum  reliquo  populo  facere  débet,  hoc  prœcîpimus  ut 
rector  ecclesiœ  interpeiletur  ...  et  per  alium  exactorem  eccle- 
siastici  homines  ad  opéra  non  compellantur.  Si  vero  opus 
suum  constituto  die  completum  non  habuerit,  liceat  comiti 
pro  pœna  praepositum  operis  pignerare.  »  —  Hlotharii  Constit. 
Olonn.  a.  825,  capit.  gêner,  c.  2,  Pertz,  p.  251  :  tPlacet  nobis 
ut  liberi  homines,  qui  non  propter  paupertatem,  seb  ob  vi- 
tandem  reipublicae  utilitatem,  fraudolenter  ac  ingeniose  res 
suas  ecclesiisdonant,  easquedenuosub  censu  utendas  recipiunt 
XaÏ  quousque  ipsas  res  possident,  hostem  et  reliquas  publicas 
functiones  faciant.  Quod  si  jussa  fecere  neglexerint,  licentiam 
eos  distringendi  comitibus  permittimus  per  ipsas  res,  nostra 
non  obsistente  emunitate,  ut  status  et  ulilitas  regnl  hujusmodi 
adinventionibus  non  inflrmetur.  » 

L'immunité,  si  elle  ne  laisse  subsister  la  juridiction  des 
comtes  que  dans  les  cas  précités,  ne  porte  d'ailleurs  aucune 
atteinte  à  la  juridiction  suprême  du  roi.  La  royauté  garde  en 

(1)  Cette  charte  proTient  du  Cartulaire  de  Gorte,  i,  XXV,  p.  37-39. 

(2)  Pardessus,  1.  c,  p.  595. 
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principe  tous  ses  droits,  seulement  elle  renonce  à  les  faire 
exercer  par  ses  agents  (i).  Il  doit  en  être  forcément  ainsi,  car 
le  concessionDaîre  de  Timmunité  se  présente  au  roi  comme  un 
humble  solliciteur  (2)  ;  il  ne  demande  qu'à  être  soustrait  à 
Tautorité  du  comte  et  non  point  à  être  exempt  de  celle  du  roi. 
Si  le  roi  renonçait  à  ses  propres  droits  vis-à-vis  de  Timmu- 
niste,  la  charte  d'immunité  ne  manquerait  pas  de  le  dire, 
puisque  ce  serait  la  clause  la  plus  importante  du  privilège. 
Or  elle  ne  parle  au  contraire  que  de  la  juridiction  du  comte 
et  de  ses  subordonnés,  neque  vos  neque  juniores  vestri.  On 
rencontre  sans  doute  des  diplômes  qui  renferment  une  abdi- 
cation de  la  volonté  royale  (3),  mais,  de  Tavis  des  auteurs 
compétents,  ou  bien  ces  actes  sont  contronvés,  ou  leur  au- 
thenticité est  tout  au  moins  douteuse. 

Gomme  on  Ta  très-bien  fait  remarquer,  (Glouet,  i.  c.  p.XLII), 
«  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  pendant  toute  la  période 
carolingienne,  les  églises  n'eurent  que  les  simples  droits  sei- 
gneuriaux. Or,  quelque  importante  que  fût  une  justice  seigneu- 
riale, elle  n'en  demeurait  pas  moins,  aux  yeux  de  la  loi,  une 
propriété  privée  et  incapable  de  conférera  ses  titulaires  aucun 
rang  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  publics.  En  conséquence, 
les  avoués,  justiciers  des  prélats  à  l'intérieur  des  domaines 
exempts,  n'étaient  au  dehors,  et  par  devant  le  comte  royal, 
que  des  défenseurs  ou  des  syndics  du  temporel  ecclésiastique.  » 
Nous  ajouterons  que,  au  IX*  siècle  et  pendant  une  partie  du 
X*,  le  régime  féodal  n'est  pas  encore  constitué  ;  la  fusion  de 
la  souveraineté  et  de  la  terre  ne  s'est  pas  encore  opérée  ;  l'em- 
pereur ou  roi  apparaît  encore,  non  pas  comme  souverain 
fieffeux,  mais  comme  chef  de  l'Etat.  L'immunîste,  à  cette  épo- 
que, reste  donc  toujours  soumis,  non  pas  seulement  flctive- 


(i)  Fustel  de  Coalangee^  1.  c,  XXIII,  p.  7. 

(2)  Les  chartes  d'immanité  mentionneat  presque  toujours  la  petitio, 
la  preces  de  rimmunistc. 

(3)  V.  les  diplômes  cités  par  Waitz,  III,  p.  301  et  par  Fustei  de  Coo- 
langes,  i.  e.  XXn,p.  275.  On  y  trouve  les  expressions  suivantes  :  «  Neque 
nos  neque  juniores  aut  successores  nostri.  —  Nec  regalis  sublimitas 
nec  quorumlibet  judicum  seva  cupiditas  reAragare  temptet.  —  Neque 
nos  nec  quisquam  imperator  aut  rez  aut  dux.  —  Ut  nullus  regum  nobis 
Buccedentium  vel  alla  persona.  >» 
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ment,  comme  sous  la  féodalité,  mais  encore  en  fait  au  pouvoir 
royal  qui,  par  conséquent,  conserve  surrofficierdeTimmunlté 
son  droit  de  contrôle  et  d'appel. 

La  réserve  des  droits  du  roi  est  même  quelqoelois  expressé- 
ment indiquée  dans  les  diplômes.  Diplôme  de  Dagobert  I,  de 
632,  Pardessus,  DipL  II,  n*  258,  p.  18  :  «  liceat  memorato 
prsesuli,  suisqne  successoribus^  omnia  prœfata  monasteria, 
villas,  vicos  et  castella^  cum  suis  adjacentibus^  intègre  perpetuo 
tempore  ...  quieto  ordine  possidere  et  nostro  fldeliter  parère 
imperio.  »  —  Diplôme  de  Pépin  pour  TEglise  de  Worms 
{Forschungen,  IX,  p.  406,  Mûhlbacher,  97,  cité  par  WaitE,lIi^ 
p.  302,  n.  1)  :  «  Nisi  ad  utilitatem  regum  fuerit  nécessitas, 
una  cum  ipso  pontifice  ibidem  debeant  ambulare.  »  — Di- 
plôme de  Pépin  pour  Tabbaye  de  Prnim  (MR.  UB.  I,  1?, 
p.  22,  cité  par  Waitz,  ibid.)  :  «  Absqne  jussione  nostra  vel 
heredum  nostrorum.  »  Rozière,  form.  S76  :  «  Absque  nostra, 
si  tamen  ita  res  postnlaverit,  jussione.  »  —  Sans  doute,  dans 
la  plupart  des  diplômes,  le  maintien  de  la  juridiction  royale 
n'est  pas  formulé,  mais  il  est  sous-entendu  et  si  l'on  ne  pre- 
nait pas  la  peine  de  l'exprimer,  c'est  que,  dans  l'esprit  de  tous, 
concédant  et  concessionnaire^  le  privilège  ne  supprimait  en 
faveur  de  l'immnniste  que  les  droits  des  ofBciers  ordinaires 
du  roi. 

Des  principes  que  nous  venons!  de  poser  nous  tirerons  cette 
première  conséquence,  exprimée  d'ailleurs  dans  les  capitnlaires, 
que  le  contrôle  des  missi  s'exerce  aussi  bien  vis-à-vis  des  juges 
de  l'immunité  qu'à  l'égard  des  juges  ordinaires.  Quelques 
diplômes  adressent  bien^  il  est  vrai,  au  missus  comme  au  comte 
l'interdiction  de  faire  acte  de  justice  sur  le  domaine  privilégié. 
Hùtor.  Patr,  Mon.  I,  p.  59  :  «  NuUus  judex  publlcus,  nuUus 
missus  discurrens  (1).  »  Mais  les  missi  n'en  ont  pas  moins  le  droit 
de  veiller  à  la  bonne  administration  de  la  justice  dans  les  im- 
munités et  de  forcer  l'immuniste  à  rendre  la  justice  qu'il  doit 
à  ses  hommes.  Gapit.  miss.  a.  849,  c.  9^  Boret.  p.  289  :  «  De 
bis  quiperoccasionemimmunitatisjustitiam  facere  renuunt,  ut 
hoc  observetur  quod  a  nobis  constitutum  est.  »  (2). Ibid.  c.  23: 

•  (1)  V.  ftrœceptam  Caroli  magni,  a.  796,  Bouquet,  V,  p.  756  et  les  autres 
diplômes  cités  par  Waitz,  111,  p.  456,  n.  1. 
(2)  In  capitulari  deperdito  ?  dit  Boretins,  1.  c. 

29 
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«  Ut  ubicumquc  ipsi  missi  aut  cpiscopum,  aut  abbatem...  in- 
venerinl2qui  juâtiliam  facere  velnoluit  vel  prohibuit,  de  ipsius 
rébus  vivant  quamdiu  in  eo  loco  justitias  facere  debent.  »  — 
Karoli  II  Convent.  Silvac.  a.  853,  c.  7,  Pertz,  p.  425  :  «  Ut 
quando  missi  nostri  latronem  forbannierint  hoc  et  missis  aliis 
et  comitibus  scire  faciant...  et  si  in  aiicujus  viilam  fugerit... 
advocato  adnuntietur  ut  ipsum  latronem  reddat...  quod  si 
facere  neglexerit  usque  ad  secundam  vicem  bannum  dominicum 
inde  componat.  » 

Nous  dirons  en  second  lieu  que  le  roi  peut,  s*il  le  veut,  entrer 
dans  le  domaine  privilégié  pour  y  juger  (i). 

Nous  étendrons  enfin  la  juridiction  d*appel  du  roi  et  de  ses 
missi  aux  décisions  des  tribunaux  de  Timmunité.  Charles  le 
C3iauve  qui,  parmi  les  premiers  Carolingiens,  est  un  de  ceux 
qui  ont  fait  le  plus  de  concessions  à  la  féodalité  naissante,  se 
réserve  encore  le  droit  de  relever  Tappel  contre  les  décisions 
des  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques.  Adnuntiatio  Karoli  11^ 
a.  869,  c.  2,  PeHz,  p.  511  :  «  Et  volumus  atque  jubemus  ut 
vassaliepiscoporum,abbatum  et  abbatissarum  atque  comitum 
et  vassorum  nostrorum  talem  legem  et  justitiam  apud  seniores 
suos  habeant,  sicut  eorum  antecessores  apud  illorum  seniores 
tempore  antecessorum  babuerunt.  Et  si  aliquis  episcopus, 
abbas  aut  abbatissa  vel  comes  ac  vassus  noster,  suo  homini 
contra  rectum  et  justitiam  fecerit,  et  si  inde  ad  nos  reclama- 
verit,  sciât  quia  sicut  ratio  et  lex  atque  justitia  est,  hoc  emen- 
dare  faciemus.  »  (2)  (3). 


(1)  Fustel  de  Coulanges,  1.  c,  XXII,  p.  281. 

(2)  Cp.  Marc.  Form.  26  et  27,  Zeumer.  p.  56.  —  L'église  de  Reims,  à 
la  fin  da  Ylle  siècle,  avait  un  prôtre  chargé  de  soutenir  ses  procès  devant 
le  roi,  «  causas  apud  regiam  majestatem  pro  rébus  ecclesiasticis  vel 
colonorum  legibus  agere.  »  Flodoard,  Hist,  Rem.  II,  10.  V.  les  textes  que 
nous  avons  cités  en  étudiant  la  juridiction  d*appel  du  roi  et  des  missi, 
et  Fustel  de  Coulanges,  1.  c,  p.  281. 

(3)  M.  Fustel  de  Coulanges,  1.  c.  XXII,  p.  282,  a  eu  le  tort,  selon  noua, 
de  prétendre  que  la  justice  de  TEtat  était  expressément  maintenue 
dans  plusieurs  diplômes  où  le  roi  s'exprime  ainsi  :  a  8i  aliquas  causas 
adversus  ipsum  monasterium^  aut  mitio  ipsins  abbatis  ortas  ftierini, 
quas  a  vobis  vel  junioribus  vestris,  absqne  eorum  iniquo  dispendiq 
recte  définit»  non  fuerint ...  in  priesentlam  nostram  serventur  et  ibi- 
dem finitivam  sententiam  debeant  accipere.  »  Dipl.  de  562,  Pardessus, 
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g  172.  —  La  portée  de  la  concession  dlmmunité  au  point  de 
vue  du  droit  de  juridiction  nous  apparaîtra  plus  nettement 
encore,  si  nous  considérons  le  rôle  de  ïadvocattM  de  Tofficier 
de  rimmunité. 

Les  avoués,  dont  Torigine  remonte  à  la  période  romaine, 
étaient  alors  de  simples  défenseurs,  chargés,  en  qualité  de 
syndic^  ou  de  fondés  de  pouvoir,  de  la  direction  des  affaires 
contentieuses  d'une  corporation  civile  ou  ecclésiastique.  Lors- 
que les  richesses  du  clergé  et  ses  relations  avec  le  monde 
séculier  se  multiplièrent,  il  éprouva  de  plus  en  plus  le  besoin 
d*avoir  de  tels  agents  pour  défendre  ses  intérêts  temporels. 

Quand  les  domaines  ecclésiastiques  devinrent  des  immu- 
nités, le  rôle  des  avoués  acquit  une  importance  considérable  : 
«  Entre  leurs  mains  fut  remise  la  gestion  de  tous  les  droits 
que  les  prêtres  ne  pouvaiQnt  canoniquement  exercer  eux- 
mêmes,  et  ils  se  trouvèrent  ainsi  les  mandataires  et  les  re- 
présentants de  rÉglise  en  presque  toutes  ses  prérogatives 
temporelles  (Glouet,  1.  c.  II,  17).  »  Le  recours  à  leur  ministère 
fut  déclaré  obligatoire,  et^  en  conséquence,  chaque  prélat  dut 
établir  un  avoué  (1)  dans  tous  les  lieux  où  il  possédait  des 


DO  168,  de  674,  no  372,  de  748,  no  599,  Marc.  I,  )4.  —  Ces  textes  visent 
la  mainboar  et  non  rimmunité.  Ainsi  le  diplôme  no  168  est  un  acte  de 
Ghilpéric  a  quo  sub  sua  tuitione  suscipil  Anîsolense  monasterium.  »  Le 
diplôme  n*  372  est  la  confirmation  du  précédent  et  ne  parle  en  aunune 
façon  des  itriviléges  de  l'immunité.  Il  en  est  de  même  enfin  de  la  charte 
no  599  «  qua  Pippinus  . . .  abbatem  et  res  omnes  Hobenaugiensis  mo- 
nasterii  sub  sua  protectione  suscipit.  » 

(1)  La  dénomination  latine  de  cet  officier  varie.  Le  nom  habituel  est 
advocatus,  que  Ton  écrit  aussi  quelquefois  vocatus,  Vogatus,  fogatus. 
Meikhelbeckf  285,  p.  153,  Dronke,  117,  p.  69.  —  L'expression  la  plus 
habituelle,  après  celle  d'advocatns,  est  vicedominus.  V.  Pardessus, 
Dipl.  Il,  p.  198,  235,  330.  Capit.  leg.  add.  a.  803,  c.2,  Boret.  p.  113.  — 
Le  vicedominus  peut  aussi  être  simplement  un  mandataire  spécial  de 
l'immuniste.  Flodoard,  Hist,  Rem.  II,  19,  p.  467,  nomme  une  personne 
portant  à  la  fois  les  deux  titres  :  «  Per  R.  vicedominum  et  ecclesi» 
advocatum  »,  ce  qui  n'est  qu'une  de  ces  tautologies  familières  aux  ' 
écrivains  francs.  -^  On  trouve  aussi  les  expressions  d'œconomus,  ma- 
jordomus,  prspositus,  defensor,  centenarius.  — -  GEconomus  :  Diplôme 
de  Louis  le  Débonnaire  cité  par  Waitz,  III,  p.  466,  n.  3  :  «  Ut  liceret  ei 
juxta  canonicam  auctoritatem  habere  œconomum,  qui  proillo  exteriores 
curas  gereret  et  nostra  servitia,  prout  melius  posset,  sua  vice  faceret... 
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domaines  privilégiés:  «Utepiscopi,  universiqne  sacerdotes  ha- 
beant  advocatos,  quia  episcopi  universique  sacerdotes  ad  solam 
laudem  Dei,  et  bonorum  operum  actionem,  conslituuntar.  » 
Bal.  Il,  p.  337,  c.  â6.  Voilà  ce  que  prescrivent  maintes  fois  les 
oapitulaires. 

Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  Tavoué  devint  à  la  fois  le 
justicier  de  TEglise  et  son  bras  séculier  pour  les  affaires  mili- 
taires et  la  disposition  de  la  force  publique  (1). 

g  173.  —  Ce  rôle  de  justicier  de  TEglise  est  incontesté  et 
incontestable  pour  la  fin  du  X*  siècle  et  pour  le  XI*.  Existait-il 
déjà  à  Tépoque  où  les  immunités  furent  concédées  à  des  églises 
ou  à  des  abbayes  ?  C'est  la  question  que  nous  avons  à  élu- 
cider et  sur  laquelle  nous  sommes  en  désaccord  complet  avec 
M.  Prost. 

Selon  cet  auteur  (p.  325),  «  le  rôle  de  Vadvocattts  estfort  mo- 
deste à  Torigine,  même  quand  les  immunités  existaient  déjà. 
La  juridiction  lui  a  été  d*abord  et  longtemps  interdite.  Les 
fonctions  essentielles  de  Vadvocaius  sont  celles  que  lu?  assi- 
gnaient naturellement  son  rôle  de  défenseur,  savoir  :  prendre 
en  mains  les  intérêts  de  son  client  (l'immuniste),  deses  hommes 
et  de  ses  choses,  répondre  en  justice  pour  son  client  ou  pour 
ses  hommes  devant  lejtulex  publiais,  le  comte,  se  porter  de- 
mandeur ou  défendeur...  mais  de  juridiction  personnelle^  il 
n*en  a  point.  Ce  n'est  qu*un  simple  intermédiaire  entre  les 
gens  de  Timmunité  et  le  judex  pubb'cus.  Toutefois,  il  exerce 
la  police  sociale  sur  le  territoire  dont  Faccès  est  interdit  au 
juge  public.  » 

Le  rôle  de  Vadvocatus,  comme  officierjudiciaire  nous  semble 
avoir  eu  une  importance  considérable  bien  avant  le  X*  siècle, 

quemcnmque  de  nostris  fldelibas  yeUet  tam  infrapalatiumsibi  ecclesi»- 
qae  sibi  commissaB  eligere  adjutorem  et  defensorem....  suos  hommes 
cum  sno  œconomo...  dirigat.  »  —  Majordomus  :  Ann.  Bertin.  867,  Pertz, 
Script,  I,  p.  '47\  :  «  Militiœ  quoque  caram  per  majorem  domns  ena 
corn men dation e  geri  disponens.  »  —  Praepositus  :  Capit.  Aqnisgr.  a. 
809,  c.  11,  Pertz,  p.  156.  Capit.  monach.  a.  817,  c.  3,  Boret.  p.  346. 
Capit.  Vern.  a.  755,  c.  6,  Boret.  p.  34.  Hincmari  Op.  Il,  p.  317.  —  Defen- 
Bor  :  Pardessus,  Dtp/.  I.  p.  148.  Marc.  1,  36.  —  Centenarias  :  Capit. 
misK.  a.  802,  c.  13,  Boret.  p.  93.  —  Les  expressions  françaises  sont  cellee 
d^avoné,  voué,  Tidame.  Le  mot  allemand  est  Vogt. 
(1)  Uouet,  l.  c. 
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et  nous  croyons  mèmequlln'y  aurait  pas  trop  de  témérité  à  af- 
firmer que,  dès  le  moment  où  l'Eglise  fut  investie  des  immu- 
nités, elle  exerça  les  droits  de  juridiction  que  lui  conféraient 
ces  privilèges  par  Tintermédiaire  des  avoués. 

Voyons  d^abord  les  arguments  par  lesquels  on  a  cherché  à 
réduire  les  fonctions  judiciaires  de  ïadvocatw  à  celles  d'in- 
termédiaire entre  les  privilégiés  ou]leurs  hommes  et  les  offi- 
ciers publics. 

D'après  M.  Prost  (p.  304),  «  le  caractère  initial,  le  rôle  pri- 
mitif des  officiers  de  l'immunité  ressortent  clairement  du 
rapprochement  que  Ton  peut  faire  de  leurs  attributions  et 
de  celles  mieux  connues  des  officiers  qui  ont  une  situation 
analogue  dans  les  domaines  du  fisc,  judices  fisci.  Le  type  per- 
fectionné en  quelque  sorte  du  grand  domaine  privé  et  de  son 
organisation  est  fourni  à  Tépoque  carolingienne  par  les  terres 
du  fisc,  par  la  villa  royale.  Le  capitulaire  De  villa  nous  initie 
au  régime  de  ces  terres  du  fisc,  sous  Tadministration  des 
judices  fi8Ct\  des  mmtsterialesj  agents  du  maître^  qui  dam  ce 
cas  est  le  souverain,,.  Or  le  Jtcdex  vilUd  administre  le  do- 
maine dont  il  dirige  les  travaux,  labares  facere  débet.  Il  gou- 
verne les  colons  et  il  a  sur  eux,  dans  une  certaine  mesure  le 
droit  de  contraindre,  avec  une  sorte  de  juridiction  domestique, 
colonos  distringity  condemnat.  Il  poursuit  leurs  revendications, 
justitias  ad  querendum  decertat  ;  il  répond  pour  eux  devant  le 
juge  public  dont  il  exécute  les  décisions,  Justitiam  facit  (Y. 
capit.  a.  800,  De  villis,  c.  52,  53,  56  ;  Bal.  I,  332  et  s.)  Du 
rôle  des  judices  fisci  ont  peut  déduire  une  appréciation  de  ce 
qu'était  celui  des  advocati  dans  les  terres  d'immunité,  (^ette 
induction  est  fondée  sur  l'analogie  des  deux  situations,  ana- 
logie justifiée  par  les  faits  et  par  les  documents,  par  le  texte 
suivant  entre  autres  :  «  Si  autem  fiscalinus  noster  ita  infamis 
in  flscum  nostrum  confugerit,  vel  colonus  de  immunitate  in 
vmmunitatem  (i)  confugerit,  mandet  comes  (judex  publicus), 

(1)  Les  moto  en  italiques,  De  immunitate  in  immunitatem,  n*ont  pas 
été  rapportés  par  M.  Prost  dans  la  citation  qu^il  a  faite  de  ce  capitulaire. 
Nous  les  avons  rétablis  parce  ce  qu'il  est  intéressant  de  voir  dans  quelle 
circonstance  le  comte  a  le  droit  de  faire  représenter  le  coupable  à  son 
maUum:  c'est  lorsqu'un  colon  a  fui  d'une  immunité  dans  une  autre. 
Le  propriétaire  du  colon  n'aurait  pas  eu  le  droit,  pour  le  punir,  de  le 
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judici  Dostro  vel  advocato  cujuscumque  casœ  Dei  ut  lalem 
infamem  in  malo  prsesentet.  >  Garoli  régis  capitul.a.  873,  c.3, 
Baluze,  II,  229.  Vadvocaius  est  le  j'udex  privalus  d& 
domaines  particuliers  du  possesseur  privilégié,  dans  Timmu- 
nité,  comme  Test  le  judex  nosterjudex  régis  ou  mpercUoris^ 
judex  fi8Ct\  dans  les  domaines  du  fisc.  » 

Cette  argumention  ne  saurait  nous  convaincre. 

D'abord  nous  n*estimons  pas  fondée  Tinduction  tirée  de 
Tanalogie  de  situations.  Il  nous  semble,  au  contraire,  que  la 
situation  du  judex  fisci  ne  saurait  se  comparer  à  celle  de 
Vadvocattis  au  point  de  vue  du  droit  de  juridiction.  Le  Judex 
fisci  remplit  en  effet  ses  fonctions,  comme  Tindique  son  nom, 
sur  les  terres  du  fisc  ;  son  maitre,  ainsi  que  le  reconnaît  lui- 
même  M.  Prost,  est  le  souverain,  l'empereur.  Le  judex  fisci 
ne  peut  donc  être  qu'un  administrateur  dans  des  terres  où 
l'autorité  du  Judex  pubUcus,  représentant  de  l'empereur,  est 
restée  intacte.  —  Vadvocaius  est  ofBcier  de  l'immunité,  de 
ce  territoire  dont  l'entrée  est  précisément  interdite  au  judex 
publicus  dans  la  concession  du  privilège.  Vouloir  assimiler 
a  priori  le  rôle  judiciaire  de  Vadvocatus  à  celui  du  judex  fisciy 
ce  serait  donc  ne  tenir  aucun  compte  de  l'immunité  même. 

L'analogie  entre  les  deux  officiers  résulte-trclle  du  moins 
des  textes?  Nous  ne  le  pensons  pas  non  plus.  Sans  doute  le 
capitulaire  précité  de  873  semble  placer  sur  la  même  ligne 
Vadvocatus  et  le  judex  fisci,  mais  c'est  à  un  point  de  vue  parti- 
culier seulement.  Le  comte,  pour  obtenir  la  représentation  à 
son  mal  du  colon  coupable,  s'adresse  bxx  judex  fisci  ou  à  Vad- 
vocatuSf  parce  que  l'un  et  l'autre  ont  le  droit  de  districtio.  Mais 
de  ce  que,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ce  droit  de  d»- 
trictio^  les  attributions  de  Vadvocatus  lui  sont  communes  avec 
\&  judex  fisci,  eu  résulte-t-il  que  l'ofScier  de  l'immunité  n'ait 
rien  de  plus  que  l'administrateur  des  terres  impériales  ?  C'est 
ce  qui  ne  ressort  nullement  du  capitulaire  de  873.  Pour  nous 


réclamer  de  Timmuniste  sur  le  territoire  duquel  le  coupable  B*e8t  enfui  ; 
ce  second  immuniste  n*étant  pas,  d'un  autre  côté,  intéressé  à  la  répres- 
sion de  rinfraction  commise  sur  une  autre  immunité,  le  coupable  n'au- 
rait pas  été  puni  si  le  comte,  gardien  supérieur  des  droits  du  roi  et 
représentant  la  société,  u'avait  pas  eu  le  droit  de  se  le  faire  amener. 
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convaincre,  il  faudrait  d'autres  documents  plus  explicites;  or, 
on  ne  les  a  pas  fournis. 

§  174.  —  Voici  maintenant  comment,  à  un  autre  point  de 
vue,  M.  Prost  entend  déterminer  le  rôle  de  Vadvocatus  dans 
Timmunité  (p.  309)  :  «  Sur  le  second  point,  dit-il,  comme 
intermédiaires  entre  les  privilégiés  ou  leurs  hommes  et  les 
officiers  publics,  judices  publiciy  les  advocati  devaient  repré- 
senter leur  client  dans  toute  affaire  judiciaire  où  celui-ci  pou- 
vait être  engagé,  qu'il  fût  acteur  ou  défendeur,  sauf  pour  les 
cas  majeurs  impliquant  publicum  crimen.  Ils  le  suppléaient 
même  dans  Tobligation  de  présenter  au  plaid  du  comte  les 
hommes  de  ce  client  lorsqu'ils  étaient  prévenus  de  crimes.... 
Le  rôle  de  Vadvocattts  embrassait  toutes  les  phases  de  l'affaire 
jusqu'à  sa  conclusion.  »  Et  H.  Prost  cite,  comme  devant  ren- 
fermer la  preuve  de  ses  affirmations,  de  nombreux  capitulaires 
du  comn^encement  du  IX*  siècle. 

Nous  n'avons  trouvé  dans  ces  capitulaires  aucune  disposi- 
tion réglant  la  situation  de  Vadvocatus,  officier  de  l'immunité. 
M.  Prost  en  convient  lui-même  quand,  pour  exposer  son  argu- 
ment, il  dit  :  c(  Les  exemples  que  nous  avons  cités  se  rappor- 
tent à  la  condition  de  Vadvocatus  des  clercs  ou  gens  d^ Église. 
Le  rôle  de  cet  officier  est  le  même  dans  fimmunité,  le  plus  sou- 
vent constituée  sur  un  domaine  ecclésiastique.  C'est  ce  dont  il 
est  question,  d'une  manière  toute  spéciale,  dans  tun  des  textes 
précédents  concernant  les  voleurs,  latrones,  » 

Le  rôle  de  Vadvocatus  officier  de  l'immunité  est  le  même 
que  celui  de  Vadvocatus  des  clercs  ou  gens  d'Église  :  mais  c'est^ 
à  notre  avis,  une  pure  affirmation.  Quel  texte  l'établit  donc? 
C'est  là  justement  ce  que  l'on  ne  dit  pas.  Nous  ne  concevons 
même  pas  l'argument  que  Ton  veut  tirer  du  rôle  de  Vadvocatus, 
représentant  les  intérêts  temporels  des  clercs  devant  les  tribu- 
naux séculiers^  aux  fonctions  de  Vadvocatus  dans  l'intérieur  de 
l'immunité,  à  son  droit  sur  les  habitants  de  ce  territoire  où  nul 
jugQ^  public  ne  doit  entrer.  Ce  sont  là  deux  situations  entière- 
ment différentes;  argumenter  de  Tune  pour  vouloir  établir 
l'autre,  ce  serait  raisonner  comme  si  des  fonctions  du  bailli 
considéré  comme  représentant  les  intérêts  du  roi  dans  le 
système  féodal  on  voulait  induire  son  rôle  en  matière  de  juri- 
diction. 
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On  ajoute  qu'il  est  questioa  d'une  façon  toute  spéciale  du 
rôle  de  Vadvocatus,  officier  de  Timmunité,  dans  le  texte  concer- 
nant les  voleurs,  latrones  (le  seul  des  capitulaires  qui  parle 
d'immunité).  Ce  texte,  c'est  le  §  18  du  capitulaire  de  801  ainsi 
conçu,  Bal.  I,  351  :  «  Ut  latrones  lUos  de  infra  emunitate  ju- 
dices  et  advocati  ad  comitum  placita,  quando  eis  adnunciatom 
fuerit,  présentent.  »  Pour  connaître  la  véritable  signification 
de  ce  texte,  il  faut  le  considérer  non  pas  isolément,  comme  on 
l'a  fait,  mais  rapproché  du  §  17,  lequel  porte  :  «  Ut  nemo  au- 
deat  in  furto  mancipia  emere  et  m  aliam  regionem  occulte  du- 
cere.  Ubi  vero  repertum  fuerit^  legali  sententiœ  subjaceat.  » 
Le  §  17  suppose  que  les  voleurs  qu'il  veut  frapper  essaient  de 
se  soustraire  par  la  fuite  au  châtiment  qui  les  menace.  Puis  le 
§  18,  supposant  que  ces  voleurs,  illos  latrones^  se  réfugient 
sur  le  territoire  de  l'immunité,  décide  que  ces  coupables  ra- 
teront néanmoins  justiciables  du  comte,  du  judex  publîcus, 
et  la  conséquence  toute  naturelle  en  est  que  le  juge  public 
a  le  droit  de  se  faire  représenter  l'auteur  de  l'infraction  sur 
lequel  Vadvocatus  ne  peut  prétendre  à  aucun  droit  de  juridic- 
tion, le  délit  ayant  été  commis  en  dehors  de  l'immunité.  Loin 
de  confirmer  l'opinion  que  nous  combattons,  le  capitulaire  de 
801  nous  est  au  contraire  favorable^  et  nous  pouvons  en  tirer 
un  argument  a  contrario:  nous  sommes  autorisés  à  dire  que  le 
droit  de  juridiction  de  Vadvocatus  en  résulte  pour  les  crimes 
commis  dans  l'intérieur  de  l'immunité. 

§  175.  —  Il  ne  nous  suffit  pas  d'avoir  écarté  les  arguments 
que  l'on  invoque  contre  le  caractère  de  VadvocattUf  tel  que  nous 
le  concevons  ;  il  nous  faut  maintenant^  pour  achever  notre 
démonstration,  apporter  les  preuves  de  la  juridiction  de  Vad- 
vocatus dans  l'immunité,  et  cela  bien  avant  le  X*  siècle.  C'est 
ce  que  nous  allons  essayer. 

Consiultons  les  capitulaires. 

Us  rangent  les  avoués  à  côté  des  autres  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  les  qualifient  expressément  de  juges.  Capit.  a.  779, 
c.  9,  Pertz,  p.  36:  «  Ut  latrones  de  infra  immunitatemilliusju- 
dices  (et  advocati).  •  —  Capit.  a.  803,  c.  58,  Pertz,  p.  401  : 
«  Ut  omnes  bonos  et  idoneos  vicedominos  et  advocatos  ha- 
béant  et  judices.  »  —  Capit.  Ingel.  a.  807,  c.  6,  Pertz,  p.  151  : 
•  Qe  pravis  judicibus,  advocatis,  vicedominis,  vicariis,  cente- 
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nariis,  vel  reliquis  actoribus  malevolis  non  habendis.  »  -^ 
Capit.  Aquisgr.  a.  809,  c.  11,  Pertz,  p.  156  :  «  Ut  judices, 
advocati,  praepositi,  centenarii,  scabini,  quales  meliores  in- 
veniri  possunt ...  »  (1).  Nous  citerons  encore  un  capitulaire 
édité  pour  la  première  fois  par  Boretius,  p.  185.  Le  §  1  porte  : 
a  Ut  non  sint  comités  nostri  tardi  causas  nostras  ad  judican- 
dum,  nec  eoram  scabini.  »  Le  §  3  traite  a  de  pravis  cente- 
nariis  vel  scabinis  •  et  le  §  3  «  de  pravis  advocatis  et  vicedo- 
miois  et  vicecomitis  et  pravis  archidiaconibus  vel  prœpositis.  » 
L'enchaînement  de  ces  trois  §§  montre  bien  que  Ton  a  voulu 
s'occuper  de  tous  les  juges  et  que  les  advocati  ou  vicedomini 
sont  assimilés  aux  comtes,  vicomtes  ou  centeniers. 

Les  avoués  sont  soumis  aux  mêmes  devoirs  que  les  juges 
et^  en  cas  de  malversation,  ils  sont  exclus  du  corps  judiciaire 
et  déclarés  incapables  de  faire  aucun  acte  de  justice,  Lib.  YII, 
c.  157,  Bal.  I,  p.  1059  :  t  Quid  de  advocato  agendum  sit  qui 
in  dolo  vel  fraude  repertus  fuerit.  —  Si  advocatus  in  causa 
suscepta  iniqua  cupiditate  fuerit  repertus,  a  conventu  hones- 
torum  et  ajudiciorum  comtnunione  separetur^  et  videat  neju- 
dicis  et  assertaris  personam  accipiat.  »  Ce  texte,  dont  rien  ne 
nous  porte  à  suspecter  l'authenticité,  indique  clairement  la 
double  qualité  de  Yadvocatits^  il  estjudex,  pour  les  habitants 
de  l'immunité,  et  assertor,  représentant,  dans  d'autres  hypo- 
thèses^ soit  qu'il  s'agisse  alors  des  affaires  des  clercs  pendantes 
devant  les  tribunaux  séculiers,  soit  que^  dans  certains  cas  ex- 
ceptionnels que  nous  verrons,  il  s'agisse  deTimmuniste  ou  des 
hsî)itant8  de  l'immunité. 

Les  capitulaires  ne  se  bornent  pas  à  qualifier  de  juges  les 
advocati  ;  il  les  présentent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
rendant  la  justice.  Capit  miss.  gen.  a.  802,  c.  13^  Boret.  p. 
93  :  <  Ut  episcopi,  abbates  adque  abbatissœ  advocatos  adque 
vicedomini  centenariosque  legem  scientes  et  justitiam  dili- 
gentes pacificosqueetmansuetoshabeant,  qualiterper  illosque 
sanctœ  Dei  ecclesiœ  magis  profectum  vel  merces  adcrescat  ; 
quia  nuUatenus  neque  prsepositns  neque  advocatus  damnosus 
et  cupidus  in  monasteria  habere  volumus,  a  quibus  magis  nos 


(1)  La  lez  romana  Utinensts,  11,  18,  2,  qualifie  radYOcatus,  par  oppo- 
sition aa  judez  publicuB,  de  «jadexpri valus  qui  actor  ecclesiarium  est.» 
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blasphemia  vel  detrimeota  oriantor.  Sed  taies  sint,  quales  eos 
canonica  vel  regàkÊim  instilatio  fieri  jobet,  voluntate  Dei  sub- 
ditof  et  ad  omnes  jusUtia  perficiendi  semper  paratos,  pleniter 
obsenrantes,  absque  fraade  maligno,  jusiwm  semper  judicmm  m 
cmmbu»  exereenUi.  »  ^  Capii.  miss.  Theod.  a.  803,  c.  IS, 
Boret.  p.  224  :  «  De  adTOcaUs  idest  ai  pravi  advocati,  vieedo- 
mioi,  vicarii  et  centenarii  tollantor  et  taies  eligantar  qnales  et 
sciant  et  YeUni  juste  causas  diseemereet  terminare.  •  —  Gapit. 
de  rnonast.  S.  CrociB,  a.  822-824,  c.  8,  Boret.  p.  302  :  •  Qaando 
vero  necesse  non  fàerit^  adTOcatus  earam  per  se  justiiiam 
facial  et  acciptat.  »  —  Capitalaire  de  Pépin  de  791,  c.  29, 
Baluze,  I,  p.  548  :  «  Ut  qni  se  reclamaverit  super  pontificem 
quijustitiam  habet  ad  reqoirendum  dirigat  illum  cornes  aut 
per  missum  suum  ant  per  epistolam  ad  ipsum  pontificem.  Et  si 
ipse  episcopus  ...  distaierit  ad  jnstiUam  faciendam,  innc, 
JQxta  ut  episcopi  elegerint,  ipsi  sibi  ubi  consuetudo  fuerit  pi- 
gnorandi  a  longo  tempore,  ut  inantea  in  eo  modo  sit  pro 
justitia  facienda.  Et  hoc  statuimus  ut  ubicumque  substantiam 
pontt'fex  hahuerit^  advocatum  habeat  in  ipso  comitatu,  ut 
absque  tarditate  justitiam  faciat  et  suscipiat  (i).  » 

Voilà  donc  des  textes  qui  accordent  formellement  à  l'officier 
de  l'immunité  le  droit  de  faire  justice,  justitiam  facere.  Nous 
savons  bien  que  Ton  a  voulu  traduire  autrement  Texpression 
justitiam  facere  ;  elle  signifie  quelquefois  non  pas  juger,  mais 
faire  droit,  se  soumettre  à  un  jugement.  Mais  n'est-il  pas  bien 
plus  naturel  de  la  traduire  dans  les  textes  précités  par  juger 
que  par  faire  droit?  Dans  le  capitulaire  de  Pépin,  aucun 
doute  ne  peut  même  s'élever  sur  le  sens  de  justitiam  facere, 
car  il  s'agit  de  la  délégation  à  l'avoué  de  \sl  justitia  qui  appar- 
tient à  Tévéque. 

(1)  Nous  pourrions  aussi  invoquer  le  c.  26  des  Capit.  excerpt.  ex  lege 
LoDgob.  (Bal.,  II,  337)  et  ainsi  conçu  :  «  Ut  episcopi  habeant  adTocatos... 
Débet  ergo  nnusquisqne  eorum  tant  ecclesicisticis  guam  etiam  prqpriis 
actionibuB,  excepto  publico  videlicet  crimine,  habere  adyocatum...  »  On 
a  pu  dire  (Glouet,  /.  c.  p.  XVII),  en  se  fondant  sur  ce  texte,  que  Vadvocatus 
élait  par  là  constitué  juge  de  toutes  les  affaires,  excepté  de  celles  qui 
étaient  du  ressort  de  la  justice  royale,  excepto  publico  crimine.  Nous 
aimons  mieux  toutefois  abandonner  ce  texte,  car  de  son  ensemble  il 
nous  parait  ressortir  que  Vadvocatus  n'y  est  point  considéré  comme 
ofUcier  de  Timmunité. 
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Le  doute,  8*il  pouvait  exister,  disparelttmt  d*ailleurs  devant 
les  diplômes  qui  nous  montrent  Tavoué  ou  le  lÂcedominus 
siégeant  à  son  placitum  ad  audiendas  causas.  Diplôme  de 
Louis  le  Débonnaire'de  823  pro  Masonis  monasterio.  Bouquet, 
YI,  p.  535  :  «  Advocatis  vero  quos  nescimus  quales  futuri 
sint,  ex  parte  Dei  et  nostra  imperamus,  ut  nuUos  subadvo- 
catos,  exactores  nuUosque  legatos,  in  eodem  loco  vel  in 
cunctis  ejus  appendiciis  ponant  vel  habeant,  sed  îpse  advo- 
catus  eut  nos  vel  successores  nostri  bannum  super  eamdem  abba- 
tiam  dabimus  illius  ecclesise  locis  bénigne  provideat,  et  semel 
m  œmopubUcum  placitum  apud  villam  quse  vocatur  Gowen- 
beim^  ubi  sedes  est  judktaria  totms  abbatias,  teneat  cwrn  illis 
tamen  qui  quod  justum  est  sciant  et  diiigant  et  îbi  omnes 
injuriam  passis  secunivm  idoneos  ejusdem  popuU  judices^  cœte- 
rorumque  consensum  justitiam  faciat  ;  nec  aliquis  de  tota 
familia,  dives  seu  pauper,  terra  sua  et  jure  suo  privetur,  nisi 
in  prœdicto  loco,  communi  saptentium  judtcio.  »  —  Diplôme 
de  Lothaire  de  846  pro  argentoratensi  S.  Stephani  cœnobio 
sanctimonialium,  Bouquet,  VIII,  p.  382  :  €  Ut  nuUus  judex 
publicus  vel  quislibet  ex  judiciaria  potestate  in  loca..,  nisi 
defensor  quem  ipsius  loci  congre^atio  vel  abbatissa  volun- 
tarie  e  pedatio  impetraverit ,  audeat  ingredi  ad  causas  au- 
diendas. (1)  »  ^  Diplôme  de  802  relatant  un  jugement  en 
faveur  de  l'abbaye  de  Cannes,  Vaissette  I,  n©  11,  p.  30  :  «  In 
judicio  Cixiliani  vicedomino...  et  aliorum  bonorum  homi- 
num  (2).  » 

Nous  reconnaissons  enfin,  pour  clore  cette  discussion  sur  le 
caractère  de  Tavoué,  que  cet  officier  peut  jouer  quelquefois  le 
rôle  d*intermédiaire  devant  le  comte  et  relativement  à  Tim- 
munité,  mais  dans  des  circonstances  qui  ne  peuvent  nulle- 
ment influer  sur  le  droit  de  juridiction  que  nous  lui  avons 
reconnu  sur  les  habitants  du  territoire  privilégié. 

(1)  Cp.  Vita  S.  Remberti,  a.  865,  Bouquet,  VII,  p.  339  :  «  Hoc  obtinult 
ut  insignis  vir  Adalgarius  monachas,  yidelicet  de  monasterio  noyœ  Cor- 
beis...  illi  prœstitus  ita  in  adjutorium  illi  confirmaretor,  quatinus,  dum 
sese  qualibet  inflrmitas  pnepediret,  in  ipso  solatiam  circandi  episcopatum, 
placita  adeundi.  » 

(2)  Cp.  Diplôme  de  882  relatant  également  un  plaid  tenu  par  un  vice- 
dominus  d'une  abbaye,  Fumagalli,  n«  121.  —  Y.  Bethmann-HoUweg, 
V,  p.  40. 
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Le  rôle  d'intermédiaire  joué  par  Tavoué  est  celui  auquel 
fait  allusion  le  capitulaire  de  823,  c.  17,  Boret.  p.  319,  lors- 
qu'il ordonne  aux  évèques,  aux  abbés  et  aux  abbesaes  d'avoir 
des  avoués  pour  faire  justice  devant  le  comte  :  «  Yolumus  ut 
episcopi,  abbates  et  abbatissae  eorum  advocatos  habeant  et 
pleniter  justitias  faciant  ante  comitem  suum.  (i).  » 

Nous  avons  déjà  montré  comment  Tadvocatus  peut  avoir  à 
représenter  les  hommes  de  l'immunité  devant  le  tribunal  du 
comte,  lorsqu'ils  ont  un  procès  avec  une  personne  étrangère  à 
l'immunité.  L'advocalus  devrait^  en  pareille  hypothèse,  repré- 
senter l'immuniste  lui-même.  —  En  cas  de  contestation  entre 
deux  immunistes,  le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  de  818-819, 
Boret.  p.  283,  pourrait  laisser  croire  que  le  différend  est  encore 
jugé  par  le  comte.  Mais  nous  avons  exposé  la  portée  restreinte 
de  ce  capitulaire,  et,  à  notre  avis,  c'est  le  tribunal  du  roi  qui 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  procès  entre  grands  ecclé- 
siastiques. 

Comme  conclusion  définitive  de  cette  étude  sur  le  caractère 
de  Vadvocatus,  nous  dirons  que  des  capitulaires  il  résulte  que, 
dès  le  commencement  du  IX"  siècle,  cet  officier  remplit  les 
fonctions  d'un  juge  véritable  et  en  toutes  matières  dans  l'inté- 
rieur de  l'immunité  ;  c'est  donc  que  l'immunité  accordée  aux 
églises  leur  confère  le  droit  de  juridiction. 

Aussi,  dans  les  siècles  suivants,  lorsque  la  royauté  ou 
les  seigneurs  veulent  contester  leur  droit  de  juridiction  aux 
églises  ou  aux  abbayes,  celles-ci,  pour  faire  reconnaître  leurs 
droits^  n'ont  qu'à  produire  une  charte  d'immunité.  C'est  donc 
que  de  ce  privilège  résultait  directement  à  leur  profit  le  droit 
de  basse  et  de  haute  justice,  et  que  ce  droit  n'était  point  une 
usurpation  des  immunistes,  autrement  la  royauté  n'aurait 

(i)  Cp.  diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  cité  par  Waitz,  III,  p.  464, 
n.  4  :  «Ut  eamdem  ad^ocationis  curam  H. yassallo  nostro  committeremas. .. 
committentes  eidem  rerum  moDasterii  sui  curam,  in  adqairendis  vide- 
lice  t  justitiis  et  aliis  facieudis  ...  jubemus  ut  omnia  quscumque  pne- 
dictus  adyocatuB  ...  secundum  legem  qussierit  aut  qusrentibus  obsti- 
terit^  aut  juste  satisfecerit  atque  legaliter  diffinita  fuerint,  rata  et  stabilita 
permaneant,  ubicumque  ad  loca  et  potestates  seu  mioisteria  cujus- 
cumque  comitum  advenerit,  undecnmque  de  rébus  ejusdem  monasterii 
justitiam  qussierit,  absque  uUa  dilatatione  secundum  {legem  plenissi- 
mam  reperiat,  atque  queerentibus  faciat.  » 
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pas  cédé  dans  les  conflits  qui  s'élevèrent  entre  ses  officiers  et 
ceux  des  immunistes. 

Nous  avoQS  plusieurs  exemples  de  ces  conflits  qui  furent 
tranchés  au  profit  des  églises,  lorsque  celles-ci  exhibaient  une 
charte  d*immunité.  En  1275,  l'abbé  de  Saint-Maur  fit  recon^ 
naître  son  droit  de  juridiction  sur  des  individus  accusés  de 
fabrication  de  fausse  monnaie  et  réclamés  par  le  lieutenant 
du  prévôt  de  Paris,  sous  le  prétexte  que  ce  crime  était  un  cas 
royal.  L'abbé  se  fonda  sur  ce  qu'il  avait  dans  toute  sa  terre 
haute  et  basse  justice  en  vertu  de  chartes  accordées  à  son 
église  par  des  rois  de  France,  et  il  obtint  gain  de  cause:  « ...  et 
abbas  fecit  querimoniam  coram  eo  de  injuriis  et  gravaminibus 
sibi  a  dicto  Matheo  factis,  qui  statim  dictos  hospites  liberavit, 
et  postmodum  vtsis  eartis  ecclestx  de  duobus  regtbus  in  qtabus 
continehatur  quod  quidquid  fiscus  sperare  aut  exigere  poterat  de 
rébus  ecclesim  totum  dïctœ  dabant  et  concedebant  factaque  ab 
eodem  inquestu  super  usu...  sequuntur...  dictam  justitiam 
dicto  abbati  reddidit  (1).  » 

Un  autre  conflit  survenu  à  la  même  époque  entre  cet  abbé 
et  les  sergents  du  Ghâtelet  montre,  d*une  manière  plus  expli- 
cite encore,  que  les  chartes  d'immunité  décidaient  seules  le 
droit  de  haute  justice.  L'abbé  réclama  et  parvint  à  se  faire 
livrer  un  individu  qui  avait  commis  un  vol  dans  une  vigne 
appartenant  à  Tabbaye,  et,  pour  cela,  il  n'eut  encore  qu'à 
produire  des  chartes  des  rois  Louis  et  Charles  qui  donnaient 
à  son  église  tout  ce  que  le  fisc  pouvait  exiger  ou  espérer  dans 
les  terres  de  Fabbaye  de  Saint-Maur  :  «...  Ostendimus  etsdem 
ckartas  regum  Lttdovt'ct  et  Caroli  qui  dederunt  eècksix  nostrx 
quantumcwnque  fiscus  exigere  paierai  aut  sperare  in  terra  eccle- 
six  nosirx.  Quibus  visis  et  intellectis,  dicti  ballivus  et  prepo- 
situs  reddiderunt  nobis  dictum  Golinum ,  deliberando  nobis 
omnimodam  justitiam  in  terra  nostro  de  Gorbolio  (3).  »  M.  Bou- 
tarie  a  recherché  à  quelle  année  remontaient  ces  diplômes  des 
rois  Louis  et  Charles^  et  il  a  trouvé  que  Tun  est  de  Louis  le 
Débonnaire,  en  date  du  âO  juin  816,  portant  concession  d'im- 
munité à  la  prière  du  comte  Begon,  l'autre  une  confirmation 

(1)  Archives  nationales,  LL,  112,  fol.  191.  Document  cité  par  Boataric, 
Des  origines  du  régime  féodal,  p.  52. 

(2)  Archives  nationales,  LL,  112,  fol.  243. 
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par  Charles  le  Chanve,  eo  date  du  I*  septembre  844 .  Nouvelle 
preave  que,  dès  le  commeocement  da  IX*  siècle  an  moins,  les 
chartes  d'immunités  emportaient  droit  de  joridiction  ponr  les 
immnnistes.  Et  il  laat  même  remarquer  que,  d'après  les  actes 
relatifs  à  Fabbaje  de  Saint-Maur,  les  chartes  produites  par 
Tévèque  n'auraient  même  été  conçues  que  dans  une  forme 
négative  ;  elles  se  seraient  bornées  à  accorder  à  Tabbaye  tout 
ce  que  le  fisc  pouvait  exiger  ou  espérer  dans  les  terres  de 
Tabbaje  de  Saint-Haur.  C'est  donc,  comme  nous  le  disions, 
que  cette  formule  suffisait  par  elle  seule  à  transporter  à  l'im- 
mnniste  le  droit  de  juridiction  dont  on  refusait  l'exercice  au 
index  publicui^  et  il  faudrait  admettre  cette  solution,  alors 
même  que  nous  n'aurions  aucun  document  où  il  serait  fait 
mention  d'une  concession  directe  et  formeUe  de  juridiction. 
Or,  nous  avons  démontré  que  nous  n'en  manquions  pas. 

§  176.  —  En  raison  de  l'importance  des  fonctions  confiées 
aux  avoués,  la  nomination  de  ces  officiers  est  soumise  à  cer- 
taines règles. 

Aux  termes  de  plusieurs  capitulaires,  ils  sont  élus  cum  comité 
et  populo.  Capit.  Aquisgr.  I,  a.  809,  c.  2%,  Boret.  p.  151  (snp. 
cit.).— Capit.  Pipp.  Langob.  a.  802,  cil,  Boret.  p.  210  :  «  Volu- 
mns  ut  advocati  in  presentia  comitis  elegantur,  non  habenles 
malam  famam,  sed  taies  eligantur quales  lex  jubet  eligere.  >  (I) 
—  D'après  un  capitulaire  de  803,  les  avoués  sont  nommés  par 
les  missi,  c.  3,  Boret.  p.  115  :  «  Ut  missi  nostri...  advocatos... 
per  singula  loca  élégant  et  eorum  nomina  quando  reversi  fue- 
rint,  secum  scripta  déférant  (2).» —  Enfin,  des  diplômes  mon- 
trent quelquefois  les  avoués  nommés  par  le  roi  (3).  —  Par 
contre,  d'autres  chartes  accordent  aux  immunistes  le  droit  de 
choisir  librement  leurs  avoués.  Dipl.  de  Pépin  d'Aquitaine, 

(1)  Formule  du  Lib.  Pap.  Kar.  22,  Pertz,  IV,  p.  488  :  «  DonuMeMMiw 
hoc  dicit  Ralnaldus  episcopue,  quod  vult  eligere  Duuiiiiuun,  ut  fiât 
sous  adyocatus  et  de  episcopata,  quod  1iilmt,>>  lieentiam. . .  de  rebos 
sccIisiB  appellationea  faciaadi  et  reeipieadi.  » 

(2)  Maurer,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant  la  représentation  des 
parties  en  Justice,  entend  par  les  advocati  dont  parle  ce  capitulaire  les 
avoués,  mandataires  ad  litem  des  parties,  dans  le  sens  moderne  du 
mot,  et  non  les  officiers  de  l'immunité. 

(3)  V.  Diplôme  de  823,  Bouquet,  VI,  p.  535.  Diplôme  de  846,  ibid. 
VIK,  p.  382.  Diplômes  cités  par  WaiU,  III,  p.  464,  n.  4  et  469,  n.  i. 
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Bouquet,  VI^  p.  674  :  c  Liceat  eis  qualemcumque  sibi  sua 
sponte  elegérint  advocatum  habere.  »  ^  Diplôme  de  Charles 
le  Simple  cité  par  Waitz,  ibid.  :  «  Pro  infestationibus  vero 
pessimorum  iniquorumquehominumquemcumque...  H. abbas 
aut  successores  ejus  voluerint  eligere  advocatum  vel  causidi- 
cum  ad  res  ipsius  monasterii  inquirendas  seu  defendendas 
liberam  in  omnibus  habeant  facultatem,  ita  ut  omnes  comités 
vel  cujuslibet  administrationis  judices  sive  Dei  omnipotentes 
nostrique  fidèles,  ad  quorumcumque  placitum  vel  ante  quo- 
rumcumque  judicium  ipsius  cœnobii  advocatus  venerit,  pro 
Dei  amore  et  nostra  jussione  in  cunctis  justis  ratiociniis  sola- 
tium  et...  adjutorium  prœbeant,  talemque  potestatem  atque 
auctoritatem  ad  res  easdem  inquirendas  sive  defendendas  ha- 
beant qualem  decet  in  rébus  omnipotenti  Deo  abbatis  atque 
consecratis.  »  —  Avec  les  progrès  des  immunités,  le  libre 
choix  des  advocati  par  les  immunistes  eux-mêmes  dut  préva- 
loir. Aussi  et  même  plus  puissants  que  les  comtes,  les  immu- 
nistes durent  en  effet  acquérir  rapidement  le  droit  de  nommer 
à  leur  gré  leurs  représentants,  comme  le  faisaient  les  comtes 
eux-mêmes. 

Les  capitulaires  exigent  que  Ton  ne  choisisse  pour  avoués 
que  des  personnes  honorables  (Y.  Gapit.  supr.  cit.),  ils  veulent 
d'un  autre  côté  que  les  avoués  soient  propriétaires  dans  le 
comté  où  ils  exercent  leurs  fonctions  judiciaires.  Capit.  Aquisgr. 
a.  801-813,  c.  14,  Boret.  p.  172  :  n  Ut  episcopi  et  abbates  ad- 
vocatoB  habeant  et  ipsi  haî)eant  in  illo  comitatu  propriam  here- 
ditatem,  et  ut  ipsi  recti  et  boni  sint  et  habeant  voluntatem 
recte  et  juste  causas  perficere.  » 

On  ne  peut  choisir  pour  advocatus  le  centenier  du  comte. 
Gapit.  miss.  a.  817,  c.  19,  Pertz,  p.  218  :  «  Ut  nuUus  episco- 
pus,  nec  abbas,  nec  comis,  nec  abbatissa  centenarium  comitis 
advocatum  habeat.  »  —  L*empereur  prohibe  la  réunion  des 
deux  fonctions  dans  la  même  personne  pour  réserver  Tindé- 
pendance  des  subordonnés  du  comte  (I). 

Sohm,  Ver f 088.  de8  frânk,  Reïchs,  p.  253,  enseigne  que  le 
droit  de  nomination  des  centeniers  qui,  comme  nous  Tavons 


(1)  Selon  Unger,  p.  S99,  le  capitulaire  de  817  aurait  eu  pour  but  d'em- 
pêcher les  centeniers  de  se  soustraire  à  la  surveillance  du  comte. 
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▼n,  appartient  en  fait  an  comte,  a  été  restreint,  dès  l*époqae 
carolingienne,  par  le  développement  des  immunités.  Il  cite  les 
capitulaires  de  802  et  de  810  et  nn  canon  da  concile  de 
Mayence  de  813.  Capit.  de  8M,  c.  13,  Pertz,  p.  92:  «  Ut  epis- 
copi,  abbates  adqae  abbatissae  advocatos  adqae  vicedomini 
centenariosque...  habeant.  * —  Capit.  de  810,  c.  6,  Pertz, 
p.  151  :  «De  pravis  judidbus,  advocatis,  vicedominis,  vicariis, 
centenariis,  vel  reliqnis  actoribas  malirolis  nonhabendis.  n  — 
Canon  SO,  Hansi,  XIV,  p.  74  :  «  Omnibas  igitnr  episcopis,  ab- 
batibns  canctoque  clero  omnino  prœcipimus^  yicedomînos  sive 
defensores  bonos  habere...  et  jostitîam  diligentes.  De  jadicibus 
autem  vel  centenariis  atqne  tribnnis  seu  vicariis  dignum  esse 
censemus  nt,  si  mali  reperti  fnerint,  de  ministerio  sno  abji- 
ciantar.  d  —  Nous  ne  voyons  pas  comment  ces  textes  peuvent 
apporter  une  restriction  au  droit  de  nomination  du  comte.  Le 
centenier  nommé  par  le  comte  ne  peut  exercer  aucun  pouvoir 
judiciaire  ou  autre  sur  le  territoire  privilégié.  Dans  ce  terri- 
toire, on  rencontre  quelquefois  des  officiers  de  justice  nommés 
centeniers  ou  vicaires.  Gela  n*a  rien  d*étonnant  si  Ton  réfléchît 
que  les  domaines  de  l'immunité  sont  quelquefois  considérables 
et  renferment  même  plusieurs  centaines  (celles-ci  sont  d'ail- 
leurs très-variables  dans  leur  étendue).  L'advocatus  peut  alors 
être  nommé  centenarius,  ou  bien  il  peut  avoir  sous  ses  ordres 
plusieurs  centeniers  préposés  à  chacune  des  centaines  ou  frac- 
tions de  centaines  de  Timmunité.  Deux  ordres  de  centeniers 
coexistent  donc,  les  centeniers  publics  du  comte,  les  centeniers 
privés  de  Timmunité.  Mais  le  droit  du  comte  de  nommer  ses 
centeniers  subsiste  aussi  entier  après  qu'avant  les  concessions 
d'immunité.  II  n'y  a  de  changée  que  l'étendue  de  territoire 
soumise  à  la  juridiction  du  comte. 

Les  mêmes  raisons  que  nous  avons  indiquées  et  qui  font  dé- 
fendre au  centenier  public  d'être  l'avoué  de  l'immunité  doivent 
s'appliquer  au  comte.  Le  g  46  des  leges  langobardicœ  de  Louis 
le  Débonnaire  le  dit  même  expressément.  Walter^  III,  p.  635  : 
a  Ut  nuUus  episcopus,  nec  abbas,  nec  abbatissa  centenarium 
comitis,  vel  comitem  advocatum  habeat.  »  (1).  —  Ces  prohibi- 

(1)  Le  graflo  defensor  ecclesi»  dont  parle  le  c.  6  du  capitulaire  de 
769,  Boret.  p.  45,  c'est  le  protecteur  de  réglise  d*une  manière  générale 
et  non  boq  avoué. 
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lions  ne  furent  pas  toujours  respectées  et,  dès  le  IX*  siècle, 
on  voit  des  comtes  remplir  les  fonctions  d'avoués  d'immu- 
nités (1). 

Les  fonctions  d'avoué  restaient  quelquefois  longtemps  dans 
la  même  famille.  (2)— Il  est  probable  que  les  avoués  recevaient 
en  bénéfices  des  biens  de  l'Église  ;  c'était  un  moyen  d'éviter  des 
déprédations  de  la  part  de  ces  officiers  (3). 

ÎFn  capitulaire  de  Pépin  de  782-786,  c.  6,  porte  que  les  im- 
munistes  doivent  avoir  autant  d'avoués  qu'ils  ont  de  domaines 
diCTérents.  Boret,  p.  192  :  «  Et  hoc  constitutio  :  ubicumque 
pontifex  substantiam  babuerit,  advocatum  abeat  in  ipso  comi- 
latu,  qui  absque  tarditate  justitias  faciat  et  suscipiat.  »  —  Un 
capitulaire  de  Lothaire  de  825  ne  permet  au  contraire  aux 
évèques^  abbés  et  abbesses  que  deux  avoués^  c.  4,  Boret,  p.  326  : 
ic  Singulis  episcopis,  abbatibus,  abbatissis  duos  concedimus 
advocatos,  eosque  quamdiu  advocationem  tenuerint  ab 
hoste  relaxamus.  »>  ~  La  disposition  la  plus  rationnelle  et 
celle  qui,  croyons-nous,  fut  suivie  dans  la  pratique,  est  celle 
du  capitulaire  de  Pépin  (4). 

(1)  V.  Mirac.  S.  Bened.  c.  6,  Mabillon,  Acta,  IV,  2,  p.  35S  :  «  Comes  G. 
advocatua  et  defensor  (monasterii).»—  Un  diplôme  deLotbaire,  Bouquet, 
VIII,  p.  393,  mentionne  une  plainte  d'un  abbé  sur  le  comte  Matfried  qui 
considère  les  biens  de  l'abbaye  «  quasi  suum  jus  proprinm...  seque  ad- 
yocatum  fore  atque  diligenter  res'  monasterii  tractari  deberc.  »  ~  La- 
comblet,  I,  n9  139,  a.  1003  :  donation  d'un  comte  à  une  abbaye  sous  cette 
condition,  «  populus  advocatum  nullum  babeat  nisi  centurion em  quem 
îbi  constituit  Tuitiensis  abbas.  » 

(2)  Waitz,  i.  c.  p.  470.  Bouquet,  VIII,  p.  651  :  «  Atque  ex  rébus  ejusdem 
monasterii,  nnde  a  tempore  jam  dicti  ven.  Remigii  (de  Rouen,  a.  755), 
advocati  extiterunt,  perpétua  suecessione  constituuntnr,  ne  occasione  ad- 
vocatorum  aliqua  ab  ipso  monasterio  subtrahantur.  » 

(3)  V.  Bouquet,  VIII,  p.  651,  supr.  cit. 

(4)  Cp.  diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  cité  par  Waitz,  III,  p.  463,  n.  2  : 
«  Quia  res  ipsius  loci  sparsim  dividuntur  et  plurimi  advocati  mallos 
per  singula  loca  custodire  nequeunt...  licentiam  etiam  dedimus  eidem 
abbati  de  minoribus  atque  levioribus  causis  alium  advocatum  mittere, 
qui  prœfati  monasterii  causas  atque  nécessitâtes  utiliter  fideliterque  ad- 
ministrare  possit.  »  —  Diplôme  de  Charles  le  Chauve,  Bouquet,  VIII,  p. 
650  :  (I  Concedimus  ut  in  omnibus  provinciis,  comitatibus,  maliis  atque 
placitis  nostri  regni  advocatus  jam  dicti  cœnobii,  quicumque  raUonabilis 
ftierit,  recipiatur  quocumque  jam  dicti  loci  nccessitatem  investigare 
voluerit.  » 
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§  477.  —  La  composition  du  tribunal  de  l'immunité  est  la 
même  que  celle  du  tribunal  public.  L*immuniste,  ou  son  dé- 
légué Tadvocatus,  ne  jugent  point  ;  ils  se  bornent  à  instruire 
TafTaire,  à  réunir  et  à  présider  le  tribunal.  La  sentence  émane 
des  assesseurs  (i).  Diplôme  rapporté  dans  Baluze,  Cap.  IL 
p.  823  :  c  Notitia  de  mancipiis  santi  Remigii  perjtidtciym  sca- 
biniorum  evindicatis  in  placito  missorum  Hincmari  archiepis- 
copi.  »  —  Plaid  de  870  rapporté  dans  Labbe,  Ctmcordia 
chronologxca^  II,  p.  470  et  dans  Pérard,  p.  150  :  c  Notitia 
qualiter...  Bertilo  corepiscopus  et  abbas  sancti  Benigni ... 
coram  mlssis...  Isaac  episcopi  Berfredo  videlicet  abbate,  et 
Mummionc  alque  Brunardo,  vasallîs  ipsius,  cœterisque  quam- 
pluribus,  interpellavit  quosdam  bomines  sancti  Benigni...  de 
rébus  beati  Benigni...  présentes  judicaverunl  scabim  cnm  aiiis 
adsistentibus  hominibus,  ut  res  secundum  legera  redderent 
supra  dictas,  sicque  facientes,  cum  festuca  se  in  omnibus 
exutos  dixerent,  et  reddiderunt  (2).  » 

Pardessus,  Lot  soi,  p.  596,  ne  croit  pas  que  Ton  ait  conservé 
dans  les  immunités  Tancienne  règle  d'après  laquelle  chacun  a 
le  droit  d'être  jugé  selon  sa  loi  d'origine  :  f  Soit  que,  dit-il, 
le  suzerain  fût,  à  l'égard  d'une  classe  de  ses  vassaux,  un 
dominus,  comme  pour  les  lidi,  les  coloni,  soit  qu'il  fût  simple- 
ment un  chef,  comme  pour  ses  fidèles  ou  compagnons,  ces 
hommes  lui  avaient  promis  obéissance  ;  les  effets  naturels  de 
cette  obéissance  furent  qu'ils  se  soumirent  à  des  usages  locaux, 
uniformes  pour  toute  l'immunité,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que,  ces  hommes  étant  d'origines  diverses,  et  appartenant  in- 
distinctement  à  toutes  les  tribus  disséminées  sur  le  territoire 
franc,  on  aurait  pu  difficilement  trouver  dans  l'étendue  de 
l'immunité  des  personnes  instruites  de  la  loi  de  chacun  d'eux. 
Les  plaids  des  immunités  durent  adopter  une  jurisprudence, 
des  règles  de  droit  dont  les  effets  étaient  circonscrits  dans 
l'immunité,  mais  qui  prenaient  un  empire  territorial,  c'est-à- 
dire  un  empire  sur  tous  les  habitants,  sans  considération  de 
leur  origine.  »  •—  Nous  reconnaissons  que  la  substitution  de  la 


(1)  SchfBffner,  I,  p.  356.  Pardessus,  Loi  saL  p.  395. 

(2)  Cp.  diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  de  823,  Ronquct,  VF,  p.  535, 
Bupr.  cit. 
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territorialité  à  la  personDalité  de  la  loi  s*opéra  peut-être  plud 
rapidement  dans  Tintériéur  de  Timmunité  que  dans  les  autres 
parties  de  Tempire  restées  soumises  aux  juridictions  ordi- 
naires ;  mais  cette  transformation  ne  8*opérapas  d'aussi  bonne 
heure  que  Pardessus  semble  le  croire.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  le  diplôme  précité  de  Louis  le  Débonnaire  de  823 
(SchOpflin,  Abat.  Dipl.  I,  70)  qui,  dans  Tintérieur  d'une  im- 
munité, attribue  encore  le  jugement  des  parties  à  des  juges 
de  même  nationalité  :  «  Ibi  advocatus  omnibus  injuriam 
passis  secundum  idoneos  ejusdem  popult  judtces, . .  justitiam 
faciat.  » 

On  trouve  aussi  dans  Timmunité  la  distinction  entre  les 
plaids  généraux  et  les  plaids  particuliers  (i).  Charte  de  Louis 
le  Débonnaire  de  823  précitée  :  «  Sed  ipse  advocatus^  semel  in 
axino  puàlïcum placttum  ...  teneat ...  msi  per  abbatissam  vo- 
cetur,  »  —  Les  plaids  particuliers  sont  composés  de  scabins(â). 
Au  plaid  général  de  Timmuniste  doivent,  comme  à  celui  du 
QCMiate,  assister  tous  les  hommes  libres  de  l'immunité.  Hais 
ceux-d  sont  par  contre  dispensés  de  l'obligation  de  se  rendre 
au  plaid  général  du  comté  dans  lequel  est  située  Timmunité  (3). 
Sohm  enseigne  cependcmt  (p,  346  et  s.)  que  le  service  du  plaid 
public  incombe  au  hommes  de  Timmunité  comme  aux  autres 
habitants  du  canton.  Son  principal  argument  est  tiré  d'un  di- 
plôme de  Louis  le  Débonnaire  de  849  en  faveur  de  l'église  de 
Paris,  Sickel^  h,  145.  L'immunité  de  l'évèque  Inchadus  y  est 
confirmée.  Aucun  missus  dominicus  ne  peut  pénétrer  sur  le 
territoire  privilégié  pour  y  faire  acte  de  juridiction,  t  neque 
aliquem  censum  recipiat.  »  Le  missus  de  l'évèque  seul  a  le 
droit  d'y  lever  des  impôts,  «  ordinare  secundum  propriam  vo- 
luntatem.  »  L'advocalus  a  également  le  droit  exclusif  de 
«  reddere  rectam  et  legalem  rationem  ...  sine aliqua  judiciaria 
potestate  inibi  vel  banno,  nist  m  mallo  legitvmo  vel  regaltpla- 
ci'^o,  sicut  lex  ecclesiarum  praecipit  ...  nullam  etiam  distric- 
tionem  de  liberis  hominibus  super  terram  S.  Mariœ  manen- 
tibus  judiciaria  potestate    exercere  non  prœsumat^  nisi  ut 


(1)  Maurer,  p.  77  et  78. 
(2j  y.  diplômes  précités. 
v3)  Wailz,  m.  p.  451. 
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supra  diximus,  mmatto  legitimo  comità^  et  ibi  ana  cum  advo- 
cato  Parisiacœ  ecclesiœ  veniTt  non  différant  et  rectam  ... 
jusiitiam  adiraplere  cogantur.  »  —  Nous  oe  pouvons  lirer  de 
ce  diplôme  la  même  conclusion  que  Sohm.  Pour  nous,  il  ne 
consacre  nullement  Tobligalion  des  hommes  libres  de  Timmu- 
nité  de  se  rendre  au  plaid  du  comte  ;  il  contient  simplement 
une  réserve  de  compétence  au  profit  de  ce  plaid.  Nous  avons 
vu  en  effet  que,  en  cas  de  contestation  entre  un  homme  de 
rimmunité  et  un  justiciable  du  comte,  le  tribunal  public  doit 
connaître  de  Taffaire.  G*est  là  uniquement  ce  que  veut  rappeler 
le  diplôme  de  819.  Cette  interprétation  nous  semble  confirmée 
par  le  rapprochement  que  fait  le  texte  entre  le  mallus  legiti- 
mus  et  le  regale  placitum,  ce  qui  indique  une  autre  réserve 
des  droits  de  juridiction  du  roi.  I^  diplôme  ne  parle  nullement 
du  service  du  plaid  ;  si  les  hommes  de  Timmunité  sont  obligés 
de  se  rendre  au  mallus  legitimus  avec  Tadvocatus,  c*est  c  ut 
rectam  ...  justitiam  adimplere  cogantur  »,  c'est-à-dire  pour 
satisfaire  aux  réclamations  qui  sont  élevées  contre  eux  et  non 
point  pour  juger.  Sohm  arrive  à  la  conclusion  que  nous  re- 
poussons, parce  qu*il  part  de  ce  point  de  vue  que  le  tribunal 
de  l'immunité  n*est  pas  un  tribunal  dans  le  sens  du  droit 
public,  que  Thomme  de  l'immunité  est,  d'une  manière  absolue, 
justiciable  du  tribunal  public.  Or  nous  espérons  avoir  dé- 
montré qu*au  contraire  le  tribunal  de  Timmunité  possède  une 
véritable  juridiction  dont  relèvent  les  hommes  du  territoire 
privilégié  toutes  les  fois  que  le  procès  ne  touche  pas  un 
étranger  et  encore  estimons-nous  que  i*on  ne  tarda  pas  à  ap- 
pliquer la  règle  actor  sequitur  forum  rei  au  règlement  de  la 
compétence  entre  les  divers  ordres  de  tribunaux.  —  Sans 
doute,  les  capitulaires  obligent  à  se  rendre  au  plaid  du  comte 
tous  les  hommes  libres  qui  demeurent  dans  le  comté.  Gapit.  de 
857,  Adnunt.  Karoli,  Pertz,  p.  456  :  c  Ad  illa  placita  omnis 
homo  qui  placitum  custodire  débet  et  inilliscomitatibuscom* 
manet^  sine  exceptione  et  excusatione  conveniat.  »  Mais  peu 
importe  que  le  territoire  privilégié  soit  situé  dans  le  comté  ; 
comme  la  charte  d'immunité  a  précisément  pour  but  de  rendre 
ce  territoire  indépendant  au  point  de  vue  judiciaire,  la  règle 
des  capitulaires  ne  peut  concerner  que  les  hommes  libres  restés 
sous  l'autorité  du  comte. 
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§  178. —  En  principe,  c*estriminaniste  lui-même,  évèque  ou 
abbé,  qui  exerce  le  pouvoir  judiciaire  sur  les  habitants  de 
rimmunité.  C'est  ce  dont  témoignent  plusieurs  documents  re- 
latifs aux  avoués  :  «  Ubi  vero  abbas^  dit  un  diplôme  de 
Lothaire  II,  cum  suis  ad  justitiam  faciendam  non  sufficerit,  si 
advocatus,  petitione  abbatis^  quia  aliter  nunquam  débet,  venerit, 
tertiam  porlionem  de  his,  quœ  ex  illa  duntaxat  justitia  accres- 
cent,  habebit  (i).  »  Une  charte  donnée  en  990  par  l'empereur 
Othon  III  à  Tabbaye  de  Saint-Maximin  de  Trêves  dit  encore 
que  l'avoué  ne  doit  point  tenir  de  plaids  hors  de  la  présence 
du  seigneur  ecclésiastique  ou  de  son  délégué  :  «r  Advocati 
quoque  constituti  in  villis  eorum  nec  cum  hominibus  illius  loci 
qui  vocatur  scararii,  nisi  m  prœsentia  abbatis^  vel  ejus  prœpo- 
siti,  placltum  habereprsesumant  (2).  »  ~  «  De  clamatione,  vel 
notifîcatione  illius  prœconis,  quem  sibi  abbas^  vel  potens 
ejus...,  »  dit  enfin  une  autre  charte  de  4156  (3). 

Il  arriva  à  peu  près  pour  les  avoués  ce  qui  se  passa  pour  les 
archidiacres  dans  un  autre  ordre  de  juridiction  ecclésiastique. 
Les  avoués  prétendirent  exercer  leur  droit  de  juridiction  quand 
il  leur  plairait  et  indépendamment  du  contrôle  de  leur  seigneur 
ecclésiastique.  Aussi  voyons-nous  un  grand  nombre  de  chartes 
des  X"  et  XI*  siècles  affirmer  les  droits  de  ce  dernier  vis-à-vis 
de  son  avoué,  et  limiter  le  nombre  des  plaids  que  celui-ci  est 
autorisé  à  tenir.  Charte  de  Henri  11^  de  ill4  :  «  Et  ter  in  anno, 
si  necesse  fuerit,  aut  in  ipso  loco,  aut  ubicumque  vel  quando^ 
cumque  abbati  visum  fuerit,  invitatus  ab  illo  veniat,  et  ibi  pla- 
citum  justum  pro  causis  et  necessitatibus  monasterii  recte 
peragat  (4).  »  Charte  de  Henri  II  de  1023  :  «  Et  ut  advocati... 
nullum  placitum  prœter  tria  jure  débita,  in  abbatia  tenere 
praesumant  (5).  j^ 

Les  avoués  durent  néanmoins  s'afiranchir  peu  à  peu  des 
restrictions  que  leurs  supérieurs  nominaux  s'efforçaient  d'ap- 

(1)  Diplom.  Lotharii  il,  onn.  1137,  pro  Stabulensi  niODasterio  apud 
Mart.,  tom.  II,  Ampliss.  Collect.col,  100,  cité  dans  Ducange, Glossarium, 
yo  Advocattis, 

(2)  Hontlieim,  Hist.,  I,  328. 

(3)  Ducange,  l  c,  p.  108. 

f4)  In  actis  Murensibm,  p.  12,  Dncange,  /.  c. 
,5)  HoDtheim,  I,  360. 
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porter  à  Texercice  de  leurs  pouvoirs  judiciaires  ;  Texercice  de 
leurs  fonctions  par  les  comtes  ou  d*autres  grands  laïques  dut 
favoriser  cette  usurpation  ;  ils  devinrent  donc  à  peu  près  in- 
dépendants jusqu'à  la  réaction  qui  s*opéra  contre  eux  au  XIP 
siècle  et  qui  amena  généralement  la  suppression  ou  le  rachat 
des  avoueries.  Les  seigneurs  ecclésiastiques  recouvrèrent  alors 
la  plénitude  de  Texercice  de  la  juridiction,  mais  pour  peu  de 
temps.  La  royauté  ne  tarda  pas  en  effet  à  reconquérir  peu  à 
peu  les  droits  de  souveraineté  dont  elle  s'était  dépouillée  plu- 
sieurs siècles  auparavant  et  les  justices  ecclésiastiques  territo- 
riales eurent  le  même  sort  que  les  autres  justices  féodales. 

Il  restait  cependant  à  TEglise  sa  juridiction  si  importante 
ratione  materiœ  et  ratione  personœ  qui  acquit  tout  son  déve- 
loppement à  la  fin  du  XIIP  siècle,  se  maintint,  quoique  bien 
diminuée  sous  toute  Fancienne  monai*chie,  et  ne  disparut 
qu*avec  la  Révolution. 

§479.  —  Les  privilèges  d'immunité  (1)  furent  concédés  non 
pas  seulement  à  des  églises  et  à  des  abbayes  mais  encore  à  des 
laïques.  L*édit  de  Glotaire  de  644  met  déjà  les  patentes  sur  la 
même  ligne  que  les  églises  quant  aux  droits  de  justice  qu'ils 
peuvent  exercer  sur  leurs  hommes  (2).  Deux  formules  de  Har- 
culfe  se  réfèrent  à  des  concessions  faites  à  des  laïques.  Form. 
14,  Zeumer,  p.  5â  :  «  Nos  inlustri  viro...ân  integritate...  visi 
fuimus  concessisse...  antedictus  vir  ille ...  in  omni  integritate 
cum  terris...  in  intégra  emunitate,  absque  uUius  introitu 
judicum  de  quaslibet  causas  fréta  exigendum,  perpetualiter 
habeat  concessa.  »  La  formule  17  est  une  confirmation  dlm- 
munité  «  ad  sœcularibus  viris.  »  La  rédaction  de  ces  textes  est 
la  même  que  celle  des  formules  à  Tusage  des  églises. 

Il  ne  nous  est  cependant  parvenu  qu*un  très-petit  nombre 
de  diplômes  en  faveur  des  laïques,  tandis  que  les  chartes  con- 
cédées aux  établissements  ecclésiastiques  sont  très-nom- 
breuses. On  a  donné  une  double  raison  de  cette  différence.  La 
première^  c'est  que  les  donations  à  des  laïques  se  faisaient 

(1)  Imnmnitas  est  plus  particulièrement  usitée  pour  désigner  les  do- 
maines ecclésiastiques.  Edict.  Pist.  a.  864,  c.  18,  Pertz,  p.  492  :  «  Si 
aatem  in  immanitatem  vei  potestatem  aut  proprietatem  alicujus  po- 
tantis  confdgerit.  » 

(S)  Fustel  de  Coulanges,  /.  c.  XXIII,  p.  16. 
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peut-être  oralement,  dans  des  formes  analogues  à  celles  du 
titre  48  de  la  loi  salique,  tandis  que  TEglise,  régie  par  le  droit 
romain,  se  faisait  souscrire  des  actes  (\).  La  seconde,  celle  qui 
nous  parait  la  plus  sérieuse,  c'est  que  les  «  archives  des  parti- 
culiers ont  moins  bien  échappé  aux  révolutions  que  celles  des 
établissements  ecclésiastiques  (2).  » 

Le  privilège  d'immunité  est  probablement  lié  à  la  concession 
de  bénéfices  à  des  vassaux  du  roi  (3).  C'est  ce  qui  nous  parait 
résulter  des  capitulaires  suivants.  Gap.  a.  779,  c.  9,  Pertz^ 
p.  36  :  a  Ut  latrones  de  infra  immunitatem...  Similiter  et 
vassus  noster  si  hoc  non  adimpleverit,  beneflcium  et  honorem 
perdat...  »  Le  vassus  est  mis  sur  la  même  ligne  que  Timmû- 
nbte  ;  il  est  soumis  à  la  même  obligation,  parce  qu'il  a  les 
mêmes  droits.  Capit.  Langob.  Pipp.  a.  782,  c.  7,  Pertz,  p.  43  : 
«  El  si  forsitan  Francus  aut  Langobardus  habens  beneflcium 
juslitias  facere  noluerit,  judex  ille  in  cujus  ministerio  man- 
serit,  conlradicat  illi  beneflcium  illum,  intérim  quod  ipse  aut 
missus  ejus  justitias  faciat.  »  —  Karoli  il  Conv.  Caris,  a. 
877^  c.  20,  Pertz,  p.  540  :  a  Et  eorum  qui  nobiscum  vadunt 
bénéficia  et  villœ  sub  immunitate  maneant.  »  —  Dans  tous  les 
cas,  les  capitulaires  du  IX®  siècle  présupposent  Toxistence  des 
immunités  laïques  comme  celle  des  immunités  ecclésiasti- 
ques (4). 

La  portée  du  privilège  concédé  aux  laïques  est  semblable  à 
celle  que  nous  avons  déterminée  pour  les  églises.  Les  immu- 
nistes,  quelle  que  soit  leur  qualité,  ont  les  mêmes  droits,  ils 
sont  soumis  aux  mêmes  obligations,  notamment  au  point  de 
vue  de  l'administration  de  la  justice. 

L'identité  de  situation  résulte  de  l'identité  des  formules  de 
Marculfe  pour  les  concessions  d'immunité  soit  à  des  sœculares 
viri,  soit  à  des  abbayes.  —  Un  des  rares  diplômes  d'immu- 
nité laïque  qui  nous  soient  parvenus  établit  encore  cette 
identité.  C'est  un  privilegium  du  roi  Amulf  en  faveur  de  son 


(1)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XXX,  22. 

(2)  PardeasuB,  Loi  salique^  p.  490. 

(3)  Bethmann-HoUweg,  V,  p.  50,  n.  63. 

(4)  V.  Couvent.  Garisiac.  précité,  c.  7.  Edict.  Pist.  a.  804.  c.  18,  PerU 
p.  492. 
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ministerialis  Heimo  (Juvavia,  d9  hO,  p.  ii8;  ce  diplôme  est 
cité  par  Eichorn,  I,  p.  686  et  par  Waitz,  III,  p.  457)  :  «  Qua- 
liter  qaidam  noster  ministerialis  Domine  Heimo...  deprecatus 
est  ut  in  orientalibus  in  pago  Grunzwiti  dicto,  ubi  Arbo 
terminalis  cornes  praîsse  visus  est,  super  proprietatem  snam 
legalem  sibi  rectitudinis  potestatem  in  proprietatem  sibi  con- 
cessimus...  Dedimus  quidem  ei  cum  consensu  praefati  comitis, 
ejusdem  hœreditatis  suée  rectitudinem  perpetuo  jure  in  pro- 
prietatem. El  jussimus...  ut  nec  prsenominatus  comes^  nec 
ullus  judex  publicus,  vel  ulia  ex  judiciara  potestate  in  eos- 
dem  proprii  sui  juris  terminos  ad  causas  aut  homines  ejus  tam 
ingenuos  quam  servos  ibidem  habitantes  distringendos  (in- 
gred!)  ...  preesumat,  sed  liceat  iJU  successoribusque  suis,  eam- 
dem  rectitudinem  habere  ...  ad  publicum  jam  fati  comitis 
mallum,  scilicet  idem  Heimo  seu  vicarius  ejus  legem  ac  justi- 
tiam  exegendam  vel  perpetrandam  pergat.  Et  si  forsitan  de 
Maravorum  regno  aliquis  causa  justicie  supervenerit,  si  taie 
quodlibet  est,  quod  ipse  Heimo  vel  advocatus  ejus  corrigere 
nequiverit,  judicio  ejusdem  comitis  potenter  finiatur.  Insuper 
quoque  statuimus  ipsique  Heimoni  prœstitimus ,  ut  universa 
débita  legalia  de  gente  inibi  in  proprio  suo  résidente,  tertia- 
que  pars  bannorum,  sub  eodem  hereditarii  juris  tenore  sibi  in 
proprium  ex  integro  persolvantur  qui  dicuntur  civiles  banni, 
ceteraque  débita  cuncta  ad  integrum  sine  alicujus  partitioue 
de  eodem  populo  eternaliter  ad  illum  successoresque  ejus 
pertineant.  »  Les  mêmes  concessions  se  retrouvent  dans  cette 
charte  et  dans  celles  des  églises.  Au  point  de  vue  judiciaire, 
l'immuniste  y  joue  un  double  rôle,  soit  celui  de  justicier,  soit 
celui  de  représentant  de  ses  hommes  devant  le  tribunal  du 
comte. 

La  translation  des  pouvoirs  judiciaires  à  ilmmuniste  est 
bien  plus  nettement  indiquée  dans  deux  autres  chartes.  Charte 
de  Louis  le  Débonnaire^  en  faveur  d'un  grand  espagnol  du 
nom  de  Jean,  à  qui  Gharlemagne  avait  conféré  des  bénéfices 
situés  dans  le  comté  de  Narbonne,  Bouquet;  YI,  n°  22,  p.  472  : 
c  Et  nuUus  cornes  nec  vicarius,  nec  juniores  eorum,  nec  ullus 
judex  publicus  illorum  homines  qui  super  illorum  aprisione 
habitant,  aut  in  illorum  proprio,  distringere  nec  judicare  prse- 
sumant  ;  sed  Johannes  et  filii  sui  et  posteritas  illorum,  illic  eos 
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judicent  et  distringant.  Et  quicquid  per  legem  judicaverint 
stabilis  permaneat.  Et  si  contra  legem  fecerint,  per  legem 
emendeot.  »  —  Charte  de  Charles  le  Simple  de  904  en  faveur 
d'un  nommé  Théodosius,  Bal.  Capit.  II,  p.  1525  :  «  Ipsi  vero 
homines  qui  in  supradictis  villis  habitant  vel  babitaturi  sunt, 
taie  obsequium  yel  taie  servitium  supradicto  Theodosio  vel 
heredibus  suis  faciant  vel  serviant  quale  comitibus  facere  con- 
sueverunt...  Prœcipientes  er^o  jubemus  ut  nuUus  judex  pu- 
blicus  vel  quislibet  ex  judiciaria  potestate...  » 

Les  textes  qui  déterminent  la  situation  des  immunistes  laïques 
vis-à-vis  des  pouvoirs  publics,  renferment  des  règles  semblables 
à  celles  que  nous  avons  établies  pour  les  immunités  ecclésias- 
tiques, ^nsi  rimmuniste  laïque  doit,  en  cas  de  procès  entre 
un  de  ses  hommes  et  un  étranger,  prendre  la  défense  de  son 
protégé  devant  le  tribunal  du  comte.  Mais  préalablement  une 
tentative  de  conciliation  doit  être  opérée  devant  Timmu- 
niste  (4).  —  Celui-ci  doit  livrer  au  juge  public  les  malfaiteurs 
qui  se  réfugient  dans  son  domaine.  Edict.  Pist.  a.  864,  c.  18, 
Pertz,  p.  492:  «  Et  si  falsus  monetarius...  in  fiscum  nostrum, 
vel  in  quamcumque  immunitatem,  aut  in  alicujus  potentis 
potestatem  vel  proprietatem  confugerit...  secundum  quod  in 
tertio  libro  capitularis  26  capitulo  continetur...  indefiat(2).  » 
—  Il  a  un  advocatus  qui  le  représente  devant  le  comte  et  qui 
administre  la  justice  à  ses  hommes.  Capit.  Langob.  a.  802, 
c.  10,  Pertz,  p.  104  :  a  Ut  vassi  et  austaldi  nostri  in  vestris 
ministeriis,  sicut  decet^  honorem  et  plenam  justitiam  habeant, 
et  si  présentes  esse  non  possunt,  suos  advocatos  habeant  qui 
eorum  res  ante  comitem  defendere  possint  ;  et  quicquid  eis 
queritur,  justitiam  faciant.  »  —  La  nomination  de  cet  advo- 
catus est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  de  Tadvocatus 
ecclésiastique  (3}.  —  L*immuniste  qui  refuse  de  faire  justice  y 
est  contraint  par  le  comte  ou  le  missus.  Capit.  a.  779,  c.  21, 
Pertz,  p.  38  :  a  Et  si  vassus  noster  justitiam  non  fecerit,  tune 
comis  et  missus  ad  ipsius  casa  sedeant,  et  de  suo  vivant,  quo- 

(4)  V.  la  charte  précitée  du  roi  Arnuir. 

(2)  Cp.  Conv.  Silvac.  Karoli  II,  a.  853,  c.  7,  supr.  cit.  Pertz,  p.  425. 
Capit.  Pipp.  a.  782,  c.  7,  Pertz,  p.  43. 

(3)  Capit.  miss.  a.  802,  c.  20,  Pertz,  p.  98.  Capit.  Langob.  a.  802,  c.  11, 
Pertz,  p.  104.  Capit.  a.  817,  c.  19,  Pertz,  p.  218. 
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usque  justiiiam  facial.  »  Le  capitulaire  de  Charles  le  Chauve 
de  862  autorise  les  évéques  à  excommunier  le  seigneur  qui 
refuse  de  punir  ses  hommes,  c.  4,  Pertz,  p.  48i  :  €  Vos  autem 
episcopi...  seniorem  et  quemlibet  regni  potentem,  si  commo- 
nitus  juxta  evangelicum  prœceptum  se  suosque  homines  cor- 
rigere  noluerit^  et  licet  ipse  talia  non  faciat,  tamen  si  sui  vel 
in  suo  obsequio  manentes  talia  fecerint,  si  eos  non  correxerit, 
et  emendari  quœ  faciunt  non  obtinuerit,  eosque  ad  pœnilen- 
tiam  non  perduxerit,  ipse  excommunicetur  secundum  sacros 
canones^  donec  suos  homines  ad  emendationem  et  pœnitentiam 
reducat.  » 

§  180.  —  En  Tabsence  d'immunité,  le  propriétaire  d'un  do- 
maine n*a  aucun  droit  de  juridiction  sur  les  hommes  libres 
qui  habitent  sur  ses  terres.  Mais  il  a  le  droit  de  les  représenter 
devant  le  tribunal  public,  et  c'est  à  lui  que  le  comte  doit 
s'adresser  pour  les  amener  à  son  plaid.  Uludow.  II  Convent. 
Ticin.  a.  855,  c.  3,  Pertz,  p.  435  :  «  De  liberis  hominibus  qui 
super  res  alterius  résident^  et  usque  nunc  a  ministris  rei  pu- 
blicse  contra  legem  ad  placita  protrahebantur  et  ideo  pignera- 
bantur,  constituimus  ut  secundum  legem  patroni  eorum  eos  ad 
placitum  adducant.  Et  si  quis  eos  contra  banc  nostram  aucto- 
ritatem  et  eorum  legem  pignerare  aut  distringere  prœsumal, 
patrono  eorum  omnia  cum  lege  emendet,  et  insuper  pro  incauta 
prœsumptione  bannum  nostrum  conponant.  »  Les  proprié- 
taires, comme  l'indique  le  capitulaire,  tiennent  leur  droit  de 
la  loi  et  non  d'une  concession  particulière.  La  sanction  est 
celle  du  ban  royal. 

Le  propriétaire  possède  cependant  vis-à-vis  de  ses  serfs  et 
colons  un  droit  de  correction  qui  ne  constitue  pas,  à  propre- 
ment parler,  l'exercice  d'un  droit  de  juridiction,  quoiqu'on  le 
nomme  justice  domestique.  —  Ce  droit  de  correction  n'exclut 
pas  toujours  l'intervention  du  juge  public.  Capit.  de  latron. 
a.  804-843,  c.  7  et  9,  Boret.  p.  181  :  €  Ut  liceat  unicuique  de 
suo  servo  potestatem  habere  justitiam  faciendi  et  de  omnibus 
negligentiÎB,  nisi  forte  contingat  ut  cum  furto  fiai  compre- 
hensus  ;  et  si  cum  furto  comprehensus  fuerit,  accipiat  judex 
de  rébus  ipsius  latronishoc  quod  super  se  habet,  tantummodo 
sua  causa,  et  hoc  quod  furto  consecutus  est  reddat  cui  idem 
latro  fraudaverit,  aiiis  vero  rébus  que  habet  aliter  non  se 
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toliendis,  nisi  ai  superius  diximus.  Et  si  servus  alterius  aut 
ecclcsiastîcus  ad  excusandum  aut  ad  emendandum  judicatus 
fuerit,  dominus  ejus  facial,  aut  si  morte  dignus,  dominuseum 
tradat,  et  quodcumque  ejus  servus  facit,  dominus  ejus  emen- 
det.  —  Ut  si  servi  invicem  inter  se  furtum  fecerint  et  in  una 
fuerint  potestate,  domini  eorum  habeant  licentiam  faciendi 
justitiam  ;  si  vero  de  foris  accusatur  adversus  eum  surrexerit 
quœ  ad  latrocinium  pertinent,  habeant  missi  nostri  de  hoc 
licentiam  faciendi  justitiam.  » 

§  i8i.  —  Cette  justice  domestique  ne  &*exerça-t-elle  que  sur 
les  esclaves  et  les  colons  et  n*eut-elle  pas,  dès  le  principe,  un 
ressort  plus  étendu?  Lehuérou,  Instït,  CaroL  p.  225,  nliésîte 
pas  à  répondre  (c  qu'elle  s*exerçait  aussi  sur  les  vassaux,  non- 
seulement  à  Fépoque  où  la  féodalité  était  déjà  en  pleine  vigueur 
mais  dès  le  principe  et  lorsque  Tinstitution  se  montre  pour  la 
première  fois  dans  Thistoire.  »  Pour  prouver  que,  dès  Tépoque 
mérovingienne,  cette  pratique  était  générale,  et  que  les  vassaux 
devaient  répondre  d'abord  devant  le  tribunal  ou  la  cour  de  leur 
seigneur,  il  argumente  de  la  formule  suivante.  Baluze,  form.  3, 
Capit.  II,  p.  559  :  «  Gonquestio  de  vasso  qui  justitiam  facere 
renuit.  Domino  inluster  atque  praecuncto  magnificenlissimo,  ut 
confido,  amico  meo,  ille . . .  Gognoscat  industria  vestra  iste  prae- 
sens  homo  noster,  serviens  vester,  sine  uUa  dilatatione  ad  suum 
exinde  debeat  perquirere  justitiam.  »  (I).  Selon  Lehuérou,  il 
résulte  de  ce  texte  que  le  seigneur  mérovingien  avait  juridic- 
tion sur  son  vassal  et  que  c'était  à  lui  qu'on  s'adressait  com- 
munément pour  forcer  le  vassal  à  donner  satisfaction  :  «  En 
effet,  ajoute-t-il,  le  but  de  la  recommandation  était  de  placer 
la  personne  recommandée  sous  la  juridiction  immédiate  de  son 
patron,  ce  qui  n'empêchait  pas  qu'elle  fût  en  même  temps  jus- 
ticiable du  comte,  à  moins  toutefois  que  le  patron  ne  fût  le  roi 
lui-même,  car  la  juridiction  féodale  et  la  justice  publique'Vfie 
confondaient  dans  sa  personne.  La  formule  suivante»  empruntée 
au  même  recueil,  met  ceci  au  grand  jour.  Baluze,  form.  5, 
ibid,  p.  560  :  «  Indiculns  regalis.  Dominissanctis  et  in  Ghristo 
patribus,  omnibus  episcopis,  seu  et  venerabilibus  omnibus 
abbatibus,  atque  Ulustribus  viris,  seu  et  viris  magnificis,  do- 

(1)  Cp.  Form.  4  et  8,  ibid. 
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mesticis,  vicariis,  centenariis  etiam,  quod  omnis  pars  et  amicos 
nostroB,  seu  et  missus  nostros  discurrentes,  ille  rex  Francorum 
vir  illuster.  Gognuscalis  iste  praesens  ille  ad  nos  venit,  et  nostra 
commendatione  çxpelivit  habere  ;  et  nos  ipso  gratante  animo 
recepimus  vel  retenemus.  Propterea  omnino  vobis  rogamus 
atque  jubemus  ut  neque  vos,  neque  juniores,  neque  succes- 
sores  vestri,  ipso  vei  homines  suos,  qui  per  ipso  legitiroi  spe- 
rare  videntur,  inquietare  nec  condemnare,  nec  de  rébus  suis 
in  mallo  abstrahere,  nec  diu,  nec  noctu  non  praesumatis  nec 
facere  permittatis.  Et  si  talis  causa  adversus  eos  surrexerit... 
talis  causa  ante  nos  deflnitivam  accipiat  sententiam.  »  Voici 
donc  un  bomme  libre  qui  se  recommande  au  roi  et  que  le  roi 
accepte  pour  vassal.  Dès  lors  il  devient  justiciable  du  roi,  non 
plus  en  sa  qualité  de  sujet,  mais  en  sa  qualité  de  vassal.  » 

Les  formules  précitées  ne  nous  paraissent  nullement  avoir 
la  force  probante  qu'on  leur  a  attribuée.  Dans  la  première,  il 
n'est  nullement  déclaré  que  le  vassal  doit  être  jugé  par  son 
seigneur,  mais  seulement  que  le  seigneur  doit  obtenir  satisfac- 
tion à  la  partie  lésée  par  le  vassal.  Or  comment  y  arrivera-t-il? 
Ce  n  est  point  en  faisant  lui-même  acte  de  juridiction  :  c'est  en 
forçant  son  vassal  à  comparaître  devant  le  tribunal  normale- 
ment compétent  pour  y  être  jugé.  —  En  supposant  d'ailleurs 
que  le  seigneur  juge  ici  son  vassal,  il  s'agirait  encore  de  savoir 
si  la  juridiction  de  ce  seigneur  ne  présuppose  pas  la  concession 
d'une  charte  d'immunité. 

Quant  à  la  formule  5,  Lehuérou  s'est  complètement  mépris 
sur  sa  portée.  D'abord  il  la  cite  incomplètement.  Après  les 
mots  «  si  causa  adversus  eos  surrexerit,  »  il  faut  mettre  «  aut 
orta  fuerit,  et  ibidem,  ubi  adimpletis  vos,  absque  eorum  iniquo 
dispendio  minime  definitas  fuerint,  quod  ante  nos  separare 
vel  reservat€tô  talis  causa...  »  Rozière,  I,  p.  12.  Cette  formule 
es!  une  charte  de  mainbour.  Or  il  n'en  résulte  nullement  un 
droit  de  juridiction  au  profit  du  seigneur  sur  le  vassal.  Elle 
signifie  d'abord  que  le  concessionnaire  de  la  charte  ne  peut  pas 
être  molesté  par  les  officiers  royaux,  mais  qu'il  reste  justicial)le 
du  tribunal  du  comte,  à  moins  de  préjudice  grave  pour  lui 
auquel  cas  l'affaire  est  portée  au  placitum  palatii.  Voilà  l'efiet 
de  la  charte  pour  a  cet  homme  libre  qui  se  recommande  au 
roi  et  que  le  roi  accepte  pour  vassal.  »  Ce  «  vassal  »  peut  lui- 
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même  èlre  seigneur  vis-à-vis  de  ceux  «  qui  per  ipso  legitimi 
sperare  videnlur.  »  A-t-il  sur  eux  droit  de  juridiction  en  vertu 
de  la  charte  de  mainbour?  Nullement.  Sa  mission  se  borne  à 
faire  valoir  les  droits  de  ses  protégés  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun  (v.  supra).  Il  ne  reste  donc  rien  de  Fargumen- 
tation  de  M.  Lehuérou  sur  ce  premier  point. 

Les  capitulaires  invoqués  pour  établir  que  les  justices  sei- 
gneuriales étaient  a  fortiori  en  pleine  activité  sous  la  seconde 
race,  ne  sont  pas  plus  probants.  Hludowici  II  Couvent.  Ticin. 
a.  855,  Instit.  imper.  1,  Pertz,  p.  434  :  «  Yolumus  ut  unus- 
quisque  pro  temporis  consistentia  et  ministerii  sui  congruentia 
justitias  procurare  decertent,  et  subditos  non  solum  commo- 
neant,  sed  etiam  procurare  compellant,  »  -—  Hludow.  II  Gons- 
tit.  a.  856,  c.  1,  Pertz,  p.  437  :  «  Si  quislibet  episcopus,  abba 
vel  cornes  in  propria  sede  vel  domos  vel  villa  residet^  homines 
ipslus  depraedationes  fecerint,  messes  vel  prata  defensionis 
tempore  devastaverint,  et  hoc  cognitum  absque  injusta  dila- 
tatione  non  emendaverit  et  factori  condigna  castigatione  non 
imposuerit,  ipsum  malum  ut  lex  est  emendare  cogatur  et  in- 
super quadraginta  dies  et  noctes  a  vino  et  carne  abslineat.  » 
—  Edict.  Pist.  a.  869,  Adnunt.  Karoli,  c.  2,  supr.  cit.  Pertz, 
p.  511 .  —  Le  capitulaire  de  855  parle  de  procurare  justitiam, 
ce  qui  signifie  faire  obtenir  justice  et  non  pas  juger.  Quant 
aux  capitulaires  de  856  et  de  869,  ils  laissent  toujours  entière 
la  question  de  savoir  si  le  seigneur  n'est  point  en  même  temps 
concessionnaire  d'une  immunité,  et  nous  sommes  convaincu 
qu'ils  présupposent  la  réunion  des  deux  qualités  d'immuniste 
et  de  seigneur  quand  d'autre  part  nous  voyons  un  capitulaire 
de  803  décider,  du  moins  selon  une  interprétation  aussi  ad- 
missible que  celle  que  nous  lui  avons  déjà  donnée,  que  les 
personnes  attachées  à  une  Eglise  ou  à  une  abbaye  par  le  lien 
de  la  recommandation  ou  détenant  une  propriété  en  dépen- 
dant à  titre  de  bénéfice,  restent  soumises  à  la  juridiction  or- 
dinaire. C.  16,  Pertz,  p.  Hl  :  «  Ceteri  vero  liberi homines  qui 
vel  commendationem  vel  beneficium  ecclesiasticum  habent, 
sicut  reliqui  homines  justitias  faciant.  » 

Le  droit  de  justice,  continue  Lehuérou,  semble  avoir  été 
une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  propriété,  à  telles  en- 
seignes que,  lorsque  le  prince  donnait  une  propriété  à  quel- 
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qa*an,  il  Itf  Jmnait  en  même  temps  la  justice  sur  cette  pro- 
priété. —  Nonstnyoos  aa  contraire  que  c*est  un  argument 
a  contrario  qu'il  faut  ttw  des  diplômes  qui  confèrent  le  droit 
de  justice  en  même  tempe  ipaik  propriété.  Si  le  roi  estime 
nécessaire  de  s'exprimer  sur  la  Irwdation  du  droit  de  justice, 
c'est  que  cette  translation  n*est  pas  4»  droit  et  la  preuve  en 
est  dans  les  différences  qui  existent  entre  lie  diartes  de  main- 
bour  et  celles  d'immunité  (1). 

Pour  conclure,  nous  dirons  que,  sans  doute,  ceM  ^e  Le- 
huérou  nomme  le  seigneur,  agénéralement  droit  dejurïitieiion 
sur  son  vassal,  mais  ce  n'est  point  par  une  extension  de  1% 
juridiction  domestique.  Ce  serait  en  effet  méconnaître  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  vassal,  l'homme  libre  recommandé 
et  le  serf  ou  le  colon.  L'homme  libre  reste  toujours  justiciable 
du  tribunal  du  comte  et  l'on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fôt 
devenu  justiciable  du  seigneur  sans  une  concession  formelle 
au  profit  de  ce  dernier,  concession  évidemment  nécessaire 
pour  l'existence  d'une  aussi  notable  dérogation  aux  principes 
du  droit  public. 

Après  avoir  ainsi  admis  que  le  seigneur  avait  droit  de  juri- 
diction sur  son  vassal  uniquement  par  une  extension  de  la 
justice  patrimoniale,  Lehuérou  avait  à  trouver  l'utilité  de  l'im- 
munilé.  Voici  comment  il  explique  la  portée  de  cette  conces- 
sion royale  :  «  Nous  avons  prouvé  (?)  que  le  droit  de  justice 
domaniale  était  inséparable  du  droit  de'propriété  et  qu'indé- 
pendamment de  toute  concession  royale  chaque  propriétaire 
en  était  investi.  Aussi  n'est-ce  point  là  l'objet  des  immunités. 
Elles  accordent  non  pas  un  droit  qui  existe,  mais  l'indépen- 
dance de  ce  droit;  c'est-à-dire  la  souveraineté  des  justices  sei- 
gneuriales qui,  dans  l'état  normal,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  ressortissaient  au  tribunal  du  comte,  et  qui,  dans  l'état 
exceptionnel  créé  par  l'immunité,  ne  ressortissaient  qu'au 
tribunal  du  roi.  C'est  pour  cela  que  la  formule  dit  «  sub  in- 
tégra emunitatis  valeant  dominarc.quaslibet  causas  ...  ubi- 

(1)  Les  Leges  Lotharii  II  et  Eadrici  inToquées  par  Lehuérou  et  qui 
attribuent  uae  amende  plus  ou  moins  couBidérable  au  propriétaire  du 
Bol  sur  lequel  s'est  commis  un  délit,  ont  uniquemeut  pour  but  de 
réparer  TlDjure  faite  à  ce  propriétaire  par  le  délinquant,  et  non  point 
de  lui  attribuer  juridiction  sur  le  coupable. 
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cumque  ...  quoqao  tempore  »,  expressions  qui  désignent  une 
juridiction  absolue,  sans  restrictions  et  sans  limites  puisqu'elle 
s'étend  à  tous  les  cas,  à  tous  les  lieux  et  tous  les  temps,  et 
n'est  soumise  à  aucun  contrôle  sauf  celui  du  roi  en  personne.» 
(p.  247).  —  Sans  vouloir  critiquer  la  manière  dont  l'auteur 
des  Institutions  Carolingiennes  a  cherché  à  concilier  la  justice 
seigneuriale  avec  la  justice  du  comte,  attribuant  à  celle-là  la 
situation  de  basse  justice  vis-à-vis  de  celle-ci,  nous  dirons  seu- 
lement que  l'indépendance  absolue,  la  souveraineté  ne  résultent 
point  de  la  charte  d'immunité  au  profit  de  l'immuniste.  Nous 
avons  vu  en  effet,  dans  le  règlement  de  la  question  de  compé- 
tence quelle  part  l'immuniste  était  encore  obligé  de  faire  à  la 
juridiction  ordinaire  du  comte. 

Le  seul  droit  que,  dans  l'ordre  judiciaire,  nous  reconnaissions 
au  seigneur  vis-à-vis  de  son  vassal,  droit  qui  est  en  môme 
temps  un  devoir,  c'est  de  le  représenter  en  justice  activement 
et  passivement.  Gapit.  Ticin.  a.  850,  c.  3,  Perlz,  p.  406  :  €  Et 
si  aliquis  ejus  senior  aut  propinquus^  propter  hoc  vindictam 
facere  conatus  fuerit,  et  judex  publicus  eum  compescere  non 
potuerit.  >  —  Un  autre  capitulaire  interdit  au  seigneur^  dans 
un  cas  particulier,  de  poursuivre  l'offense  faite  à  son  vassal. 
Capit.  Karolo  mag.  adscripta,  c.  7,  Boret.  p.  217  :  «  Si  vero 
quisquam  in  sua  superbia  adeo  contenderit,  ut  ibidem  inter- 
fectus  sit,  incorapositus  jaceat  ;  et  neque  senior  neque  propin- 
quusejus  pro  hoc  nullam  faidam  portet  aut  commotionem 
faciat...  »  (1)  —  Le  senior  joue,  vis-à-vis  deson  vassal,  le  môme 
rôle  que  ladvocatus  vis-à-vis  des  hommes  de  l'immunité, 
Karoli  II  Gonvent.  Silvac.  a.  853,  c.  4,  Pertz,  p.  424  :  €  Et  si 
aliquis  missos  illorum  non  obaudierit,  si  régis  homo  fuerit, 
per  fidejussores  ad  illius  prsesentiam  perducatur.  Si  autem 
alterius  homo  fuerit,  senior  cujus  homo  fuerit,  illum  régi 
prœsentet.  »  —  Karlom.  capit.  a.  883,  c.  3,  Pertz,  p.  550  : 
«  Ut  si  quis  post  hune  conventum  et  bannum  nostrum  rapi- 
nam  faoiens  inventus  fuerit,  is  cujus  homo  eam  fecerit,  eum  ad 
legalem  emendationem  in  prsesentiam  nostram  adducat.  Quod 


(1)  Cp.  Form.  Bign.  9,  Zeumer,  p.  231  :  «  Repetebat  ei,  dum  dieeret^ 
eo  quod  ipsi  illo  homine  suo  nomen  illo  quondam  ipsi  ilie  bene  ioge- 
nuQS  in  via  malo  ordioe  Ipsum  adBallisset.  » 
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si  eum  adducere  Don  potnerit,  pro  eo  secandum  statuta  legum 
emeQdet  (1).  » 

Lothaire,  dans  un  capitulaire  de  823,  accorda  à  ses  vassaux 
d'Italie  le  privilège  suivant  qui  établit  à  leur  égard  une  situa- 
tion semblable  à  celle  que  nous  avons  déjà  rencontrée  pour 
ilmmunité,  dans  Thypothèse  où  un  étranger  vient  actionner 
un  habitant  du  territoire  privilégié.  Boret.  p.  321  :  «  His  vero 
personis  quae  se  nobis  commendaverint...  et  iilorum  homines 
liberiqui  eis  commendati  sunt...  tune  si  quid  ab  eis  quœritur, 
primum  senioribus  eorum  moneatur,  ut  justitiam  suam  quae- 
rentibus  faciant,  et  si  ipsi  facere  noluerint,  tune  legaliler  dis- 
tringantur.  »  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  donc  juger 
les  vassaux  de  ces  seigneurs  qu'après  que  les  seigneurs  ont 
déjà  essayé  de  terminer  le  différend. 

Un  capitulaire  de  823-825  est  allé  plus  loin  encore,  et  il  a 
donné  au  seigneur,  dans  un  cas  spécial,  un  droit  de  juridiction 
pénale  vis-à-vis  de  son  vassal.  G.  17,  Boret.  p.  305  :  «  Et  senior 
qui  talem  (pacis  violatorem)  secum  duxerit,  quem  aut  cons- 
tringere  noluit  aut  non  potuit,  ut  nostram  jussionem  servaret 
et  insuper  prœdas  in  nostro  regno  facere  non  timeret, 
pro  illius  neglegentia,  si  ante  eum  de  his  non  admonuerit,  et 
postquam  neglegentia  contemptoris  ad  ejus  notitiam  perve- 
nerit,  eum  corrigere  sicut  decet  neglexerit,  honore  suo  pri- 
vetur.  > 

§  482.  —  Louis  le  Débonnaire  accorda  en  815  à  des  Espa- 
gnols réfugiés  dans  le  midi  de  la  France  un  privilège  qui  nous 
intéresse  au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  justice.  Le 
roi  leur  accorde  d'abord  sa  protection  et  il  les  affranchit  des 
charges  publiques,  à  l'exception  du  service  militaire.  Puis  il 
décide  que,  pour  les  affaires  criminelles  et  pour  les  affaires 
civUes  les  plus  importantes,  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  du 
comte;  quant  aux  causœ  minores,  ils  peuvent  les  confier, 
suivant  une  ancienne  coutume,  à  l'arbitrage  de  leurs  conci- 
toyens. G.  2,  Boret.  p.  261  :  «  Ipsi  vero  pro  majoribus  causis, 
sicut  sunt  homicidia,  raptus,  incendia,  deprœdationes,  mem- 


(2)  Lex  romana  Utin.  IX,  30,  2,  p.  205  :  «  Cum  judex  qaalecumque 
hominem  in  culpa  invenerit,  Don  ante  eum  judicet,  quam  hoc  ad  sauni 
domino  vel  ad  suo  seniore  nuociet.  »>  —  V.  Rolh^  Feudalitùt,  p.  223. 
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brorum  amputaiiones,  furta,  latrocinia,  alienanim  rerum  in- 
Yasiones  »  et  undecumque  a  vicino  sao  aut  criminaliter  aut 
civiliter  fnerit  accusatus  et  ad  placitum  venire  jussus,  eum  ad 
comiUs  8ui  mallum  omnimodis  venire  non  recasent.  Geteras 
vero  minores  causas,  more  suo,  sicut  hactenus  fqcisse  no&- 
cuntur,  inter  se  mutuo  definire  non  prohibeantur.  »  —  Les 
mêmes  droits  leur  sont  accordés  vis-à-vis  des  liommes  qu'ils 
peuvent  avoir  dans  leur  dépeodaiice,  et  il  nous  parait  qu'en 
cas  d'action  intentée  par  un  étranger  contre  ces  hommes,  les 
privilégiés  doivent  les  représenter  devant  le  tribunal  du  comte, 
c.  3,  ibtd.  :  «  Et  si  quispiam  eorum  in  partem  quam  Ule  ad 
habitandum  sibi  occupaverat  alios  hominos  undecumque  ve- 
nientes  adtraxerit  et  aecum  in  portione  sua,  quam  adprisio- 
nem  vocant,  habitare  fecerit,  utatur  illorum  servitio  absque 
alicvgus  coniradictione  vel  impedimento  et  liceat  illi  eos  dis- 
tringere  ad  justitias  faciendas  quales  ipsi  inter  se  definire 
poasunt.  Cet^a  vero  judicia,  id  est  criminaies  actiones  ad 
examen  comitîs  reserventur.  »  —  Charles  lé  Chauve,  dans  un 
diplôme  de  844,  où  il  confirme  le  privilège  des  Espagnols,  ne 
réserve  plus  à  la  juridiction  du  comte  que  trois  infractions, 
rhomicide,  le  rapt  et  l'incendie,  c.  3,  Walter,  III,  p.  20  :  «  Et 
nisi  pro  tribus  criminalibus  actionibus,  id  est  homicidio,  rapto 
et  incendie,  nec  ipsi  nec  eorum  homines  a  quolibet  comité  aut 
ministre  judiciariœ  potestatis  ullo  modo  judicenlur  aut  dis- 
tringantur  ;  sed  liceat  ipsis  secundum  eorum  legem,  de  aliis 
hominibus  judicia  terminare,  et  prœter  hœc  tria,  et  de  se  et 
de  eorum  hominibus  secundum  propriam  legem  omnia  mutuo 
definire.  > 

Lehuérou,  IhbM.  Carol.^  p.  339,  argumente  des  dispositions 
précitées  pour  établir  qu'entre  les  justices  privées  et  la  juri- 
diction officielle  du  comte  et  de  ses  subordonnés,  il  existe, 
comme  transition,  une  juridiction  intermédiaire  :  «  C'est  une 
sorte  d'arbitrage,  invoqué  et  exercé  de  gré  à  gré  par  les  voisins 
(vicini),  sans  l'assiâtanoe  du  comte  ou  de  ses  subordonnés  et 
revêtu  néanmoins  d'un  véritable  caractère  officiel  qui  rend 
leurs  décisions  obligatoires.  Aussi  il  existe  trois  espèces  de 
juridictions  dans  les  sociétés  barbares  après  l'invasion  :  la 
justice  domestique,  l'arbitrage  des  voisins,  la  justice  du 
comte.  »  —  Lehuérou  s'appuie  encore  sur  le  c.  4  du  capitu- 
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laire  Saxon  de  797,  Boret.^  p.  71  :  «  Hoc  etiam  statueruDt  ui 
qualiscumque  causa  infra  patriam  cum  propiiis  vicinantibus 
pacificata  fuerit,  ibi  solito  more  ipsi  pagenses  solidos  duode- 
cim  pro  districtione  recipiant,  et  pro  wargida  (condemnatio) 
quœ  juxta  consuetudinem  eorum  solebaat  facere,  hoc  conces- 
sum  habeant.  )> 

Nous  De  contestons  point  la  possibilité  d'un  arbitrage  à 
notre  époqne.  Mais,  ce  que  nous  n'admettons  pas,  c*est  le 
caractère  officiel  que  Tou  entend  donner  à  l'intervention  des 
a  voisins.  »  Les  textes  que  Lehuérou  invoque  ne  peuvent  nul- 
lement rétablir.  Le  privUège  de  815  de  Louis  le  Débonnaire 
est  tout  à  fait  spécial  aux  Espagnols.  La  coutume  dont  le  roi 
autorise  la  pratique  sur  le  territoire  français,  c'est  une  an- 
cienne coutume  espagnole.  Si  cette  coutume  avait  été  aussi 
celle  des  Francs,  Louis  le  Débonnaire  n'aurait  pas  eu  besoin 
de  l'autoriser.  C'est  donc  plutôt  un  argument  a  contrario 
qu'un  argument  d'analogie  qu'il  faut  tirer  du  privilège  de  845. 
—  Quant  au  capitulaire  saxon,  il  entend  par  les  vicinantes 
les  hommes  libres  qui  siègent  au  mallum  ;  peut-être  se  sert-il 
de  cette  expression  plutôt  que  de  celles  de  rachimbourgs  ou 
de  scabins  parce  que,  en  Saxe,  le  peuple  tout  entier  avait 
conservé  le  droit  de  participer  à  la  formation  du  jugement. 
Mais  certainement  il  n'a  pas  pour  but  d'instituer  une  juri- 
diction arbitrale  intermédiaire. 

§  183.  —  Une  formule  impériale  de  882  concède  à  certains 
agents  forestiers  des  Vosges  le  privilège  d'être  jugés,  sauf  en 
matière  criminelle,  par  des  juges  qu'ils  nomment  eux-mêmes. 
Form.  43,  Zeumer,  p.  319  :  «  Omnibus  prselatis  ecclesiarum 
sive  comitibus  aut  vasallis  nostris  vel  junioribus  vestris  notum 
sit,  quia  forestarios  nostros,  Adonem  videlicet  pares  suos, 
qui  forestem  in  Vosago  prsBvident,  immunes  constituimus  a 
quibus  publicis  functionibus  ...  et  in  anno  très  ministros 
constituant  ;  nlsi  illi  comités  aut  alii  illisquiddam  quœsiverint, 
aut  in  testimonium  dicendum  producti  fuerint,  super  hoc 
nullus  cornes  aut  judicîara  potestas  eos  de  quibuslibet  rébus 
distrlngere  praesumat,  exceplo  criminalibus  causis...sedquid- 
quid  tam  liberi  forestarli  quam  servi,  ecclesiaslici  aut  ûscalini, 
prœsumptionis  aut  inobedientiœ  errore  aut  cuilibet  nocuerint, 
magistri  forestariorum  illorum  justitiam  faciant.  »  En  cas  de 
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refus  de  justice  de  la  part  de  ces  juges  forestiers,  l'aiTaire  est 
portée  devant  le  roi  qui  châtie  les  magistrats  coupables  :  «  Et 
si  justitiam  facere  detraxerint,  hoc  ad  nostram  noticiam  dedu- 
catur,  ut  DOS  prœsenti  secundum  legem  et  justitiam  facere 
jubeamusy  et  ilii  qui  justitiam  non  facere  vel  differre  tempta- 
verint;  dignam  correctionem  accipiant.  » 

§  184.  —  Les  biens  royaux  forment  une  dernière  caté- 
gorie de  domaines  soumis  à  dès  règles  spéciales  relativement 
à  Tadministration  de  la  justice  (1).  Le  célèbre  capitulaire  de 
vtllts  renferme  à  cet  égard  plusieurs  chapitres» 

L'ofBcier  des  domaines  royaux  remplit  certaines  fonctions 
judiciaires,  il  est  qualifié  de  juge  et  doit  tenir  des  audiences, 
c.  56,  Boret.,  p.  88  :  <c  Ut  unusquisque  judex  in  eorum  minis- 
terio  frequentius  audientias  teneat  et  justitiam  faciat  et  prœ- 
videat  qualiter  recte  familtsB  nostrx  vivant,  »  —  Quelles  sont  les 
personnes  qui  comparaissent  à  cette  audience  et  y  sont  ju- 
gées? Le  judex  fisci'a-t-il  les  mêmes  pouvoirs  que  le  judex 
immunitatis  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  sa  compétence  est, 
à  notre  avis,  restreinte  aux  serfs  ou  colons.  Les  hommes 
libres  qui  résident  sur  les  domaines  du  fisc  demeurent  justi^- 
ciables  des  tribunaux  ordinaires. 

Le  c.  56  ne  donne  en  efiet  au  judex  flsci  pouvoir  de  juridic- 
tion que  sur  la  familia  nostra,  c*est-à-dire  sur  les  serfs  et  les 
colons  du  domaine.  Le  juge  doit  tenir  des  audiences  et  faire 
justice  afin  d'assurer  la  paix  dans  la  familia.  —  Le  c,  4  du 
même  capitulaire  précise  davantage  le  droit  du  judex  à  Tégard 
des  non-libres  :  «  Si  familia  nostra  partibus  nostris  (dominus) 
aliquam  fecerit  fraudem  de  latrocinio  aut  alio  neglecto,  illud  in 
caput  conponat(c*e8t^à-dire,  suivant  Tinterprétation  de  Bore- 
tius,  «  capitale  solvat,  damnum  emendet»  ou,  selon  Eichorn, 
I,  p.  433,  perde  la  vie)  ;  de  reliquo  vero  pro  lege  recipiat  dis- 
ciplinam  vapulando  (c*est-à-dire,  d*après  Eichorn,  qu^au  lieu 
de  la  réparation  légale  qu'il  aurait  à  fournir  aux  tiers,  le  cou- 

(1)  Ces  biens  sont  quelquefois  nommés  immunités  royales.  Donation 
de  Louis  le  Débonnaire  à  Tabbaye  de  Fulda,  Dronke,  n®  146  :  «  Qu» 
omnia  prius  in  nostra  immuniiate  babuimus.  i*  —  On  les  appelle  ordi- 
nairement flscus  par  opposition  aux  immunités  ecclésiastiques  ou 
laïques.  Gapit.  Carisiac.  a.  857,  c.  4,  Pertz,  p.  455  :  «  Mancipiu  . . .  quae 
intra  immunitates  fugiunt  aut  intra  fiscum  nostrum.  » 
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pable  doit  être  frappé  de  la  peine  ordinaire  des  derfà,  la  bas- 
tonnade), nisi  tantum  pro  incendie,  unde  freda  exire  poiest. 
Ad  rèliquos  aatem  bomines  justitiam  eorum,  qualem  habite- 
rinii  reddere  eiâdeani,  sicùt  lex  e8t(c*e8t-à-dire,  selon  Eichorn, 
que  si  le  serf  lèse  nne  autre  personùe  quô  le  maître  oa  un  de 
ses  hommes,  le  judex  fisci  doit  présenter  le  coupable  devant 
le  tribunal  du  comte  et  l'y  .défendre)  ;  pro  freda  vero  nostra, 
ut  diximus,  famiKa  vapuletur  (i).  >» 

Quant  aux  hommes  libres,  le  capitulaire  s*exprime  tout  au- 
trement. Ibtd.  :  «  Franci  ingenui  autem  qui  in  fiscis  aut  in  villis 
nostris  commaaent^  quidquid  commiserint,  secundum  legem 
eorum  emendare  studeant,  et  quod  pro  fredo  dederint,  ad  opus 
noetmm  veniat,  id  est  in  peculio  a'ut  in  alio  praetio.  »  —  Pour 
les  Franci,  ou  hommes  libres,  le  rôle  du  judex  fisci  se  borne  à 
soutenir  leurs  revendications  devant  les  tribunaux  ordinaires 
ou  à  les  y  défendre»  Cette  obligation  lui  est  imposée  par  un 
texte  qui  vise  d'ailleurs  les  ingénus  comme  les  autres  habitants 
non  ingénus  des  domaines  royaux.  Ibtd.  c.  52  :  «  Volumus  ut 
de  fiscalis  vel  servis  nostris  sive  de  ingenuis  qui  per  fiscos  aut 
villas  nostras  commanent  diversis  hominibus  (les  étrangers, 
les  tiers)  plenam  et  integram,  qualem  habuwint,  reddere  faciant 
justitiam.  »  Ainsi  Tofficier  da  fisc  doit  seulement  faire  rendre 
justice  aux  ou  par  les  ingénus  comman^tes.  Le  texte  ne  ren- 
ferme môme  pas  Texpression  «  faciant  justitiam  »,  qui  pourrait 
prêtera  Téquivoqùe,  il  dit  reddere  faciant  justitiam  (3).  — ^  de 


(1)  Le  capitulaire  de  WormB  de  829  renferme  une  semblable  disposi- 
tion. C.  0,  Pertz,  p.  352  :  De  homicidiis  vel  aliis  injustltils,  quas  a  fisca- 
linis  nostris  fiant,  qui  impune  ea  eommittere  pôsse  existimant,  nos 
aetoribus  nostris  praec^piendum  esse  decemimns,  ne  ultra  impone  fiant, 
Ita  ut  ubicumque  facta  foerint,  solvere  cum  disciplina  prœcipiemus.  » 
Le  juge  du  fisc  doit  payer  au  tiers  lésé  l'amende  on  la  composition  ; 
puis  il  a  le  pouvoir  de  chAtier  le  flscaliuus. 

(2)  La  mission  du  jiidex  fisci  comme  représentant  des  hommes  du 
roi  devant  les  tribunaux  ordinaires  est  encore  indiquée  dans  le  chapitre 
29  du  capitulaire  de  vilHs  :  «  De  clamatoribus  ex  hominibus  nostris 
unusqaisque  Judex  prœTideat  (qu'il  lui  soit  fait  droit  au  tribunal  public, 
Bethmann-HoHweg,  V,  p.  56,  n.  89)  ut  non  sit  eis  necesse  venire  ad  nos 
proclamare  (à  cause  d*un  refus  de  justice)  et  dies  quos  servire  débet 
per  neglegentiam  non.dimittat  perdere.  Et  si  habuerit  senrus  noster 
forinsecus  justitias  ad  quœrendum,  magister  ejus  cum  omni  intentione 
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qui  nous  confirme  dans  notre  interprétation  restrictive  du 
capitulaire  de  800,  c*est  qu*un  texte  tiré  d*une  lettre  des  évoques 
en  858  et  qui  énumère  en  détail  les  fonctions  des  judices  villa- 
rum  regiarum,  ne  fait  aucune  allusion  à  un  droit  de  juridic- 
tion de  ces  magistrats  sur  les  hommes  libres  et  ne  parle  que 
de  leurs  pouvoirs  sur  les  colons,  c.  13,  Baluze,  II,  p.  145: 
o  Judices  denique  villarum  regiarum  constituite  qui...  servos 
régies...  non  opprimant,  neque  per  mala  ingénia  colonos  con- 
demnent...  judices  vero  villarum  colonos  distringant  et  non 
ecclesiasticos  homines,  vel  francos  paupeiîores,  aut  aliènes 
servos  propter  privilegium  regium  opprimant.  » 

Le  c.  57  du  capitulaire  de  villis  réserve  aux  hommes  du  fisc 
le  recours  au  roi  s*ils  ont  à  se  plaindre  du  judex  fisci  :  «  Si  ali- 
quis  ex  servis  nostris  super  magistrum  suum  nobis  de  causa 
nostra  aliquid  vellet  dicere,  vlas  ei  ad  nos  venlendi  non  contra- 
dicat...  Et  si  judex  cognoverit,  quod  juniores  illius  adversus 
eum  ad  palatium  proclamando  venire  velint,  tune  ipse  judex 
contra  eos  rationes  deducendi  ad  palatium  venire  faciat,  qua- 
liter  proclamatio  in  auribus  nostris  &8tidium  non  gêneret.  Et 
sic  volumus  cognoscere  utrum  ex  necessitate  an  ex  occansione 
veniant.  »  (1) 

Nous  dirons,  pour  résumer  nos  explications  sur  Fadminis- 
tration  de  la  justice  dans  les  domaines  du  fisc,  que  Ton  ne 
doit  point  admettre  Texistence  d^une  troisième  classe  d^immu- 
nités,  tes  immunités  royales,  mais  simplement  reconnaître  au 
judex  fisci  Fexercice  d'une  juridiction  patrimoniale  un  peu 
plus  étendue  que  celle  d*un  propriétaire  ordinaire  sur  ses  serfs 
et  colons  (2). 

decertet  pro  ejas  justitias  ;  et  si  allqao  loco  mlDime  eam  accipere  vo- 
Inarit^  tamen  ipso  aervo  nostro  pro  hoc  fàtigara  oon  permttlMlit,  ped 
magiater  ejus  par  sapietipsam  aat  suom  miaspiq  ^pp  po)>i|  nelnm  fi^a^ra 
aludeat  » 

(1)  Le  iudex  fisci,  comme  le  jage  de  rimmuQîtéj,  doit  livrer  e^v^  comtç 
les  malfaiteurs  qui  se  réfugient  sur  les  domaines  royaux.  V.  Edict.  Pist. 
a.  864.  e.  18,  Pertz,  p.  492.  Gapit.  Carisiae.  a.  873,  c.  8,  Pertz,  p.  820. 

(S)  V.  lupra  §  1T3,  la  différenee  que  noua  avons  établie  entre  le  judex 
fisc!  et  l'advocatas  de  Timmunité. 
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AUXILIAIRES  DE  LA  JUSTICE. 


§  185.  —  N0U8  avons,  dans  ce  chapitre,  à  étudier  le  rôle  des 
diverses  personnes  qui^  sans  faire  partie  intégrante  comme 
aujourd'hui  de  Torganisation  judiciaire,  peuvent  prêter  leur 
concours  à  Tadministration  de  la  justice,  et  qui  correspondent 
aux  officiers  ministériels  ou  aux  défenseurs  que,  dans  le 
droit  modernCi  nous  nommons  avocats^  avoués,  greffiers  et 
huissiers. 

Relativement  à  la  défense  des  droits  en  justice  par  d*autres 
personnes  que  les  parties  elles-mêmes,  nous  croyons  qu'il  faut 
distinguer  deux  classes  de  défenseurs,  les  unes  venant  simple- 
ment assister  les  parties,  faisant  valoir  oralement,  comme  nos 
avocats,  les  droits  de  leurs  clients  et  développant  devant  les 
juges  les  arguments  de  la  cause,  les  autres  mandataires  ad 
litem,  représentant  devant  les  tribunaux  les  parties  qui  ne 
comparaissent  point  personnellement. 

En  principe,  les  parties  doivent  comparaître  en  personne 
devant  les  tribunaux  et  y  faire  valoir  leurs  droits.  Gapit. 
Aquisgr.  a.  802,  c.  9,  Pertz,  p.  92  :  «  Ut  nemo  in  placito  pro 
alio  rationare  usum  habeat  defensionem  alterius  injuste  sive 
pro  cupiditate  aliqua,  minus  rationare  valente^  vel  pro  ingenio 
rationis  suœ  justum  judicium  marrire,  vel  rationem  suam  mi- 
nus valente  opprimendi  studio.  Sed  unusquisque  pro  sua 
causa  vel  censum  vel  dçbito  ratione  reddat  (1).  >  Cependant 

(1)  Waits,  III,  p.  409,  n.  1,  applique  à  tort  ce  c&pitolaire  aux  repré- 
sentants des  parties  en  justice.  Il  vise,  à  notre  avis,  les  défenseurs, 
aYOcats. 
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la  parlie  ignorante  du  droit  ou  inhabile  à  manier  la  parole 
peut  se  choisir  un  défenseur  nommé  par  les  textes  defensor  ou 
causidicus  (I).  Le  juge  doit  même  venir  au  secours  des  pau- 
vres, des  faibles  et  des  ignorants  et,  le  cas  échéant,  leur  nom- 
mer un  défenseur.  Capit.  Aquisgr.  supr.  cit.  :  «  ...  nisi  ali- 
quis  isti  infirmus  aut  rationes  nescius,  pro  quibus  missi  vei 
prières  qui  in  ipso  placito  sunt  vel  judex  qui  causa  hujus  ra- 
tionis  sciât,  rationelur  in  placito  ;  vel  si  nécessitas  sit  talis  per- 
sonœ  largitur  ut  rationem,  qui  omnibus  provabilis  sit  et  qui  in 
ipsa  bene  noverit  causa  :  quod  tamen  omnino  flat  secundum 
convenientiampriorum,  quiprsesentem  adsunt.  )>Gapit.  Aquisg. 
a.  817,  c.  3,  Pertz,  p.  210  :  a  Dé  viduis  et  pupillis  et  paupe- 
ribus.  Ut  quandocumque  in  mallum  ante  comitem  venerint 
primo  eorum  causa  audiatur  et  deûniatur.  Et  si  testes  per  se 
ad  cansas  suas  quœrendas  habere  non  potuerint,  vel  legem 
nescierint,  comes  illos  vel  illos  adjuvet,  dando  eis  talem  ho- 
minem  qui  rationem  eorum  teneat,  vel  pro  eis  loquatur.  » 

Le  tribunal  exerce  sa  surveillance  sur  les  défenseurs.  Ainsi 
il  peut,  sur  la  demande  de  Fadversaire,  les  condamner  à  une 
amende  de  15  solidi  lorsqu'ils  sont  venus  au  secours  de  leur 
client  par  esprit  de  chicane  ;  il  peut  môme  les  expulser  du 
prétoire  sous  la  menace  du  ban  royal.  Capit.  leg.  sal.  add. 
a.  803,  c.  3,  Pertz,  p.  113  :  «  De  bis  qui  per  malum  ingenium 
alium  auxUiaverit.  Si  quis  hominem  in  judicio  contra  alium 
altercantem  injuste  adjuvare  per  malum  ingenium  prsesurop- 
serit,  atque  inde  coram  judicibus  vel  comité  increpatus  furit, 
et  negare  non  potuerit,  solidis  15  culpabilis  judicetur.  »  •— 
Resp.  miss.  cuid.  data  a.  8i9,  c.  4,  Pertz,  p.  227  :  «  Si  homini 
cuilibet  causam  suam  in  placito  aut  coram  comité  palatio 
alius  fuerit  impedimento,  et  causam  ejus  injuste  disputando 
inpedierit,  tune  volumus  ut  sive  comes  palatii,  seu  comes  ipse 
in  comitatu  suo  jubeat  eum  exire  foras.  Et  si  noluerit  oboedire, 
tune  solvat  bannum  dominicum,  idest  60  solides  ;  et  illi  cui 
adversatus  est,  donet  wadium  suum  pro  lege  sua.  »  Le  ca- 


(1)  Lex  Ripuaria,  c.  81,  Walter,  I,  p.  191  :  «  Quindecim  autem  aono 
aut  ipse  respondeat,  aut  defensorem  eligat.  »  —  Capit  Theod.  a.  805, 
c.  8,  Pertz,  p.  133  «  :  De  causidicis.  »  —  Gp.  plaid  de  783,  Baluze,  Capit. 
II,  p.  1394. 
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pitalaire  de  805,  c.  8,  Pertz,  p.  133,  impose  enfio  aux  causi- 
dici  l*obligalion  d*acqaie8oer  au  jagemenl  des  scahtns  ou  de 
le  blasfemare,  sous  peine  d'être  emprisonnés. 

Les  parties  peavent  non  seulement  se  faire  assister  d*an  dé- 
fenseur, mais  encore  se  faire  représenter  par  on  mandataire 
ad  litem  qui  cumule  les  fonctions  d'avocat  et  d*avoué  (t).  — 
Diaprés  les  principes  du  droit  romain,  applicables  à  la  popu- 
lation gallo-romaine,  la  représentation  en  justice  est  permiie 
d*une  manière  absolue  soit  par  un  mandataire  générai,  soit 
par  un  mandataire  spécial.  Au  contraire  le  droit  franc(3)  n'ad- 
met la  représentation  qu'à  titre  exceptionnel  et  par  autorisation 
spéciale  du  roi.  C'est  ce  que  l'on  induit  de  plusieurs  formules, 
notamment  de  la  formule  37  du  i*'  livre  de  Marculfe  qui  nous 
montre  un  Franc  obtenant  du  roi,  en  raison  de  son  ignorance 
des  affaires,  la  permission  de  se  faire  représenter  devant  toutes 
les  juridictions  par  un  homme  plus,  éclairé.  Zeumer,  p.  56  : 
«  De  causas  alterius  receptas.  —  Fidelis,  Deo  propitio,  nosier 
ille  ad  nostram  venions  presentiam,  suggessit  nobia  eo  quod 
proptem  simplieitatem  suam  causas  suas  minime  possit  pro- 
sequire  vel  obmallare.  CJernentiae  regni  nostri  petiit  ut  inlos- 
tris  vir  illi  omnes  causas  suas  in  vicem  ipsins,  tam  in  pago 
quam  in  palatio  nostro,  ad  mallandnm  vel  prosequendum 
recipere  deberit  ;  quod  et  in  présente  per  flstuca  eas  eidem  visus 
est  oommendasse.  Propterea  jobemus  ut»  dum  taliter  utrisque 
decrevit  volontas,  memoratus  vir  ille  omnes  causas  lui  ubi- 
cumque  prosequire  vel  obmallare  debeat,  et  unicuique  pro 
ipsum  vel  omnibus  suis  de  reputatis  condidonibus  et  directuai 
faciat,  et  ab  aliis  simili  modo  veritatem  recipiat,  sic  tamen, 
quamdiu  amborum  deoreverit  volontas  »  (3).  Le  rescrit  royal 
est  évidemment  une  exception;  on  ne  comprendrait  point 
qilll  eut  été  sollicité  et  rendu  si  le  droit  commun  avait  autorisé 


(1)  Plftid  de  783,  6«liue,  Capit  II,  p.  1394  :  «  Homo  nomine  Ârluinos 
qui  est  assertor  vel  causidicus  et  mandatarius.  » 

(2)  Le  droit  bourguignon  et  le  droit  wisigoth  avaient  reproduit  les 
règlei  romaines, 

^)  BataiUard,  Origine  de  VhUU  des  procureurs,  p.  37,  fait  remarquer 
Tanalogie  frappante  du  réécrit  de  Marculfe  avec  les  lettres  de  grAce  à 
plaider  par  procureur  que  le  prince  accordait  aux  XVi^  et  XV«  siècles. 
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la  représentation  par  mandataire  cul  liiem  (1).  —  U  semble 
cependant  qae  le  droit  de  se  faire  représenter  en  justice  ^i 
appartenu  sans  autorisation  spéciale  aux  parties  que  t'ftge  ou 
la  maladie  tenaient  éloignées  des  tribunaux  (2). 

D'un  autre  c6té  certaines  personnes  ont  la  faculté  de  se  faire 
remplacer  devant  les  tribunaux.  C'est  même  pour  quelques- 
unes  un  devoir  (3). 

Il  en  est  ainsi  d*abord  du  roi.  Dans  les  procès  fiscaux,  il  est 
représenté  soit  par  un  agent  du  fisc,  soit  par  un  autre  man- 
dataire (4). 

Les  évoques  et  les  abbés  doivent,  comme  nous  Ta  vous  vu, 
nommer  avec  la  participation  du  comte,  des  advocati  chargés 
de  représenter  devant  les  tribunaux  séculiers  leurs  intérêts 
ainsi  que  ceux  du  clergé  inférieur  (5)  et  des  habitants  de  Tim- 
mnnité  (6).  Les  évèques  et  les  abbés  peuvent  même  compa- 
raître par  procureur  au  plaid  du  missus.  Gapit.  a.  819^  al. 
capit.  c.  d8,  Pertz,  p.  318  :  «  Ut  omnis  episcopus,  abbas  et 
comes,  excepta  infirmitate  vel  nostra  juasione,  nuUam  exeu- 

(1)  Plasieurs  diplômes  des  rois  mérovingienB  constatent  la  présence 
au  plaid  royal  de  mandataires  cid  litem.  Diplâim  de  Ghildebert  III  de 
695,  Pardessus,  Dtp/.  II,  233.  DipL  da  même,  a.  703,  Dipl.  II,  261.  DipL 
de  Clotaire  III,  a.  658^  ibid.  II,  807. 

(2)  Sur  les  formes  de  constitution  du  mandat  ad  litem^  V.  Bignonii 
not»  ad  Marcuif,  Baluze,  CapU.  II,  896.  Marc.  form.  II,  31.  Append. 
Marc,  c.  9  et  25.  Form.  Sirmond.  20  et  46,  Baiuxe,  II,  423,  441,  449,  479 
et  494.  Augustin  Thierry,  Considérai,  ntr  VHist.  de  France^  ch.  V,  p.  311. 

(3)  En  ce  sens,  BethmanD-HoUweg,  V,  p.  107.  Argum.  des  formules 
25  de  Tappendice  de  Marculfe  et  183  de  Lindenbros. 

(4)  Plaid  de  806,  Muratorl,  I,  973  :  «  G.  fliio  quoudum  G.  qui  causam 
curtis  domini  Régis  peragebat.  »  —  Plaid  de  852,  ibid,  II,  954  :  «  Cas- 
taldio  de  Sexpilas...  AdTocatos  de  ipsa  curte.  »  ~  Cp.  Martene,  I,  p.  171. 
Gallia  christ.  I,  p.  107,  et  les  autres  documents  cités  par  Bethmann- 
Hollweg,  p.  107,  n.  43. 

(5)  Les  clercs  et  les  moines  ne  peuvent  comparaître  devant  les  tribu- 
naux séculiers  qn*avec  Tautorisation  de  leurs  supérieurs.  Capit.  Vem. 
a.  775,  c.  18,  Pçrtz,  p.  26  :  «  Ut  nuUus  clericus  ad  judicia  laicorum 
pubiica  non  conveniat  sine  jussione  episcopi  sui  vel  abbatis.  »  ~  Gp. 
Capit,  a.  789,  c.  12,  Pertz,  p.  65.  C^tï.  Aquisgr.  a.  801,  c.  16,  Pertz, 
p.  88. 

(6)  V.  Dipldmes  de  816,  de  832  et  de  835,  Vaissette,  I,  n»  29  et  47; 
Bouquet,  VI,  n»*  58  et  206,  et  les  autres  documents  cités  par  Bethmann- 
HoUweg,  V,  p.  108,  n.  44. 
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sationem  babeat  quin  ad  placitam  missoram  Dostrorum  ve- 
niat,  aut  ialem  vicarium  suam  mittat,  qui  in  omni  causa  pro 
illo  rationem  reddere  possit.  »  —  Ce  n'est  qn*une  faculté  et 
non  une  obligation  pour  les  évoques  et  les  abbés  de  se  faira 
représenter.  lis  peuvent  comparaître  personnellement,  soit 
seuls,  soit  avec  leur  advocatus  (1). 

Les  vassaux  royaux  peuvent  avoir  également  des  advocati 
pour  les  représenter  eux  et  les  hommes  de  leurs  seigneuries 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Capit.  Langob.  a.  802,  c.  10, 
Pertz,  p.  104  :  <  Ut  vassi  et  austaldi  nostri ...  si  présentes  esse 
non  possunt,  suos  advocatos  habéant,  qui  eorum  res  ante  co- 
mitem  defendere  possint,  et  quiquid  eis  queritur,  justitiam 
faciant.  »  (2).  Les  advocati  du  roi,  ainsi  que  ceux  des  grands 
laïques  ou  ecclésiastiques,  représentent  absolument  leurs 
mandants  devant  les  tribunaux.  Ils  peuvent  prêter  serment 
pour  eux,  et  un  capitulaire  de  Pépin  prescrit  même  de  ne 
choisir  comme  advocatus  qu'un  homme  libre,  de  bonne  ré- 
putation, qui  puisse  jurer  pour  son  mandant.  Gapit.  a.  782, 
c.  6,  Pertz,  p.  43  :  €  Ut  talis  sit  ipse  advocatus,  liber  homo  et 
bonœ  opinionis,  laïcus  aut  clericus  qui  sacramentum  pro 
causa  ecclesiee,  quam  peregerit,  deducere  possit  »  (3).  —  (]ie 
sont  ces  avoués  dont  les  comtes  doivent  prendre  en  considé- 
ration les  occupationslorsqu'ilsfixent  le  jour  de  leurs  plaids. 
Edict.  Pist.  a.  864,  c.  32,  Pertz,  p.  496  :  «  Et  ipse  sic  mallum 
suum  teneat,  ut  barigildi  ejus  et  advocati  qui  in  aliis  comita- 
tibus  rationes  habent,  ad  suum  mallum  occurrere  possint.  » 

Les  réunions  d'habitants  qui  correspondent  à  nos  com- 
munes peuvent  aussi  plaider  par  Tintermédiaire  de  fondés  de 
pouvoirs  librement  élus  (4).  Plaid  de  882,  FumagaUi,  n®  121  : 
<  Vicini  et  consortes...  elegerunt  ex  bac  causa  de  eorum  parte 


(1)  Bethmann-Hollweg,  V,  p.  108.  Cp.  Plaid  de  883,  Mnratori,  I,  460. 
Plaid  de  870,  Vaissette,  I,  ii«  95.  Plaid  de  806,  Muratori,  I,  974. 

(2)  Gp.  ce  que  noas  avoDs  dit  des  immunités  lalgaes,  sapra  §  119. 

(3)  Gp.  Capit  Mantuan.  a.  781,  c.  3,  Pertz,  p.  40  :  «  Et  hoc  ipse 
comis  aut  ejus  advocatus  per  sagramentum  flrmare  possit.  »  CapIt. 
Àquisgr.  a.  809,  c.  15,  Pertz,  p.  157  :  «  Si  vero  advocatus  sacramentum 
contra  alium  habuerit  et  jurare  non  potuerit,  aut  aliquid  per  justitiam 
roddiderit,  propter  hoc  beueflcium  non  perdat.  » 

(4)  Bethmaun-Hollweg,  V,  p.  109. 
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in  rationem  standom  et  finem  inde  participiendum  :  id  sunt 
L  et  magistrum,  quis  super  ipsis  coastitutum  erat  ad  regen- 
dum,  seu  I.  > 

§  186.  —  Les  advocati  chargés  de  représenter  le  roi,  les 
grands  laïques  oa  ecclésiastiques  et  les  communautés  d'habi- 
tants sont,  pour  ainsi  dire,  des  avoués  privés.  Existe-t-il  à  côté 
d'eux  des  avoués  publics,  c'est-à-dire  une  classe  de  personnes 
ayant  pour  mission  de  représenter  une  partie  quelconque  qui, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ne  pourrait  comparaître 
personnellement  en  justice  ? 

Maurer,  p.  73,  admet  l'affirmative  en  se  fondant  sur  le 
capit.  miss.  a.  803,  c.  3,  Boret.,  p.  115  :  «  Ut  missi  nostrisca- 
binos,  advocatos,  notarios  per  singula  loca  élégant  et  eorum 
nomina,  quando  reversi  fuerint,  secum  scripta  déférant.  »  La 
preuve,  dit-il,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  avoués  de  l'immunité, 
c'est  d'abord  que  le  texte  les  mentionne  entre  les  scabins  et 
les  notaires  ;  c'est  ensuite  cette  circonstance  que  les  officiers 
de  l'immmiité  ne  sont  pas  nommés  par  les  missi  seuls  mais 
conjointement  avec  le  clergé  (1). 

Cette  argumentation  (2)  nous  parait  bien  faible.  Peu  importe 
d'abord  que  les  advocati  soient  placés  entre  deux  classes  de 
personnes  dont  les  unes  sont  des  juges,  les  autres  de  simples 
auxiliaires  de  la  justice.  Cela  n'établit  point  que  les  advocati. 
du  capitulaire  de  803  doivent  appartenir  a  la  seconde  classe 
plutôt  qu'à  la  première.  C'est  d'autant  moins  vraisemblable 
qu*un  des  manuscrits  (Boretius,  1.  c.  n.  f.)  nomme  des  vicarios 
après  les  advocati^  ce  qui  devrait  laisser  supposer  au  contraire 
que  les  derniers  seraient  plutôt  des  juges  que  des  auxiliaires 
de  la  justice.  —  Le  second  argument  n'a  pas  plus  de  valeur. 
Le  texte  a  pu  très-bien  ne  pas  mentionner  toutes  les  circons- 
tances de  l'élection  des  advocati.  11  attribue  de  même  aux 
missi  seuls  la  nomination  des  scabins  et  cependant  nous  avons 


(1)  C*08t  ane  erreur  de  Maurer.  Les  advocati  de  rimmanité  sont 
nommés  cum  comité  et  populo.  Capit,  Àquisgr.  I,  a.  809,  c.  22,  Boret.> 
p.  151. 

(2)  Elle  est  suivie  par  Schaefftaer,  I,  p.  370.  Bethmann-Hoilweg,  qui 
Tavait  d'abord  adoptée  (IV,  p.  69,  n.  12)  en  a  reconnu  l'inexactitude 
(V,  p.  109,  n.  63). 
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vu  que  les  capitiilaires  parlent  de.la  pariioipation  du  peuple 
an  choix  des  scabias. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  lè  caractère  de  ce  mandataire  ad 
litem,  les  clerra  ne  peuvent  en  remplir  les  fonctions,  sioe  n'est 
en  faveur  dûs  églisô^  des  oq>helins  et  des  veuves  et  avec  la 
permission  de  leur  évèque.  Goneil.  Vem.  a  755,  o.  56,  Boret. 
p.  36  :  «Ut  olerici  conductores  non  sint,  hoc  est  ut  nop  ha- 
bcADt  actionea  seeulares  nisi  tantum  pro  causas  ecelesianim, 
orftmorum  vel  viduarum,  ordinanti  episcopo  sue  (1).  » 

D'autre  part  la  représentation  des  parties  n'est  pas  permise 
en  matière  criminelle  ni  dans  les  questions  d'État  (2).  Addit. 
lY»  CapU.  c.  14,  Balu^e,  I.  p.  1194  :  %  Si  quando  in  causa 
oapitali  vel  in  causa  status  interpellatus  fqerit,  non  per  prq* 
puratores  sed  per  ipsos  est  agenda  (3).  » 

(^a  représentation  par  champion  dans  le  combat  judiciaire 
est  cependant  permise  à  ceux  qui  ne  peuvent  se  battre  en  per- 
sonne, comme  les  femqies,  les  enfants»  les  corporations  çt  les 
ecclésiastiques.  Un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  porti^ 
même  que  le  champion  vaincu  non  seulement  fait  perdre  la 
cause  a  son  commettant,  mais  encore  a  le  poing  coupé,  Capit. 
leg.  add,  a.  818,  c.  10,  Boret  p.  283  :  «  Et  campioni  qui 
victus  fuerit  propter  perjurium  quod  ante  pugnam  commisit, 
dextra  mahus  amputetur.  »  L*empereur  donne  pour  motif  & 
la  disposition  le  parjure  dont  le  champion  s'est  rendu  coupable 
en  affirmant  sous  serment,  avant  le  combat»  la  justice  d'une 
cause  dont  l'injustice  est  démoptrée  par  sa  défaite.  La  véri- 
table raison  est  plutôt  le  désir  d'éviter  toute  collusion  ^ntre 
les  champions,  ou  entre  l'un  d*eax  et  la  partie  adverse. 

§  187.  —  Si  les  avoués  ne  font  pas  partie  de  l'orgaxûsation 
judiciaire  franque,  il  faut  en  dire  autant  des  autres  auxiliaires 
de  la  justice  qui  répondent  aux  greffiers  de  nos  jours,  Pfuis 
le  droit  franc  primitif,  le  témoignage  et  le  serment  étaiept  Iqs 
seuls  modes  de  preuve  des  actes  judiciaires,  y  compris  les  ju* 
gements.  Cependant  l'incertitude  qui  en  résultait^  fit  établir, 


(1)  Gp.  CapiL  eccles.  a.  810-813,  c.  13,  Boret.  p.  119.  Capit.  Pipp.  ^. 
782-786,  c.  6,  Boret.  p.  193. 
(S)  Maorer,  p.  73,  Sehseffner,  I,  p.  370. 
(3)  Cp.  CapiL  Ub.  VU,  c.  357,  Bal.  I,  p.  1102. 
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dès  la  fin  dv  TI*  siècle,  mais  surtout  vers  la  fin  de  la  période 
mérovingienne,  l'usage  de  délivrer  au  vainqueur  une  preuve 
écrite  du  jugement  qui  avait  consacré  ses  prétentions.  Déjà  la 
loi  ripuaire,  T.  59,  e.  1,  Wallér  I,  p;  183,  porte:  c  Hoc  autem 
bonstituimus  ut  quieumque  in  causa  vîctor  eztilerit)  sempenr 
judieinm  conscriptnm  accipiat  aut  testes.  »  Les  formules  mé^ 
rovingiennes  font  plusieurs  fois  allusion  à  cette  nécessité  d'une 
preuve  écrite  :  «  Propterea  necessarium  ipsius  illo,  ut  bKon 
notitia  manibus  bonorum  hominum  exinde  aécipere  deberit  ; 
quod  et  ita  fecit^  ut  postmodum,  quidquid  lex  intet  eos  de^ 
clarat,  attendere  debiat.  t  Form;  Andecav.  53,  Zeumer^ 
p.  23  (4), 

Cet  Usage  entraîna  la  présence  dans  les  tribunaux  d'un  per« 
sonnage  dont  la  dénomination  varie  suivant  les  lieux  et  les 
documents.  Il  est  nomitié  notarius  (2),  canceUarius  (3)  ou 
scriba  (4). 

La  certitude  de  la  preuve  ti^ée  de  l'expédition  (5)  du  juge- 
ment ne  résulte  point  cependant  de  l'authenticité  cpie  lui  com- 
muniquerait la  rédaction  et  la  signature  du  notarius.  Le  droit 
franc  ne  connaît  point  en  effet  la  distinction  moderne  des  actes 
en  authentiques  et  privés  et  ne  fait  pas  de  différence  entre  un 
écrit  rédigé  par  un  officier  public  et  celai  qui  émane  d'un 
simple  particulier  (6).  Seuls,  les  actes  émanés  du  roi  ne  peu- 
vent être  attaqués  que  sous  une  peine  rigoureuse^  celle  du 
crime  de  lèse-majesté  contre  celui  qui  succombe  CI).  -^  L'ex- 
pédition n'a  donc  d'autre  valeur  que  celle  qui  résuite  du  té- 


(1)  Cp.  ibid,  form.  IMP-  9.  Rosière,  465,  478. 

(2)  Lex  Bargund,  praef.  Walter,  I,  p.  303.  GapiL  miss.  a.  803,  c.  3, 
Pertz,  p.  115. 

(3)  Lez  Ripuar.  T.  59,  §§  1  et  2.  Capit  miss.  a.  803,  c.  2j  Perts,  p.  121. 

(4)  Gapit.  I  Theod.  a.  605,  c.  3. 

(5)  Cette  expédition  se  nomme  Indifféremment  charta  jadicii  (Mare. 
o^PP*  2);  judicium  (Marc.  I,  37;  app.  4;  Lindeub.  167,  169);  judicius 
(Form.  Andec.  10,  11,  24)  ;  notitia  (Marc.  app.  1,  3,  5),  testamentum 
(Lex  Rip.  ux,  8  ;  Martene  II,  p.  19,  a.  746]  ;  placitum  (Bouquet,  V,  p. 
697,  a.  752;  p.  703,  a.  759;  Vaissette,  I,  p.  128,  a.  878)  ;  chartala  (Mon. 
Boic.  a.  802,  IX,  p.  19). 

(6)  Sohm,  p.  527. 

(7)  V.  Lez  Bib.  59,  §§  1  à  5;  60,  §  6.  Lez  salica,  c.  14. 
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moignage  des  personnes  qui  rapprouyeot  et  le  certifient 
par  leur  signature. 

Nous  voyons  en  conséquence  que  les  procès-verbaux  des 
jugements  sont  signés  non-seulement  du  greffier,  mais  encore 
du  juge  et  des  assesseurs.  Sickel,  Acta^  86,  a.  781  :  «  Proinde 
opportunum  fuit  ipsi  A.  advocato  S.  Dionisii,  ut  talem  noti- 
tiam  bonorum  hominum  manu  firmatam  vel  ipsius  comîtb 
nomine  R.  seu  qui  ibidem  fuerunt  sedentes,  prendere  et  acci- 
pere  deberet  »  (i).  Aussi  les  scabins,  en  entrant  en  fonctions, 
doiventrils  prêter  serment  de  ne  passe  refuser  à  confirmer  leurs 
sentences  par  leur  signature.  Hludow,  II.  Gonst.  a.  856,  c.  5, 
Pertz,  p.  438:  «  Et  quod  judicaverint  confirmare  sua  subscrip- 
tione  non  dissimulent.  »  —  G*est  en  raison  de  cette  parti- 
cipation du  comte  et  des  scabins  à  Texpédition  qu*uQ  missus 
demandait  à  Gharlemagne  s'ils  devaient  toucher  un  soiidus  de 
notitia.  Capit,  miss.  cuid.  a.  803,  c.  3,  Pertz,  p.  124. 

Ges  considérations  nous  donnent  la  raison  d'autres  règles 
sur  la  rédaction  des  jugements.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  signés  du  notarius  (2).  Il  suffit  de  la  signature  des 
scabins  qui  ont  jugé  Tafl'aire  ou  des  simples  hommes  libres 
qui  assistaient  au  jugement. 

De  même  peu  importe  que  ce  soit  le  greffier  ou  toute  autre 
personne  sachant  écrire.  Nous  voyons  même  un  exemple 
d'une  partie  rédigeant  le  jugement  qui  lui  a  donné  gain  de 
cause.  Baluze,  M(xrc.  Hisp.  n*  5,  a.  832  :  «  £t  necesse  fuit  ab 
ipso  abbate  ut  notitia  revestitoria  sibi  exinde  scriberet  et  bonos 
homines  indein  testimonium  elegit.  »  (3).  —  L'écriture  n'étant 
guère  connue  que  des  clercs,  ceux-ci  devaient  souvent  remplir 
les  fonctions  de  notaire  et  c'est  probablement  pour  cette 


(1)  Gp.  Vaissette,  I,  n»  109^  p.  135,  a.  878  :  «  Unde  pro  hac  causa 
necesse  fait  Fulcradane  ut  inde  notitiam  bonorum  hominam  in  testi- 
monium .coUigeret.  •  —  Besly,  Comtes,  p.  224,  a.  903  :  «  Propterea 
nécessitas  fuit  eidem  Isamo,  ut  hanc  notitiam  de  ipsis  Tins  firmam  ad 
se  recipere  deberet.  »  —  Form.  Merkel.  29,  Zenmer,  p.  2*(2  :  «  Proinde 
opportunum  fuit  ipsi  iUo,  ut  talem  notitiam  bonorum  hominam,  ipsius 
vicarii  manu  firmatas  exinde  accipere  deberet.  » 

(2)  Cp.  Form.  Andecav.  12,  44,  15,  Zeumer,  p.  9,  Vaissette,  I.  n»»  7, 
76,  98, 133,  a.  791-890. 

(3)  Cp.  Bouquet^  IV,  p.  648. 
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cause  qu'un  capitulaire  de  802,  c.  45,  Pertz,  p.  108,  doctrina 
clericorum,  quœ  jussa  discere  omnes  ecc]esiastlcos,  parle  de 
] 'écriture  des  cartœ  et  des  epistolsB  comme  d*un  des  objets 
d'étude  des  clercs.  —  Les  greffiers  doivent  écrire  lisiblement. 
Capit,  Theod.  a.  805,  c.  3,  Pertz,  p.  131  :  «  De  scribis  ut 
vitiose  non  scribant.  » 

Si  les  notarii  ne  font  point  partie  intégrante  des  institutions 
judiciaires  franques,  on  recourt  cependant  à  leur  ministère 
dans  presque  tous  les  tribunaux.  Les  documents  de  l'époque 
montrent  qu'il  en  existe  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques 
comme  dans  les  tribunaux  séculiers  et  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  (I).  Le  c.  3  du  capitulaire  de  ThionyiUe  de  805 
contient  même,  dans  plusieurs  des  manuscrits,  une  disposition 
qui  oblige  les  comtés,  les  évéques  et  les  abbés  à  avoir  leur 
notaire.  Pertz,  p.  131  :  «  Ut  unusquisque  episcopus  et  abba 
et  singuli  comités  suum  notarium  habeant.  »  D'autre  part  un 
capitulaire  d'Ansegise  suppose  l'existence  normale  du  cancel- 
larius  qui,  d'après  ce  texte,  doit  être  connu  des  habitants  de 
la  circonscription,  III^  c.  43,  Pertz,  p.  305  :  «  Gancellarius 
tamen  talis  esse  débet,  qui  pagensibus  illius  loci  notus  fuisset 
et  acceptus.  » 

La  nomination  du  notarius  appartient,  croyons-nous,  au 
juge  qui  préside  le  tribunal  auquel  le  greffier  est  attaché. 
Elle  doit  donc  appartenir  au  comte  pour  son  tribunal. 

Le  roi  semble  aussi  exercer,  par  l'intermédiaire  des  missi, 
le  droit  de  nommer  les  notaires,  Capit.  miss.  a.  803,  c.  3, 
Pertz,  p.  115,  supr.  ci't.  Mais  ce  capitulaire  nous  paraît  plutôt 
établir  une  réserve  théorique  en  faveur  du  roi.  Nous  savons 
en  effet  que,  en  pratique^  les  missi  ne  nomment  guère  les  sca- 
bins  et  les  advocati  que  ce  même  capitulaire  de  803  leur  im- 
pose d'élire.  Il  doit  donc  en  ètris  de  même  des  notarii  dont  le 
choix  intéresse  encore  moins  le  pouvoir  central. 


(1)  On  en  rencontre  au  tribunal  du  roi  :  plaid  de  781,  Bouquet,  V,  p. 
7i6  (Sur  le  rôle  dçB  notarii  à  la  cour  du  roi,  V.  Waitz,  II,  p.  612  sa.)  ; 
à  celui  du  missus  :  plaid  de- 783,  Baluze,  Capit,  II,  p.  1396,  plusieurs 
notaires  signent  le  procès-Terbal  ;  à  celui  du  comte  :  Rozière^  209  ;  à 
celui  du  missus  du  comte  ou  de  Tévôque  :  plaid  cité  dans  Baluze,  II, 
p.  823  ;  MonumBoic,  IX,  p.  15.  V.  les  autres  documents  cités  par  Sohm 
p.  528,  n.  tl. 
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Certaines  conditions  de  cafMicité  et  d'honorabilité  sont  exi- 
gées des  notarii  qni  doivent  prêter  un  serment  professionnd, 
Hlndow.  II  Comt.  a.  656,  c.  5,  Pertz,  p.  438  :  «  Sioûliter  et 
notarii  legibus  eruditi  et  boneB  opinionis  oonstitaantar^  et 
jusjurandum  praebeant  ut  nullâ  tenus  falsitatem  vel  eoUudiiun 
scribant  ;  et  qui  hoc  fecisse  prœterito  tempore  inventi  f uerlnt, 
prœsentaliter  damnentur.  »  «*  Hiothar.  Constit.  Pap.  c.  13,  a. 
832^  Pertz,  p.  361  :  «  Notarii  autem  hoc  jurare  debent,  quod 
nuilum  Bcriptum  finlsum  faciant,  nec  in  occulto  scriptnm  aii- 
quis  faeiat.  » 

Les  gr^ers  rédigent  ieers  actes  sur  les  ordres  du  comte  on 
de  son  délégué  et  d'après  la  dictée  des  scabins.  Gapit.  Man- 
tuan.  a.  781,  c.  3,  Perte,  p.  40  :  «  Comités  Tcro  *..  omnia  no- 
tarium  suum  et  scribere  faeiat.  »  —  Huratori,  I,  p.  S09  :  «  Ex 
JusMone  domini  sanctissimi  A.  episcopi  et  prsenominatorum 
Judieim  i..  dictantibus  eisdem  judidcibus.  »  —  Il  ne  peut 
instrumenter  dans  un  autre  comté  sans  la  permission  du 
comte  sous  les  ordres  duquel  U  se  trouve.  Hiothar.  Gonstit.  a. 
833,  c.  13,  Pertz,  p*.  361  :  «  Notarii ...  nec  de  uno  comitatn  in 
alio,  nisi  per  licentiam  illius  comitis  in  cujus  comitatum  stare 
débet.  » 

La  rédaction  des  actes  de  juridiction  gracieuse  rentre  aussi 
dans  le  ministère  des  notarii.  Hloth.  Gonstit.  Olonn.  a.  828, 
c.  i,  Porta»  p.  332  :  «  Ut  cancellarii  electi  boni  et  veraces 
chartas  conecribant  ante  comitem  et  scabinos  vel  vicarios 
ejuB.  • 

Quel  que  soit  d'ailleurs  l'acte  qu'il  rédige,  le  notarius  doit 
le  dater)  à  peine  de  nullité.  Hiothar.  capit.  a.  835,  c.  2,  Pertz, 
p.  371  :  fc  Auditu  comperimus  in  finibus  Tusci»  talia  scripta 
esse  prolata  qu»  sunt  absque  mensi  et  die  mensis^  de  quibus 
volumus,  ut  si  deinceps  prolata  fuerint,  nuilum  habeant  vi- 
gorem.  » 

Les  notarii  reçoivent  des  honoraires  réglés  par  les  capitu- 
laires.  Gapit.  miss.  a.  803»  c.  2,  Pertz,  p.  121  :  «  De  notitia  soli- 
dum  unum.  »  —  Hloth.  Gonst.  Pap.  a.  832,  c.  13,  Pertz,  p. 
361  :  c  Ut  nullus  cancellarius  pro  uUo  judicato  aut  scripto 
aliquid  amplius  accipere  audeat  nisi  dimidiam  libram  argent! 
de  majoribus  scripta;  de  minoribus  autem  infra  dimidiam  li- 
bram quantum  res  assimilari  possit  et judicibus  rectum  videtur 
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ccipiat.  De  orfanis  autem  ve]  céleris  pauperibos  qui  exsolvere 
hoc  Don-possunt,  in  providentia  comitis  sit  utnequaquam 
inde  aliquid  accipiat.  »  0). 

§  1 88.  —  Il  y  a  une  dernière  classe  d^auxiliaires  de  la  justice, 
correspondant  aux  huissiers  ou  sergents,  et  chargés,  d*une 
manière  générale,  d'assurer  le  service  des  tribunaux,  la  marche 
de  la  procédure  et  Texécution  des  jugements. 

A  Tépoque  où  les  parties  citaient  elles-mêmes,  en  présence 
de  témoins,  leurs  adversaires  à  comparailre  en  justice  et  où 
le  comte  présidait  en  personne  à  l'exécution  des  jugements,  le 
besoin  de  ces  auxiliaires  spéciaux  de  la  justice  ne  se  faisait 
pas  sentir.  Mais  ils  devinrent  nécessaires  le  jour  où  les  formes 
de  la  bannitio  se  modifièrent  et  où  les  comtes  et  autres  offi- 
ciers judiciaires,  surchargés  d'afiaires,  durent  se  imposer  sur 
d'autres  personnes,  du  soin  des  détails  purement  matériels. 

Ces  auxiliaires  portent  des  noms  divers,  milites  (2),  custo- 
des (3),  satellites  (4),  lictores  (5). 

Le  service  qu'ils  font  étant  réputé  indigne  d'un  homme 
libre,  ils  appartiennent  à  la  classe  des  non-libres,  mais  sont 
cependant,  pour  la  composition,  mis  sur  la  même  ligne  que 
les  Utes  (6). 

L'exécution  d'une  décision  judiciaire  peut  aussi  être  confiée 
par  le  comte  ou,  plus  généralement,  par  le  président  du 
tribunal,  à  Tun  des  assesseurs  (7).  Vaissette,  I,  n^  88,  a.  862  : 
c  Ordinavimus  R.  misso  nostro,  ut  revestire  faciat.  »  Ibtd., 
no  91,  a.  867  :  «  Ordinavimus  L  vaso  dominico  (cité  précé- 
demment parmi  les  assesseurs)  misso  nostro  et  super  ipsas  res 
venire  fecisset  et...  revestire  fecisset  (8).  » 

Dans  les  autres  contrées  occupées  par  les  Wisigoths,  l'huis- 
sier est  nommé  sajo  et  il  appartient  à  la  classe  des  hommes 

(i)  C'est  là  une  sorte  d'assistance  judiciaire. 

(2)  Mabillon,  Acta  sanct.,  I,  p.  110. 

(3)  Ilnd.  p.  268. 

(4)  Greg.  Tur.  VIII,  29. 
(8)  Ibid,  VI,  35. 

(6)  Sohm,  p.  533,  n.  24  à  27. 

(7)  Sohm,  p.  535. 

(8)  Cp.  Mem,  di  Lucca,  V,  3,  n»  1768,  a.  901.  Muratori,  II,  p.  959, 
a.  990. 
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iibrefi  (i).  Le  rôle  du  sajo  est  plus  important  daos  ces  contrées 
que  celui  du  lictor  ou  miles  dans  le  nord.  On  peut  même  dire 
qu'il  fait  partie  d'une  façon  officielle  et  permanente  des  gens 
de  justice.  Aussi,  dans  les  procès-verbaux  des  plaids  judi- 
ciaires ,  sa  présence  est-elle  mentionnée  après  celle  des  ra- 
cbimbourgs.  et  av^nt  celle  de  toute  auJU*e  per^nn^  (2J. 

Qu'il  s^agisse  des  contrées  du  nord  ou  de  celle3  du  midi,  le 
rôle  des  huissiers,  dan^  notre  période  est  plus  vap^  que  dans 
le  droit  moderne. 

Us  font  l^  service  de  FiMidiiem^  (3)i  «-.Us  aasuro^t  la  oomr 
parution  de^  acou«is  d^va^t  la  tribunal  (4).  et  ei^Quteat  ^) 
les  jugemexits  tant  ep  maUère»  onminelle  «gn'en  matiàoe  A- 
vUq(6). 

Certains  d*enlre  eux  ont  même  pour  nÂssion  spéciale  de 
punir  lea  eondanuiéa.CI:).  -rBniii  ils  ajoumeatles  parties 


(i)  B9lQie^  Ogpit,  U,  p.  UM»,  a.  Wi  p.  Wh  a.  m^  p.  m^t  a.  ^. 
Gailia  Gbristia^a,  VI,  313^  418^  4^.  Vaissette,  I^  no  5,  a.  781  ;  ^o  76, 
a.  852. 

(%)  Plaid  de  852,  Vaissette,  I,  n»  76,  p.  99  :  «  Et  Jtidices,  id  est  Hnlte- 
redut,  TeudeAredas...  et  Biedegisus  sajone,  seu  et  bononun  bomiBim 
pn^BAïUia.  » 

ifi)  Greg.  Tor.  V,  49. 

(^.  Vita  8.  Amandi,  a*.  12,  Bou(p^t,l||,  p.  533  :  «  Ttmc  8a)»ito  a  licta- 
ribus  ante  eum  pnesentatus  est  quidam  reus.  n, 

(5)  C'est  de  là  que  Maurer,  p.  28,  fait  dériver  le  qiot  sal»,.  de  saiçlf^a, 
suchen,  rechercher. 

(6)  Vita  8.  Amandi,  supr.  cit  :  «  Tandemque  a  ministris  vel  apparito- 
ribus  isdem  fur  affizus  est  patibulo.  »  —  L'exécution  a  lieu  ordinaire- 
meat  à  l'endroit  même  où  se  rend,  la  Juetiee.  (Tatt  pour  cela  que  deux 
capitplairas  49  Qbaries,  le.Gh^Av^  poBfsnti  le^.  r^e^  suivante».  GapiL 
miss.  a.  853,  c.  7,  Pertz,  p.  419  :  «  Ut  missi  nostri ...  ne  nulla  vel  pladta 
In  exitibuB  et  in  atriis  écclesiarum  et  presbyterorum  mansionibus  ... 
tenere  prssumant  ;  quia  neftis  est  ibi  reos  puniri,  ubi  respectu  divinae 
reverentis  misericordiam  ...  consequontar»  »  — Gapit  Caris,  al  873,  c. 
12,  Pertz,  p.  521  :  «  Ut ...  mallus  neque  in  eeclesia  nequainipootteilNts, 
aut  atrio  eccleBiœ,  neque  in  mansione  presbyteri.  jaxta  ecQleams  ba- 
beatur  ;  quia  non  œquum  est  ut  ibi  homines  ad  mortem  Jiidiçentu^  et 
dismembrentur  et  flagellentur,  ubi  si  confugerint,  secundum  aliad 
capitulum  pacem  habere  debent.  » 

(7)  Vita  8.  Fidoli,  saec  6,  c.  19.  Mabillon,  1,  p.  200  :  «  Accitia  enim  bis, 
quorum  erat  offlcium  punire  damnâtes.  >» 
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devant  le  tribunal  (I).  Mais,  malgré  l'importance  de  leurs 
fonctions,  ils  ne  sont  point,  sauf  dans  le  midi,  les  serviteurs  du 
tribunal,  mais  ceux  du  juge  [flf^mùsus,  comte  ou  centenier  (8) 


(1)  V.  Maurer,  g  37.  Cp.  Edict.  Pist.  a.  864,  c.  6,  Pertz,  p.  489. 

(2)  Sohm,  p.  537. 

(3)  Deux  textes  mentionoent  encore  des  qneBtionarii  comme  iayestis 
de  fonctions  judiciaires.  Walafrid  Strabon,  De  Exord,^  c.  31  :  «  Suât  in 
saecalaribus  quastionarii  qui  reos  examinant  »  Aanal.  Fald.  852,  p.  368  : 
«  Ut  noUus  prsfectus  in  sua  prafectura  aut  quœstionarius  infra  ques- 
turam  suam  alicujus  causam  adyocati  nomine  susciperel  agendam  ;  in 
alienis  vero  priefecturis  yel  quœsturis  singuli  pro  sua  yoluntate  aliorum 
causis  agendis  haberent  facultatem.  »  —  Dans  le  premier  texte,  Waiti, 
1.  c.  p.  410,  D.  2,  yoit  ayec  raison  dans  le  ifuaistlonarius  un  bourreau, 
dans  le  second  le  juge,  judex. 
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§  189.  —  En  étudiant  chacune  des  diverses  parties 
de  Torganisation  judiciaire,  nous  avons  eu  occasion  de 
signaler  les  mérites  et  de  relever  les  défauts  de  la  légis- 
lation franque.  Arrivé  au  but  de  notre  étude,  nous 
exprimerons  en  quelques  mots  notre  sentiment  général 
à  l'égard  de  ces  institutions  dont  nous  nous  sommes 
efforcé  de  présenter  un  tableau  aussi  fidèle  que  possible  : 
elles  nous  paraissent  avoir  été  parfaitement  en  harmonie 
avec  l'état  social  pour  lequel  elles  ont  été  créées. 

Ce  qui  nous  frappe  tout  d'abord,  c'est  le  petit  nombre 
de  fonctionnaires  qui  servent  à  assurer  l'administration 
de  la  justice.  Il  facilite  les  choix  du  souverain,  souvent 
bien  embarrassé  de  rencontrer  un  homme  quelque  peu 
instruit  en  dehors  des  rangs  du  clergé.  —  Par  contre, 
les  mêmes  officiers  royaux  cumulant  des  fonctions  judi- 
ciaires, administratives  et  militaires,  des  abus  de  pouvoir 
peuvent  plus  aisément  se  commettre.  Toutefois,  cette 
omnipotence  a  son  contrepoids  :  c'est  la  publicité  de  la 
procédure,  la  présence  du  peuple  à  l'audience  ;  c'est  la 
séparation  du  droit  de  justice  et  du  droit  de  rendre  le 
jugement  ;  c'est  enfin  et  surtout  la  surveillance  et  le 
contrôle  exercés  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Mais 
on  comprend  que,  le  jour  où  se  relâchèrent  les  liens 
qui  rattachaient  les  extrémités  au  centre,  les  abus,  qui 
s'étaient  déjà  prodijits  sous  les  rois  fainéants,  durent 
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renaître  pour  ne  plus  disparaître  qu'avec  la  féodalité 
elle-même. 

Le  mode  de  jugement  par  les  pairs  des  parties  oflbre 
également  de  grands  avantages.  Il  permet  de  f^ire  dans 
la  sentence  une  plus  large  part  à  l'équité.  La  garantie 
est  précieuse,  surtout  dans  les  procès  criminels  jugés 
par  tous  les  honmies  libres  du  comte.  Les  assesseurs,  il 
est  vrai,  ne  sont  pas  des  jurisconsultes  ;  la  connaissance 
de  la  loi  et  de  son  sens  véritable  peut  leur  manquer. 
Mais  les  procès  qu'ils  ont  à  juger  ne  soulèvent  le  plus 
souvent  que  des  questions  de  fait  ;  la  source  du  droit  où 
ils  ont  à  puiser  est  moins  la  loi  que  la  coutume  locale 
avec  laquelle  ils  sont  familiers.  Tant  que  les  scabins 
remplirent  les  conditions  prescrites  par  les  capitulaires 
et  ne  devinrent  point  les  créatures  de  l'officier  royal, 
on  put  être  assuré  d'une  bonne  distribution  de  la 
justice. 

Les  institutions  carolingiennes  furent  trop  rapidement 
arrêtées  dans  leur  développement.  A  peine  avaient-elles 
eu  le  temps  de  naître  qu'elles  furent  étouffées  par  la 
féodalité  naissante.  De  quelle  manière  l'organisation 
féodale  se  substitua-t-elle  au  régime  carolingien  ?  C'est 
là  une  question  que  nous  n'avons  pas  à  résoudre  ici. 
Nous  nous  bornerons  à  indiquer  sommairement  com- 
ment les  juridictions  publiques  du  comte  et  du  cente- 
nier  cessèrent  de  fonctionner. 

L'immunité,  avec  la  portée  que  nous  lui  avons  donnée 
au  point  de  vue  judiciaire,  tut  la  cause  la  plus  active 
de  la  disparition  des  justices  publiques.  Les  restrictions 
à  la  compétence  des  tribunaux  de  l'immunité  disparu- 
rent successivement  quand  les  rois  ne  surent  plus  faire 
respecter  les  droits  des  juridictions  ordinaires.  Les  habi- 
tants de  l'immunité,  obligés  encore,  sous  les  premiers 
Carolingiens,  à  comparaître  dans  certains  cas  au  tribunal 
du  comte  par  l'intermédiaire  de  VadoocatuSy  s'adressè- 
rent désormais  à  l'immuniste  pour  obtenir  justice.  Or, 
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les  immunités  n'étaient  pas  concédées  seulement  aux 
églises  :  elles  Tétaient  également  à  des  laïques  ;  on  les 
rencontrait  sur  tous  les  points  du  territoire  :  de  ce  cbef, 
une  diminutioQ  considérable  du  nombre  des  jostîGîaUas 
des  tribunaux  ordinaires. 

Les  hommes  libres  qui,  abstraction  faite  de  l'immu- 
nité, s^étaient  constitués  en  état  de  vassalité  auprès  de 
personnages  puissants,  restaient  bien  soumis  à  la  justice 
du  comte  devant  laquelle  ils  étaient  représentés  par  leur 
senior.  Mais  ici  encore  le  représentant  put  fadlement 
usurperune  juridictionqui  avait  presque  autant  de  raison 
d'être  que  celle  des  immunistes.  Les  vassaux  cessèrent  de 
comparaître  aux  plaids  publics,  de  sorte  que  ceux-ci, 
n'ayant  plus  à  juger  que  les  hommes  libres  qui  ne  dépen- 
daient ni  d'un  senior  y  ni  d'un  propriétaire  immuniste, 
devenaient  déserts  et  n'avaient  plus  d'assises. 

N'oublions  pas  enfin  que  les  tribunaux  ecclésiastiques 
finirent  également  par  se  réserver  une  foule  de  procès, 
grâce  à  l'extension  considérable  du  privilège  de  clergie 
et  à  la  multiplication  des  causes  prétendues  spirituelles. 

Si  les  comtes  faisaient  encore  acte  de  juridiction^  c'est 
parce  que  ces  officiers,  devenus  héréditaires  et  inamo- 
vibles, grÂce  à  l'imprudente  concession  de  Charles  le 
Chauve,  avaient  su  s'attacher  de  nombreux  vassaux 
déjà^  c'est  parce  qu'ils  avaient  acquis  de  grands  domiaines 
où  ils  pouvaient  rendre  la  justice  en  qualité  de  proprié- 
taires immunistes  ou  de  seniores. 

L'appel  au  roi,  qui  subsistait  en  théorie,  était  rendu 
impossible  en  fait  par  les  violences  et  les  ruses  auxquelles 
avaient  recours,  pour  l'empâcher,  les  officiers  de  jus- 
tice, comtes  et  immunistes  laïques  et  ecclésiastiques.  Le 
pouvoir  royal,  toujours  plus  faible,  n'avait  plus  aucun 
moyen  pour  contraindre  les  magistrats  locaux  à  res- 
pecter son  droit  supérieur  :  «  Ainsi ,  dit  Pardessus , 
tous,  d'une  manière  immédiate  ou  médiate,  s'isolaient 
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de  la  royauté.  Le  monarque  n'était  plus  considéré  comme 
la  source  des  pouvoirs^  comme  le  suprême  réformateur 
des  torts  dont  ses  délégués  ou  ses  concessionnaires  pou- 
vaient se  rendre  coupables.  Il  ne  faisait  plus  de  lois^ 
il  ne  rendait  plus  de  jugements  ».  La  révolution 
féodale  était  toute  préparée  près  d'un  siècle  avant  que 
l'avènement  de  Hugues  Capet  vint  la  consacrer  offi- 
ciellement. 


FIN. 
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